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l.NTIlODUrjION 


La  R«''volutioii  traiicaise,  après  dix  années  de  convul- 
sions violentes  et  d'excès  commis  au  nom  de  la  liberté,  a 
aliouti  au  coup  d'État  du  18  brumaire,  au  Césarisme  !  et 
le  IS  lniimaire  n"a  i)as  été  ru-iivrc  do  ses  adversaires;  il  a 
été  prémédité,  exécuté  par  des  révolutionnaires  très  zélés, 
ot  qui  savaient  fort  bien  où  ils  allaient,  (lonmiont  se  fait- 
il  que  tant  de  républicains  intraitables,  qui  pendant  si 
longtemps  avaient  déclamé  contre  la  tyrannie,  proscrit, 
t;uillotiné  tant  de  gens,  confisqué  tant  de  biens,  sous 
prétexte  de  la  combattre,  aient  aidé  un  despote  à  s'em- 
parer du  pouvoir,  et  soient  devenus  les  agents  les  plus 
zélés,  les  moins  scrupuleux  de  cette  nouvelle  tyrannie? 
Kt  c(^s  hommes  n'ont  pas  svd)i  un  entraînement  passager; 
ils  se  sont  montrés,  dans  cette  volte-face,  très  conséquents 
avec  eux-mêmes.  !  Après  avoir  longtemps  déclamé  avec 
rag<'  contre  les  titres  de  noblesse,  proscrit,  égorgé  même 
comme  de  grands  criminels  envers  la  patrie  et  l'humanité, 
les  gens  (jui  les  portaient,  ils  se  sont  parés  avec  orgueil 
des  titres  de  barons,  de  comtes,  de  ducs!  Ces  révolution- 
naires n'avaient  cessé  de  voter  et  d'appliquer  impitoya- 
blement des  lois  atroces  de  persécution  contre  la  religion; 
ils  avaient    V(»nlu  successivement   imposer   de   foire  aux 
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ratholiqiios  Treliso  coiistitiiliniiiK'lh',  jxiis  le  (Mille  do  la 
Raison,  puis  I«^  culte  i'ol)espi»M'risto  de  l'Ktre  suprême,  puis 
ciu'ore  le  eulte  déeadaiie  du  Diieetoire.  Hcaucouj)  d'en- 
ti'e  »ni\  «'"taient  des  pcM'séculeurs  souillés  de  sauîj;,  quel- 
(pics-uiis  drs  profanateurs  immondes,  ((Mtaius  autres  en- 
richis par  le  pillage  des  vases  sacrés  devaient  être  tenus 
éiraleinent  pour  des  voleurs  et  par  rKg-lise,  et  par  la 
Hévolution  sjmliatrice  qu'ils  avaient  spoliée  :  et  tout  à 
coup  sur  l'ordre  du  nouveau  César,  ils  travaillent  A  re- 
lever ces  autels  (pi'ils  ont  renversés  et  souillés!  ils  exaltent 
le  concordat,  comme  ils  ont  exalté  la  Constitution  civile, 
puis  l'aljolilion  de  celte  même  Constitution  civile,  puis  les 
divers  cultes  républicains  :  en  un  mot  d'innombrables 
révolutionnaires  abjurent  aux  pieds  du  premier  Consul 
tous  les  principes  politiques  et  antireligieux  qu'ils  ont  pro- 
fessés avec  tant  de  fracas,  et  imposés  avec  tant  de  rigueur! 
Sans  doute,  si  l'on  recherche,  quelque  peu,  le  rôle 
(ju'ils  ont  joué  pendant  la  Révolution,  on  découvre  bien- 
tcM  que  ces  fiers  républicains  se  sont  déjà  pour  la  plupart 
aplatis  devant  des  petits  tyrans  parfaitement  mépi-isables. 
Ceux  (pii  avaient  ranqié  successivement  devant  Robespierre 
et  Rarras,  devaient  naturellement  devenir  des  valets  de 
Ronaparte.  Mais  on  voit  se  joindre  à  eux  beaucoup  de  ré- 
volutionnaires modérés.  Ceux-ci  n'ont  pas  besoin  de  s'a- 
briter derrière  un  despote  pour  conserver  le  produit  de 
leurs  rapines,  ni  pour  échapper  à  la  vengeance  des  Fran- 
çais qu'ils  ont  opprimés,  spoliés,  dont  ils  ont  fait  guillotiner 
les  parents  ;  et  pourtant  on  voit  ces  hommes  de  89  adhé- 
rer au  nouveau  régime,  le  servir  avec  zèle,  tout  en  se 
gardant  bien  de  l'importuner  de  la  plus  timide  protesta- 
tion contre  des  actes  qui  devraient  les  exaspérep-au  der- 
nier point.  Si  les  terroristes  (|ui  après  avoir  tant  crié  contre 
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l:i  I5;istillr.  ont  ciil't'i'rnt'  liois  ccnl  niill»'  siispcds,  diiiis 
une  iiiiiltittulr  (Ir  Kaslillcs  noiiNollcs,  scrvnil  c-c  i'(\t;ime, 
sous  liMjucl  il  y  a  bien  plus  tie  prisonniers  (iKtat  (juo 
sous  Louis  \VI,  avant  le  14  juillet  et  l'abolition  des  lettres 
(le  cachet,  il  ne  faul  pas  s'en  rlonuer.  Mais  on  ne  s'expli- 
(pic  fi^uère  au  [)reuiiei'  abord  que  ecs  légistes,  ces  gen- 
tilshommes libéraux  de  8Î)  qui,  même  devant  les  meurtres 
et  les  incendies,  tenaient  le  pouvoir  désarmé  par  respect 
pour  la  liberté,  et  [)r(Miaient  les  précautions  les  plus  mi- 
nutieuses contre  la  tyrannie  possible  du  débonnaire 
Louis  \Vl,  soient  devenus  non  seulement  les  spectateurs 
muets  et  résigiu''S,  mais  les  agents  du  despotisme  très  ac- 
tif de  Bonaparte,  et  qu'ils  aient  même  contribué  docile- 
ment, avec  les  anciens  faiseurs  de  suspects,  à  peupler  ses 
prisons  d'État?  Ainsi  les  révolutionnaires  violents,  comme 
les  modérés,  les  jacobins  trop  pratiques,  comme  les  théo- 
riciens et  les  rêveurs,  après  avoir  réclamé  avec  une  insis- 
tance si  hautaine,  le  supertlu  en  fait  de  liberté,  ont  fini  en 
assez  grande  majorité  par  renoncer  au  nécessaire,  et  ils  en 
ont  pris  très  aisément  leur  parti;  et  le  reste  s'est  eflacé 
complètement.  (Ju"étail-il  donc  arrivé  en  France  pour  que 
IJonaparte,  à  son  retour  d'Egypte,  ait  vu  s'aplatir  devant 
lui,  et  ces  révolutionnaires  farouches  devenus  si  désireux 
de  porter  le  colher  de  servitude,  et  ces  philosophes,  jadis 
amants  si  passionnés  de  la  liberté,  mais  maintenant  tout 
prêts  à  la  sacrifier  pour  obtenir  cette  tranquillité  maté- 
rielle dont  ils  affectaient  de  faire  fi  en  1789?  Et  comment 
se  fait-il  que  révolutionnaires  et  philosophes  se  soient 
trouvés,  sous  ce  l'apport  en  harmonie  parfaite  avec  l'im- 
meiise  majorité  de  la  nation? 

Le  régime  directorial  a  déterminé  cette  étonnante  volte- 
face. 
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Tui'  IVacliou  du  parti  icNoliilioiuKiirc,  pi-olitaiit  îles  di- 
visions de  ce  parti,  dr  la  lAclieté  des  crapauds  du  marais, 
du  défaut  d'entente  et  de  l'inertie  des  honnêtes  gens,  et 
des  vrais  |)artisaus  de  la  lihoi'tr,  est  parvenue  après  la 
Terreur  à  s'iuiplauter  au  pouvoir  du  !)  thermidor  an  11 
(•27  Juillet  17!>V)jusiiu'au  30  prairial  an  VU  (18  juin  1700), 
et  d'aecord  avec  uiw.  autre  cnterie  justju'aii  18  brumaire 
au  Vill  ^0  novembre  1700).  KUe  a  léussi  à  accaparer  pen- 
dant toute  cette  période  et  le  pouvoir  exécutif,  et  le  (lorps 
léuislatif,  ;\  exploiter  et  o[)primer  la  France  suivant  ses 
convoitises,  ses  haines,  ses  peurs. 

Sa  louiTue  tyrannie  a  enlevé  au  peuple  toutes  ses  illu- 
sions, et  l'iuiioble  parodie  qu'elle  a  faite  des  institutions 
dites  libérales,  a  déi;oùté  la  grande  masse  de  la  nation 
de  tout  ce  dont  elle  semblait  si  fortement  éprise  eu  1780  ; 
elle  a  même  arrêté  ses  aspirations  les  plus  légitimes.  Pour 
pi'olonirer  sa  domination  et  assouvir  ses  viles  convoitises, 
cette  faction,  toujours  tyrannique  et  essentiellement  per- 
sécutrice, a  fait  litière  de  cette  liberté  qui  lui  avait  servi 
de  prétexte  pour  commettre  tant  de  crimes,  et  lorsque  le 
terrain  lui  a  manqué  sous  les  pieds,  elle  a  livré  la  France 
à  un  despote  qui  a  assuré  la  fortune  de  ses  meneurs,  et 
pris  les  autres  sous  sa  dédaigneuse  protection. 

Il  est  impossiblede  se  rendrecomptc  ni  de  l'établissement 
de  l'empire,  ni  des  éléments  constitutifs  du  régime  impé- 
rial, si  l'on  n'a  pas  étudié  attentivement  la  péi-iode  direc- 
t»»riale.  Sans  doute  rimmense  génie  de  Ijonaparte  a  exercé 
une  i)rodigieuse  fascination,  mais  si  le  Directoire  ne  lui 
avait  pas  complètement  frayé  les  voies  par  son  gouverne- 
ment, qui  n'était  qu'un  mélange  odieux  d'anarchie  et  de 
terrorisme  administratif,  par  ses  coups  d'Ktat  répétés,  .ses 
atroces  persécutions  religieuses,  par  son  désordre  financier 
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et  SCS  scaiulaleuscs  dilapidations,  il  lui  aurait  cté  impos- 
sihlc  d<*  cniKjiu'rir  la  dictatiiro.  Tant  dv,  catastr()j)lics  pii- 
l)li([U(\s  cl  [uivt'cs,  .ivaicnt  Itiiilalcnicnt  dissipe  ))icn  des 
illusions,  brisé  les  volontés,  attiédi  les  sentiments  les  plus 
\  ifs.  Apiès  ces  années  d'agitations  stériles,  de  déceptions 
pour  tous,  d'anxiétés  et  de  misère  pour  le  plus  urand 
nombre,  liinmeusc  majorité  de  la  population  soupirait 
uniquement  après  cette  tranquillité  matérielle,  que  les  di- 
vers envahisseurs  du  pouvoir  n'avaient  jamais  su  lui 
donner. 

L'histoire  du  Ihrectoire,  n'est  en  réalité  que  le  récit 
des  manœuvres,  des  querelles  de  plusieurs  coteries  révo- 
lutionnaires, souvent  ralliées  contre  les  modérés  par  des 
convoitises  communes  et  par  le  souvenir  de  méfaits  ac- 
complis en  commun  ;  mais  après  fructidor  elles  ne  cessent 
de  se  combattre  avec  perlidie  et  acharnement,  et  de  se 
disputer  cyniquement  les  bénéfices  du  pouvoir.  Pour  bien 
connaître  cette  période  si  troublée,  il  faut  suivre  soigneu- 
sement les  machinations,  les  volte-face  d'un  certain  nom- 
bre d'hommes,  si  chétifs  et  si  méprisables  qu'ils  soient 
par  eux-mêmes,  car  les  institutions  ne  comj)tent  pas,  et 
la  constitution  de  l'an  III  n'a  été  imposée  au  pays  que  pour 
être  ensuite  impudemment  violée,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
auront  besoin,  par  ses  auteurs  et  ses  zélateurs. 

On  croit  vraiment  rcvcr  lorsqu'on  lit  dans  l'histoire  de 
la  Révolution  française  deThiers,  (t.  X,  p.  2'i.0)  cette  éton- 
nante assertion  :  «  F^e  Directoire  était  ce  gouvernement 
/f'f/a/  et  77ÎO flf'rr,  qui  voulut  faire  subir  le  jouy  des  lois  aux 
partis  que  la  Uévolution  avait  produits.  »  Hien  au  con- 
traire, le  Directoire  a  été  le  gouvernement  le  plus  illégal 
et  le  plus  tyrannique  qu'on  pi\t  imaginer.  Il  a  continué 
par  uoùt,  les  pires  li-.idilions  révolutionnaires.  11  n'a  pu 
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durer  quo  par  uno  st-rio  do  coups  (iKtat  appuyés  de  lois 
d'oxcoption,  los  unes  violant  le  droit  éloctoral.  les  autres 
pi-osciivauf  do  nouil)ronsos  catt'iioi'ios  do  citoyens  ;  en  un 
uit)l.  il  ne  s'osl  sonlonii  (jnt'  par  rarltilrairc  sur  los  per- 
sonnes et  sur  los  fortunes.  C'est  une  succession  de  petits 
despotes,  d'oxploitours  (pii  s'injurient,  se  renversent  mu- 
luoUement,  et  ne  sont  jamais  daccord  que  pour  violer 
audacieusement  leur  constitution,  et  tyranniser  les  cons- 
ciences. Sous  une  jipparonco  conslitnIioMMoIlo  liion  \aino, 
c'est  la  continuation  du  désordi'o  ot  do  ranai'cliio  rôvolu- 
tionnairos;  mais  la  nation  ne  sait  pas  plus  se  débarrasser 
du  jout?-  honteux  de  ces  exploiteurs,  que  de  la  tyrannie 
de  Uohospierro  ot  du  (iomité  de  Salut  public.  C'est  une 
suite  de  viles  intrigues,  de  palinodies  intéressées,  de 
comédies  impudentes  dont  les  nombreux  [)orsonnages 
n'excitent  uuôre  que  le  mépris.  Comparés  à  Danton,  Saint- 
Just,  Robespierre  qu'ils  remplacent,  ces  thermidoriens 
qui  se  sont  maintenus  au  pouvoir  pendant  la  période 
directoriale,  ne  sont  plus  que  do  vils  intrigants,  des  bri- 
gands subalternes.  Mallet  du  Pan  les  a  caractérisés  ad- 
mirablement :  «»  Ce  sont  des  valets  qui  ont  pris  le  sceptre 
des  mains  do  leurs  maîtres,  après  les  avoir  assassinés.  » 

Ils  ont  fait  le  0  thermidor  pour  sauver  leurs  tètes,  mais 
il  entendaient  bien  continuer  à  leur  profit  le  régime  de  la 
Terreur.  Menacés  par  la  queue  de  Hobespierre,  pour  avoir 
rap))ui  de  cette  masse,  qui  était  restée  si  longtemps  inerte, 
mais  que  le  î>  thermidor  semblait  avoir  tirée  de  sa  léthargie, 
ils  entreront  dans  la  voie  delà  modération  relative.  Aussi 
l'opinion  publique  les  soutint  quoique  temps,  mais  bien- 
tôt elle  reconnut  qu'ils  étaient  en  grande  partie  respon- 
sables des  crimes  de  la  Terreur,  et  de  plus  parfaitement 
incapables  de  relever  les  ruines  (ju'oUe  avait  faites,    et 
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cr«'t;il>lir  lin  gouvornoraent  sérioux.  I»r[»uis  lo  proc«''s  des 
iMpmln'cs  (les  coinilt'-s  t«M'roristos.  l'immonsc  majorité  do 
la  ptipiilatioii  montra  de  la  manirre  la  jtlus  significative, 
(juc  si  elle  abhorrait  les  jacobins,  elle  voulait  être  débar- 
rassée an  pins  vite  de  la  domination  des  thermidoriens.  Ces 
derniers  se  voyaient  repoussés  par  les  (juatre-vingt-neu- 
vistes  comme  par  les  royalistes  ardents,  et  toute  la  masse 
honnête  et  laborieuse,  mais  ils  étaient  bien  décidés  cà  s'é- 
terniser an  pouvoir  par  tons  les  moyens,  même  par  une 
alliance  momentanée  avec  la  queue  de  l\oi)espierre.  ils 
réussirent  ainsi  à  dominer  la  Convention,  puis  à  insérer 
dans  la  Constitution  nouvelle  des  dispositions  tyranniques 
absolument  incompatibles  avec  un  gouvernement  libre, 
mais  très  utiles  A  leur  parti. 

La  législation  sur  les  émigrés  mettait  et  la  fortune  et 
la  vie  des  citoyens  à  la  disposition  des  gouvernants  ;  ils 
la  font  maintenir  par  leur  constitution.  L'inscription  sur 
une  liste  d'émigrés  d'un  citoyen  qui  n'a  jamais  quitté  la 
l' lante,  ni  même  sa  commune,  et  non  le  fait  prouvé  de 
l'émigration,  suffit  pour  le  mettre  hors  la  loi,  aussi  la  ma- 
jorité des  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés,  n'est-elle  jamais 
sortie  du  territoire  français!  La  Constitution  accorde  de 
précieuses  garanties  à  ceux  qui  sont  prévenus  d'un  délit 
quelconque  de  droit  comnmji.  Mais  les  révolutionnaires 
au  pouvoir  se  réservent  le  droit  d'inscrire  à  son  insu  qui 
leur  déplaît  sur  la  fatale  liste,  de  mettre  les  citoyens  hors 
la  loi  suivant  leur  caprice  :  la  machine  à  faire  des  émi- 
grés, et  par  suite  des  confiscations,  doit  fonctionner  tou- 
jours au  profit  des  petits  tyrans  révolutionnaires  (1). 

(1)  Ainsi  Mongc  flanl  iiiini>lro  de  la  marine  fut  inscrit  à  son  insu  sur  la 
liste  des  émigrés  du  disirift  de  Kocroy  publiée  en  avril  17'.t:3  ;  il  l'apprit  seule- 
ment au  mois  de  novembre,  parce  ({u'on  voulait  vendre  comme  bien  demi- 
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Il  est  ti'op  clair.  «1111111  |>a\s  ne  jouit  pas  d'im  uoiivcr- 
ntMiK'iil  lil)n>.  lors(|iit>  t. ml  cifoyoïi  peut  tire  prive'  dos 
f^aranties  conslitutionnolli's  ««l  coiulainiK'  à  mort  sans 
jimmiont  sôrioux.  rt  sa  l'ainillo  dépouillro  apr(>s  lui,  à 
cause  d'une  simple  inscription  faile  à  son  insu,  qui  n'est 
assuji'Ilie  à  aucun  contrcMe  (dont  parfois  même  on  se 
passe  ,  e(  parce  tpiil  ne  peut  founiirsans  lacune,  une  lon- 
irne  série  de  cei'lilicats  de  résidence,  ses  ennemis  l'ayant 
contraint  pendant  (juelipic  temps  à  se  cacher.  Kn  mettant 
les  choses  au  mieux,  cette  législation  autorise  les  procédés 
les  j)lus  arltilraires,  les  extorsions  les  [)lus  infAmes  d'ar- 
gent, de  votes  etc.  (^1  )  même  à  l'égard  de  ceux  (jui  peuv(*nt 
à  la  fin  prouver  leur  non  émigration.  Ainsi  donc  sous  un 
vain  simulacre  de  gouvernement  libre,  les  révolutionnaires 
se  réservent,  en  invoquant  le  prétexte  de  l'émigration,  de 
relever  le  régime  de  la  Terreur  contre  ceux  qu'ils  veulent 
assassiner  ou  tout  au  moins  persécuter  impunément,  (hi 
bat  monnaie  avec  les  lois  sur  les  émigrés,  et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  masse  de  biens  nationaux  qui  s'accroît 
sans  cesse  par  des  confiscations  toujours  décrétées  et  exé- 
cutées ndministrativement.  est  l'objet  de  dilapidations,  de 


fiif  un  hois  appartfiianl  à  sa  fcniinc.  Aprè.s  le  coui»  d'Klal  de  fructidor, 
|iIusitMirsilf|»ulpAdii  Corps  If'gishliff'purt'.dccouvrirciil  à  diflVrcrilfvs  époques 
qu'ils étaiciil  inserits  sur  les  listes  d'émi^^rés.  Le  :i  nivôse  an  VHI,  Lueicn 
Honaparle  disait  dans  un  rajiport  :  «  L'in.scription  sur  la  liste  des  émigrés 
él;iil  comme  un  glaive  suspendu  sur  la  tête  de  tous  les  citoyens;  lesdéfen- 
.seurs  de  la  patrie  au  moment  même  où  ils  versaient  leur  .sang  sur  le  clianq» 
de  lialaille,  étaient  inscrits  sur  la  table  de  proscription...  Chaque  adminis- 
tration départementale  pouvait  user  de  ce  droit  de  proscrire,  le  plus  absolu, 
le  jdus  ilespoti(|ue  des  droits,  et  tour  à  tour  la  plus  meurtrière  des  armes 
dans  les  mains  de  chaque  faelion..  »  et  il  n'exagérait  rien. 

(1  Tout  se  passe  arbitrairement.  On  veut  enlever  uti  bien  à  son  |>ioprié- 
laire.  l'administration  a  le  droit  de  le  déclarer  bien  national  et  de  le  vendre 
comme  tel,  et  il  n  y  a  pas  de  recours  possible  à  l'auloiile  judiciaire  :  l'admi- 
nislralion  juge  elle-même  .ses  actes  souverainement. 
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concussions  continuelles.  Km  oiilic  conime  elle  échappe  ;ï 
un  contrôle  sérieux  du  Corps  léiiislatif,  elle  sert  à  frauder 
la  (lonslitntiou,  ^  écpiilibrer  lictivement  les  budgets,  à 
leurrer  les  Conseils  et  le  public  de  fausses  ressources  :  les 
g"0uvernants  puisent  fr.tnduleusement  dans  ce  trésor  pour 
leur  politique  à  eux,  et  pour  enrichir  leurs  a/,'-ents.  b.i  lé- 
gislation sur  les  éiniiirés  était  donc  une  monstruosité  sous 
une  constitution  |)rrteudue  libre,  puis(|u'ell('  enlevait  aux 
citoyens  les  garanties  que  cette  constitution  était  censée 
leur  fournir  :  mais  elle  avait  encore  un  vice  capital;  à 
(a use  de  ses  conséquences  fiscales  elle  portait  une  grave 
atteinte  au  régime  représentatif,  car  elle  créait  un  trésor 
particulier  réputé  inépuisable,  dont  il  n'était  jamais 
rentlu  un  compte  exact  aux  députés,  et  débarrassait  ainsi 
les  gouvernants  du  contrôle  financier  des  assemblées. 

Et  c'est  bien  dans  ce  double  but  que  les  révolution- 
naires au  pouvoii-  ont  maintenu  ces  odieuses  lois.  S'ils 
avaient  été  un  peu  sincères  dans  leurs  déclamations 
contre  les  émigrés,  ils  auraient  fait  après  la  Terreur  ce 
que  Bonaparte  devait  réaliser  beaucoup  plus  tard,  ils 
auraient  revisé  et  clos  les  listes  d'émigrés.  Mais  ils  vou- 
laient escamoter  au  moyen  de  ces  listes  les  dispositions 
de  la  constitution  qui  garantissaient  la  liberté  des  citoyens, 
et  la  bonne  gestion  des  finances  (1). 

Ils  eurent  soin  en  outre  de  conserver  la  persécution  reli- 
gieuse. Des  lois  atroces  condamnaient  à  mort  tout  le 
clergé  catholique  non  assermenté  qui  exerçait  le  minis- 
tère,   et  permettaient  de    déporter    pour   incivisme    les 


(1]  Tfl  clait  le  but  des  ilicls;  ils  enlendaicnl  aussi,  l'ii  maintenant  ce 
systènie  ignoble  de  dénonciations,  de  séquestres,  de  ventes  plus  ou  moins 
précipitées,  plus  ou  moins  légales,  stimuler  et  rélrihui-r  le  zèle  df  tous  ces 
petits  révolutionnaires,  (|ui  ne  vivaient  (\ur  de  ra|iineN. 
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pn'lrcs  coiislUjilionnols  (|ni  di'plairaient  aux  j^oiivornauts. 
La  c«nislitiiti(»n  proclama  il  le  rrcimc  i]o  la  séparation 
alisoliK'  <U'  l'Kyliso  rt  i\e  IKIal;  ci  Von  était  «oiulainiK'  A 
mort  pour  avoir  refusé  sou  serment  i\  une  Ki;lise  cVKlat 
qui  venait  d'être  ignominieusement  abolie  (1)!  Les  révo- 
lutionnaires au  pouvoii-  n'osèrent  pas  insérer  dans  la 
conslilnti<»n  (jue  cette  législation  infAme  serait  conservée 
ind<''liiiiiiient  comme  celle  <]ui  IVappait  les  émii^rés,  mais 
ils  la  maintinrent  obstinément,  et  les  catboiiques  subirent 
la  pcrsi-cutiou  la  plus  rii^oiirense  sous  cette  constitution 
(jui  pioclamait  la  liberté  des  cultes. 

.Mais  pour  (]ue  cette  comédie  constituliounellc  fût  pro- 
fitalile  aux  tbermidoriens,  il  fallait  (pi'ils  la  fissent  niar- 
clier  eux-mêmes.  Si  les  élections  étaient  libres,  ils 
devaient  s'attendre  à  être  impitoyablement  balayés.  Sur 
ce  point  ils  ne  se  faisaient  aucune  illusion.  Aussi  leur 
unique  soin  est  de  s'imposer  aux  Français.  Une  constitu- 
tion, est  pour  les  révolutionnaires  un  admirable  instru- 
ment de  tyrannie  :  elle  gène  leurs  adversaires,  les  oblige  à 
s'enfermer  dans  la  légalité,  tandis  que  les  révolutionnaires 
ses  auteurs  la  violent  sans  la  moindre  vergogne  en  invo- 
quant suivant  leur  fantaisie,  l'intérêt  de  la  République  ou 
celui  de  la  nation.  Une  prétendue  violation  de  cette  sacro- 
sainte  constitution  leur  sert  souvent  de  prétexte  aux  ven- 
geances les  plus  terribles,  la  constitution  devient  alors  un 
véritable  dieu  Moloch,  et  ses  prêtres  fanatiques  s'em- 
pressent d'immoler  de  nombreuses  victimes  sur  ses  autels. 
Mais  pour  ces  purs  elle  n'est  qu'une  idole  pourrie  dont 

(1)  Crs  mêmes  révolulionnaircs  iircnl  voler  par  le  Corps  Irgislalif  le 
27  germinal  an  IV  16  avi  il  1 7'.»r,)  que  les  gens  assez  audacieux  pour  réclamer 
la  conslilulioti  de  17'.)l  seraient  punis  de  mort  :  et  ils  maintenaient  éner- 
giquement  la  jieiiic  de  mort  contre  les  pnHres  qui  avaient  refusé  de  prêter 
serment  à  celte  constitution  ! 
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ils  se  niofjuont.  Do  mrin«»  ils  p.irlnnt  tic  la  souvor.'iiiioté 
nationale  pour  légitimer  leur  tyrannie,  l()i'S(|u'ils  se  sont 
emparés  dn  pouvoir  pa^  violence  ou  par  surprise,  mais 
«.'M  lan  III  ils  la  l>;'iilloiin<Mit  [)our  rcniprchcr  de  les  con- 
damner, et  eu  l'an  V  et  lan  VI  ils  s"iusurt;eut  ouvertement 
contre  elle,  bien  que  la  nation  consultée  les  ait  formelle- 
ment repoussés.  La  Képublique  est  leur  chose  et  pour 
(ju'cUe  soit  exclusivement  à  eux  seuls,  ils  imposeront  leurs 
choix  au  Corps  électoral.  Dans  ce  l)ut,  ils  font  les  décrets 
des  ô  et  13  fructidor  an  III  qui  onjoiauent  au  peuple  de 
réélire  les  deux  tiers  de  cette  Convention  qu'il  exècre.  On 
a  pour  les  excuser  répété  leurs  phrases  sur  les  conquêtes 
de  la  IlévolutioM  (ju'il  fallait  conserver,  sur  les  principes 
de  1789  qui  étaient  en  danger.  Mais  les  royalistes  ardents 
n'étaient  pas  les  plus  pressés  de  secouer  leur  jong  :  les 
véritables  quatre-vingt-ncuvistes  bondissaient  de  colère, 
en  entendant  parler  avec  cette  impudence  des  principes 
de  1789  et  des  conquêtes  de  la  révolution,  par  des 
hommes  qui  les  avaient  honteusement  compromis,  et  jeté 
ainsi  la  France  dans  un  abîme  de  maux!  Quand  bien 
même  la  famille  royale  aurait  été  tout  entière  anéantie, 
la  France  en  1795  se  serait  trouvée  absolument  dans  la 
même  situation.  L'immense  majorité  de  la  nation  n'en 
aurait  pas  moins  été  remplie  d'indignation  contre  la  Ter- 
reur, et  tout  aussi  désireuse  de  se  débarrasser  des  conven- 
tionnels, et  ceux-ci,  auraient  toujours  vu  dans  la  posses- 
sion du  gouvernement  leur  seule  sauvegarde,  le  seul 
moyen  d'assouvir  leurs  convoitises,  et  commis  tous  les 
attentats  pour  s'y  maintenir.  Alors  les  modérés  et  les 
révolutionnaires  luttaient  moins  pour  la  forme  du  gouver- 
nement que  pour  la  possession  du  pouvoir,  comme  les 
Ci  rondins  aussi  républicains  que  les  Jacobins  avaient  lutté 
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cuiilrc    t'u\   on    17'J3,   cominc    Ifs   thciiiiidoricns    cl    les 
Robospierristes  avaient  Inlté  ensuite. 

On  s'est  souxenl  demandé  conunent  les  modérés  iiiii 
formaient  l'immense  majorité  de  la  nation,  ont  pu  se 
laisser  battre  constammeut  par  de  tels  adversaires.  l.,a 
répcmsr  est  bien  simple!  Ces  modérés  avaient  accepté 
avec  nne  naïve  contiance.  l;i  hitte  sur  le  terrain  légal, 
sans  se  tenir  prêts  à  soutenir  au  besoin  la  guerre  civile. 
La  politi(|ne,  disait-on  au  moment  des  élections  de  l'an  IV, 
est  maintenant  une  partie  d'échecs!  D'accord!  Je  dois 
donc  jouer  habilement,  d'après  toutes  les  règles,  protiter 
à  l'instant  même  des  fautes  de  mon  adversaire,  et  je  ga- 
gnerai la  partie.  Très  bien!  mais  cà  deux  conditions  :  Il 
faut  d'abord  que  l'adversaire  joue  loyalement  le  véri- 
tal)le  jeu ,  et  ensuite  qu'il  se  reconnaisse  battu  et  me 
lais.se  l'enjeu  de  la  partie.  Peu  importe  que  je  gagne 
après  avoir  merveilleusement  joué,  si  cet  adversaire,  fu- 
rieux d'avoir  perdu,  me  jette  tout  à  coup  réchi(|uicr  et 
les  pièces  à  la  tète,  saisit  l'enjeu,  et  me  blesse  grièvement 
avec  une  arme  qu'il  tenait  cachée  dans  l'intention  de  m'en 
frapper  traîtreusement  s'il  perdait.  La  partie  politique 
d'échecs  avec  les  révolutionnaires  devait  nécessairement 
se  terminer  ainsi!  Jamais  un  révolutionnaire  ne  devait 
se  reconnaître  ])attu,  même  le  plus  constitutionnellement 
du  monde;  il  fallait  en  tout  cas  recourir  aux  armes!  Les 
choses  vont  se  [lasser  ainsi  en  vendémiaire  an  IV.  Les  ré- 
volutionnaires trichent  impudenmicnt  au  jeu  d'échecs 
politique,  ils  usurpent  la  souveraineté,  il  faut  en  venir 
à  la  force;  mais  ils  s'y  sont  dès  longtemps  préparés,  et 
ils  mitiaillent  ceux  qui  les  ont  battus  au  jeu  parlemen- 
taire, et  nr  sont  pas  suffisamment  prêts,  à  revendiquer 
les  armes  à  la  main  l'enjeu  de  la  partie.  En  l'an  V  les  mo- 
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(h'-rés  ont  liicii  Joik'  et  (•oiiipl»"'fein('iil  ,i;;i,i:iir  leur  |).irtir 
d'écliecs.  Les  perdants  jettent  an  loin  l'écliiquier  et  les 
pij'-c'es,  chassent  on  (Importent  les  ,i;a,i:nants.  et  s'empa- 
rent violemment  de  Icnjeu  (|ui  est  la  i'ortnne  [inhlicjnc, 
([iii  est  la  liberté  des  Français.  Kt  l'annre  suivante  les 
(dioses  se  passent  de  mrme  entre  les  den\  partis  ivpu- 
Idicains!  Leni-  cnpidité,  leurs  crimes  passés,  le  mépris 
dont  ils  sont  couverts,  leur  tempérament  despotique  ne 
j)ermettent  pas  aux  révolutionnaires  d'accepter  la  perte 
de  la  partie  politi(]ue. 

En  vendémiaire  an  IV  les  hommes  de  89  détestent  et 
méprisent  la  Convention  et  veulent  être  libres  de  voter 
conti-e  elle.  Ils  se  sont  laissé  trop  aisément  chasser  du 
jtonvoir,  puis  proscrire  par  les  violents,  ils  sont  décidés 
cette  fois  à  lutter  contre  les  hommes  de  1792  et  de  179:3. 
CjOs  <lerniers  n'ont  su  ([uc  rendre  la  révolution  odieuse, 
mais  ils  forment  la  j)r('sqn('  totalité  de  la  Convention,  et 
l'ancien  parti  constituant,  celui  qui  a  fait  les  réformes 
véritables,  n'y  est  représenté  réellement  que  par  Lan- 
juinais  et  quelques  autres  députés  qu'il  compte  réélire, 
mais  volontairement.  11  ne  veut  pas  être  confondu  avec 
les  gens  de  1792  et  de  1793  qui  osent  se  déclarer  les  au- 
teurs et  les  défenseurs  nécessaires  de  la  révolution  ré- 
formatrice, et  comme  le  geai  de  la  fable,  se  parent  im- 
pudemment du  plumage  d'autrui.  A  Paris,  l'indignation 
publi(|ue  aboutit  à  l'insurrection  bourgeoise  du  13  ven- 
démiaire. Ceux  qui  avaient  si  bien  décimé  la  bourgeoi- 
sie constitutionnelle  par  la  guillotine,  ne  devaient 
éprouver  aucun  scrupule  à  la  mitrailler.  Cependant  si 
quelques  hommes  hardis  suivant  l'exemple  donné  par 
les  Lyonnais  le  29  mai  1793,  s'étaient  jetés  résolument 
sur  les  canons,  et  avaient  forcé  un  seul  point  de  la  ligne 
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l'oi'iiU'f  j>;ti'  les  li'<>ii]>»'s  do  la  (!i)ii\ ciiliitii,  1rs  (Irsliiircs  de 
la  Trancr  auraionl  ôlé  chancôosl... 

Los  flicrmidorions  (|iii  l'avaiont  échapjx''  l)ollo,  so  troii- 
vaiont  avoir  ainsi  di\-liuit  mois  do  répit  avant  Icsnouvolles 
élections,  Dus  lo  dôbnt  ils  avaioni  faussô  la  Constilntion 
do  lan  111,  on  attentant  impudemment  au  droit  des  élec- 
teuiM  (jni  leur  désohôirent  autant  (jnc  ]K)ssil)lo.  Le  nou- 
veau ('.orps  léi;islatil"  comprenait  plusieurs  catégories  de 
députés,  les  uns  choisis  par  les  électeurs,  les  autres  im- 
posés parla  Convention;  et  parmi  ces  derniers,  les  uns 
avaient  été  choisis  directement  par  les  électeurs  forcés 
de  les  prendre  dans  la  Convention  ;  les  autres  avaient 
été  proclamés  d'une  façon  très  suspecte  par  la  Conven- 
tion elle-même,  d'après  les  listes  triples  également  im- 
posées; et  en  outre,  les  nouveaux  Conseils  renfermaient 
cent  quatre  députés  que  les  conventionnels  avaient  choisis 
directement  parmi  ceux  de  leurs  collègues,  dont  les 
électeurs  n'avaient  pas  voulu.  Et  ce  n'était  pas  tout,  les 
thermidoriens  pour  rendre  plus  faciles  les  élections  fu- 
tures, et  placer  leurs  créatures,  décidèrent  le  3  brumaire 
an  IV,  que  les  parents  et  alliés  des  Français  inscrits  sur  les 
listes  d'émigrés,  seraient  jusqu'à  la  paix  générale,  inca- 
pables d'exercer  les  fonctions  électives  d'administrateurs, 
magistrats,  jurés,  hauts  jurés.  Deux  cent  mille  Français 
au  moins,  appartenant  à  la  classe  la  plus  éclairée  de  la 
population,  sont  ainsi  exclus  des  fonctions  publiques  : 
dans  beaucoup  d'endroits  les  violents  purent  se  présenter 
aux  élections  sans  concurrents  1  La  Constitution  de  l'an  III, 
fut  ainsi  altérée,  tout  au  moins  dans  son  esprit,  et  para- 
lysée dans  son  application. 

Néanmoins  les  modérés  n'abandonnent  point  la  lutte. 
On  assiste    alors  A    un    spectacle   curieux!  Les  modérés 
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souticnnciil    la    Coiistitiilioii   tontic   ses  auteurs.    Ils    lu 
liouveut  défectueuse  à  bcaueoup  de  points  de  vue,  mais 
elh'  est   bien  priMc-iMMe   au  régime  arbitraire  et   tyran- 
ni<{ue  des  Comités  :  .uissi  les  voit-oii  lutter  sans  relAclie 
atiu  d'obtenir  (|u'elle  soit  exécutée  sérieusement.  Ceux 
qui  l'ont  fcute,  l;i  regardent  comnn^  une  amusette  pour  les 
badauds,  nu  mo\tMi   de  proscrire  ;"i  l'occasion  leurs  ad- 
\ersaircs,  sous  prétexte  d'une  prétendue  violati(jnde  cette 
Constitution  cpii  ne  peut  jamais  les  lier,  eux  les  républi- 
cains indis[)ensables!  Ils  s'étalent  orgueilleusement  dans 
les  places  qu'elle  a  créées,  et  (pi'ils  se   sont  adjugées;  et 
pour  tout  le  reste,  ils  ne  songent  qu'à  l'escamoter,  car 
elle  ne  [)eut  ({ue  gêner  leur  despotisme  et  leur  cupidité. 
Aussi  maudissent-ils  de  tout  leur  co'ur,  ces  importuns  qui 
viennent  sans  cesse  à  la  tribune  rappeler  aux  naïfs  que 
la  Constitution  renferme  des  dispositions  protectrices  des 
droits  des  citoyens,    et  qu'il  faut  l'appliquer  complète- 
ment. La  faction  républicaine  qui  s'est  emparée  du  pou- 
voir par  ruse  et  par  force,  recourt  constamment  à  l'illé- 
g^alité  pour  s'y  maintenir;  la  droite  au  contraire  qui  est, 
grâce  aux  décrets  de  fructidor,  la  minorité  au  Corps  lé- 
gislatif, représente  la  majorité  des  Français;  aussi  récla- 
me-t-elle  énergiquement  la  sécurité  des  personnes  et  des 
[tiopriétés,  l'indépendance  des  tribunaux.  Elle  tient  à  ce 
que  le  Directoire  se  renferme  dans  les  limites  constitu- 
tionnelles et  ne  trancbe  pas  du  Comité  de  Salut  j)ublic  : 
e  est  la  droite  qui,  dans  le  langage  actuel,  est  le  parti  li- 
béral. Au  contraire  la  gauche,  après  avoir  tant  déclamé 
sur  la  liberté  du  peuple,  ue  cherche  qu'à  la  restreindre, 
La   liberté   de   conscience  lui    fait   pousser  des  cris  de 
rage;  elle  veut  diminuer  l'indcpendancc  des  juges  et  des 
administrateurs,  et  escamoter  toutes  les  dispositions  cons- 
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tiliitiouiicUcs  ('(  léi;ales  (jui  uaranlissoul  la  Ulxi'lc  iiidi- 
vidiit^llf  et  la  l)Oune  i;rstinn  dos  finances.  Elle  chi'rclie  A 
hailldunt-r  la  presso,  elle  ciicourage  le  Directoire  à  sortir 
de  ses  atlrilmtions,  et  à  empiéter  sur  les  droits  de  la 
nation.  Chacun  dos  doux  partis  suivra  persévéra nimont 
cotto  lii:no  do  conduite  jusqu'au  coup  d'Ktat  du  18  Iruc- 
ti(U)r. 

Aux  élections  do  l'an  V.  lo  pays  se  sert  résolument 
des  droits  (pi'on  n'a  pas  osé  lui  enlever.  |)our  protester 
avec  éclat  coidre  la  faction  ipii  l'opprime.  Il  a{)[)rouvc 
de  la  maniôr(>  la  [dus  sii:;'nificativo  la  politique  suivie  par 
les  modérés  en  leur  donnant  uiio  très  forte  majorité.  Les 
ex- conventionnels  soumis  à  la  réélection  sont  presque 
tous  balayés.  La  nouvelle  majorité  travaille  aussitôt  à  ré- 
tablir la  liberté  religieuse ,  à  relever  la  prospérité  maté- 
rielle du  pays,  ot  arrêter  les  dilapidations.  Elle  excite  la 
fureur  de  tous  les  groupes  révolutionnaires  en  al)rogeant 
les  dispositions  les  plus  atroces  des  nond)reuses  lois  (jui 
frappent  les  prêtres,  et  en  rendant  une  certaine  liberté  au 
culte ,  cependant  elle  respecte  le  principe  de  la  sépara- 
ti<in  absolue  do  l'Église  et  de  l'État  proclamé  par  la  Cons- 
titution, et  (jue  les  révolutionnaires  ne  cessent  de  violer 
dans  la  [)iatiquo.  Mais  parce  que  les  trois  quarts  des  ec- 
clésiastiques cessent  d'être  condamnés  à  mort  de  plein 
dr<iit.  et  les  autres  d'être  au  moins  déportables,  les  ré- 
volutionnaires crient  au  fanatisme,  à  l'intolérance,  au 
retour  dune  religion  dominante.  Depuis  son  installation, 
le  Directoire  soutenu  pai-  les  fanatiques  antireligieux,  et 
les  pécheurs  en  eau  trouble,  tient  obstinément  à  mainte- 
nir la  persécution;  il  lient  aussi  à  la  continuation  du 
gâchis  financier  pour  faire  durer  le  gîVchis  ])olitiquc. 
Dans  les  questions  religieuses,  comme  dans  les  questions 
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liiiaiiciAres,  coiiiinc  dans  les  (iiirstioiis  de  |iiilili(|iir  (>\- 
l«''i'icuii'.  il  a  \t)iilii  s(î  foiuliiirc  non  en  directoire  cons- 
litntionncl,  mais  en  coniité  de  Saint  public.  Il  aiiissail 
conslanMncnt  en  dehors  du  (lor[)S  lé,i:islalif.  même  lors- 
(|nc  la  majorité  était  très  républicaine.  C'est  seulement 
à  larrivée  dn  second  tiers,  (jue  le  régime  constitutionnel, 
vainement  rét  lamé  jus([u'alnrs  par  la  minoi'ité  modérée, 
iommenc<'  X  l'onctionner,  du  moins  [)articllement,  malgré 
le  dépit  et  la  mauvaise  volonté  du  Directoire  et  des  répu- 
blicains. Ils  ne  pouNaicnt  le  supporter,  parce  (juil  était 
incomi)atil>l(;  et  avec  leur  tempérament  révolutionnaire, 
et  avec  leurs  intérêts  inavouables.  Le  rétablissement  des 
linances  aui'ait  l'orci'  1(>  Directoire  à  rentrer  dans  ses  attri- 
butions constitutionnelles,  aussi  les  Directeurs,  leurs  par- 
tisans et  les  jacobins,  battus  très  constitutionnellement, 
étaient-ils  décidés  à  faire  un  coup  d'Etat  contre  les  mo- 
dérés. Uuand  bien  même  il  n'y  aurait  eu  alors  aucun  pré- 
tendant au  trône,  la  question  financière  et  la  question 
de  la  liberté  religieuse,  auraient  troublé  et  divisé  tout 
aussi  profondément  le  pays  ;  toutes  deux  auraient  amené 
une  crise  très  grave,  qui  ne  pouvait  être  dénouée  que 
par  le  trionq)he  de  la  })olitique  des  modérés,  ou  par  un 
nouveau  ."51  mai.  l'ne  majorité  modérée  dans  les  Con- 
seils ,  et  plus  tard  dans  le  Directoire  ,  devait  fatalement 
ruiner  tous  les  plans  de  fortune  des  révolutionnaires  qui 
occupaient  alors  le  pouvoir  :  c'était  la  fin  prochaine  de 
leui-s  dilapidations! 

Aussi  cette  faction  refuse  d'accepter  sa  défaite  sur  le 
terrain  parlementaire,  se  coalise  avec  les  révolutionnai- 
res dissidents  et  fait  appel  aux  baïonnettes,  parce  qu'une 
rc'publicpic  juste  et  modérée  lui  est  aussi  dangereuse 
ipiune  monarchie.    l'ar  le  coup  d'Ktat  militaire   du    IS 
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IVuctidor  ;»ii  V.  elle  corrii^e  les  élections,  les  annule  com- 
plt'lonu'nt  dans  (juaraiitc-niMir  (IrparlenuMils.  condainiu! 
sans  autre  l'orme  de  protrs  à  la  déportation  en  (iuyaiie 
les  directeuiN  Carnot  et  Barthélémy,  avec  cinquante-trois 
députés,  cl  plusieurs  hommes  politiques,  et  débarrasse 
ainsi  les  Conseils  de  cent  (|uati'e-vin,i;t-(juinze  députés 
j;énants.  Les  épurations  faites  par  la  Convention  le  2  juin 
et  le  0  octolu'e  171):}  étaient  bien  moins  nombreuses. 

Les  faux  modérés,  les  crapauds  du  marais,  (jiii  par- 
laient avec  tant  d'emphase  de  la  Constitution  et  du  res- 
pect qui  lui  était  dû,  s'aplatii'cut  aussitôt  devant  ceux  qui 
venaient  de  la  violer  avec  tant  de  scandale,  et  répétèrent 
servilement  leurs  misérables  sophismes  et  leurs  impu- 
dents mensonges.  I^a  masse  de  la  population  ainsi  prise 
à  l'improviste ,  cour])a  la  tète  et  resta  dans  l'inertie, 
comme  après  le  31  mai.  L'impuissance  de  l'opinion  pu- 
blique contre  un  coup  imprévu  de  force  brutale  n'a 
jamais  apparu  aussi  clairement  ! 

Lorsque  la  Constitution  de  l'an  III  avait  été  mise  à  exé- 
cution, des  théoriciens  trop  optimistes  avaient  crié  bien 
haut  qu'elle  allait  iinir  la  révolution  :  la  masse  de  la 
population  plus  sceptique,  avait  dit  :  «  Essayons.  »  Le  18 
fructidor  avait  en  réalité  détruit  celte  Constitution.  Il 
était  devenu  évident,  même  pour  les  esprits  les  moins 
attentifs,  (jue  la  République  constitutionnelle  était  im- 
possible en  France,  et  que  celle  des  républicains  du  jour 
devait  aboutir  fatalement  à  un  despotisme  exercé  soit  par 
une  commune,  soit  par  un  comité  de  Salut  public,  et 
qu'après  tout  la  dictature  d'un  seul  serait  peut-être  la 
tyrannie  la  plus  supportable. 

Le  coup  d'f^tat  du  18  fructidor  a  été  approuvé  par  la 
plupart  des  libéraux,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  C'est 
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lour  lial)itiuU'  (ra[)[)i'()uver  (lûi'S(|irils  ont  l'éiissi),  tous  les 
actes  violcnlsdi'  la  K«''voIiiti(>n  qui  ont  ('técommis  soit  avant 
soit  après  l'époque  comprise  entre  le  .'H  mai  et  le  9  tliermi- 
ilor.  période  dont  ils  rejettent,  comme  les  thermidoriens, 
tous  les  crimes  sur  Robespierre,  et  sur  les  terroristes  (jui 
ont  été  entraînés  dans  sa  chute.  Bien  (pie  le  1S  fruclidor 
ait  rendu  pour  loni;tenips  impossible  le  fonctionnement 
du  régime  parlementaire,  en  établissant  la  dictature  du 
Mirectoirc  et  surtout  en  donnant  au  pays  la  conviction 
profonde,  et  juscpià  présent  indéracinable,  de  rimjmis- 
sanee  des  Assemblées  à  faire  le  bien,  et  à  se  défendre 
elles-mêmes,  ils  l'absolvent  complètement  (1).  (Certains 
même  l'approuvent  sous  de  vains  prétextes ,  mais  en 
réalité  parce  qu'il  a  retardé  de  près  de  vingt  ans  le  re- 
tour des  lîonrl)ons,  et  prolongé  la  persécution  religieuse 
qui  allait  linir.  En  eliet,  le  IS  fructitlor  est  un  des  der- 
niers triomphes  de  la  Révolution  sur  l'esprit  monarchique 
et  sur  la  liberté  religieuse,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  a  surtout  profité  à  Ronaparte.  Sans  le  18  fructidor, 
il  n'y  aurait  eu  ni  Consulat  ni  Empire.  C'est  grâce  à  ce 
coup  d'État  que  Ronaparte  est  devenu,  pour  la  France, 
après  deu.K  années  d'oppression  et  de  cruelles  souffrances, 
l'homme  nécessaire.  Sans  le  18  fructidor,  le  parti  modéré 
aurait,  suivant  toute  apparence,  ramené  bientôt  en  France^ 
la  monarchie  constitutionnelle;  mais  en  tout  cas,  il  lui 
aurait  donné  inunédiatement  avec  la  paix  religieuse, 
l'ordre  à  l'intérieur  et  dans  les  finances.  Ronaparte  de- 
venait donc  inutile  :  son  œuvre  pacificatrice  aurait  été 


(1)  ThiiMs  a  a|i|iri)iivt'  le  is  fructidor.  Il  ne  se  doutail  giiiTC  alors  iiu'il 
serait  vicliriie  (i'iiii  autre  eouj)  d'Ktal,  à  qui  le  IS  frucliilor  devait  servir  de 
modfle.  Un  sait  qu'il  a  gardé  toute  sa  vie  le  iilus  amer  souvenir  du  '2  dé- 
cembre 1851. 
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accomplir  un  peu  pins  tôt  par  les  modérés  parlementaires. 
La  majorité  nouvelle  avait  déj{\  travaillé  très  utilement 
aux  iinances  et  ahroi^é  les  lois  de  perséeution;  mais  les 
révolutionnaiies.  avec  l'aide  de  Bonaparte,  l'ont  envahie 
nuitamment.  <>nt  déporté  ses  chefs,  et  remis  brutalement 
la  France  dans  la  situation  où  elle  se  trouvait  à  la  fin  de 
la  Convention,  en  détruisant  tout  co  (jui  avait  été  fait  de 
bien  depuis  cette  ép()([ue. 

Le  IS  tiiu'tidor  a  préparé  le  18  brumaire;  aussi  les 
partisans  de  IKmpire  comme  les  révolutionnaires  préten- 
dus modérés  ont  adoph.'  j)our  système  de  passer  ce  coup 
d'Ktat  ;\  peu  près  sous  silence;  et  s'ils  sont  oblii^és  d'en 
parler,  ils  le  représentent  très  inexactement  comme  la  ré- 
pression dun  complot  royaliste  contre  le  Directoire,  et 
s'ellorcent  de  jeter  un  voile  sur  ses  odieuses  consé({uences. 
(îe  n'est  pas  étonnant!  11  faut  dénaturer  à  la  fois  les  actes 
des  modérés,  victimes  du  IS  fructidor,  et  le  véritable  ca- 
ractère de  cette  journée,  [)our  représenter  ensuite  Bona- 
parte comme  le  héros  providentiellement  destiné  à  fer- 
mer les  plaies  de  la  Ki-ance  et  à  relever  les  autels.  Deux 
ans  et  demi  avant  le  18  brumaire,  cette  œuvre  réparatrice 
a  été  heureusement  commencée,  et  il  l'a  arrêtée  ;  et  il  a 
volontairement  livré  sa  patrie,  aux  dilapidatcurs  et  aux 
proscripteurs,  et  rendu  la  perséculion  religieuse  plus 
violente  «ju'auparavantl  et  il  a  agi  ainsi  non  par  zèle 
pour  les  Directeurs,  ni  pour  l'idée  républicaine,  mais 
parce  que  cette  grande  ouvre  de  réparation  faite  en 
dehoi-s  de  lui  ne  pouvait  être  ulile  à  son  ambition  per- 
sonnelle, et  (pi'au  contraire  l'ineptie  et  la  tyrannie  des 
friicli<loriens  devaient  nécessairement  la  sei'vir.  Le  coup 
d'Ktat  (In  18  fructid(jr  rend  li'  pouvoir  aux  incapables 
et  aux  dilapidatcurs.  II  anéantit  la  lib<!rlé  religieuse;  les 
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]<)]•>  (le  |»i'ist'iiilinii  soiil  reprises  et  siiig-iiIiAremcnl  v\ni- 
f;i('S  :  If  [inMr»'  n'rsl  plus  prosci'il  poiii'  avoir  refiist;  t(;l 
011  fel  scrniciit,  il  est  et  sera  toujours  liors  do  la  loi, 
(Hirlque  sormeat  qu'il  pr(''te,  parce  (ju'il  est  prêtre;  deux 
lignes  du  hiroctoire  suffii'ont  poui'  rcnvoNci-  à  la  ;:uill(»- 
tiiie  sr-ohe,  sans  autre  formalité,  et  le  Directoire  en  deux 
ans  prendra  contre  les  |)rôtres  plus  de  huit  mille  arrêtés 
de  déportation.  Le  IS  fructidor  n'anéantit  pas  la  seule 
liberté  reli.eieuse ,  mais  toute  liberté  politique,  avec  la 
liberté  de  la  presse,  et  achève  la  ruine  des  finances  et  du 
en-dit.  Les  principaux  modérés  sont  expédiés  à  la  guil- 
lotine sèche.  Non  seulement  on  épure  le  Corps  législatif, 
on  proscrit  les  journalistes  indépendants,  mais  les  fonc- 
tionnaires électifs  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France 
sont  destitués  en  masse,  et  remplacés  par  les  valets  des 
fi'uctidoriens.  On  fait  en  outre  une  coupe  sombre  parmi 
les  électeurs  modérés.  Tous  les  parents  ou  alliés  des  g-ens 
inscrits  comme  émigrés  sont  privés  du  droit  de  vote  non 
point  jusqu'à  la  paix  générale,  rendue  impossible  par  le 
IS  fructidor,  mais  encore  quatre  an  m'es  après  elle!  Les 
nobles  qui  ne  figurent  pas  sur  une  liste  d'émigrés  sont 
punis  d'avoir  sauvé  leurs  biens  :  la  loi  du  9  frimaire  les 
prive  de  tout  droit  de  citoyen  et  les  assimile  aux  étran- 
g-ers.  Le  parti  modéré  renonce  provisoirement  à  la  lutte. 
Il  n'y  a  plus  que  des  républicains  en  présence  :  naturelle- 
ment ils  se  jettent  les  uns  sur  les  autres. 

Après  les  élections  de  la  Convention,  les  naïfs  disaient 
bien  haut  :  «  Cette  Assemblée  est  tout  entière  composée  de 
républicains;  elle  sera  du  moins  parfaitement  unie,  »  et 
elle  est  profondément  troublée,  et  les  jacobins  proscrivent 
les  g-irondins!  Après  h'  31  mai  ces  naïfs  dirent  encore  : 
«  Maintenant  que  les  girondins  sont  chassés,  les  conven- 
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(itiiiiu'ls  \oiil  rire  ciiliii  unis  »;  v\  (tMix-ci  recommcncont 
l)ient«M  à  se  fairo  un»'  L;iit'ri't'  l'iuitMisc;  la  ('.onvciilion  livs 
rpiii'ro  prosoril  d'altmcl  les  lichcrlislos  puis  les  daiilonistcs, 
puis  UobospiiMTC  cl  ses  amis.  Aprt's  Sluhcspicrro,  clic  pros- 
crit encore  les  anciens  membres  des  (iOmités,  puis  les  ger- 
miiialist«>s.  jniis  lt>s  pi'airialistcs. 

Les  iructidoricus  vaincpicurs  agirent  de  m<^mc.  La  coa- 
lition répid)licainc  des  Ihcrmidoriens  ou  directoriaux,  et 
des  jacobins  (jnaliliés  danaicliistes  ,  a  lait  le  18  IVuctidor. 
Mais  le  Directoire,  comme  l'avaient  clé  avant  lui  les 
thermidoriens,  est  constamment  battu  en  brèche  par  des 
révolutionnaires  furieux.  Ces  gcns-lA  ne  font  aucune  diffé- 
rence entre  les  vaincus  de  la  Uévolulion  cl  les  révolulion- 
nairesqui  sont  au  pouvoir.  Pour  eux  la  révolution  française 
n'est  que  l'avant-courrière  dune  autre  révolution  bien 
plus  grande,  l)icn  plus  solennelle,  et  (jui  sera  la  dernière. 
«  Le  peuple,  disent-ils,  a  marché  sur  le  corps  des  rois  et 
des  [)rctres  ;  il  écrasera  de  même  les  nouveaux  tyrans  »  ; 
ceux  (pie  Babœuf,  leur  tribun,  appelait  «  les  nouveaux 
tartufes  politi(|ues  assis  à  la  place  des  anciens  »,  et  ils 
veulent  s'emparer  des  fortunes  que  ces  usurpateurs  ont 
faites  aux  dépens  des  arislocratcs.  Babœuf  a  été  envoyé 
à  la  guillotine  par  ceux  (juil  appelait  «  ciiKj  mulets  empa- 
nachés, nouveaux  Tarquins  qu'il  est  temps  de  faire  dispa- 
raître. »  Mais  ce  |)arti  violent  subsiste  t(»ujours;  le  Direc- 
toire lui  a  ollVrt  de  se  coaliser  avec  lui  contre  les  modérés 
pour  rétablir  la  pei-sécution  religieuse,  et  il  a  coopéré  au 
coup  d'Ktat  du  18  fructidor,  comptant  bien  supplanter 
sous  peu  le  Uirectoiii;  fVuctidorien.  Aussi  les  triomj)ha- 
teurs  se  divisent  bien  vite.  Les  modérés  s'étant  abstenus. 
Les  jacobins  indépendants  du  Directoire  et  les  anarchistes 
l'emportentsansviolencc  auxélectionsdeTan  VI  ;  mais  leurs 
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.iiicif'iis  coalisas  sont  Mon  drridrs  à  ne  pas  l.iissoi'  la  i-t'pii- 
|jli<|ii('  et  les  profils  du  [xtnvoii-  outre  les  tnains  d'autres 
républicains  (piriix-inènies.  Kn  ti'uotidor  an  \,  sous  |)  ré- 
texte  do  la  urandr  conspiration  royaliste,  ils  ont,  de  con- 
cert avec  ces  mêmes  auai'chistcs,  ovpidsf'"  violemment  les 
dé[)utés  modérés  (pii  venaient  d'être  élus.  Kn  floréal  an  VI, 
ils  trouvent  encore  plus  simple  d'interdire  l'entréo  du 
(!<irps  législatif",  à  leui-s  anciens  alliés  élus  en  d(''[)it  do 
leurs  menaces.  Cette  l'ois  ils  prennent  pour  prétexte  la 
grande  conspiration  anarchiste  qui  so  relie  mystérieu- 
sement à  la  grande  conspiration  royaliste.  Ils  accusent 
impudemment  leurs  complices  du  18  fructidor,  de  com- 
plicité avec  les  gens  qu'ils  ont  ensemble  envoyés  à  la 
guillotine  sèche  j)our  royalisme!  Sous  prétexte  de  scis- 
siofts,  ils  invalident  plus  de  cinquante  élus  (jui  leur  sont 
désagréables,  proclament  à  leur  place  autant  de  candidats 
officiels;  ce  qui  fait  déjà  un  déplacement  de  plus  d'une 
centaine  de  voix  en  leur  faveur,  et  en  outre  élaguent 
})urement  et  simplement  une  cinquantaine  de  députés. 

La  masse  inerte  de  la  population  qui  s'était  courbée 
devant  le  couj)  d'État  du  18  fructidor  an  V,  ne  protesta 
nullement  en  faveur  des  jacobins  fructidoriens ,  victimes 
du  cou[)  d'Ktat  du  22  floréal  an  VI.  Bien  que  ces  derniers 
eussent  incontestablement  le  droit  pour  eux,  ils  lui  étaient 
tellement  odieux,  ils  avaient  si  récemment  expulsé  et 
jiroscril  les  modê-iés.  (ju'elle  vit  mémo  avec  un  certain 
plaisir  la  moitié  des  fructidoriens,  fructidoriser  l'autre. 
Pour  se  concilier  les  naïfs,  le  Directoire  et  ses  partisans 
avaient  pris  impudemment  un  masque  conservateur, 
dénoncé  avec  rage  leurs  anciens  complices  comme  des 
«  tigres  altérés  de  carnage,  »  et  crié  par-dessus  les  toits 
que  ce   nouveau  coup    d'Ktat  était   indispensable    pour 
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pi'i'ViMiii'  If  rrloiir  (le  la  Tcrrriir;  mais  ('"clail  |uir(' 
hypocrisie;  ri  apivs  floréal  ros  faux  motlérés  ruienl  plus 
lyi'ans  et  plus  jx'i'srciitoiirs  (pic  jamais.  Désoi'inais  ils  ih> 
(•«•sscidiit  (le  l'cpivsculcr  leurs  ((unpélileurs  n'pul)lieains 
Comme  (les  huxeuis  de  saui;  el  de  les  eouij)arei' au  cro- 
roi/i/r  i/f'vor<i/riti\  pour  (pu>  la  uiasse  de  la  ualiou  les  sou- 
tipiiiio  (-outre  ces  aiiareliistes  par  craiuti^  de  pire. 

Ccpendani  le  eouji  dKtat  du  'l'I  floréal  ne  relarda  (pie 
"  très  peu  de  temps  la  d(''soryanisalion  du  parti  directorial. 
Les  jaeohius  eompiireiil  li'(">s  lti(Mi.  (pie  vu  Ic-lat  des  es- 
prits, il  leur  suflirail  de  patienter  un  pou,  [)oui'  prendre 
leur  revaii(li(>  raiiuée  suivante.  Ils  triomph«''i'ent  de  nou- 
veau aux  élections  de  l'an  Vil,  et  le  Directoire  qui  ne 
pouvait  [)lus  compter  sur  l'armée,  jugea  avec  raison  (ju'im 
troisi(''me  coup  d'État  serait  impraticable.  D'ailleurs  la 
coterie  fructidorienne  est  alors  désagréeée  :  d(>s  hommes 
qui  se  montraient,  en  floréal,  les  plus  ardents  à  chasser  les 
anarchistes  des  Conseils,  parce  qu'ils  étaient  prêts,  suivant 
eux,  à  relever  les  éclialauds,  se  liguent  avec  ces  mêmes 
furieux  pour  renverser  le  Directoire,  et  partager  le  pou- 
voir avec  eux;  et  ces  nouveaux  coalisés  osent  reprocher 
avec  violence  au  gouvernement  ce  18  fructidor  qu'ils  ont 
fait  d'accord  avec  lui.  I.e  Directoire  est  bruyamment 
accusé  de  malversations  et  d'ilh'îgalités  de  toute  sorte.  La 
nomination  d(>  Sieyès,  l'annulation  de  l'élection  de  Trei- 
lliard  et  la  trahison  de  Barras  le  désorganisent,  (hi  s'ap- 
prête à  la  lutte.  Merlin  et  La  Révellière,  craignant  d'être 
punis  révolutionnairement  de  leur  résistance,  donnent 
leurs  démissions.  I>e  couj)  d'Etat  du  30  prairial  an  Vil 
(18  juin  l7ÎM>j  fait  tiiomphor  une  coalition  nouvelle  qui 
se  divisera  bientôt. 

Aill^i  donc,  le  parti  l'éNoliilioiiiiaire,  a[)rês  avoir  si  so- 
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IciinclIciiKMit  pi'(n-lam(*  la  Constitiilinn  de  r.m  III.  n'.i 
(•('ss('' de  l.i  violci' ef  iics'cst  maiiilcmi  :iii  jti»ii\nir  (|iir  par 
une  srrio  do  coups  d'ill.it. 

Pai'  les  di'ci'cls  (!••  IViictido!'  an  III.  cl  l.i  lui  du  '.\  l)iii- 
iiiairo  .111  IV.  la  (loiivcnlion  a\aiit  de  se  séparer,  rcstrciid 
scaiidalctiseiiiciit  la  Hhci-tc  des  élcctoiirs,  et  en  outi'e  elle 
leur  nuiiwne  ellc-mciuc  plus  de  cent  dépuh'S,  et  crée  des 
incapacités  politiques  dont  la  Constitution,  qu'elle  vient 
de   l'aire  plébiseitei-,  ne  parlai!  nidlcniciil. 

La  journée  du  IS  fructidor  au  V  établit  la  dictature 
d'une  coterie  révolutionnaire,  en  corrigeant  les  élections 
de  l'an  V  et  chassant  prèsde  deuv  cents  députés  avec  deux- 
directeurs,  (y est  le  coup  d'État  t/r  la  majoritr  du  Diror- 
lob'c  ot  ilr  la  mliinriti'  t/rs  Conscih^  contre  la  majoritr 
ilrs  (^o/isr'/l\  f't  la  rninorifr  (la  Ihrccloirc  C'est  l'onivre  de 
la  coalition  de  pres([ue  tous  les  groupes  républicains. 

be  '1±  tloréal  .in  VI  est  le  coup  d'État  du  Directoire,  et 
de  la  majorité  factice  du  Corps  législatif  mutilé  en  fruc- 
tidor an  V,  contre  les  députés  élus  en  l'an  VI,  et  contre  le 
corps  électoral  passé  cette  fois  de  droite  à  gauche,  mais 
toujours  indocile.  Il  déplace  encore  cent  soixante  voix  en- 
viron. Il  est  fait  par  les  [xjarris  et  les  crapauds  du  ma- 
rais. 

Le  ;{0  prairial  an  Vil  est  le  coup  d'État  delà  majoritr 
lies  Consrih  ronlrr  la  majoritr  ihi  Directoire  (1)  qui  est 
expulsée.  Il  est  fait  parla  coalition  des  anarchistes  frappés 
en  tloréal,  et  de  certains  floréalistes  défectionnaircs. 

Le  18  brumaire  an  VIII  est  le  coup  d'État  <lr  la  majo- 
ritr ihs   \ftrifn^  rt  <lr  la  tniiioritè  du  Directoire^  contre  la 

\)  Le  3u  (nairial  inùine.  les  friiclidoiicns  no  sont  |)iiis  on  majorité  au  Di- 
n  (  toire,  mais  ('est  uni(|uomont  parce  que  Treilhard  a  étf  déjà  expulsé  par 
la  majorité  des  Conseils,  dans  le  but  de  renverser  le  fiouvernement. 
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nuijoritr  du  himtnirr  et  <  rlh'  ilrs  Ci/h/-C('/t/s.  Il  os\  fait, 
par  los /yo///v7,s',  les  (M'upaiiiK  (In  marais,  «M  ((M'Iaiiis  j)rai- 
rialistos,  contre  rexiirinc  i^aïK'iio  du  parti  rôvolution- 
uaiiv,  ot  les  iiuU'jxMulants.  Tous  ses  auteurs  sont  des 
républicains  tries  sur  le  volet,  et  ils  n'ont  été  secondés 
par  aucun  modéré, 

VoilA  comment  le  Directoire  a  été  un  S'ouvcrncment 
/rt/dl  et  inodérr  ! 

Tous  ces  coups  d'Etat  semblent  n"a\oir  été  faits  que 
pour  })réparer  le  IS  brumaire,  bes  républicains  ardents 
(|iii  (Mit  violé  régulièrement  tous  les  ans,  et  au  nom  du 
salut  de  la  Hépubli(|ue,  la  Constitution,  fabriquée  et  im- 
posée par  eux-mêmes ,  n'ont  réussi  qu'à  décourager  le 
pays  de  tout  essai  de  régime  vraiment  libéral,  et  à  dé- 
tourner le  sentiment  monarcbique  au  profit  de  Bonaparte. 

Et  cette  série  de  coups  d'État  n'est  en  aucune  façon  le 
résultat  de  la  lutte  de  deux  fractions  du  parti  républicain, 
soutenant  une  politique  diCférente.  Le  18  fructidor  frappe, 
avec  les  royalistes,  plusieurs  républicains  très  accentués, 
même  certains  régicides  comme  Carnot,  Rovère,  Bourdon 
de  lOise,  etc.;  on  trouve  parmi  ses  victimes,  et  des  pros- 
crits, et  des  2)roscriptcurs  du  31  mai  ;  et  parmi  ses  auteurs 
et  ses  aj)ologistes,  des  gens  qui  ont  été  persécutés  à  la 
suite  de  ce  même  31  mai.  Les  coups  d'État  de  floréal  et 
de  praii'ial  sont  également  le  résultat  de  basses  intrigues 
révolutionnaires,  de  volte-face  déterminées  uniquement 
par  des  jalousies,  et  des  convoitises.  Le  lendemain  d'un 
coup  d'État,  ses  auteurs  se  divisent,  et  la  moitié  des 
vain<jueurs  en  préparc  bientôt  un  autre  avec  ses  anciens 
ennemis  contre  ses  coalisés  de  la  veille. 

Lorsque  les  jacobins  op[)osantsarrivèrent  le  30  prairial  au 
pouvoir,  la  France,  grâce  aux  excès  et  aux  folies  des  révo- 
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Iiilionnairos  de  toulo  catég-orio,  était  dans  la  situation  la 
plus  la!nontai)l«\  Ils  so  conduisii'cnt  de  telle  sorte  (jiie  le 
coup  d'Klat  fin  18  hiiiniaire  ([ni  les  halaya  fut  acelamé 
par  la  masse  d(»s  citoyens  p.iisihli.'S.  Les  lois  de  rrin[)runl 
ioreé  et  des  otages,  jettent  bien  vile  le  trouble  et  la  terreur 
parmi  les  Français,  et  achèvent  de  iiiiner  complètement  le 
commerce,  l'industrie  et  les  finances.  Tous  les  expédients 
révolutionnaires  sont  usés;  l'argent  manque  [)artout,  les 
inip«")ts  (jui  ne  produisent  presque  rien  sont  dépensés  d"a- 
vance.  Le  déficit  augmente  tous  les  jours.  Comme  la  res- 
source des  biens  nationaux  est  ;l  peu  près  épuisée,  comme 
il  n'est  plus  possible  de  faire  de  nouveaux  émigrés  en 
nomljre  suffisant,  on  voudrait  dépouiller  ceux  qui  habi- 
tent la  France  au  su  et  au  vu  de  tous.  Maintenant  on  pro- 
clame que  les  ci-devant  nobles,  alliés,  neveux,  cousins 
d'émigrés,  tous  les  modérés  qui  sont  restés  en  France, 
sont  plus  dangereux  que  les  vrais  émigrés,  et  l'on  cherche 
ouvertement  un  prétexte  révolutionnaire  pour  confisquer 
leurs  biens.  Mais  par  un  juste  retour  des  choses  d'ici-bas, 
les  républicains  enrichis  par  des  proscriptions  et  des  spo- 
liations faites  en  vertu  des  lois  révolutionnaires,  sont  me- 
nacés très  sérieusement  dans  leurs  fortunes.  Les  disciples 
(le  Babœuf  soutiennent  toujours  comme  lui  que  la  Hévo- 
Intion  n'd  fait  que  remplacer  une  hande  tl'anrieus  ro- 
(//(ins  par  </es  cnquins  nonreau.r,  et  qu'une  nouvelle  ré- 
volution est  indispensable;  et  comme  eux  un  nombreux 
parti  regarde  les  richesses  des  pourris,  avec  une  Apre 
convoitise,  et  déclare  qu'ils  les  ont  acquises  par  des 
moyens  honteux,  ce  (pii  est  trop  vrai;  et  ceux  qui  se  sont 
enrichis  des  dépouilles  des  modérés  ont  maintenant  à 
Intler  contre  d'autres  révolutionnaires  qui  désirent  ar- 
demment s'enrichir  en  les  dépouillant  ;\   leur  tour,  (les 
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iT|m>i.  (|ui  licnilticiil  jnnir  1(  mis  richesses  in.il  actjiiisos, 
sont  Idiil  disposés  A  se  jeter  dans  les  luas  du  [)reniiei' 
sanvoiir  vtMiii.  et  à  lui  sacrifier  toutes  les  libertés  possi- 
bles, pourvu  (pril  les  [)rotèi;e.  La  masse  du  peu[)le  désire 
ardemment  éli-e  délivrée  de  tous  ces  révolutionnaires  di- 
rectoiiaux  mi  anarchistes  (jui  dejtuis  le  IS  fructidor  se 
disputent  le  pouvoir,  cassent  ou  transforment  les  élections, 
et  ne  savent  que  l'opprimer  et  la  ruiner. 

Et  l'on  ignore  généralement  ses  souffiances:  trop  de 
gens  ne  voient  encore  dans  le  Directoire  qu'une  époque 
où  les  hommes  étaient  habillés  en  incroyables,  les  fem- 
mes très  peu  vêtues,  où  l'on  s'amusait  un  peu  grossiè-re- 
ment  sans  doute,  mais  avec  frénésie  ;  où  grAce  au  divorce, 
on  se  démariait  et  se  remariait  beaucoup.  Ils  jugent  la 
société  et  le  peuple  français  de  cette  époque  d'après  le 
monde  de  Barras  et  de  Uewbell,  des  fournisseurs  intri- 
gants, des  agioteurs,  des  roués  du  nouveau  régime,  et  de 
quelques  roués  de  l'ancien,  ralliés  au  nouveau  pour  y 
pécher  en  eau  trouble.  Mais  ou  a  toujours  tort  de  juger 
le  peuple  français  d'après  Paris,  d'après  les  habitués  d'un 
jjoulevard  et  de  quelques  lieux  de  plaisir.  Au  contraire 
le  Directoire,  surtout  du  18  fructidor  au  IS  brumaire, 
est  une  époque  d'angoisses  et  de  misère  noire.  Les  ren- 
tiers, les  créanciers  de  l'État  ne  sont  point  payés,  ou  reçoi- 
vent des  papiers  sans  valeur;  le  commerce  et  l'industrie 
sont  ruinés;  les  honnêtes  gens  de  toute  classe,  industriels, 
propriétaires,  marchands,  ouvriers,  sont  obérés,  écrasés, 
traînent  une  existence  misérable,  mais  on  leur  promet  le 
pillage  de  Londres  et  de  l'Angleterre!  La  liberté  de  cons- 
cience est  odieusement  persécutée.  On  rencontre  à  chaque 
instant  sur  les  routes  des  prêtres  conduits  par  les  gendar- 
mes, soit  à  une  commission  militaire ,  soit  à  l'île  de  Ré 
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poiirùli'c  de  l;\  ('X))(''(liL's  A  la  g-iiillotine  .s»''i'hc.  I,;i  poisf-cii- 
lion  est  à  la  fois  très  Ijarijare,  tivs  géiiérale,  et  (vvtraordi- 
iiairemcnt  minutieuse,  car  elle  est  diriirét;  par  des  gens 
cpii  ont  pour  principe  de  u  désoler  la  palirnce  »  de  ceux 
qu'ils  ne  peuvent  tuer,  LKtat  impose  un  culte  officiel;  il 
faut  chômer  le  décadi  et  travailler  publiquement  le  di- 
manche. L'Ktat  fait  la  guerre  au  maigre,  et  se  donne 
beaucoup  de  mal.  pour  que  les  catholiques  ne  trouvent 
pas  de  poisson  à  acheter  le  vendredi.  Personne  n'est 
certain  de  n'être  pas  inscrit  sur  une  liste  quelconque 
d'émigrés  et  de  n'être  pas  tout  à  coup  déclaré  bon  à  fu- 
siller. On  est  constamment  sous  la  menace  d'un  nouvel 
emi)runt  forcé.  Les  petits  fonctionnaires  de  l'État  ne  sont 
pas  payés,  et  ceux  qui  ne  veulent  point  ou  ne  savent 
point  voler,  meurent  de  faim  ainsi  que  leurs  familles. 
Les  magistrats  eux-mêmes  ne  reçoivent  pas  leur  très  mo- 
dique traitement.  On  ne  peut  plus  voyager  en  France 
pour  un  double  motif:  d'abord  les  routes  non  entrete- 
nues faute  d'argent,  sont  défoncées,  et  souvent  imprati- 
cables; elles  sont  en  outre  infestées  de  brigands  que  le 
Directoire  met  sur  le  compte  de  l'Angleterre,  et  la  gen- 
darmerie, très  mal  payée,  n'est  guère  employée  qu'à 
faire  la  chasse  aux  prêtres  et  aux  émigrés  vrais  ou  sup- 
posés. Si  l'on  arrête  par  hasard  quelques  bandits,  ils 
s'évadent  bien  vite  des  prisons  qui  tombent  en  ruines 
faute  d'argent  pour  les  réparer,  et  qui  sont  en  outre  très 
négligemment  gardées  par  des  geôliers  aussi  exactement 
payés  (pie  les  gendarmes  et  les  juges. 

A  la  veille  du  18  brunuiire,  tous  les  républicains,  les 
futurs  vainqueurs  comme  les  futnrs  vaincus  de  cette  jour- 
née, ne  cessent  de  répétei-  (pui  la  monarchie  est  morte  et 
enterrée,  cpie  la  républi(jue  et  la  constitution  de  l'an  III 
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sont  toutes  doux  éternelles.  Et  ceux  qui  vont  proclamer 
une  constitution  tout  opposée,  sont  peut-être  encore  les 
plus  hi'uyants!  On  est  éiialeincnt  inîj)ationlc  de  la  Ix^tisc 
solennelle  des  uns  et  de   rinipudent  charlatanisme   des 
autres!  Le  parti    révolutionnaire  devenu  maître  absolu 
de  la  France  à  force  de   coups  d'État,  et  (pii    n'a  plus 
rencontré  après  l'ruclidor  aucune  opposition  de  la  part 
des  modérés,  succombe  honteusement  sous  le  poids  des 
fautes  innombrables  qu'il  a  commises  depuis  le  début  de 
la  Révolution.  Les  Conseils  devant  un  déficit  de  près  de 
quatre  cent  millions,  sur  un  budget  de  sept  cent  vingt- 
cinq,  ne  savent  plus  où  donner  de  la  tête.  Et  les  républi- 
cains ont  eu   à  leur  disposition  toute   la  fortune  de  la 
France  avec  une  masse  énorme  de  confiscations,  biens  du 
clergé,  domaines   royaux,    biens    des  corporations,  des 
universités,  des  émigrés,  l'argenterie  des  églises,  les  dia- 
mants de  la  couronne,  les  produits  des  innombrables  ré- 
quisitions levées  à.  l'intérieur.  En  outre,  ils  ont  perçu  de 
fortes  contributions  eu  Allemagne,  rançonné,  spolié  mé- 
thodiquement les  républiques  de  Hollande,  de  Gènes,  de 
Venise,  de  Suisse,  Parme,  .M<»dènc.  l'État  pontifical,  la  Tos- 
cane, les  royaumes  deSardaignc  et  de  Naples;  et  pour  mieux 
tenir  et  pressurer  ces  pays,  ils  y  ont  installé  de  grotesques  ré- 
publiques, et  les  ont  exploitées  à  la  manière  fructidoriennc, 
en  leur  imposant  des  gouvernants  bien  triés  sur  le  volet 
et  qu'ils  jugeaient  semblables  à  eux-mêmes;  et  cependant, 
pour  des  motifs  misérables  et  honteux,  ils  les  chassent 
souvent  avec  mépris;  ils  gratifient  d'un  ou  de  plusieurs 
fructidors  chacune  de  leurs  républiques  vassales  (1),  et 

(I)  Ils  firent  un  fruclidor  dans  cliuciine  des  Républiques  Romaine,  Ligu^ 
rienne  cl  Helvétique,  deux  dans  la  Ré|iiibliqiic  Halavc.  trois  dans  la  Cisal- 
pine. 
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i^énéraiix  <'t  soldats  liaiicais  s'y  pcrfccfioiinent  dans  r.it't 
d'épurer  les  asseinMi'os  et  les  directoires.  Les  révolntiou- 
iiaires  prétendaient  ai)[)<iil<'r  la  libellé  aux  peuples  étran- 
yers,  et  ils  leur  imposaient  un  joug-  avilissant,  une  ig-no- 
l)Ie  parodie  du  gouvernement  constitutionnel.  On  eût  dit 
qu'ils  voulaient  inspirer  îY  ces  peuples  le  dégoût  des 
formes  de  gouvernement  prônées  jusqu'alors  par  les 
adversaires  de  l'absolutisme.  Aussi  les  populations  de  ces 
contrées  étaient  aussi  disposées  que  les  Français,  à  se  cour- 
ber devant  un  despote  qui  les  débarrasserait  de  tous  ces 
exploiteurs. 

Et  la  France  attendait  ce  sauveur  avec  une  telle  impa- 
tience, qu'elle  se  serait  livrée  avec  tout  autant  de  facilité 
à  un  personnage  bien  moins  illustre  que  Bonaparte.  De 
même  les  pourris,  les  crapauds  des  deux  Conseils,  qui  ne 
tiouvaient  plus  aucun  expédient  pour  prolonger  leur  domi- 
nation, et  craignaient  dètre  bientôt  supplantés  complète- 
ment, dé[)0uillés.  peut-être  proscrits  par  une  certaine  ca- 
tégorie de  révolutionnaires,  auraient,  pour  se  maintenir 
dans  leurs  situations  acquises,  aidé  n'importe  quel  aspirant 
dictateur  à  prendre  le  pouvoir.  La  France  qu'ils  avaient 
rendue  si  misérable,  trouva  que  cette  fois,  ils  lui  avaient 
été  utiles  tout  en  agissant  dans  leur  seul  intérêt.  Elle  ne 
songea  qu'au  moment  présent,  et  ne  s'inquiéta  point  des 
moyens  (pie  Bonaparte  avait  employés  pour  s'emparer 
«lu  pouvoir  :  du  reste,  ils  n'étaient  pas  pires  que  ceux 
dont  les  révolutionnaires  s'étaient  servis  pour  faire  les 
divers  cou[)S  d'Ftat  cjui  avaient  précédé  le  18  brumaire. 
Kl  le  ne  vit  que  les  résultats,  et  se  déclara  satisfaite. 

Il  semble  singulier,  au  premier  abord,  que  le  peuple 
français,  dans  l'espoir  de  mettre  un  terme  ;iu\  maux  dont 
il  souffrait  depuis  longtemps,  ait  ainsi  sacrifié  .sa  liberté. 

TIICRMlbOII.  C 
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Mais  co  bien  si  picciciiv,  en  joniss.iit-il  alors?  Kviileiiiinciil 
non.  Kt  il  avait  perdu  toute  espérance  de  voir  les  répu- 
hiicains  (jui  se  dis|)utaient  le  pouvoir,  améliorer  jamais 
sa  situation  matéiiello.  <'t  lui  doiinor  un  gouvernciiiciit 
vraiment  libre.  Ce  peuple  tant  do  lois  proclamé  souverain, 
accepte  sans  difli»  ullc  un  régime  qui  investit  le  Sénat  du 
droit  de  nommer  les  autres  assemblé'es  avec  les  [)remi«''res 
autorités,  et  «pii  fait  nommer  ce  même  Sénat,  par  quatre 
créatures  de  Honaparte.  La  majorité  du  Sénat  devait 
être  choisie  par  les  deux  consuls  sortants,  Sieyès  et 
Roger  Ducos,  et  par  les  deux  nouveaux,  Cambacérès  et 
Lebrun.  Elle  devait  ensuite  se  compléter  et  procédei-  aux 
nominations  (pii  lui  étaient  attribuées  par  la  constitution 
nouvelle.  Mais  la  masse  de  la  population  avait  pris  en 
dégoût  et  les  élections  et  toutes  les  formes  parlemen- 
taires. Elle  tenait  avant  tout  à  n'être  plus  sous  le  joug-  de  ce 
pei*sonnel  politique  qui  s'était  rendu  par  une  suite  d'u- 
surpations impudentes,  maitre  exclusif  de  la  France  pour 
la  conduire  à  une  ruine  complète.  Elle  voulait  secouer 
la  tyrannie  de  ces  nouveaux  terroristes  violents  et  obtus 
qui  lui  avaient  imposé  l'emprunt  forcé  et  la  loi  des  ota- 
ges, mais  n'entendait  pas  davantage  rappeler  au  pouvoir, 
ces  fructidoriens,  ces  directoriaux  qui  lui  avaient  fait  tant 
de  mal.  Elle  les  jugeait  tous  également  incapables  de  la 
retirer  de  l'abîme  où  ils  l'avaient  jetée.  Elle  ne  croyait 
plus  depuis  longtemps  aux  assemblées  politicjues  et  n'était 
que  trop  habituée  à  voir  expulser  ceux  qu'elle  avait  nom- 
més; et  son  droit  électoral  si  souvent  violé  et  annihilé, 
elle  ne  le  reg^ardait  (jue  comme  une  amère  dérision. 

A  quoi  pouvait-il  lui  servir?  Depuis  le  18  fructidor, 
trois  catégories  de  révolutionnaires:  les  jacobins,  les 
pourris,  et  les  crapauds  du  marais,  s'étaient  imposés  au 
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pays;  et  elles  ne  s'cnteiulaieiit  que  pour  éloig-ner  vio- 
lemment les  modérés  do  la  politi(jue  et  des  moindres 
fonctions  électives.  Les  électeurs  étaient  laissés  libres 
tout  an  plus  de  n'-duiic  un  peu  Tune  de  ces  coteries  au 
profit  d'une  autre,  et  la  situation  du  pays  restait  la 
même.  (Juimportait  i\  la  masse  de  la  population  le  main- 
tien nominal  d'une  Constitution  constamment  violée? 
Il  fallait  à  ses  maux  des  remèdes  très  énergiques,  et 
surtout  très  prompts,  et  la  Constitution  de  l'an  III  ne  pou- 
vait pas  les  lui  donner.  Les  fructidoriens  avaient  créé  un 
tel  état  de  choses,  qu'une  révolution  véritable  était  deve- 
nue nécessaire  pour  défaire  leur  œuvre  néfaste,  pour  que 
les  institutions  libres,  proclamées  par  cette  Constitution 
pussent  fonctionner  réellement. 

Le  peuple  ne  renonçait  point  à  la  liberté  dont  il  ne 
jouissait  aucunement,  mais  à  des  institutions  prétendues 
libérales,  indignement  faussées  par  les  révolutionnaires 
et  les  crapauds  du  marais,  et  qui  ne  servaient  qu'à  l'op- 
primer et  à  le  ruiner.  Il  était  persuadé  qu'une  assemblée, 
même  très  supérieure  au  Corps  législatif  de  l'an  Vlll ,  se- 
rait incapai)le  de  mener  à  bien  avec  la  promptitude  in- 
dispensable,  le  travail  immense  de  réj)aration,  de  re- 
c*)nstitution  qui  s'imposait  au  pays  par  la  faute  des 
révolutionnaires.  Aussi  le  vit-on  renoncer  aux  élec- 
tions, sans  aucun  regret,  et  laisser  à  Bonaparte  le  droit 
de  nommer,  et  sénateurs,  et  tribuns,  et  membres  du 
Corps  législatif,  car  il  n'avait  confiance  qu'en  lui  seul. 
Du  reste,  les  trois  Conseils  de  la  Constitution  de  l'an  VIII 
furent  composés,  pour  les  deux  tiers,  de  républicains 
éprouvés  des  Anciens  <>t  des  Cinq-Cents!  La  majorité  des 
Anciens  y  entra,  avec  cent  quatre-vingt-dix  membres  du 
(Conseil  des  Cinq-Cents,  et  bien  d'autres  députés  accepte- 
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roiit  imnit'dialoinrnl  Ar^^  pliicrs  du  nomcau  uouverDC- 
laoïit  ,  et  beaucoin)  do  niôcoiiliMits  du  pi-cinier  joui*  se 
rairK'TOut  l)i«Mitot.  Ils  y  trouvaicMif  leur  iiitôivl ,  rétiquettc 
iri)nl>licaino  sauveiiai'dait  jusqu'à  uoiivcl  ordro  leur 
aniour-propi'o:  ils  ci-iaicnt  à  tue-tùtc  :  Vive  la  i'('pul)li(|ue! 
comme  après  tous  les  coups  d'Ktat  précédouts,  et  répé- 
taient entre  eux  en  se  frottant  les  mains.  Gfindo(il  bmc- 
iKinti!  Apr<"'s  tout ,  la  France,  avec  une  meilleure  admi- 
nistration, avait  au  moins  autant  d(^  libertés  qu'après  h; 
18  fructidor.  On  dira  pour  les  excuser,  que  beaucoup  de 
modérés  sont  devenus  ensuite  fonctionnaires  de  Bona- 
parte ,  et  lui  ont  aussi  sacrifié  leurs  principes  ;  mais  à  la 
différence  de  ces  républicains  si  bruyants,  ils  n'ont  ni  pré- 
paré ni  fait  1«'  tS  brumaire;  plusieurs  d'entre  eux  ont  été 
tirés  par  ce  coup  dKtat,  de  la  proscription,  et  tous  de 
l'oppression.  Us  se  sont  mis  ensuite  à  travailler  au  relève- 
ment du  pays,  ;\  réparer  des  mau.x  auxquels  ils  étaient 
restés  absolument  étrangers,  et  qu'ils  avaient  toujours 
voulu  empêcher.  Ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  refuser  de  ré- 
pondre à  l'appel  du  premier  Consul,  qui  les  jugeait,  à 
cause  de  leur  expérience  et  de  leurs  lumières,  plus  capa- 
bles de  mener  à  bien  cette  (euvre  patriotique,  que  la 
plupart  de  ces  révolutionnaires  de  profession  dont  il  s'é- 
tait servi  le  18  brumaire  pour  prendre  le  pouvoir. 

Il  en  a  été  de  même  dans  le  pays  :  denombreux  républi- 
cains repus,  mais  menacés  comme  au  temps  de  Babœuf 
par  une  foule  de  révolutionnaires  envieux  et  affamés  ont 
tlésiré  la  dictature  de  Bonaparte,  et  l'ont  soutenue  de 
toutes  leurs  forces.  Les  anciens  riches  étaient,  les  uns  ré- 
duits à  la  misère,  les  autres  très  appauvris,  et  ces  enrichis 
révolutionnairement ,  ces  j)f)urris  ,  voyaient  trop  claire- 
ment (|ue  leur  tour  pourrait  bientôt  venir  si  la  situation 
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actuollt'  se  proloupoait ,  et  souhaitaient  un  liouvcriicnicnt 
lurt  (|ui  leur  permit  de  consolider  lenis  i^ains. 

Aussi  l)ion  des  uens  ont  eu,  dans  la  suite,  un  intér«H  di- 
rect à  (ItMialtiier  des  laits  très  graves  (jui  se  sont  passés  pen- 
dant la  période  directoriale.  Les  acteurs  du  18  fructidor, 
<lu  '22  floréal ,  du  'M)  prairial  sont  devenus  en  très  ffrand 
nombre  les  serviteurs  et  les  agents  les  moins  scrupuleux  de 
lîonaparte.  Beaucoup  de  fructidoriens  ont  coopéré  très  ac- 
tivement au  18  brumaire!  Ces  hommcs({ui  de  1705  à  ITi)!) 
jurent  avec  tant  d'emphase  de  mourir  pour  la  républi(pie, 
et  commettent  tant  d'actes  de  tyrannie,  et  même  de 
cruauté  ,  sous  prétexte,  de  la  défendre,  sont  de  futurs  sé- 
nateurs, barons,  comtes,  préfets,  receveurs  généraux, 
magistrats  de  l'Empire;  leurs  agents  inférieurs  seront  pe- 
tits fonctionnaires,  écrivains  stipendiés,  agents  ou  espions 
de  la  police  impériale.  De  nombreux  personnages  de 
l'Kmpire,  devemis  par  calcul  admirateurs  du  concordat, 
tenaient  à  r.iirc  le  silence  sur  la  période  directoriale,  et 
ne  voulaient  point  laisser  rappeler  qu'ils  avaient  alors 
proscrit  le  culte,  envoyé  les  prêtres  à  la  guillotine  sèche, 
et  fait  pour  imposer  le  culte  décadaire ,  et  contraindre 
catholiques  et  protestants  à  travailler  le  dimanche,  des 
discours  et  des  arrêtés  aussi  odieux  que  grotesques.  Le 
zèle  de  la  révolution  et  le  zèle  de  l'Empire  se  sont  réunis, 
pour  faire  autant  que  possible  l'oubli  sur  les  actes  du  Di- 
rectoire, pour  l'imposer  même,  au  nom  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité,  et  dénaturer  audacieusement  leur  vérita- 
ble caractère  lorsqu'il  était  absolument  impossible  de  les 
passer  sous  silence.  L'Empire  avait  contraint  leurs  victi- 
mes à  se  taire  :  dans  la  suite  elles  ont,  par  mollesse  et 
imprévoyance,  laissé  les  anciens  persécuteurs,  les  dilapi- 
dateurs,  les  sycophantes  du  Directoire,  travailler  sour- 
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noisemont  à  défiuiircr  riiistttire  ,  m  répandant  une 
<ju;inlitt'  tir  mensonges  intéressés ,  et  de  culomnies  im- 
pudentes. 

Aussi  l'étude  de  la  période  directoriale  (wiye  mainte- 
nant un  travail  tr«'s  attentif  et  trrs  persévérant,  car  il  faut 
d(''m«'lt'r  la  vérité,  au  milieu  d'une  foule  de  récits  systé- 
matiquement incomplets,  ou  mensongers,  et  remettre  en 
lumière  bien  des  faits  importants  qu'on  a  intentionnelle- 
ment laissés  dans  l'oubli.  Nous  avons  donc  reclicrché, 
avant  tout,  les  documents  originaux,  et  suivant  dans  nos 
rechercbes  sur  le  Directoiro  la  même  méthode  que  dans 
nos  études  précédentes  sur  la  (^constitution  civile  du 
clergé  (1;  nous  avons  constamment  reuKjnté  aux  sources 
véritables,  qui  se  trouvent  surtout  aux  Archives  nationa- 
les, c'est-à-diro  aux  registres  publics  et  secrets  des  arrêtés 
et  des  délibérations  du  Directoire,  aux  innombrables 
rapports  et  correspondances  de  ses  agents  à  l'extérieur,  et 
pour  l'intérieur  à  ses  papiers  de  police,  aux  rapports, 
aux  comptes  rendus  de  ses  divers  fonctionnaires.  Nous 
avons  aussi  recouru  aux  discussions  des  Conseils,  aux 
journaux  officieux  ou  opposants,  et  aux  écrits  du  temps. 

Nous  avons  entrepris  à  l'aide  de  ces  documents,  de 
renseigner  le  lecteur  aussi  complètement  que  possible, 
sur  plusieurs  côtés  de  cette  histoire  dont  on  s'est  jusqu'ici 
trop  peu  occupé.  Sans  doute  ,  la  chute  prodigieuse  des 
assignats,  et  la  banqueroute  du  tiers  consolidé  eurent 
trop  de  retentissement  pour  qu'il  fût  possible  de  les  faire 
oublier,  ou  d'en  diminuer  considérablement  l'importance 


(1/  Histoire  (le  la  Constilution  civile  du  clergé,  'i  vol.  in  S".  Firmiii- 
Didol.  Lf'S  deux  premiers  volumes  ont  paru  en  1872,  les  deux  derniers  en 
188i;.  L  Académie  française  a  daifçni'  accorder  à  cet  ouvrage  le  second  i)rix 
Gobert  r-ii  1883. 
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aux  yeux  du  public;  mais  on  sait  beaucoup  moins  com- 
ment ces  (b'S.islrcs  ont  été  amenés  et  préparés,  et  Ton 
s'est  l)ien  rarement  donné  la  peine  de  suivre  d<'  prés  ces 
procédés  financiers  à  la  fois  violents  et  ineptes,  qui  ont 
lait  t.int  soiillVii-  les  Français  priulaiit  [)lusienrs  années, 
et  finalement  les  ont  conduits  à  se  réjouir  du  18  bru- 
maire. Nous  avons  donc  essayé  de  montrer  pour  quelles 
causes  les  finances  de  la  révolution,  malgré  cette  quantité 
immense  de  biens  nationaux,  malgré  toutes  les  contri- 
butions levées  sur  les  pays  étrangers,  n'ont  jamais  pu  se 
relever.  Après  un  désastre,  elles  en  subissaient  bientôt  un 
autre,  et  les  produits  de  toutes  les  ventes,  de  toutes  les 
spoliations  disparaissaient  successivement  dans  le  gouffre. 
Nous  avons  dû.  pièces  en  mains,  faire  ressortir  le  mé- 
lange odieux  de  terrorisme  et  de  fiscalité  qui  caractérise 
cette  période,  l'obstination  étroite  des  hommes  du  Direc- 
toire à  conserver  les  procédés  révolutionnaires ,  leur  in- 
capacité, et  leur  prodigalité  malhonnête.  La  seule  lecture 
des  textes  législatifs  et  des  arrêtés  du  Directoire,  qu'on 
ne  s'inquiète  guère  de  consulter,  fait  ressortir  à  la  fois  le 
défaut  de  sens  moral  et  l'ineptie  de  ces  révolutionnaires. 
Nous  avons  tenu  surtout  à  exposer  le  plus  complètement 
possible,  l'effroyable  catastrophe  des  assignats,  la  ban- 
(jueroute  trop  peu  connue,  mais  plus  honteuse  encore 
des  mandats  territoriaux,  ainsi  que  la  dernière  banque- 
route sur  la  dette  publique,  et  à  montrer  au  lecteur, 
toujours  d'après  les  lois,  les  arrêtés,  les  registres  des  ré- 
volutionnaires eux-mêmes,  quels  papiers  on  imposait  aux 
fonctionnaires,  aux  rentiers,  et  aux  innombrables  créan- 
ciere  forcés  de  rKtat,  quelle  en  était  à  peu  près  la  valeur 
ou  pour  mieux  dire  la  dépréciation.  On  pourra  ainsi  se 
rendre  compte  des  manœuvres  honteuses  auxquelles  tant 
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de  spt'ciilatours  et  foiinnssinirs  m.illiomirtos  si^  li\  iviicuf 
au  luilicMi  lie  ocl  aH'iiMix  (l»'"M)r(lr<'  liiiaticicr.  et  tic  la  triste 
o\isf(Mioo  à  laciiiclic  It's  honnêtes  gens  étaient  tous  réduits 
pendant  eette  déplorable  épo(pie. 

Dans  notre  histoire  delà  Cons/i/ulio/i  cirHr  thi  ricryr, 
nous  avons  rendu  compte  de  la  pci-sécution  religieuse, 
Nousdonnons  ici  des  renseignements  complémentaires,  et 
des statisticpies d'après  lesregistresmémesdu  l>irectoire  sur 
la  déportation  des  prêtres  en  (inyane,  et  en  outre  heau- 
coup  de  documents  n«»uvcau\  et  inédits  sur  les  violences 
et  les  vexations  ridicules  de  la  persécution  décadaire. 

Les  élections  sous  le  Directoire  ont  été  prestpie  tou- 
jours scandaleusement  cassées  ou  faussées  par  divers  pro- 
cédés. Nous  avons  cru  opportun  de  faire  connaître,  d'après 
1rs  procès- verbaux  authentiques,  les  singulières  mœurs 
électorales  de  cette  époque,  le  système  d'élection  à  deux 
degrés  établi  par  la  Constitution  de  Tan  11! ,  et  les  moyens 
qui  ont  été  impudemment  employés  pour  le  fausser,  et 
pour  i)river  les  électeurs  de  leur  droit.  iNous  avons  tenu  à 
expli(juer  ce  qu'étaient  les  scissions  électorales  qui  ont 
joué  un  rùle  si  important,  et  comment  les  fructidoriens 
s'en  sont  servi  pour  faire  un  coup  d'Ktat  très  grave  mais 
trop  peu  connu  maintenant. 

Le  Directoire  a  établi  violemment  autour  de  la  France, 
plusieurs  républiques  prétendues  alliées,  et  en  réalité 
soumises  à  la  vassalité  la  plus  étroite,  taillables  et  cor- 
véables à  merci.  L'établissement  de  ces  diverses  républi- 
ques fait  nécessairement  partie  de  son  liistoire,  mais  il 
importe  de  suivre  de  [irès  et  les  révolutionnaires  et  le  Di- 
rectoire, dans  leur  administration,  c'est-à-dire  dans  leur 
exploitation.  Ils  y  exercent  sans  aucune  gêne  leur  tyran- 
nie fiscale,  et  commettent  toutes  sortes  de  dilapidations 
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plus  ouvertement  encore  (ju'en  l'rancc.  Dans  lesdocuMicnls 
(jui  se  rapportent  à  la  courte  histoin'  de  ces  rrpul)li(iues 
éphénirrcs  on  tronv(^  des  renseignements  curieux  sur  l'é- 
tal matrricl  et  moral  des  armées  IVançaises,  et  sur  les 
agissements  de  leurs  généraux,  on  voit  quelle  idée  les  mi- 
litaires de  tout  grade  se  faisaient  alors  de  la  révolution, 
des  droits  des  peuples,  de  la  liberté,  dont  ils  parlaient  à 
tort  et  à  ti-avers.  Les  révolutionnaires  français  ont  dé- 
pouillé les  républiques  vassales  avecla  plus  grande  Apreté, 
en  soutenant  quelles  leur  devaient  un  dédonmiagement 
pour  les  avoir  rendues  libres  au  moyen  d'une  expédition 
militaire,  et  les  avoir  en  outre  dotées  d'une  constitution 
calquée  sur  celle  de  l'an  III,  et  cette  prétendue  liberté,  et 
cette  constitulion,  ils  les  foulaient  aux  pieds,  comme  en 
France,  avec  le  cynisme  le  plus  odieux. 

Fournisseurs,  agents  civils  et  militaires  rivalisaient 
chez  elles  d'impudence,  et  d'avidité,  et  luttaient  entre 
eux  à  qui  volerait  le  mieux  et  les  habitants  du  pays  et  le 
trésor  français.  Le  Directoire  fit  suer  ;\  toutes  ces  préten- 
dues républiques  bien  des  millions  qui  furent  inutilement 
engloutis  avec  tant  d'autres.  L'élude  de  cette  oppression 
fiscale,  de  ces  odieux  procédés  de  gouvernement,  de  ces 
petits  fructidor,  imposés  aux  républiques  vassales  avec  un 
mélange  ré[)ugnant  de  cynisme  et  d'hypocrisie,  est  néces- 
saire pour  bien  comprendre  ce  qu'était  le  régime  Direc- 
torial; elle  fournit  de  curieuses  révélations  sur  les  procédés 
de  gouvernement  des  révolutionnaires.  Déjà,  dans  plu- 
sieurs études  préliminaires  nous  avons  traité  ce  sujet,  en 
partie,  et  publié  sur  les  républiques  vassales,  et  les  finances 
du  Directoire  un  grand  nombre  de  documents  inédits  (1). 

1,  Nous  avons  public  dans  Ui  lîeiiie  des  (/neslioin-  liisloriques  :  Le  Di- 
rectoire e(  la  rrinililiqne  romaine  janvier  1880,  l.  :{'.».  l'ie  VI,  le  Direc- 
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Après  un  pou  d'ôtiide,  on  est  obligé  de  reconnaitre  que 
les  (M'r(Mii's  ont  éic  accuiniiléos  sur  cette  triste  période  de 
nolr<>  liisloiiv.  Tirs  pou  do  porsonnos,  en  otlet,  son  l'ont 
une  idoo  ;i  piMi  près  exacte,  soit  au  point  de  vue  politique, 
soit  au  point  dr  \uo  moral,  soit  au  point  de  vue  matériel  : 
on  ne  se  rond  j)<>inl  compte  do  la  porturhatiou  morale 
causée  par  la  torreur  fructidorienne  ni  dos  ruines  qu'elle 
a  faites.  Nous  avons  essayé  de  combattre  par  une  étude 
o(msoiencieuso,  des  idées  préconçues,  des  légendes  qui  ne 
ro})()sont  sur  rien,  et  de  remettre  on  lumière  des  faits  très 
importants,  auxquels  on  ne  pense  plus  guère  mais  dont 
le  souvenir  pourrait  être  fort  utile  en  ce  moment.  Si  les 
Français  avaient  moins  oublié  les  souffrances,  les  malheurs 
de  leurs  pères  (bien  que  l'expérience  semble  profiter 
encore  moins  aux  [)euples  qu'aux  individus)  peut-être 
aurions-nous  évité  certains  écueils. 

La  situation  actuelle  de  la  France  rappelle  tristement  la 
période  directoriale  à  beaucoup  de  points  de  vue.  On 
éprouve  les  mêmes  anxiétés,  on  lutte  contre  les  mômes 
passions.  Le  Directoire  a  légué  au  régime  impérial,  avec 
la  plus  grande  partie  de  son  personnel  politique,  bien  des 
causes  de  faiblesse  qui  ont  passé  dans  la  société  moderne. 
Aussi  Tétude  de  son  histoire  n'est  point  de  celles  <|ui 
servent  uniquement  à  satisfaire  la  curiosité  de  Térudit  ou 


toirc  et  le  i/raiid-duc  île  Toscane  (octobre  IH8fi,  t.  40).  Rome  le  Direc- 
toire et  Bonaparte  en  l'an  IV  et  l'an  V  (avril  1887,  t.  41).  Le  Directoire 
et  la  maison  de  Savoie  (janvier  1888,  t.  -iS).  La  Hèpithl ique  française  et  la 
llrjjubliqiie  de  Gènes  Janvier  1889,  t.  45).  La  Hé/mlilique  française  et  la 
liipubliquc  halave  (avril  I8'.hi,  l.  47).  Le  Coup  d'iUnt  du  22 Jlorèal  an  VI 
'janvier  1891,  t.  49  .  Le  Directoire  cl  la  Itépubliquc  de  Berne  (avril  1892, 
l.  51  ).  Les  Banqueroutes  du  Directoire  (avril  1893,  t.  56i.  Le  Directoire 
et  la  Rvpuhlique  Cisalpine  i']m\\cX  1S9'«.  t.  '>:{).  Certains  de  ces  docuincnls 
pcu\ent  avoir  été  vus  dans  des  travaux  qui  ont  jiaru  depuis,  mais  nous 
sommes  en  droit  de  constater  que  nous  les  avons  publiés  avant  eux. 
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du  pliilosopho;  elle  fournit  pour  \o.  [ut'si'nt  des  ronsci- 
g-nemeuts  pi'ccioux,  nous  dirons  même  (ju'ellc  donne  à 
nos  contemporains  de  .graves  avertissements.  Sans  doute 
Ixauroup  de  choses  ont  depuis  1795  extérieurement 
(•liani;é  d'aspetl.  la  |)hraséologie  des  écrivains  et  des  ora- 
teui-s  parleiiKMitaires  n'est  plus  la  même;  mais  la  fin  <lu 
dix-huitiême  siècle  et  la  lin  du  dix-neuviême  n'en  pré- 
sentent pas  moins  des  traits  de  ressemblance  fort  alar- 
mants. Les  factions  numtrent  autant  de  ténaeité  et  de  vio- 
lence qu'à  la  lin  du  siècle  dernier,  la  course  après  rari;ent, 
après  les  jouissances  de  toute  sorte  n'est  pas  moins  ar- 
dente. Maintenant  comme  au  temps  du  Directoire,  des  fa- 
natiques antireligieux  s'aiiitent  bruyamment,  insultent  les 
croyants,  même  les  simples  déistes,  exigent  hautement  des 
persécutions  odieuses  et  ridicules,  et  de  soi-disant  parti- 
sans zélés  de  la  liberté,  leur  font  aux  dépens  de  la  liberté 
religieuse  et  de  la  moralité  [)ublique  d'énormes  conces- 
sions, dans  l'espoir  toujours  déçu  d'obtenir  leur  appui, 
ou  tout  au  moins  d'être;  ménagés  par  eux.  Ne  voyons- 
nous  pas  l'envie,  la  haine,  la  cupidité,  tantôt  s'étaler 
cyniquement,  tantôt  se  dissimuler  bien  imparfaitement 
derrière  de  prétendus  systèmes  politiques  et  sociaux,  et 
réclamer  la  subversion  totale  de  la  société  moderne  ;  des 
ennemis  furieux  de  la  propriété  et  du  capital  bienplus  nom- 
breux qu'au  temps  de  Babœuf,  prêcher  hautement  des 
doctrines  tout  aussi  perverses,  et  comme  lui  réclamer  à 
grands  cris  une  révolution  nouvelle,  en  traitant  d'arriérés 
et  d'exploiteurs,  ceux  qui  jusqu'ici  se  vantaient  d'être 
révolutionnaires,  et  en  donnaient  les  preuves  les  plus 
péremptoires.  Comme  au  temps  du  Directoire,  bien  des 
êtres  fi'ivoles.  ne  tiennent  aucun  compte  des  anxiétés  des 
cens  de  bien,  et  ne  songent  qu'à  s'amuser  tV  tout  prix,  et 
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lOii  rciirontro  à  ch.i(|ii«'  j);is  des  pininùs  i\\\\  joiieut  un 
rôl<"  iiiipoitanl  dans  la  |>oliti(|ii('  cl  dans  les  all'airos  :  et 
('(ni\  (|iii  acuUmjI  l'onversrr  la  socit'tô  actiiollc  allectentde 
les  dciioiicer  aux  classes  iulerieures  coniuie  les  diiiiios  re- 
présentants de  tous  ceux  qui  possèdent,  et  qui  sont  par  ce 
sim[»le  fait  ilevenus  les  aristocrates  du  Jour,  poursuivis 
comme  tels  par  la  haine  et  l'envie,  et  voués  également  à 
une  sjxiliatiou  complète.  Les  politiciens  actuels  sont-ils 
plus  éclairés  et  plus  désintéressés  que  ceux  de  la  fin  du 
di\-linilième  siècle?  Le  régime  pailementaire  n'csi-il  pas 
ég-alement  accusé  d'impuissance,  ne  cause-t-il  pas  de 
gi-andes  déceptions  à  ceux-h\  môme  (jui  jusqu'ici  l'ont 
prôné  avec  le  plus  de  contiancc?  Aussi  voyons-nous  en 
189.')  comme  à  la  lin  du  Directoire  bien  des  gens  très 
disposés  à  sacrifier  tous  leurs  principes,  et  acclamer  tout 
gouvernement  qui  s'imposera  audacieuscment  au  pays, 
s'ils  croient  ce  gouvernement  de  hasard  capal)lc  de  faire 
taire  momentanément  les  convoitises,  les  passions  qui  les 
épouvantent,  et  de  durer  autant  qu'eux.  L'histoire  de  notre 
siècle  nous  a  trop  bien  montré  toutes  les  consérpieuccs 
de  ce  18  brumaire  accueilli  avec  tant  de  satisfaction 
par  un  peuple  ruiné,  découragé,  qui  n'était  plus  libre  de 
ne  pas  l'accepter.  Prenons  garde  de  retomber  peu  à  peu 
dans  ce  même  état  de  désorganisation  et  de  ruine  qui 
fatalement  nous  conduira  au  môme  découragement  avec 
la  même  liAte  d'en  Unir  à  tout  prix,  pour  le  moment,  sans 
nous  inquiéter  de  l'avenirl 

Avril  isys. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LA  FnANCF,  APRÈS  LE  D  THERMIDOR. 


I.  —  Il  n'csl  pas  possible  de  faire  Thisloirc  du  Dirertoire  sans  remonter  au  0 
Uiermidor.  —  Celte  journée  n'a  pas  été  une  victoire  des  modérés,  mais  d'un 
sniupo  di'  lorrorisli'S  sur  un  autre.  —La  joie  montrée  par  la  France  entière 
à  lacliutede  llohespicrre  fait  rédécliir  certains  thermidoriens.  —La  Conven- 
tion craignant  pour  elle-même,  modifie   l'organisation  terroriste. 

II.  —  klarsissemcnt  de  nombreux  suspects.  —  Le  système  des  comités  de  la 
Cunvcntionest  ensuite  profondément  modifié.  —  Réduction  des  comités  révolu- 
tionnaires. —  Scission  entre  thermidoriens.  —  On  commence  à  attaquer  les 
dictateurs  de  la  Terreur.  —  D'anciens  terroristes  cherchent  à  s'appuyer  sur 
les  modérés  (|ui  reparaissent.  —  Haine  générale  contre  les  jacobins.  —  La 
jeunesse  dorée.  —  Excès  des  jacobins  dans  le  Midi.  —  Leur  club  est  fermé 
à  Paris. 

III.  —  Carrier  est  décrété  et  bientôt  condamné.  —  Mise  en  jugement  de 
Kouquier-Tinville.  —  Abolition  du  culte  de  Marat.  —  Les  députés  détenus 
pour  avoir  protesté  contre  le  31  mai  sont  mis  eu  liberté  et  réintégrés.  —  Dé- 
cret illogique  sur  les  députés  mis  hors  la  loi.  —  Rapport  très  grave  de  Sa- 
ladin  sur  les  membres  du  comité  du  salut  public.  —  Le  31  mai  renié.  — 
Les  proscrits  rappelés. 

I. 

Il  est  absolument  impo?;pible  de  donner  une  idée  exacte  de 
la  .situation  de  la  France  sous  le  Directoire  et  sous  la  Cons- 
titution de  l'an  III,  qu'il  élait  cen.sé  appliquer,  sans  rendre  compte 
d'abord  ,  des  événements  qui  ont  donné  naissance  à  ce  gou- 
vernement, et  à  cette  constitution;  sans  rappeler  sommaire- 
ment l'état  de  la  Convention  et  de  la  France  au  moment  de  la 
chute  de  Robespierre.  l/Iiistoire  de  la  Révolution  française, 
depuis  le  0  thermidor  jusqu'au   IS  brumaire  ,  est  avant  tout 
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riiisloiro  tlos  inlriiïiifs.  dos  ('ou|ts  d'Klal,  dos  chefs  du  paili 
lluTinidoricn.  (jui.  |toii(lant  riiK]  années,  ini|i()senl  leur  do- 
mination à  la  l'rancc,  d'alntril  sons  le  nom  de  la  (Convention, 
puis  sous  l'abri  de  la  (]onslilulion  de  l'an  111.  qu'ils  violent 
constamment.  Il  est  âonc  indispensable  de  remonter  au  î) 
thermidor,  |)Our  montrer  comment  ces  tristes  personnages 
ont  réussi  par  des  usurpations  continuelles  à  se  maintenir  si 
longtemps  au  pouvoir  sous  divers  titres. 

La  France  ne  sut  point  se  débarrasser  du  régime  de  la  Ter- 
reur :  elle  fut  sauvée  uniquement  par  les  divisions  du  parti 
terroriste.  La  population  entière  si  cruellement  tyrannisée 
depuis  longtemps,  .salua  le  supplice  de  Hobespierre  et  de  ses 
dignes  amis  Saint-Just  et  Coulhon  par  une  immense  acclama- 
tion de  joie  qui  surprit  et  inquiiHa  vivement  leurs  vainqueurs. 

On  aurait  donc  grand  tort  de  juger  la  journée  du  9  thermi- 
dor par  ses  conséquences  lointaines,  et  de  la  Cf'lébrer  comme 
une  victoire  décisive  remportée  sur  les  terroristes  par  les  ré- 
volutionnaires modérés.  Les  membres  des  comités  voyant  que 
Robespierre  voulait  leur  faire  subir  le  sort  des  hébertistes  et 
de  Danton,  se  décidèrent  à  conspirer  contre  lui  pour  sauver 
leurs  têtes  ;  et  la  lutte  s'engagea,  non  point  entre  terroristes 
et  mr»dérés,  mais  entre  deux  groupes  de  scélérats  également 
souillés  de  crimes,  et  aussi  décidés  les  uns  que  les  autres  à 
continuer  le  régime  de  la  Terreur.  De  concert  avec  Robes- 
pierre, les  montagnards  avaient  annihilé  la  Convention,  ils 
l'avaient  réduite  à  n'être  plus  qu'une  machine  à  contresigner 
les  décrets  des  comités.  Mais  la  montagne  elle-même  était  tom- 
bée sous  le  joug  des  comités,  et  lorsque  ceux-ci  se  divisèrent, 
les  députés  menacés,  pour  lutter  avec  quelque  chance  de  suc- 
cès contre  Robespierre  et  la  commune,  furent  obligés  d'asso- 
cier la  Convention  à  leur  cause,  de  s'abriter  sous  ce  nom  qui 
exerçait  encore  une  grande  influence  sur  les  foules,  et  de  re- 
lever eux-mêmes  cette  autorité  qu'ils  avaient  si  complète- 
ment annihilée.  Et  pour  y  arriver,  il  leur  fallut  solliciter 
humblement  le  secours  de  ces  crapauds  du  marais,  si  mépri- 
sés, si  opprimés  par  eux,  mais  qui  se  trouvaient  tout  à  coup, 
grâce  à  la  division  des  terroristes,  les  maîtres  de  la  situation. 
Ainsi  la  victoire   des  comités  sur  Robespierre,  tout  en  sau- 
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vanl  l;i  vie  .uix  (iépiitt's  menacés!,  allaiblit  seiisiideinoiil  Inir 
|Miii\«iii-,  releva  la  (iOnvonlion  si  liiiiiiirK'O  depuis  ion^çlefrips 
et  conlraif^nit  les  Ilirnnidoriens  à  faire  bioDtùt  de  grandes 
concessions  aux  modérés  qui,  malj^ré  tant  d'épurations, 
étaient  encore  les  plus  nombreux. 

Les  vainqueurs  du  0  thermidor  ont  fait  périr  Holiespierre 
et  Saint-Just  pour  sauver  leurs  têtes;  aucun  d'entre  eux  ne 
songeait  îi  établir  un  gouvernement  moins  atroce.  Comme  Bil- 
laud-Varenne.>  et  ('ollol  d'IIerbois,  ils  voulaient  loul  simple- 
ment continuer  à  leur  prolit  le  régimo  de  la  Terreur,  mais 
Maximilien  était  devenu  pour  la  France  entière,  la  personni- 
licalion  de  ce  rt'ginie  :  un  ap|>renant  sa  mort  elle  se  livra  à 
ime  joie  indicible,  parce  ({u'ellc  croyait,  parce  fpi'elle  avait 
abs(dument  liesoin  de  croire  que  la  Terreur  ne  pouvait  lui 
survivre  «  On  sendtlait,  dit  un  contemporain,  smlir  du  tom- 
beau, on  semblait  renaître  à  la  vie.  »  Cette  joie  bruyante  éclata 
jtartout,  à  Paris  comme  en  province,  dans  les  petites  comme 
dans  les  grandes  villes,  avec  une  spontanéité  et  une  force 
qui  stupétièrent  les  terroristes  les  plus  ob?tiués,  et  contrai- 
gnirent certains  révolutionnaires  plus  intelligents  à  faire  des 
réllexions  sérieuses.  Non  seulement  la  foule  des  modérés,  des 
opprimés  de  la  Terreur,  traitait  Robespierre  et  Saint-Just  de 
tyrans,  et  s'unissait  aux  thermidoriens  pour  flétrir  leur  mé- 
moire; mais  elle  flétrissait  en  même  temps  le  régime  de  la 
Terreur,  organisé  tout  autant  par  les  vainqueurs  que  par  les 
vaincus  de  Thermidor,  comme  s'il  s'était  écroulé  avec  la  dicta- 
ture de  Robespierre.  Klle  semblait  avoir  secoué  tout  à  coup 
son  excessive  timidité,  et  ne  plus  éprouver  aucune  peur. 
Beaucoup  de  gens  qui  se  cachaient  se  montrèrent  immédia- 
tement, à  la  grande  stupéfaction  des  agents  du  gouvernement 
révolutionnaire,  qui  étant  étourdis  de  la  chute  de  Robespierre 
et  de  l'elVel  qu'elle  profluisait  partout,  ne  savaii-nt  que  faire, 
devant  une  audace  aussi  imprévue.  Une  surexcitation  uni- 
verselle avait  succédé  à  la  prostration  la  plus  complète,  et 
bien  (jue  le  régime  de  la  Terreur  fût  législalivement  intact, 
ceux  qui  avaient  le  plus  tremblé  devant  lui,  voyant  les  plus 
affreux  terroristes  conduits  à  l'échafaud,  les  séances  du  tri- 
bunal réviilulinnnaire  suspendues,  le  cIiiImIcs  Jacobins  fermé, 
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\o  (li'clarrn'iil  tli-lrnil  .noc  llubospiorre,  el  colle  altiliidc,  si 
noiivt'llo  (le  la  population  ciilifif,  drroncerlail  les  agonis  de 
ot'  n'uinio,  paralysail  son  applicalion,  el  d'une  simple  que- 
relle eiilre  bamlils,  d'une  »<  brouillerie  de  famille  »  eomnie 
de  Maistre  l'a  si  bien  dit,  elle  faisait  sortir  uno  révolulion 
nouvelle. 

La  Convention,  après  sa  vicloire,  fut  accablée  de  félicila- 
tions,  d'adresses,  de  lellres  de  sociétés  révolulionnaires,  de 
députés  en  mission,  qui  répétaient  invarial)loment  «  Catilina 
n'est  plus.  »  Les  révolutionnaires  semblaient  tous  réunis  pour 
llélrir  ceux  (prUs  avaient  tanl  exaltés.  Pris  absolument  au 
dépourvu  par  la  défaite  elle  supplice  de  Robespierre,  les  pro- 
ccmsuls  en  mission  dans  les  dé|)artoments  s'inclinèrent  devant  la 
révolution  de  Thermidor,  et  s'empressèrent  d'insulter  les 
vaincus.  Ainsi  l'ignoble  Lecarpentier  (1),  le  féroce  Maignet,  l'in- 
(Tndiairo  do  Hédoin ,  Chaudron  Rousseau  cl  Dartigoyte,  les 
tyrans  du  Midi  ;  Henl/ ,  (joujon,  Bourbotte,  terroristes  zélés, 
représentants  en  mission  près  l'armée  de  la  Moselle,  célèbrent 
bassement  la  chute  de  Robespierre.  Reverchon  et  La  Porte, 
proconsuls  à  Lyon,  agissent  de  même  (^).  Aucun  ne  proteste. 

Néanmoins,  les  vainqueursde  thermidorcomprirent  que  l'exé- 
cution de  Robespierre  et  de  ses  plus  dangereux  complices  ne  les 
rendait  pas  complètement  maîtres  de  la  siluali<jn,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  dire,  sans  risquer  encore  leurs  tètes  :  «  morte  la 
bête,  mort  le  venin  »  Au  contraire,  le  venin  lui  survivait,  très 
vivace,  très  effrayant.  La  Convention  asservie  par  Robespierre 
avait  donné  au  gouvernement  révolutionnaire  une  organisation 
terrible,  et  ceux  qui  faisaient  marcher  cette  hideuse  machine 


(1)  Il  adresse  les  plus  lâches  insultes  à  ceux  qu'il  |)ortait  aux  nues  quel- 
ques jours  auparavant.  l\  essaye  de  se  justifier  d'avoir  cru  aux  vertus  de  Rol)es- 
pit'rrc,Coullirin,Saint-Just, jusqu'au  iitlicrinidor,  etdéclarc(|ue Robespierre  n'est 
tomhéquo  pour  avoir  voulu  opprimer  la  Montagne.  Aussi  l'on  continuera;!  pros- 
crire, à  guillotiner  comme  auparavant,  a  le  fer  de  la  loi  ne  peut  s'émousscr 
(ju'aprrs  le  supplice  du  dernier  conspirateur.  »  I,e  2:2  thermidor  il  écrit  à  la  Con- 
vention <|ue  la  mémoire  du  tyran  Capot  «  aurait  exclusivement  recueilli  les 
exécrations  du  peuple,  si  celle  du  tyran  Iloliespicrrc  n'eut  été  là  j)our  la  lui 
disputer.  •  (Archives,  AF,  II,  1-21.  IX'hatx  ri  dérrcts,  fructidor  an  11  n  "  .M,  séance 
du  3.) 

(2)  Ils  révèlent  •  que  le  nouveau  Catilina  et  ses  comiilices,  avaient  juré  de 
faire  tomber  dix  mille  létes  dans  Commune  affranchie  ». 
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élaicnt  prcsiiiio  Ions  dos  Inimmcs  Iriés  soi^^Mciisi'incnt  par  li; 
(lictaloiir.  Aussi  les  llicrmidnriiMis  d(''(.Tèleiit  lii<Mi  vile  la  des- 
liliiliiiii  di's  juges  et  des  jurés  du  tribunal  révolutionnaire, 
tdiis  su|i|>('tls  de  Kolx'spierre,  et  la  suppression  des  commis- 
sions populaires  de  Ly(»n  et  du  Midi.  Mais  sur  la  piopijsilion 
de  Uillaud-Varennes,  ils  conservent  provisoirement  le  tribunal 
révolutionnaire  pour  se  débarrasser  immédiatement  des  com- 
plices de  llobespierre  (I  1.  Hillaud  Varenucs  et  les  membres  des 
comités  tenaient  au  contraire  à  le  conserver  pour  mainlt  iiir 
le  régime  de  la  Terreur  dans  toute  son  atrocité. 

JiC  11  lliermidor  ce  tribunal  servit  à  expédier  soixanle-dix 
robespierrisles,  parmi  lesquels  se  trouvaient  (pialre  de  ses  ju- 
rés. Le  lendemain  douze  autres  terroristes  furent  exécutés. 

Barère,  au  nom  des  comités,  vint  demander  la  conservation 
d'un  tribunal  aussi  utile  à  la  n'-publique.  Il  lit  un  ra[)|)ort  très 
empbatiipie  sur  riiorril)le  cttnspiration  de  Robespierre,  mais 
en  même  temps  il  supplia  la  Convention  de  ne  pas  retourner 
en  ariiére. 

«  Mais  prenez f^arde^urtoul  à  ce  modoranlismc  funeste  qui  sait  aussi , 
en  parlant  de  paix  et  de  clémence,  tirer  parti  de  toutes  les  ciiconslances, 
int'me  des  événements  les  plus  vigoureux.  Que  le  mouvement  révo- 
lutionnaire ne  s'arrête  point  dans  sa  course  épuratoire,  et  que  la 
Convention  continue  de  faire  trembler  les  traîtres  et  les  rois,  les  cons- 
pirateurs de  rintérieur  et  les  gouvernements  despotiques  du  dehors. 
Jkbats  et  décrets,  thermidor  an  II,  p.  230.) 

Il  proposa  en  conséquence  de  nommer  seulement  de  nou- 
veaux juges  et  de  nouveaux  jurés  au  tribunal  révolution- 
naire. En  même  temps,  il  demanda  à  la  Convention  d'adjoindre 
au  comité  de  salut  public  jusqu'au  21,  jour  de  son  renouvel- 
lement, trois  nouveaux  membres  en  remplacement  de  ceux 
qui  venaient  d'être  guillotinés,  cl  lui  proposa  de  choisir  Ber- 
nard de  Saintes,  Duval,  et  Escliassériaux  aine. 

Kn  réalité,  il  demandait  à  la  Convention  de  continuer  pure- 
ment et  siuqilemenl  le  régime   de  la  Terreur,  et  de  faire  suc- 

ill  •  si  le  piitjcl  (les  nionslirs,  dit  Ilillutid,  eût  olù  exéculé  dans  toute  sa  la- 
lilinh'.  il  y  eût  eu  hirr  soixante  mille  ciloycns  cijonji's.  .  (Débats  cl  dccrets, 
tlicrinidor  an  II,  p.  -216.) 
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coder  à  la  lyraiiiiio  di'  llobospierre,  oello  «le  la  l»aiulc  Hiliaud, 
CoHot,  elc. 

Les  membres  des  comilcs  de  salul  public  et  de  sArelé  géné- 
rale s'éUiienl  (k'barrassos  par  la  guillotine  de  Robespierre, 
Sainl-Jusl  et  Coulhon,  pour  n'élre  pas  guillotinés  par  eux.  mais 
dans  leur  pensée,  la  mort  de  ces  tyrans  ne  devait  modifier  en 
rien  le  gouverncuienl  révolutionnaire;  le  régime  de  la  Terreur 
devait  fonctionner  tout  naturellement  après  leur  supplice, 
comme  il  avait  continué  à  fonctionner  après  celui  d'Hébert  et 
de  sa  bande.  Pour  eux,  le  9  thermidor  avait  mis  fin  simplement 
à  une  querelle  entre  les  chefs  du  parti  terroriste  (1). 

Par  bonheur,  la  Convention  redoutait  tout  autant  le  con)ilé 
de  salut  public  que  le  tribunal  révolutionnaire  son  instrument, 
et  délivrée  enfin  delà  tyrannie  de  Robespierre,  elle  ne  voulait 
point  se  remettre  sous  le  joug  de  ses  anciens  complices.  Pour 
l'instant  elle  ne  voyait  pas  plus  loin  :  elle  ne  songeait  nulle- 
ment à  envisager  la  situation,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
national  et  de  Ihumanité;  elle  était  seulement  décidée  à  ne 
plusse  laisser  tyranniser  par  les  comités.  Tallien,Gambon,  com- 
battent vigoureusement  Rillaud,  Barère  et  leurs  com[)lice3,  et 
font  décréter  ([ue  les  comités  seront  renouvelés  par  quart  tous 
les  mois.  Celte  décision  excite  un  grand  enthousiasme. 

Le  premier  coup  est  donc  porté  à  la  domination  des  comités. 
L'ancien  comité  de  salut  public  s'était  perpétué  en  se  faisant 
réélire  continuellement  par  lassitude  et  par  intimidation.  Dcl- 
mas,  jKiur  parer  à  ce  danger,  proposa  de  décréter  que  tout 
membre  sortant  ne  pourrait  être  réélu  qu'après  un  mois  d'in- 
tervalle. La  Convention  comprit,  et  vota  cette  proposition  avec 
transport.  Le  surlendemain  l.'{,  elle  compléta  le  comité  de  salut 
public  :  les  vaincjucurs  du  ÎJ,  Treilhard,  Bréard,  Hschassériaux 
aine,  Laloi,  Thuriot  et  Tallien  furent  élus. 

Legendre  fit  rapporter  le  terrible  décret  qui  permettait  aux 
comités  de  faire  arrêter  les  députés.  La  Convention  avait  re- 
conquis son  indépendance  contre  ses  propres  délégués! 

(1)  N'avaient-ils  pas  fait  dire  à  la  Convciiiioii,  h;  10  tlicrmidor,  dans  sa  procla- 
iiLition  nu  |tpu|(l('  français  sur  la  cniisiiirMUon  do  Jlohespierre  :  •  Le  3i  mai,  le 
peuple  lit  s.i  ri\nluii(in;  le  !t  lliiTinidoj-  l.i  Cunvenlidn  nationale  a  fait  la  sienne 
cl  la  lihurté  a  applaudi  ('■^'alcnir-nt  à  toulcs  deux..   • 
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Ia;  citniité  de  .sùrcli'  •ii-néralu  fut  cnsiiih;  é|»iirt''.  Mais  ce  n'i'-- 
lail  pas  assez,  de  cliaii;^*'!"  les  liomines,  les  llicrmidoriens  senti- 
rent la  nécessite  d'abolir  certaines  lois  dans  leur  propre  intérêt. 
Sur  la  proposition  de  Locoinlre,  l'horrible  loi  du  ^:2  prairial, 
<pii  avait  livré  tani  de  victimes  au  tribunal  révolutionnaire, 
l'ut  abrogée  avec  beaucoup  d'enthousiame.  Barère  avait  pré- 
senté la  veille  une  liste  de  juges  et  de  jurés  pour  ce  tribunal  ; 
Fréron  déclara  (lu'il  l'avait  lue  avec  un  étonnemenl  niùlé 
d'horreur.  «Tout  Paris,  s'écria-t-il,  demande  le  supplice  jus- 
tement mérité  de  Fouquier-Tinville!  »  et  Barère  avait  proposé 
de  le  continuer  dans  ses  fonctions  !  «  Je  demande  que  Fou- 
quier-Tinville aille  expier  dans  les  enfers  le  sang  qu'il  a  versé.  » 
La  Convention  le  décréta  aussitôt  d'arrestation.  Le  lendemain 
un  autre  égorgeur  célèbre,  Joseph  Lebon,  fut  mis  en  arresla- 
ti<m  provisoire. 

Ainsi  donc,  cinq  jours  seulement  après  la  chute  de  Robcs- 
j)ierre,  la  Convention  secoua  le  joug  de  ses  comités.  Elle  ac- 
complit le  14  thermidor  une  révolution  véritable,  et  c'est 
seulement  à  partir  de  ce  jour  que  la  chute  de  Robespierre  de- 
vient un  événement  qui  intéresse  ia  nation  entière.  En  ren- 
versant sa  dictature,  les  comités  ne  songeaient  qu'à  leur  pro- 
pre sécurité;  la  France  ne  les  préoccupait  en  aucune  façon.  Mais 
celte  fois,  en  suivant  simplement  leur  instinct  de  conservation 
personnelle,  les  therinidoriensavaient  rendu  à  la  France  un  ser- 
vice inappréciable,  etacconipli  une  heureuse  révolution  :  on  pou- 
vait dire  que  le  grand  ressort  du  régime  terroriste  était  brisé. 

L'arrestation  de  Fouquier-Tinville  et  de  Joseph  I^ebon  inau- 
gure le  ."système  (pie  les  thermidoriens  vctnt  suivre  désormais 
à  l'égard  des  terroristes  les  plus  compromis. 

Dans  l'espoir  de  se  faire  passer  à  bon  compte  pour  des  cham- 
pions de  l'humanité,  pour  des  justiciers,  ils  vont  sacriher  à 
lindignalion  générale  quelques  suppôts  de  Robespierre.  La 
Convention  décrète  la  mise  en  arrestation  de  David  et  de 
qucKiucs  brigands  suljalternes,  des  agents  des  comités  qui  ont 
arrêté  Danton  et  d'autres  victimes  de  Robespierre.  A  la  séance 
du  18,  (jossuin  prétend  que  Saint-Just  et  Lebon,  par  ordre  de 
Robespierre,  incarcéraient  les  patriotes  dans  tous  les  dépar- 
lemcnls  rpi'ils  ont   gouvernés;  mais  après  avoir  porté  contre 
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eux  celle  accusalion,  il  réclame  une  mesure  générale,  et  obtient 
(le  la  Convention  un  ilécrcl  ordonnant  aux  autorités  constituées, 
(le  lui  envoyer,  tians  la  décade,  copie  de  tous  les  arrêtés  pris 
|)ar  les  représentants  en  mission.  Ce  décret  avait  une  portée 
immense!  l'our  beaucoup  de  députés  en  mission,  l'envoi  seul 
de  la  collection  de  leurs  arrêtés  constituait  l'acte  d'accusation 
le  plus  écrasant.  On  commence  donc  à  examiner  la  conduile 
des  proccMisuls,  sous  un  prétexte  ridicule,  et  pour  satisfaire 
aux  ressentiments  d'une  coterie  révolutionnaire  ;  mais  grûce 
à  ce  dé'crel,  lluMire  de  la  justice  devait  sonner  un  peu  plus 
tard  pour  certains  il'entre  eux. 

II. 

La  Convcnlion  prend  donc  des  précautions  contre  les  ro- 
besiiierrisles  et  se  venge  de  quelques-uns  des  leurs.  Mais  le 
peuple,  dont  elle  s'est  si  peu  inquiétée  jusqu'ici,  vient  de  pro- 
tester avec  une  remarquable  unanimité  contre  le  régime  de  la 
Terreur;  elle  sent  enfin  la  nécessité  de  faire  quelque  chose 
pour  lui.  Depuis  la  dictature  de  Robespierre,  le  nombre  des 
détenus,  déjà  si  grand,  a  décuplé  :  on  a  trouvé  moyen  d'é- 
tendre la  loi  des  suspects  1  II  existe  seulement  à  Paris  trente 
Bastilles,  sans  compter  les  prisons  particulières  de  chaque 
section!  Sur  la  proposition  de  Rourdon  de  l'Oise,  la  Conven- 
tion décide  que  le  comité  de  sûreté  générale  mettra  en  liberté 
tous  les  citoyens  détenus  pour  des  motifs  qui  ne  seraient  pas 
désignés  dans  la  loi  si  oppressive  du  17  septembre  170.'},  et 
que  les  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires  donneront 
les  motifs  des  arrestations. 

Legendre,  Merlin  de  Thionvillc,  Tallien,  Fréron  parcourent 
alors  les  prisons  :  ils  ont  aidé  à  les  remplir  pour  llaller  les 
passions  révolutionnaires;  maintenant,  ils  se  plaisent  à  les 
vider  pour  acquérir  de  la  popularité  et  devenir  les  héros  du 
)(jur.  Ces  mises  en  liberté  sont  accueillies  par  des  transports  de 
joie.  La  Convention  commençait  donc  à  s'occuper  du  peuple, 
et  cherchait  à  lui  rendre  moins  insupportable  le  fardeau  du 
gouvernement  révolutionnaire!  on  la  vit  aussitôt  se  diviser; 
les  membres  des  anciens  comités,   les  montagnards,  mon- 
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Iri'fciil   iinmcdiattMnonl  beaucoup   (!•'   dt'-pil  et  d'inquiéludc. 

Mais  ou  rooouuail  bien  vile  qu'il  no  sullil  pas  de  diminuri- 
le  nombre  des  délcuus  de  l*aiis  :  il  faut  aussi  faire  (pieitpin 
chose  \nnir  la  province,  el  la  Convention  limite  les  missions 
dos  députés  à  six  nuiis  près  des  armées,  à  trois  mois  dans  les 
départemenis,  et  rappelle  ceux  ()ui  ont  déjà  dépassé  ce  terme. 
I*]lle  prit  aussi  le  "2\)  thermidor  une  autre  décision  qui  allait 
diminuer  sini;ulièremont  le  nombre  des  suspects  en  province, 
et  surtout  dans  la  classe  (pi'elle  tenait  le  plus  à  ménager. 

Le:2l  messidor  précédent  iî>juin  179'»  i,  la  Convention  avait, 
sur  le  ra[>port  de  l'odieux  Vadier,  ordonné  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  agriculteurs  el  artisans  des  communes,  dont  la 
population  n'excédait  pas  1,^00  âmes,  mais  c'était  dans  l'intérêt 
seul  des  jacobins.  Au  plus  fort  de  la  terreur  politique  et  de  la 
persécution  religieuse,  des  terroristes,  des  persécuteurs  furieux 
avaient  rrconnu  (|ue  de  nombreux  paysans  étaient  incarcérés 
pour  refus  d'assister  à  la  messe  constitutionnelle,  et  qu'on 
avait  absolument  besoin  de  leurs  bras  pour  les  travaux  de  la 
campagne,  pour  nourrir  les  sans-culottes  fainéants;  car  toute 
celte  |»opulace  révolutionnaire  dénonçait,  pérorait,  et  con- 
sommait beaucoup,  mais  ne  produisait  rien.  Celte  loi  no  s'ap- 
pliqiuiil  (pi'aux  artisans  et  aux  laboureurs;  les  bourgeois  n'en 
|»ouvaienl  pas  proiiter.  On  avait  emprisonné  tant  de  paysans 
pour  des  motifs  religieux  que  déjà  avant  la  loi  du  21  messidor- 
des  proccmsuls  très  féroces  et  très  persécuteurs,  avaient  pris 
dos  arrêtés  pour  mettre  les  cultivateurs  en  liberté,  et  les  em- 
ployer à  nourrir  loursoppresseurs(l).  Le 29  thermidor (IG  août) 
Dubois  Crancé  obtint  f[ue  la  loi  du  21  messidor  fût  étendue  à 
litutos  les  communes  sans  distinction.  Beaucoup  de  suspects 
de  la  classe  laborieuse  furent  ainsi  libérés  du  même  coup  (2). 

(1)  Nous  avons  nicnlioniK-  plusieurs  de  ces  arrùlisdans  la  Conslilulioit  civile 
fin  cli'r/ji'\  t.  III  el  t.  IV. 

(•i)  In  arnHi^  du  ((unitc  de  sùrelC  Rcnéralcdu  '»  fruclidor  ("21  août  1"9'0  sup- 
prima les  gardions  dos  personnes  mises  en  arrestation  oliez  elles  et  mit  fin  à 
nue  nuiltiludf  de  vexations  et  d'extorsions.  I.a  Terreur  avait  créé  de  ncMiihrcux 
uiflicrs  à  l'usage  de»  jac<d)ins  fainéants  :  celui  de  gardien  à  domicile,  à  huit 
livres  jiar  jour,  sans  cnnipter  les  prolits,  l'iait  un  des  plus  aisés  et  ties 
plus  lucratifs;  naturellement  les  vertueux  citnvcns  i|ui  l'exerçaient  si  avanta- 
geuseinent  pour  eux  crièrent  a\ec  une  indignation  profonile  <|ue  la  Convention 
faxirisail  l'aristocratie  el  le  modéraulisuic,  et  opprimait  les  sans-culottes! 

1. 
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Les  Irrrorislos  «le  la  Convoiilioii  olaieiil  1res  inquiets.  Le 
il  Irm-liiU)!-  un  jacobin  cnlèlo.  Loucliol.  engagea  la  lullc  contre 
les  nouveaux  convertis  à  la  niodéralion,  demanda  (|uc  la  Con- 
vention maintint  jiartoul  la  lerreur  à  l'ordre  du  jour,  et  pro- 
jiosa  les  mesures  les  jtUis  lyranniques.  Tailien  lui  répondit 
avec  beaucoup  d'énergie.  Les  thermidoriens,  loin  de  se  laisser 
intimider,  résolurent  do  modifier  proCondcment  le  gouverne- 
mcnl  révolutionnaire.  11  avait  été  établi  le  10  octobre  il\)'.\, 
amplifié,  perfeolionné  par  le  décret  du  l 'i  frimaire  (i  décem- 
bre; qui  tout  en  déclarant  la  Convention  centre  d'impulsion 
el  de  gouvernement,  avait  en  réalité  donné  un  pouvoir  absolu 
à  SCS  comités  et  réduit  toutes  les  autorités  locales,  à  n'être  plus 
que  de  simples  agents  d'exécution,  à  la  merci  de  ces  comi- 
tés. Sous  la  direction  de  Itobespierre,  le  comité  de  salut  public 
avait  fini  par  aimihiler  complètement  la  Convention  et  l<3 
comité  de  sûreté  générale  :  son  despotisme  était  illimité. 
Le  7  fructidor  seulement  la  Convention  modifia  cette  organi- 
sation robespierriste  en  établissant  seize  comités  indépendants 
les  uns  des  autres. 

C'étaient  :  !°  le  comité  de  salut  public,  '•2°  celui  de  silreté 
générale.  3"  celui  des  finances  :  puis  les  comités  spéciaux,  i"  de 
législation,  5°  d'instruction  publique,  (>"  d'agriculture  el  des 
arts,  7"  du  Commerce  et  des  approvisionnements,  8"  fies  tra- 
vaux pidjlics,  y  des  transports,  postes  el  messageries,  10"  mi- 
litaire, il"  de  la  marine  et  des  colonies,  12°  des  secours 
|>ublics,  Lj"  de  division  (1),  1  i"  des  procès-verbaux  et  archives, 
io"  des  pétitions,  correspondances  et  dépèches,  U\°  des  ins- 
pecteurs du  palais  national. 

Le  comité  de  salut  public,  composé  de  douze  membres, 
conservait  la  direction  de  la  diplomatie  et  de  la  guerre;  celui 
de  sûreté  générale  avait  la  police  générale  :  il  était  composé 
de  seize  membres;  le  comité  des  finances,  à  cause  de  la  nudti- 
plicité  de  ses  opérations,  en  avait  quarante-huit  (2).  Les  autres 

(1)  Ce  comité  élailcliars»-  (!<•  rcciu;illir  les  taltlcaiix  do  p<)|nilali<)n,l'indicalion 
des  emplacemr-nls  des  aiitinités  (■<ln^tillll•(•s,  cl  la  distrihulion  du  Iciriloirc 
(art.  18). 

(2)  Lu  f-n'djl  de  dix  miUiori»  <Malt  (iu\oil  au  cmnil»;  de  salut  pulilic  pour  dé- 
pense» Hccrèlcs  et  cxlraordiiioircs;  le  lotnité  de  sûreté  générale  n'axait  pour 
ecs  dépenser  <|u'un  (redit  de;  Iml-  cent  Miillc  li\rcs. 
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comités  sont  composés,  les  uns  de  seize,  les  autres  de  douze 
nicml)res.  Nul  nr*  peut  iHi-c  membre  do  (iciix  comités  en  mf^me 
(euips. 

Des  comités  révolutionnaires  composés  des  plus  ignobles 
j.icobins,  tous  partisans  zélés  de  Hobes[)icrrc,  étaient  établis 
dans  toutes  les  communes,  même  dans  les  plus  petites;  leur 
uni(}ue  occu[)ation  était  de  vexer  et  de  spolier  les  honnêtes 
gens  de  toutes  les  classes  de  la  société.  La  majorité  de  la 
Convention  comprit  enfin  que  le  véritable  peuple,  après  avoir 
accueilli  comme  une  délivrance  la  chute  de  Rijbcspierre,  ne 
supporterait  plus  longtemps  cette  foule  de  petits  Kobespierres 
de  village  et  de  petite  ville  qui,  du  reste,  était  animée  des  plus 
mauvaises  dispositions  contre  elle  et  décida  qu'il  n'y  aurait 
plus  désormais  qu'un  seul  comité  révolutionnaire  par  district, 
et  dans  toutes  les  communes  de  H(X)0  âmes.  Ce  fut  pour  le 
pays  un  grand  allégement  (i).  Klle  décida  aussi  que  les  as- 
semblées de  sections  n'auraient  plus  lieu  que  le  décadi,  et  que 
l'on  cesserait  de  payer  quarante  sous  aux  citoyens  présents, 
c'est-à-dire,  d'entretenir  une  multitude  de  fainéants  et  de 
bandits  aux  frais  des  contribnaliles  déjà  écrasés  rij.  En  éta- 
blissant le  régime  révolutionnaire,  les  terroristes  avaient  eu 
soin  de  différer  les  élections  jusqu'à  la  paix.  Les  thermidoriens 
se  gardèrent  bien  de  rendre  aux  électeurs  l'exercice  de  leurs 
droits,  mais  ils  chargèrent  les  représentants  en  mission  d'é- 
purer les  autorités  dans  toute  la  France.  Déjà  le  i  fructidor  la 
Convention  avait  envoyé  dans  les  déparlements  un  certain  nom- 
lire  de  députés.  Bientôt  plusieurs  proconsuls  qui  avaient  exercé 
la  tyrannie  la  plus  odieuse  furent  rappelés.  On  commençait 
déjà  à  dénoncer  leurs  crimes.  Maignet  fut  attaqué,  mais  il  se 
défendit  habilement;  Mallarmé  fut  accusé  d'avoir  déporté  des 


(I)  Los  (iiiaranlc-liuil  coniiti-s  de  Paris  furent  ri'iluit.s  à  douze.  On  exigea  pour 
les  mandats  d'amener  la  signature  de  trois  memlires  au  moins,  relie  de  sept 
pour  les  mandats  d'arrêt.  Ci-s  comités  de\aienl  se  rcnou\eler  par  moitié  tous  les 
trois  mois. 

(i)  A  Paris,  on  payait  par  sectinn  douze  cents  membres  prétendus  présentsj 
tandis  qu'il  y  on  avait  .i  peine  tiois  cents!  Dans  la  même  séance  la  Convention 
décréta  <|u'on  ne  pourrait  plus  porter  de  noms  tie  fantaisie,  et  contraignit  a 
reprendre  leurs  véritables  noms  tous  les  Drutus  et  tous  les  l'ubllcola  dont  la 
France  était  inondée. 
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prêtres  mariés.  Qiiehjues  jours  aprt's,  le  12  friiclidor,  Locoinlro 
dénonça  hardiment  les  crimes  de  Billaud,  Collol  cl  Harère, 
menibros  du  roniilé  do  salul  public;  et  de  Vadier,  Aniar,  Vou- 
land  et  David,  du  oomilc  de  s^ùrelé  générale;  mais  celle  de- 
mande de  mise  en  accusation  était  prématurée,  car  ces  hommes 
étaient  encore  très  puissants,  et  très  redoutés  :  ils  repous- 
sèrent aisémcul  celte  fausse  attaque,  et  Lecointre  fut  conspué, 
traité  de  calomniateur  i^l).  Deux  mois  après,  la  Convention  re- 
prenait sa  dénonciation,  et  ces  odieux  proscriptcurs  étaient 
couverts  d'opprobre  et  proscrits  à  leur  tour. 

I.a  réorganisation  du  7  fructidor  inaugure  une  période 
nouvelle  dans  l'histoire  du  gouvernement  révolutionnaire.  Le 
pays  va  commencer  enfin  à  manifester  sa  volonté.  Bientôt  les 
thermidnriens.  ou  pUilùt  leurs  partisans,  entrent  en  lutte  avec 
la  société  des  jacobins.  Cette  fois  la  Convention  suivit  l'im- 
pulsion du  véritable  peuple  qui  s'était  enfin  décidé  à  châtier 
l'iïisolence  de  la  populace  terroriste.  Les  jacobins  de  Paris 
avaient  été  suspendus  dans  la  nuit  du  î)  au  10  thermidor.  On 
leur  permit  de  se  reconstituer,  à  condition  de  s'épurer,  et 
en  excluant  tous  ceux  qui  s'étaient  mis  du  côté  de  la  com- 
mune contre  la  Convention.  Dans  les  villes  de  province,  les 
nouveaux  commissaires  procédèrent  eux-mêmes  aux  épurations 
mais  bien  des  exclus  se  firent  ensuite  réadmettre.  A  Paris,  cette 
opéralion  fut  à  peu  près  éludée,  et  la  société  des  Jacobins 
devint  le  refuge  des  robespierristes,  le  repaire  du  terrorisme, 
et  un  foyer  ardent  d'opposition  contre  la  nouvelle  majorité 
conventionnelle.  Les  révolutionnaires  qui  voulaient  comme 
Billaud  et  CoUot,  continuer  le  régime  de  la  Terreur,  y  venaient 
pérorer  avec  fureur,  contre  l'aristocratie  de  Tallien,  Fréron  etc. 
En  outre,  le  fameux  club  électoral,  composé  des  anciens  cor- 
deliers  et  des  plus  furieux  jacobins,  siégeait  toujours  à  l'évèché. 
Depuis  la  révolution  de  thermidor,  l'ignoble  armée  de  ter- 
roristes subalternes  qui  tenait  la  France  sous  un  joug  à  la 


(1)  CeUc  discussion  est  très  curieuse  :  Killaud  le  prend  ilc  1res  haut  et  se  vanle 
d';iv(iir  eiivoy»-  I):inlun  h  récliafaud.  V;i(licr.  traiis|)orlo  de  rage,  vient  à  la  trihunc 
un  pistolet  a  la  niain.  Évidemment  la  majorité  a  encore  peur  d'eux.  Tallien  lui- 
rnéiue  louvoie  tout  en  les  menaçant;  il  trouve  avec  tous  ses  partisans  qu'il 
n'est  pas  encore  temps. 
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fois  si  honleux  et  si  dur,  avait  élô  en  partie  licenciée;  aussi 
toute  la  queue  (le  Kohespierre,  les  jurés  et  juges  destitués  du 
tribunal  révolutionnaire,  les  quatre  cents  membres  des  anciens 
quaranle-buit  comités  de  Paris,  les  sbires  de  ces  comités,  les 
espions  de  l{obe6[)ierre  et  Saint-Jusl,  les  gardiens  de  scellés 
etc.,  etc.,  tous  ces  drôles  qui  non  seulement  vivaient  de  la 
Terreur,  mais  s'enricbissaient  scandaleusement  grâce  à  elle, 
et  que  le  9  tliermiilor  avait  ruinés,  venaient  aux  Jacobins  et 
au  club  électoral  exhaler  leur  colère  contre  les  thermidoriens. 
Dans  toute  la  France,  les  sociétés  de  jacobins  étaient  les  lieux 
de  ralliement  et  les  refuges  de  ces  brigands  terroristes. 

Mais  la  patience  échappait  enfin  à  ceux  qui  depuis  plusieurs 
années  s'étaient  laissé  outrager,  spolier,  emprisonner  sans 
résistance;  qui  avaient  vu  sans  se  lever  en  masse,  profaner 
leurs  temples,  et  traîner  à  l'échafaud  leurs  amis  et  leurs  pa- 
rents. Les  priscmniers  libérés,  retrouvaient  leurs  maisons 
vidées,  pillées,  leurs  biens  ravagés  par  les  jacobins,  et 
criaient  vengeance.  Beaucoup  de  gens  se  demandaient  com- 
ment ils  avaient  pu  se  laisser  fouler  aux  pieds  si  longtemps 
j)ar  une  bande  de  brigands  dont  ils  connaissaient  pourtant 
la  lâcheté.  Ces  brigands  venaient  d'être  congédiés  par  les 
thermidoriens;  on  respirait  plus  à  Taise;  mais  ces  espions, 
ces  voleurs,  ces  proseri[)teurs  réunis  dans  leurs  clubs,  parlaient 
hautement  de  rétablir  le  régime  de  la  terreur,  demandaient 
à  la  Convention  «  le  régime  révolutionnaire  ou  la  mort  »  (1), 
et  semblaient  persuadés  que  les  Français  se  laisseraient  encore, 
coumie  un  troupeau  de  moulons,  tondre  et  mener  par  eux  à 
la  boucherie,  aussi  leur  insolence  exaspérait  les  gens  qu'ils 
avaient  si  longtemps  opprimés,  et  allait  en  faire  parfois  de 
véritables  mout(jns  enragés. 

Le  23  fructidor  Tallien  qui  était  continuellement  dénoncé 
par  les  Jacobins  comme  le  chef  des  modérés,  fut  victime  d'une 
tentative  d'assassinat.  La  Convention  en  fut  très  émue, 
et  .Merlin  de  Thionville  lui  déclara  qu'elle  devait  «  aborder 
franchement  celle  question  importante.  Kxisle-t-il  des  conli- 

1^  I.e  !•  Iructiilur  MM  (lr|pnh'  pmiiosa  de  faire  l'-liro  les  foMctioiiiiaires;  la 
M'iMlaj;ne  tU  un  vacarme  alFreux,  et  le  soir  niènic  les  jacobins  criérenl  i|iic 
riivdrc  de  l'arislocralic  relevait  la  tète. 
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niialtMirs  de  Uobospierre?  »  Snivaiil  lui  la  »|iicsli(Mi  est  tlccidée 
par  cet  atlenlat,  «  le  peuple  veul  que  le  règne  des  assassins 
liniss(\  »  T(nis  les  dcpulés  si;  lèvent  en  criant  :  Oui,  oui,  et 
applaudissent.  Merlin  dénonce  alors  les  motions  incendiaires 
du  club  des  Jacobins;  les  partisans  et  les  adversaires  de  ce 
club  s'accusèrent  rèciproiiuetnent  avec  beaucoup  de  violence. 
Mais  un  fait  nouveau  se  produisit  dans  cette  séance  :  les  vrais 
modérés,  pour  la  première  fois  depuis  bien  longtemps,  osèrent 
dire  «piebiues  mois.  Durand  Maillane  lit  une  timide  attaque 
contre  les  jacobins,  et  Lanibenas  protesta  avec  lui  contre  les 
menaces  adressées  par  eux  aux  crapauds  du  marais  (1).  Le 
Ventre,  au  grand  étonnemenl  des  révolutionnaires,  commençait 
à  prendre  part  aux  discussions  de  la  Convention,  et  les  ther- 
midoriens li's  plus  avisés  étaient  obligés  de  reconnaître  qu'il 
leur  faudrait  sur  certains  points  transiger  avec  lui  i)uur  lutter 
efficacement  contre  la  queue  de  Robespierre,  maintenant 
coalisée  contre  eux  avec  la  clique  de  Billaud  et  de  (ioUol. 

Les  thermidoriens  pour  amuser  les  badauds,  en  bonnet 
rouge,  décidèrent  que  le  dernier  jour  des  sans-culottides,  une 
fête  serait  célébrée  en  l'honneur  de  Marat,  dont  le  corps  serait 
transféré  solennellement  au  Panthéon,  à  la  place  de  celui  de 
Mirabeau  (jui  devait  en  être  honteusement  expulsé. 

La  chute  de  Robespierre  avait  amené  peu  à  peu  la  désor- 
ganisation du  régime  terroriste.  Lt  pourtant  après  le  1)  thermi- 
dor, on  n'avait  pas  vu  surgir  un  parti,  ni  même  un  groupe  de 
députés,  agissant  d'après  un  plan  bien  arrêté,  et  sachant  bien 
où  il  va.  Le  parti  révoluli(jnnaire  est  maintenant  divisé  en  trois 
groupes  :  la  queue  de  Robespierre,  la  bande  Billaud  et  CoUot, 
qui  veut  continuer  le  régime  de  la  Terreur,  et  se  rapprochera 
peu  à  peu  des  robespierrislcs,  puis  un  troisième  groupe  dont 
Tallien,  les  deux  .Merlin,  Legendre,  Bourdon  de  l'Oise,  Barère, 
sont  les  chefs;  il  a  peur  à  la  fois  de  la  queue  de  Robespierre  et 
des  anciens  membres  des  comités  ;  il  est  aussi  tyrannique,  aussi 
sanguinaire  que  les  autres,  mais  il  crunprend  maintenant  que 
le  régime  de  la  Terreur  ne  peut  durer  indéfiniment.  Robespierre 


(1)  •  Les  trapauds  Hu  marais  luvciil  la  lelo,  avait  dil  Duliciii  ;  tant  iiiicuv,  elle 
sera  plus  facile  à  couper.  » 
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a  voulu  se  servir  des  comités  et  des  tribunaux  terroristes  pour 
se  débarrasser  des  anciens  dantonisles  de  ce  fir(nii)e  ;  pendant 
six  mois  ils  ont  été  nn-nacés  de  la  guillotine,  et  ils  ne  sont  pas 
encore  remis  de  leur  eiïroi  :  aussi  les  Tallien,  les  Legendre 
se  sont  mis  immédiatement  à  aiïaiblir  ce  gouvernement  révo- 
lutionnaire dont  ils  ont  failli  être  victimes.  Bientôt  ils  sentiront 
la  nécessité  de  se  concilier  ces  modérés  tant  méprisés  par 
eux,  et  avec  leur  aide  ils  détermineront  la  (ionvenlion  à  trans- 
former complètement,  souvent  même  à  détruire  de  nombreuses 
institutions  révolulionnaires,  que  peu  auparavant  ils  décla- 
raient absolument  indispensables  à  la  France. 

Pour  les  opprimés,  qui  commencèrent  à  relever  la  tète  peu 
de  temps  après  thermidor,  les  jacobins  persouniliaienl  ce 
régime  de  la  Terreur,  encore  resté  debout  malgré  l'exécution 
de  quelques-uns  de  ses  chefs,  et  ipi'il  lallail  absolument  dé- 
truiri'.  Les  jacobins,  par  leurs  violences  dans  la  rue,  aux  abords 
et  dans  les  tribunes  de  la  Convention,  avaient  aidé  puissam- 
ment la  minorité  montagnarde  à  établir  le  régime  de  laTerreur  : 
ils  avaient  ainsi  brisé  les  résistances  d'une  majorité  que  per- 
sonne n'osait  soutenir  ouvertement.  Maintenant  les  modérés 
nouveaux  entreprennent  de  rendre  du  cœur  à  la  Convention, 
en  châtiant  ceux  qui  cherchent  à  continuer  la  tradition  jaco- 
bine, à  peser  par  leurs  cris  et  leurs  menaces  sur  ses  délibé- 
rations. Ces  jacobins,  (|ui  avaient  été  si  longtemps  les  tyrans 
de  la  rue  et  les  oppresseurs  de  la  Convention,  et  dont  les 
violences  avaient  toujours  été  tolérées  ou  encouragées  par  les 
autorités,  s'entendent  maintenant  reprocher  publiquement 
leurs  crimes  par  les  modérés,  et  ceux-ci  ont  même  l'audace 
de  leur  tenir  tète,  et  de  repousser  rudement  leurs  mani- 
festations. Suivant  leur  vieille  habitude,  ces  patriotes  par 
excellence  accablent  d'invectives  leurs  adversaires,  et  les 
menacent  de  la  guillotine  ;  mais,  à  leui'  grande  stupéfaction, 
les  coups  de  canne  pleuvent  sur  leur  dos,  et  ces  grands  pour- 
fendeurs en  paroles  font  alors  la  plus  piteuse  mine.  Les  pre- 
miers jours,  les  bourgeois  effrayés  de  tant  d'audace,  con- 
lem[)lent  |irudeniment  de  leurs  fenêtres,  ces  petites  scènes 
de  bastonnade,  mais  bientôt  ils  s'enhardissent,  et  se  tiennent 
les  côtes  de   rire,  en   vovant   ainsi  étriller  tous   ces  drôles, 
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lucinbres  ou  agents  des  comilés  rcvoliitionnaiies.  i|ni  avuiil 
llioriniilor  vonaionl  l'injure  à  la  bouche  et  en  les  menaçant  de 
la  prison  et  de  la  guillotine,  les  pressurer  et  les  taxer.  Les 
agents  du  pouvoir,  déconcertés  par  ce  réveil  inattendu  de 
l'opinion  pui)li<jiie,  un  peu  ellVaycs  pour  eux-mêmes,  et  pres- 
sentant lie  grands  cliangemenls,  interviennent  tout  juste  pour 
prévenir  l'elTusion  de  sang,  mais  ne  se  donnent  aucune  peine 
poiu-  empèelier  les  jeunes  gens  de  châtier  ces  terribles  jaco- 
bins, ipii  poussent  des  cris  désespérés,  mais  se  laissent  rosser 
très  facilement. 

C'est  la  jeunesse  dorée  cpii  accomplit  ces  exploits  rendus 
faciles,  du  reste,  par  la  couardise  de  ces  anciens  lanlerneurs 
et  guillotineurs.  Deux  ou  trois  mille  jeunes  gens  se  réunissent 
tous  les  jours  au  Palais-Royal  et  aux  environs  de  la  Conven- 
tion avec  des  bâtons  et  des  cannes  à  épée;  ils  sont  habillés 
«  à  la  victime  »  et  portent  pour  la  plupart  les  cheveux  re- 
troussés par  des  tresses  appelées  cadenettes,  pour  rappeler 
la  tenue  des  malheureux  condamnés  envoyés  ù,  la  guillotine; 
ils  n'appartiennent  nullement  à  l'aristocratie  :  ce  sont  presque 
tous  des  bourgeois,  des  commerçants,  des  littérateurs,  des 
commis;  ils  ne  sont  guère  riches.  Toutefois,  cpiand  on  les  com- 
pare à  ces  jacobins  grossiers,  sordides,  qui  ont  si  longtemps 
tenu,  avec  tant  d'insolence,  le  haut  du  pavé  à  Paris,  on  s'é- 
tonne moins  que  cette  avant-garde  du  parti  modéré  ait  été 
alors  qualifiée  de  jeunesse  dorée.  En  chantant  le  lUveil  du 
peuple  [[j,  elle  réprime  les  manifestations  lerrorisles.  Elle  n'a 
encore  formé  aucun  plan  pour  l'avenir,  elle  ne  songe  qu'à  em- 
]»("'cher  le  retour  de  la  tyrannie  des  jacobins.  Ces  derniers 
gourmandent  la  Convention,  recommencent  sans  cesse  leur 
éternelle  antienne  du  modérantisme,  et  veulent  terroriser 
encore  la  nouvelle  majorité  qui  s'est  formée  depuis  thermidor. 
Les  jeunes  gens  crient  :  Vive  la  (j(jnvention  !  par  haine  pour 
les  jacobins,  et  aussi  pour  doimcr  du  cœur  à  ces  députés  qui 
ont  tant   besoin  d'être    soutenus.    I^es  tbermidoriens,  après 

(•)  Peuple  franeais, |ieii|)le  de  frères, 

Heuv-lu  \oir,  sans  frémir  d'Iiorreur. 
Le  crime  arhnrer  les  hanniercs 
Du  carnage  et  de  la  Terreur. 
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avoir  eu  Idii^lriMps  pniir  .illiés,  les  braillards  et  les  agilaleiirs 
(les  rues,  les  ont  inaiiileiiaiil  pour  adversaires.  Presque  toutes 
les  fonctions  sont  encore  occupées  par  des  jjjens  façonnés  au 
régime  de  la  Terreur,  et  habitués  à  trembler  devant  les  ma- 
nifestations les  plus  illégales  des  jacobins;  ils  ont  absolument 
besoin  d'être  soulenus  publiquement  par  des  gens  éncrgi(|ues. 
Depuis  17H'.(  la  cauaillt^  jacobine  est  maîtresse  absolue  de  la 
rue;  elle  a,  par  les  tribunes,  opprimé  et  poussé  vers  la  révo- 
lution violente  toutes  les  assemblées  qui  se  sont  succédé,  et 
elle  compte  venir  à  l)out,  par  les  mêmes  moyens,  fies  nou- 
veaux modérés  thermidoriens. 

Mais  Paris  a  vu  surgir  tout  à  coup  ,  depuis  thermidor,  des 
contre-jacobins  très  décidés  :  c'est  pour  les  thermidoriens  une 
bonne  fortune  inespérée!  Aussi  Tallien  et  Fréron  ([ui  ont 
accueilli  avec  joie  ces  nouveaux  auxiliaires ,  sont  accusés 
d'être  les  chefs  de  celle  jeunesse  dorée  qui  traite  ouvertement 
les  terroristes  de  misérables  et  de  buveurs  de  sang,  tombe  sur 
les  groupes  de  jacobins  qui  menacent  les  comités  et  la  Con- 
vention, et  les  disperse  à  coups  de  bâton.  La  masse  timide  de 
la  population  et  les  partisans  des  thermidoriens  voient  battre 
les  terroristes  avec  le  plus  grand  plaisir;  les  jacobins  qui 
s'entendent  à  chaque  instant  jeter  à  la  face  leurs  vols  et  leurs 
assassinats,  et  reçoivent  des  coups,  quand  ils  s'avisent  de  faire 
les  matamores,  crient  partout  que  l'aristocratie  triomphe,  et 
(jue  c'est  la  fin  de  la  république. 

Ils  n'avaient  pas  seulement  essayé  de  relever  la  tête  à  Paris, 
mais  dans  toute  la  France  :  à  Dijon,  à  Toulouse,  ils  avaient 
fait  les  démonstrations  les  plus  terroristes.  A  Marseille ,  et 
dans  toute  la  Provence,  ils  étaient  bien  déterminés  à  maintenir 
leur  tyrannie  par  la  violence,  et  annonçaient  la  répétition  des 
massacres  de  septembre.  Les  représentants  en  mission,  Auguis 
et  Serres,  écrivaient  (|u'à  Aix,  Toulon,  Marseille,  la  révolution 
de  thermidor  était  comme  non  avenue  :  et  le  cinquième  jour 
des  sans-culottides  {-Il  septembre  1794),  la  Convention  prit 
contre  les  terroristes  de  Provence,  un  décret  énergifjue  quipres- 
ciivait  de  dissoudre  et  d'épiu'er  la  soci(''té  populaire  de  .Mar- 
seille. Jean  Bon  Saint-André  écrivait  en  même  temps  de  Port- 
la-Montagne  (Toulon;  qu'on  devait  s'attendre  à  voir  les  terro- 
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risles  se  livrer  à  d'ociioux  excrs  (1\  Le  :2  vendémiaire  ;ui  III 
['1',)  septetnbro).  Aiiuuis  et  S(Mres  aniuuiraicnt  à  la  Convention 
que  la  gendarmerie  iHail  à  la  dis[)osilion  des  jacolnns,  el  (lue 
dans  leur  clul»  on  avait  osé  proposer  de  déclarer  traître  à  la 
pairie  qnicompie  dénoncerait  comme  fripon,  ou  agilaleur,  un 
membre  de  cette  société.  Ces  représentants  avaient  pourtant 
alFirmé  des  principes  très  révolutionnaires,  à  la  société  popu- 
laire et  au  temple  de  la  Raison,  mais  les  terroristes  les  avaient 
interrompus  jiar  des  clameurs  :  en  réalité,  ils  refusaient  de 
reconnaître  l'autorité  des  commissaires  envoyés  par  les  vain- 
queurs de  thermidor;  aussi  Auguis  et  Serres  durent  successi- 
vement renouveler  toutes  les  autorités.  Le  4  vendémiaire  ils 
lircnt  apposer  les  scellés  sur  les  portes  et  sur  les  papiers  de  la 
société  populaire,  et  ordonnèrent  d'arrêter  vingt-sept  indivi- 
dus qui  avaient  délivré  de  force  un  terroriste  mis  en  arresta- 
tion pour  avoir  annoncé  de  nouveaux  massacres  de  septem- 
bre {"l).  Alors  les  .lacobins  de  Marseille  s'insurgèrent  et  vin- 
rent assaillir  les  commissaires  qui  faillirent  être  écharpés. 
ces  derniers  furent  délivrés  par  des  soldats  restt's  fidèles  à  la 
Convention  :  les  gendarmes  étaient  passés  à  l'émeute,  avec 
quelques  soldats. 

A  Lyon,  la  société  populaire  avait  été  épurée  après  le 
1)  thermidor,  mais  les  robespierristos  y  étaient  rentrés  bien 
vite.  Le  20  fructidor  un  orateur  de  la  société  avait  proclamé 
hautement  en  séance  que  «  le  souverain  est  immédiatement 
dans  les  sociétés  populaires;  la  volonté  générale  se  compose 
du  vœu  de  chaque  société  populaire  ».  Aussi  le  3  vendémiaire 


(l)  Il  écriv.iil  W  :il  fructidor  au  comniiss.'iirc  de  la  mariiu',  sur  les  Icrrorisles 
de  Marseille  :  •  Je  ne  serais  pas  surjiris  (ju'on  vint  aujourd'hui  même  nous  ap- 
porter la  nouvelle  d'une  Sainl-UarlhéleMiy  poliUqu(;  cxcculce  par  ces  hommes 
féroces.  •  •  Encore  un  coup,  il  est  instant  <iue  l'on  jirennc  un  parU.  •  (Archives 
nal.,  A.  K3,  9.'i.) 

(il  En  exécution  du  décret  du  (•in(|uiémc  jour  sans  culollidc,  les  ropréscnlanls 
composèrent  aussitôt  une  commission  militaire.  Elle  condannia  à  mort  le  jaco- 
bin André  Marion,  qui  était  à  la  tète  du  mouvement,  et  quatre  gendarmes.  Us 
furent  ntis  à  mort  immédiatement,  mais  après  leur  exécution  les  commissaires 
suspendirent  les  fonctions  de  cette  commission,  pour  n'être  pas  accusés  de  ter- 
roriser. Le  ii  vendémiaire  la  Convenlir)u  approuva  leur  conduite,  licencia  les 
gendarmes  de  Marseille,  el  décida  que  les  «endarmes  et  canonniers  qui  avaient 
participé  à  l'insurrection,  seraient  Jugés  jiar  cette  commission. 
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les  reprcsenlanls  on  mission  Chailicr  cl  l'ocliollt'  prirt-nl  dos 
int-surcs  t'iiorgi(|iies  iH)nlre  la  sociôlô  dos  jacohiiis,  ol  siispcii- 
direnl  ses  séances. 

A  Toiiliiuso,  les  jacohins  liés  forlonKMil  organisés  avaionl 
forme  un  comilé  do  snrveillanoe  i(ui  tyrannisait  le  Midi.  Ils 
étaient  en  lutte  ouverte  avec  les  représentants  thermidoriens, 
et  des  révolutionnaires  très  accentués  déclaraient  à  la  Conven- 
tion cjunn  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  Beaucoup 
d'autres  villes,  et  même  de  très  petites  localités,  étaient  trou- 
blées par  les  jacobins.  Si  la  révolution  de  thermidor  ne  pro- 
voqua au  début  aucun  soulèvement  important,  il  faut  Tatlri- 
buer  uniquement  à  ce  qu'elle  avait  pris  tout  à  fait  à  l'impro- 
viste  les  frères  et  amis  de  province. 

La  Convention  comprit  enfin  (jue  la  suppression  des  jaco- 
bins était  pour  elle  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Cette 
société  était  arrivée  à  constituer  en  France  un  second  centre 
d'autorité  contre  la  Convention  (1).  «  Déjà,  disait  Bourdon  de 
l'Oise,  les  journaux  étrangers  demandent  avec  qui  on  traitera 
do  la  paix,  si  ce  sera  avec  la  Convention  ou  avec  les  jaco- 
bins. » 

Ces  paroles  eurent  d'autant  plus  de  rclontissemcnt  qu'elles 
caractérisaient  très  exactement  la  situation  de  la  Convention, 
en  présence  de  plusieurs  Etats  qui  auraient  désiré  pouvoir 
traiter  avec  la  France. 

Le  :25  vendémiaire  (10  octobre)  la  Convention  interdit  aux 
sociétés  populaires  toute  aHilialion,  fédération,  correspon- 
dance entre  elles  ainsi  (jue  toute  pétition  en  nom  colleclif. 
Les  jacobins  furent  très  irrités  contre  ce  décret  facile  à  éluder, 
mais  qui  faisait  présager  d'autres  décrets  beaucoup  plus  sé- 
rieux. Bientôt  lonquêle  commencée  sur  les  actes  de  Carrier 
porta  leur  exaspération  à  son  comble.  Alors  Billaud-Varon- 
nes,  accusé  par  eux  de  pusillanimité,  traita  dans  leur  clul», 
les  thermidoriens  tie  contre-révolutionnaires,  et  de  proscrip- 


II  •  Depuis  le  10  llieirnidor,  disait  Mciiiii  de  Thionville,  ces  sociétés  n'ont 
ii'ssé  Uc  froisser  la  repri'senlalion  nnlionalu  :  il  est  temps  iT  aborder  la  caverne, 
et  de  metire  au  ijrnnd  jour  les  Cfulurres  i/ui  ij  sont  amoncelés;  il  est  temps  (|U0 
ces  sociétés  soient  organisées,  (|ue  les  fripons  cl  les  assassins  on  dis|>araissont.  » 
{Débals  et  décrets.  \cndéniiaire  an  III,  p.  3!Hi.) 
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leurs  des  patriotes  «  mais  qu'ils  ne  s'imaginent  pas  triompher, 
t«'écria-t-il,  les  patriotes  ont  pu  garder  un  instant  le  silence; 
tuais  le  lion  nest  pas  mort  tjuand  il  sommeille,  et  à  son  réveil  il 
extermine  tous  ses  ennemis.  »  i.r  lendemain  15  brumaire  (5  no- 
vembre), Billaud  interpellé  à  la  Convention,  donna  une  pi- 
toyable explication  de  ces  Hères  paroles,  <<  Quels  sont  ceux 
(|ui  lilàmenl  nos  opérations?  s'écria  Legeuflre,  ces  hommes  de 
proie;  regardez-les  en  face,  et  vous  verrez  leur  visage  cou- 
vert d'un  vernis  qui  se  compose  du  fiel  des  tyrans.  »  La  Con- 
vention, (jui  avait  devant  elle  la  ligun.'  sombre  et  livide  de 
Billaud,  applaudit  avec  frénésie. 

Les  comités  n'osaient  pas  demander  carrément  la  dissolu- 
tion de  la  fameuse  société.  Kn  attendant,  les  jacobins  ne  ces- 
saient d'exciter  le  peuple  à  la  révolte,  de  traiter  les  thermido- 
riens de  complices  des  émigrés,  et  de  les  comparer  à  Brunswick 
et  à  Cobourg.  Si  les  modérés  de  Paris  étaient  restés  inertes, 
les  tbermidoriens,  malgré  leur  haine  contre  les  jacobins, 
auraient  longtemps  tergiversé,  mais  depuis  la  mise  en  accu- 
sation de  Carrier,  la  jeunesse  dorée  faisait  dans  les  rues  de 
Paris,  une  guerre  encore  plus  acharnée  aux  terroristes.  Le 
lu  brumaire,  les  jacobins  enfermés  dans  leur  salle  durent 
soutenir  un  véritable  siège.  Le  21  (41  novembre),  les  esprits 
étaient  tellement  exaspérés,  et  les  rassemblements  si  nom- 
breux, qu'on  pouvait  craindre  une  émeute  véritable  :  les  comi- 
tés de  la  Convention  en  profilèrent  pour  décider  que  les  séan- 
ces des  jacobins  seraient  suspendues,  leur  local  fermé,  et  la 
clef  déposée  au  secrétariat  du  comité  de  sûreté  générale.  La 
Convention  approuva  cet  arrêté  avec  des  transports  de  joie, 
car  elle  était  débarrassée  d'une  véritable  contre-Convention, 
seule  obéie  par  celte  l<jurbe  (lu'on  avait  appelée  jusqu'alors 
le  peuple  français. 

m. 

Kn  même  temps,  Carrier  était  mis  en  arrestation  p(jur  être 
ju'^r  prijchainemonl.  La  Convention  par  ces  deux  actes  se  fit 
d'innombrables  partisans.  La  fermeture  des  Jacobins  rassurait 
les  citoyens  paisibles,  et  la  mise  en  jugement  de  Fouquier-Tin- 
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ville  et  lie  Carrier  donnait  un  rdinniciiiTtiicni  de  salisraclinD 
à  la  conscience  publique. 

I>a  Convention  n'avait  point  livré  s[)onlaiiéinenl  Carrier  à 
la  justice;  elle  avait  inèine  fait  assez,  longtemps  la  .«ourde 
oreille  à  ses  accusateurs  :  elle  dut  cependant  céder  devant 
l'indignation  puMique.  Le  procès  de  rent  trcnte-deu.x  Nantais 
accusés  de  s'être  insurgés  contre  la  révolution  du  31  mai,  et 
d'avoir  eu  des  relations  avec  les  Vendéens,  attira  l'attention 
du  public,  sur  les  horreurs  commises  à  Nantes  par  Carrier  (I). 
Fort  heureusement  ces  girondins  Nantais,  réduits  au  nombre 
de  (|uatre-vingt-qualorze  par  dix  mois  de  soudrances  et  de  cap- 
tivité, n'avaient  comparu  que  le  22  fructidor  an  II,  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  qui  venait  d'être  épuré,  et  ils 
avaient  été  expédiés  à  Paris  par  le  comité  révolutionnaire  de 
Nantes  qui  lui-même  depuis  le  départ  de  Carrier,  le  25  prai- 
rial an  11.  avait  été  également  traduit  en  bloc,  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris.  Comme  les  accusateurs  de- 
vaient être  jugés  après  les  accusés,  les  membres  de  ce  comité 
étaient  extraits  de  leur  prison  pour  venir  déposer  contre  les 
Nantais.  Ceux-ci  se  défendaient  énergiquement,  et  portaient 
contre  leurs  dénonciateurs  les  accusations  les  plus  terribles. 
Carrier  fut  appelé  à  déposer  dans  ce  procès.  Phélippes  Tron- 
joUy,  l'un  des  prévenus,  l'interpella,  et  lui  reprocha  publique- 
ment ses  fusillades  et  ses  noyades.  Celte  scène  eut  un  immense 
retentissement.  Les  témoins  firent  des  révélations  effroyables. 
L'accusation  de  fédéralisme  était  encore  terrible,  mais  les 
crimes  des  accusateurs  étaient  si  nombreux,  si  atroces,  et 
l'opinion  publique  était  tellement  surexcitée,  que  le  tribunal 
révolutionnaire  acquitta  les  survivants  des  cent  trente-deux 
Nantais  i2j. 

(I)  Canipardon,  Hialoire  'lu  tribunal  nvolulionnaire,  t.  H,  p.  ^0,  Carrier  clic 
comitc  révdliilionnairc  de  Nantes  avaient  compté  se  dcliarrasscr  doux  |)eiidant 
leur  voyage  de  Nantes  à  Paris.  Carrier  s'en  était  ainsi  \anlé  devant  tt-nioins 
«  J'avais  écrit  à  Franrastel,  qui  était  à  Angers,  de  les  faire  noyer  là,  ou  aux 
Ponts  de  Ce;  mais  ce  t...  c...  n'a  pas  osé:  •  (Ka|)port  de  la  commission  des  Vingt- 
ct  un;  dénonciation  du  chirurgien  Chéreau.  Drùats  etdicrets,  hrumaire  an  lU, 
p.  847). 

(■î)  Losgens  au  pouvoir  répétaient  encore  que  le  31  mai  avait  sauvé  la  France 
aussi  le  président,  après  avoir  prononcé  leur  acquittement  (iH  fructidor)  donna 
clairement  à  entendre  qu'ils  l'avaient  écliai)pc  helle. 
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Les  membros  du  comité  do  Nnntos  cl  leurs  agents  compa- 
rurent devant  lui  le  Ho  vendémiaire,  lis  furent  complètement 
convaincus  des  crimes  les  plus  odieux,  mais  ces  crimes, 
il  «Hait  évident  i\\\o  ('arrior  les  avait  commandés,  ou  tout 
au  moins  autorisés.  Bientôt  tous  ces  accusés  réclamèrent 
sa  comparution,  en  déclarant  qu'ils  avaient  simplement  exé- 
cuté les  ordres  sanirtiinaires  du  proconsul,  et  qu'ils  au- 
raient été  fusillés  ou  guillotinés  s'ils  avaient  refusé  de  lui 
obéir.  A  chaque  déposition  de  témoin,  le  public  demandait 
bruyamment  Carrier.  Il  n'était  plus  question  que  de  lui  dans 
ce  [irocès  :  on  avait  demandé  d'abord  sa  comparution  comme 
témoin,  puis  comme  accusé  après  certaines  révélations; 
puis  enfin  comme  accusé  principal.  Déjà  l'on  avait  dénoncé 
;i  la  Convention  les  crimes  commis  dans  l'Ouest  au  nom 
lie  la  république ,  et  Carrier  avait  été  attaqué  très  vive- 
ment. I^e  22  vendémiaire,  la  Convention  émue  par  le  récit 
d'une  de  ses  noyades,  permit  indirectement  de  l'impliquer 
dans  le  procès.  Comme  les  preuves  devenaient  tous  les  jours 
plus  fortes  contre  Carrier,  elle  prit  le  H  brumaire  un  décret 
qui  réglait  la  manière  dont  une  dénonciation  contre  un  député 
devait  être  portée  devant  elle.  Le  9,  conformément  au  décret, 
les  trois  comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  et 
de  législation,  décidèrent  qu'il  y  avait  lieu  à  examiner  la  con- 
duite de  Carrier,  et,  toujours  d'après  le  décret,  une  commission 
de  vingt  et  un  membres  fut  tirée  au  sort  :  elle  présenta  son  rap- 
port le  21  :  il  concluait  à  la  mise  en  accusation  de  Carrier. 
Celui-ci  prononr-a  pour  sa  défense  un  discours  qui  dura  plu- 
sieurs heures.  Il  déclara  que  la  Convention  ne  pouvait  le  lais- 
ser mettre  en  jugement,  car  «  tout  est  coupable  ici,  jusqu'à  la 
sonnette  du  président.  »  Il  soutint  habilement  qu'on  n'attendait 
que  la  fin  de  son  procès  pour  poursuivre  les  anciens  membres 
des  comités,  et  tous  les  représentants  qui  avaient  été  en  mis- 
sion. La  Convention  le  mit  en  arrestation  chez  lui,  sous  la 
garde  de  quatre  gendarmes.  Les  séances  des  1,  2,  3  frimaire 
(22,  23,  24  octobre;  furent  consacrées  à  entendre  sa  défense. 
11  s'écria  avec  l'impudence  habituelle  aux  terroristes  : 

n  J'ai  conservé  Nantes  à  la  république;  j'envisage  le  brasier  de  Scé- 
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V(»la,  la  l'ij^iii-  (lo  Socrate,  la  mort  de  Cici'ron,  l'épre  de  Caton,  li-clia- 
faud  de  Sidney  :  j'endurerai  leurs  tourim-nts  si  le  salut  du  iieiipic 
l'exige.  Je  n'ai  vécu  que  pour  ma  [)alrie,je  saurai  mourir  pour  elle.  » 

Oïl  (levait  voter  par  .iftpel  iiniiiinal.  Il  n'y  eul  (|iit'  cinq  cents 
V(»t.ints.  Quatre  cent  ([ualre-vinyt-dix-liuit  m'  ilt-elarèrent  pour 
le  décret  d'accusation  ;  deux  (Boyaval  et  Belley)  le  votèrent 
conditioiinellcnient  (1  .  (carrier  avait  adroitement  invoqué  la 
solidarité  atroc»,'  qui  existait  entre  tous  les  terroristes,  et  leur 
avait  prouvé  qu'ils  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  le  soutenir, 
mais  de  nomhreux  l'gorgeurs  crurent  avoir  un  intérôt  beau- 
coup plus  grand  à  le  sacrifier,  et  à  s'ériger  impudemment 
en  justiciers  (2);  ils  abandonnèrent  l'ou([uier-Tinviili'  et  Lebon 
pour  la  même  raison. 

Carrier  fut  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et 
condamné  à  mort  le  iH)  frimaire  (  Ki  décembre)  avec  deux  abo- 
minables assassins,  (irandmaison  et  Pinard.  Les  autres  ac- 
cusés au  nombre  de  vingt-sept  furent  convaincus  d'assassinats , 
de  noyades,  d'exactions  de  toutes  sortes,  mais  acquittés  aux 
termes  de  la  législation  en  vigueur,  pour  avoir  commis  tous 
ces  crimes  sans  intention  contre-rt'vobilionnaire .  Tout  Paris  at- 
tendait avec  une  fiévreuse  impatience  le  résultat  de  ce  procès. 
Le  haine  contre  Carrier  était  si  violente,  les  honnêtes  gens  re- 

(1)  Maignol,  l'incondiairo  do  Bcdnin,  C(dl()t-d'fIcrl)Ois,  le  niitrailloiir  des  Lyon- 
nais ;  Léonard  Bourdon,  Passassiii  dosOrlcariais  ;  Billaud-Varonno,  et  l>ien  d'autres 
septernttrisours  et  és'irijeiiis,  déclarèrent  Carrier  coupable I  Du  reste  ])Iusieurs 
terroristes  donnèrent  connue  prin('i)ial  motif  de  leur  \ote,  l'attentat  (jue  Carrier 
avait  connnis  contre  la  Convention,  en  faisant  arr»"'ter  son  collègue  Tréliouart 
en\oye  coniiiie  lui  en  Bretagne,  et  en  suspendant  audacieuseinent  ses  i)ouvoirs. 
Ainsi  Coulurii-r  dit  à  l'appel  nominal  :  •  Ce  ne  sont  point  les  noyades,  les  fusillades, 
ni  nu''me  les  soupapes  prétendues  de  l'invention  de  Carrier  (pii  (i\ent  mon  opinion, 
parce  que  ce  mode  de  destruction  des  ennemis  et  hrigands  contre  la  rèpulilicjuo, 
ne  peut  être  jugé  criminel  que  par  son  intention  honne  ou  mauvaise.  >  Mais  il 
Vote  l'accusation  parceque  Carrier  a  été  l'aflidédt!  l'ancien  comiti- de  salut  public 
(voilà  l'intention  mauvaise),  el  à  cause  de  son  arrêté  contre  Trehouart.  Certains 
conv(;ntionnels  ne  man(|uèrent  pas  une  si  belle  occasi(ui  de  débiter  des  j)lirases 
ridicules.  Ainsi  Milhaud  s'écria  :  •  Oui,  la  Convention  est,  auv  veux  de  l'univers, 
une  /'ainillr  dr  frcres  dr  Bruliis  qui  trappe  avec  douleur  un  de  ses  membres.  • 
{Dt'bats  rt  drrrels.  frimaire  an  III,  p.  120»i.) 

(■i)  Dans  une  lettre  qui  fut  lue  à  la  Convention  le  -2:i  frimaire  an  II,  Carrier  ra- 
ronla  facelieusement  sa  novadc  du  lîl.  I,a  Couventi<in  devint  ce  jour-là  sa 
complice  :  il  s'en  prévalut  avec  raison  dans  sa  défense.  (V.  Constitution  rit'ili- 
du  ch-nji;  t.  IV,  p.  -2-20.) 
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doulaionl  si  fi>rl  do  le  voii-  (S'happer  à  IWhafand,  qu'au  pro- 
niior  uKMiicnl,  t»n  lil  peu  allonliou  i\  ce  scandaleux  acquitte- 
mont  do  vina:l-sopt  scélérats  convaincus  des  crimes  les  plus 
atroces  (I). 

Mais  le  S  nivôse  (2.S  iloccmbre)  la  Convention  réorganisa 
complèlement  le  tribunal  révolutionnaire  :  ce  nouveau  tribu- 
nal ne  fut  installé  (]iu^  lo  <S  pluviôse  (^7  janvier  l79r)).Fouquier- 
Tinville  comparut  devant  lui  le  8  germinal  (^:2S  mars)  avec 
vingt  et  un  juges  ou  jurés  de  l'ancien  tribunal  révolution- 
naire. Pendant  le  iirocès.  jdusieurs  individus  furent  joints  aux 
accusés.  Le  17  floréal  (1(1  mai)  Fouquier-Tinviilc  fut  condamné 
à  mort  avec  quinze  de  ses  coaccusés.  Le  tribunal  révolution- 
naire qui  avait  été  rétabli  pour  trois  mois  seulement,  fut  sup- 
jirimé  délinilivement  le  1:2  prairial  an  III  [M  mai  179r)). 

L'abolition  de  l'espèce  de  culte  que  les  terroristesrendaient  à 
Marat  fut  exigée  impérieusement  par  l'opinion  publique,  dont  la 
jeunesse  dorée  se  fit  l'interprète,  et  la, (^.onvention  dut  lui  donner 
cette  satisfaction.  La  réaction  devenait  tous  les  jours  plus 
forte  contre  la  république  cynique  et  grossière  de  Marat,  la  ré- 
publi(|ue  du  bonnet  rouge  sur  des  cheveux  gras,  et  Marat  per- 
sonnifiait à  la  fois  la  révolution  sanguinaire  et  la  révolution 
ignoble  et  populacière.  Paris  a  repris  le  goût  du  plaisir;  il  s'y 
livre  même  avec  passion.  Cette  société  frivole  et  licencieuse, 
qui  vient  de  subir  les  plus  terribles  épreuves,  a  gardé  tous 
.ses  défauts  :  comme  elle  est  sans  foi,  elle  n'a  pas  le  moindre 
désir  de  racheter  ses  erreurs,  et  ne  songe  uniquement  qu'à  se 
di'dommager  des  années  de  tristesse  et  de  contrainte  qu'elle 
vient  de  traverser.  Les  thermidoriens  qui  se  sont  enrichis  à 
travers  la  révolution  et  la  terreur,  veulent  à  tout  prix  se  donner 
des  jouissances.  Pour  le  moment,  et  les  thermidoriens,  et  les  mo- 
dérés amis  du  plaisir,  sont  unis  d'une  haine  commune  contre  les 
grossiers  jacobins  qui  affectent  ridiculement  l'austérité.  Les 
thermidoriennes,  avec  M"'"  Tallien  et  Hovère  à  leur  tête, 
se  livrent  aux  plaisirs  les  plus  bruyants.  La  révolution  avait 
mis  des  bustes  de  Marat  dans  tous  les  lieux  publics,  les  musca- 

(1)  D'après  un  contemporain,  le  jour  de  Toxécution  de  Carrier,  «  on  retrouva 
dans  rex|ircs£ion  de  la  joie  publique  le  iiiome  sentiment  d'indignation  et  de 
fùlicilation  générale  que  lorsque  Robespierre  avait  été  traîné  au  supplice.  » 
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(lins  les  rpnversniont  avec  éclat  dans  les  IhcAlros,  les  harhonil- 
laicnl  (le  san,i,'.  et  li's  jt'lait'iil  dans  résout;  el  la  |H»|Milaliim  de 
Paris  s'associait  joyeusement  à  ces  exécutions.  Les  jacobins  fu- 
rieux voulaient  défendre  leur  idole;  mais  les  thermidoriens 
comprin-nt  qu'il  serait  tn-s  imprudent  de  résister  à  l'indigna- 
tion générale.  Ils  firent  donc  disparaître  les  bustes  de  Marat; 
et  bientôt  la  Convention  rapporta  le  décret  qui  l'avait  mis  au 
Panthéon. 

Les  gouvernants  nouveaux  ne  pouvaient  pas  toujours 
lutter  contre  le  courant.  La  révolution  de  thermidor  avait  été 
faite  par  des  hommes  qui  cherchaient  à  sauver  leurs  têtes, 
mais  ne  voulaient  aucune  des  conséquences  qu'elle  a  nécessai- 
rement entraînées.  Llle  est  l'œuvre  des  prescripteurs  du  31  mai, 
et  elle  a  vile  abouti  à  la  rentrée  triomphale  des  députés  pros- 
crits dans  cette  fatale  journée,  l^vidomment  la  terreur  régnait 
déjà  en  France,  au  moment  du  31  mai,  et  presque  toutes  les  vie- 
timesde  cette violenteépuration  avaient trèsfollement  contribué 
à  l'établir.  Mais  cette  organisation  efTroyable  de  la  Terreur  qui 
tenait  la  France  tout  entière,  comme  dans  un  immense  ré- 
seau aux  mailles  e.Ntraordinairemenl  serrées,  était  la  consé- 
quence directe  de  cette  révolution  qui  avait  fait  les  terroristes 
systématiques  maîtres  absolus  de  la  Fiance,  et  il  était  impossi- 
ble d'adresser  le  plus  léger  blâme  au  31  mai,  tantque  l'organisa- 
tion terroriste  restait  intacte.  Mais  si  les  thermidoriens  reconnais- 
saient la  nécessité  de  modifier  cette  organisation,  la  Convention 
ne  pouvait  pas  ne  pas  être  amenée  à  discuter  certaines  con- 
séquences du  31  mai  :  il  n'était  plus  possible  de  ne  pas  se  préoc- 
cuper du  sort  de  certains  proscrits.  En  voyant  les  places  vides 
de  ces  quatre-vingts  députés,  si  peu  dangereux  pourtant,  qui 
avaient  été  arrêtés  le  3  octobre  1793,  comme  coupables  de 
désapprouver  secrètement  le  31  mai,  de  nombreux  convention- 
nels disaient  en  eux-mêmes,  que  la  Convention  devrait  bien 
s'inquiéter  un  peu  du  sort  de  ceux  de  ses  membres  qu'on  était 
venu,  sans  jugement,  enlever  de  la  salle  de  ses  séances  pour 
les  jeter  en  prison. 

Le  i  fructidor,  Bourdon  de  l'Oise  avait  insinué  qu'ils  ne  cou- 
raient [)lus  aucun  danger  sérieux,  mais  qu'il  ne  fallait  point  parler 
d'eux.  Pendant  quelque  temps  les  hommes  de  la  Plaine  accep- 
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l»^renl  celle  sorlo  do  transaction  provisoire  :  mais  le  1:2  von- 
tlt-miairo  an  III  ^iool<thrn\  les  autours  du  .'Il  mai  so  divisèrent  ; 
les  thermidoriens  se  prirent  violeninn-nt  de  (pierelle  avec  les 
anciens  membres  des  comités.  Legetidre  surtout  les  attaqua 
avec  l)eauroup  de  vicdenre.  Cambon  voulant  dt'fendie  T^arère, 
rt'véla  <|ue  rertains  membres  du  eomiti'  du  salul  [lublic  du  .31 
mai.  Hri'ard ,  Lindet,  Cambon,  (iuilon,  Dclmas  et  Rarère, 
avaient  siirnt'  seerètement  une  dénoneiation  contre  Danton  et 
Hobespierre,  qui  préparaient  abu's  la  ri'volution  du  31  mai.  «Je 
n'ai  jamais  cru  sincèrement,  dit  Cambon,  que  les  entrepreneurs 
du. 'Il  mai  aient  eu  de  bonnes  intentions  (1).  »  Cette  révélation  ne 
pouvait  que  jeter  de  la  défaveur  sur  cette  journée.  On  allait 
bientôt  l'attribuer  au  tyran  Kobespierre,  et  déclarer  qu'elle  fai- 
sait partie  de  son  système.  Cambon  venait  de  donner  le  branle. 
Les  thermidoriens  commencèrent  à  renier  le  .'U  mai  et  à  am- 
nistier les  insurrccticms  qu'il  avait  provoquées  (2). 

Mais  les  députt'-s  qui  avaient  signi'  en  cachette  une  protesta- 
lion  contre  ce  coup  d'Ëtat  étaient  bien  moins  coupables  que 
ceux  qui  avaient  pris  (3)  les  armes  contre  lui.  Ils  s'empressé- 


(1)  D'aprt's  Camixin,  Kohospiorrc,  Danton,  l'aclic  cl  (|n<'l(|n('s  autres  s'étaient 
n-iinis  un  pou  avant  le  .11  mai  pour  former  mjsIcriouscnKMit  à  Cliarcntou  nn 
second  t-omito  do  salul  public  on  opposition  au  comito  h'-^al.  On  disait  (|u'il 
olait  (pioslion  dansco  conlro-coniito  d<'  dissou<lrola  Cinnonlion.  ot  do  proclamer 
Louis  Wlll  Danton  inlorrof,'o  par  Cambon  aurait  simplement  repondu  (|u'il  sau- 
verait la  patrie.  Ainsi  Cambon,  et  i)lusieurs  jacoDins  devenus  d(>puis  thermido- 
riens, (|ui  ropri'sentaient  alors  le  gouvernement  lofj.il,  auraient  signé  depuis  long- 
temps une  protestation  secrète  contre  les  agissements  suspects  de  ceux  qui 
préparaient  le  ."M  mai  :  Il  leur  était  donc  bien  diflicilo  de  s'opposer  à  la  mise  en 
liberté  de  ces  dé[>utés  do  la  Plaine,  (jui  n'étaient  cou|iablcs  que  d'avoir  fait 
comme  eux,  et  signé  une  autre  i)rolestalion  secrète.  (Di-haU  et  décrets,  ven- 
démiaire an  lli.  p.  3(â.) 

(2)  La  CoiiNonlion  rendit  un  décret  favorable  à  la  malheureuse  ville  de  Lyon  qui 
était  soumise  à  un  régime  exceptionnel  pour  s'être  insnrgoe  contre  le  .31  mai. 
Klle  déclara  ou  outio  (|ue  (ynumuitc  n/fratirliir  reprendrait  son  ancien  nom, 
«•l  rapporta  le  décret  du  -21  \endémiaire  an  II  (|ui  avait  ordonné  d'èlcNcr  à  Lyon 
une  colonne  avec  cette  inscription  :  •  Lyon  lit  la  guerre  à  la  liberté;  Lyon  n'est 
plus.  .  Elle  décida  aussi  (|ue  la  ville  de  I.ons-Ie-Saulnier  qui  avait  été  rigoureu- 
sement traitée  commr- fédéraliste,  n'était  plus  on  état  de  n-bellion. 

(.t)  lue  protestation  fut  signée  secrètement  contre  les  événements  du  .'tl  mai 
et  du  2  juin  [)ar  soixante-quin/.e  ricputés  :  elle  était  restée  entre  les  mains  de 
Lau/e  Duporret.  Après  le  meurtre  de  .Marat,  on  lit  une  perquisition  che/  lui; 
celte  pièce  fut  saisie  et  envoyée  au  comité  de  sûreté  génc-rale  (|ul  la  garda  pour 
s'en  servir  au  moment  opportun,  car  on   voulait  avant  tout  se  défaire  des  gi- 


LA    I  HAM.E    AI'HKS    I.l".    '.»     IIIKUMIIK  i|(.  21 

rcnt  (railrcsser  iiiic  pôlilion  ;i  la  Convciiliori  pour  n'clanicr 
loiiriiiiseeiilibcrlt'.  Le  T'Iiruinairc,  l'criièrcs  s(»ulintt'ii(.Tgi(|iie- 
mt'iit  leur  cause  et  demanda  ([in'  la  fameuse  prolestalion  fiU 
im|iriinée,  car  les  prosi  ripleurs  l'avaient  aussi  tenue  secrète. 
La  situation  était  tn-s  -rave.  «  C'est  le  31  mai  (|ue  vous  allez 
juger,  disait  Merlin  de  Tliidiivilie;  c'est  cette  journée  ([ui  a 
sauvé  la  réiiutjTKiue.  ><  Les  llierniidoriens  étaient  cruellement 
embarrassés  :  il  s'a;;issait  pour  eux  de  renier  leur  passé,  de  dé- 
savouer un  C(»up  d'Ktat,  si  hautement  proclamé  par  eux 
comme  un  acte  de  dévouement  sublime  à  la  république,  et  f|ui 
devait  être  célébré  tous  les  ans  par  une  fêle  solennelle.  Mais 
s'ils  ne  revenaient  pas  sur  les  proscriptions  du  81  mai,  ils  de- 
vaient s'attendre  à  être  abandonnés  par  les  modérés!  Thuriot 
«pii  avait  été  l'un  des  principaux  auteurs  du  '31  mai.  trouvait 
ipie  son  |)arti  allait  trop  loin  dans  la  voie  de  la  modération.  »  11 
s'agit  disait-il,  de  savoir  si  vous  ferez,  oui  ou  non  le  procès  à 
la  révolution.  »  C'était  parfaitement  vrai,  lui  seul  avait  posé  la 
ijuestion  avec  franchise,  mais  sans  aucune  intelligence  poli- 
tique. Il  reprit  les  vieilles  accusations  contre  les  girondins  , 
s'opposa  avec  violence  à  la  mise  en  liberté  des  protestataires, 
et  soutint  la  pure  doctrine  jacobine  (I).  Tallien  arriva  très 
adroitement  à  conseiller  la  réintégration  des  députés  arrêtés 
le  3  octobre.  Cambon  répéta  et  compléta  son  récit  du  12  ven- 
démiaire; il   déclara  que  l'intrigue  avait  amené  le  31   mai, 


rondins  les  ]ilus  nmniuants.  Mais  l(irsi|ii<'  lotir  |)arli  fut  coniplclemenl  écrasé, 
lo  3  ortobre,  Ainar  proposa  à  la  Convention  de  uiellrc  en  arrestation  tous  l(>s 
signataires  de  celte  i)roteslalir)n,  s'ils  n'étaient  déjà  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  On  ferma  iniinédiatenient  les  portes,  et  lés  mallieiu'cux 
protestataires  furent  envoyés  en  prison.  Quatre  d'entre  eux.  Duperret,  Duprat 
I.aca/e  et  Mazuyer  furiMil  guillotinés  le  ;il  oetohrc.  Cimi  députés  de  la  Haute- 
Vienne  (|ui  avaient  sijjné  une  protestation  séparée,  furent  dénoncés  par  leur  col- 
lègue (iay-Vcrnon,  évé(|ue  iutiusdc  Limoges,  et  arrêtés  avant  les  soixante-quinze. 
L'un  d'eux,  Lesterp  Beauvais,  fut  i^uillotiiie  le  31  <ictol)re.  Neuf  dipuli-s  de  la 
Somme  avaient  signé  aussi  une  protestation,  mais  Deverité  seul  lut  in(|uielé. 
Dans  la  suite  sept  députes,  <|ui  pourtant  n'avaient  point  signé  de  proteslulion, 
furent  mis  en  arrestation  à  différentes  i-potpies,  et  ri'unis  au\  protestataires  du 
;U  mai.  Sur  les  (pialre-vingls  signataires  des  protestations  inciiminées,  onze 
avaient  volé  la  nmrt  de  Louis  XVI  sans  condilion,  sept  autres  avec  sursis. 

(I)  Il  osa  dire  que  •  sans  le  31  mai  il  n'y  avait  pas  de  liherlé  en  France.  »  On 
voit  par  là  ce  (|ue  le  mol  liberté  signifiait  i)nur  les  jacobins.  (Débats  cl  drcrcls, 
liruniaire  an  III,  p.  VJ-'i.) 
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mais  (lue  It^  |tou|tK'  l'ayaiil  n'^riilarisé,  on  (lovait  \c  proclanior 
une  luMirPuso  rôvoliilion  (1). 

(',arnLn)nol  leslIionnidoricnscomprciiaiiMil  (|U('  la  simple  mise 
m  liberlé  des  (Irpulés  protestataires  ciilraiiioriiil  m'ccssairc- 
monl  l'adoptidii  ilo  mesures  très  graves  dans  un  avenir  peu 
él(»i,t;nt''  [û). 

Après  les  singulières  révélations  de  Cambon  et  îles  mem- 
bres (lu  C(»mil(''  de  salut  public,  le  31  mai  perdit  tout  prestige 
piMU*  les  révolutionnaires  naïfs;  les  timides  se  mirent  ù  le  dis- 
cuter, et  beaucoup  de  tbermidoriens  se  décidèrent  à  le  rejeter 
le  plus  possible  sur  Robespierre.  Kn  attendant  le  rapport  que 
les  comités  devaient  présenter,  beaucoup  de  di'pulés  d('>tenus 
obtinrent  de  la  Convention  d'être  transférés  dans  leur  domi- 
cile p(»ur  rétablir  leur  santé.  Les  thermidoriens  voulaient  abso- 
lument en  finir  avec  les  membres  des  anciens  comités.  On 
avait  arrêté  quel(]ues  robespicrristes  subalternes;  le  5  frimaire 
Legendre  dénon(;a  «  les  grands,  les  vrais  coupables  »  qui  siè- 
gent toujours  à  la  Convention.  «  Il  est  trois  membres,  dit-il,  que 
je  ne  cesserai  do  poursuivre  au  péril  même  de  ma  vie.  »  Kt  il  leur 
déclara  une  guerre  acharnée!  Les  amis  des  girondins  en  profi- 
tèrent, car  le  même  jour  Tallien  plaida  la  cause  des  fédéra- 
listes bordelais,  et  le  1:2  la  Convention  revint  sur  le  décret  du 
(')  août  ITO.'J  qui  les  avait  mis  hors  la  loi.  A  la  séance  du  15,  on 
lut  ù  la  Convention  une  lettre  de  Lanjuinais.  Il  protestait 
éloquemment  contre  sa  mise  hors  la  loi  et  rappelait  l'odieuse 

(1)  Il  .nrnrma  i>risilivcinci)l<|(ic  Danton,  !'a(li(>,  Hcnriol  et  leur  bande  conspi- 
raient à  Charciilon  pour  enlever  vinpt-deux  mcniljres  de  la  Convention  :  cé- 
lait  le  prt-niier  fait  consigne  dans  la  dt'îclaration  secrète  du  comité  ;  Il  accusa 
Danttm  d'avoir  tout  dirige  lui-méinc.  Delmas  (|ui  avait  ù\ù  son  collègue  au  co- 
mité, cnnlirnia  ses  rc\élalions  ainsi  que  Harère.  Canilioii  prétendit  (|u'il  avait 
essayé  vainenieiil  de  dévoiler  le  complot,  et  insinua  (|uc  Camille  Di'smouliiiS 
avait  conspiré  avec  Dillon  en  laveur  de  l.ouis  XVII  (Di-hats  et  déc/T/x,  hrumain; 
an  III,  p.  <i(>V}.  Ainsi  le  comité  de  salut  jiuhlic  (jui  a\ait  si  puissammi^nt  aidé  à 
faire  le  31  mai,  et  s'en  était  vante;  si  longtemps  auprès  des  révolutionnaires, 
trouvait  prudent  de  s'en  laver  les  mains! 

(2)  •  Je  suis  d'avis,  dit  Cambon.  qu'il  ne  faut  pas  regarder  en  arrière.  Voyez 
déjà  des  gens  vous  dire  :  Ici  a  émigré  par  peur,  tel  a  été  légèrement  condamné; 
hirniol  (in  couijirorni'llrail  la  fortune  pu/jfii/ur  cl  la  librrté.  •  I.cs  révolutionnai- 
res se  trahissent  constamment  :  les  émigrés  ou  prétendus  tels,  sont  pour  eu\ 
avant  tout,  des  gens  à  spolier;  il  en  faut  absolinnent  pour  leurs  (inances!  I-(;urs 
déclamations  ne  sont  [las  inspiries  par  un  franc  patriotisme;  elles  sont  laites 
uniquement  pour  masejucr  leur  cupidité  aux  yeux  des  naïfs. 
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violence  subie  par  la  Convention  le  .'{l  mai  et  le  2  juin.  Puis- 
qu'elle avait  fait  juslico  de  ses  proscriplours,  il  demantlail  à 
rire  jugé,  à  jouir  de  la  même  faveur  (|ue  Carrier;  «  qu  en  un 
mol  je  ne  sois  pas  massacré,  que  je  sois  jugé!  »  Cette  lettre 
courageuse  fut  jugt'-e  sans  doute  inopportune  par  les  titnides, 
car  elle  soulevait  la  «pn^slion  si  épineuse  du  rappel  des  dé- 
l>ulés  mis  litirs  la  loi,  question  intimement  liée  à  celle  des 
proleslalaires;  elle  détermina  pourtant  la  volte-face  des  ther- 
midoriens. Le  même  jour  les  habitants  de  Bfdoin  dénon- 
cèrent les  atrocités  que  Maignet  avait  commises;  Legendrc 
stigmatisa  une  fois  de  plus  la  conduite  du  comité  du  salut 
publi»',  et  la  Convention  très  émue  décida  qu'il  serait  fait  un 
rapport  sur  Maignet.  Lecointre  profita  de  l'indignation  gé- 
né'rale  pour  annoncer  que  depuis  le  l'i  fructidor  il  avait 
réuni  tous  les  renseignements  et  toutes  les  preuves  à  l'appui 
de  sa  première  dénonciation  contre  les  anciens  membres  du 
comité  de  salut  public  et  qu'il  la  renouvelait,  et  la  Conven- 
tion décida  qu'elle  serait  renvoyée  avec  celle  de  Maignet  à 
l'iixamen  de  ses  trois  comités.  Elle  était  enfin  décidée  à  sévir 
contre  les  proscripteurs.  Aussi  le  IS  frimaire  (8  décembre) 
lorsque  Merlin  de  Douai  vint  demander  au  nom  des  trois  co- 
mités la  réintégration  des  députés  protestataires  contre  le 
31  mai,  l'assemblée  tout  entière  se  leva  et  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements éclatèrent  de  toutes  parts.  Couppé  et  Dévérité, 
déclarés  abusivement  démissionnaires,  et  Thomas Payne  exclu 
comme  étranger,  furent  rappelés  avec  eux. 

Le  11),  les  députés  réintégrés  reprirent  tranquillement  leurs 
|ilaces.  La  Convention  é'tait  revenue  bien  en  arriére  du  3  octd- 
bre,  jour  de  leur  arrestation.  Car  tous  ces  modérés  se  sentaient 
alors  sous  le  couteau,  et  n'osaient  dire  le  moindre  mot,  de  peur 
d'attirer  l'attention  des  proscripteurs.  Leur  situation  était 
même  bien  meilleure  qu'en  avril  et  mai  ITÎI.'J.  Ils  rentraient  la 
tète  haute  pour  renforcer  cette  majorité  nouvelle  de  la  Con- 
venti(m  qui,  à  l'inverse  de  l'ancienne  majorité  conduite  par  les 
girondins  et  écrasé'c  le  M  mai,  avait  su  secouer  le  joug  des 
tribunes  et  des  clubs,  et  tenait  tèle  victorieusement  aux  ter- 
roristes. 

Le  parti  modéré  reçoit  donc  un  renfort  considérable,  mais 

2. 
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la  n^nlri'O  dos  proIrsl.Uairos  va  floiij;ncr  ilolni  certains  lliormi- 
tloriens.  La  lionvonlion,  on  rappelant  les  soixante-treize,  s'élait 
mise  dans  la  noccssilo  do  rappeler  tous  les  aulros  girondins 
prosoriN.    Il    lui    dccido  (pi'un  rapport    lui    serait  présenté 
sur  ou\.   \.r'i~,  IViinaire  (17  d('cen)bre)  Merlin  do  Douai  |)r(''- 
senla  au  nom  des  trois  comités  un  projet  de  décret  d'après 
lequel  les  re[irésenlants  mis  hors  la  loi  ne  pourraient  pas  ren- 
trer dans  le  sein  de  la  Convention,  mais  aucun  tribunal  ne 
pourrait  exercer  de  poursuites  contre  eux.  Les  anciens  terro- 
ristes oeumaient  de  rage  à  la  seule  pensée  que  les  proscrip- 
tions du  31  mai  pourraient  être  abolies.  Les  thermidoriens  qui 
avaient  contribué  à  ce  honteux  coup  d'Ktal,  sentaient  la  nc'- 
cessilé  de  le  renier  en  principe  et  de  ne  plus  traquer  ses  victi- 
mes, mais  ils  ne  pouvaient  encore  se  résigner  à  laisser  ren- 
trer et  sii'ger  à  côl»'*  d'eux,  les  survivants  des  vinfït-deux  et 
de  la   commission  des  Douxe.  En  voyant  Lanjuinais,  Isnard 
Kervélégan,  etc.,  reprendre  leurs  places  à  la  Convention  ,  et 
les  mod<''rés  de  la  Plaine  et  le  (»ublic  gi'miraicnt  lout  bas  sur 
le  surt  de  Vergniaud,  Brissot,  (îensonm''  et  tant  d'autres  que 
les  thermidoriens,  de  concert  avec  les  jacobins,  avaient  envoyés 
à  l'échafaud.  Mais  quand  bien  même  (et  c'i'lait  absolument  in- 
vraisemblable) ces  di'putés  rentrés  ne  chercheraient  point  à 
tirer  vengeance  de  i'égorgement  de  leurs  amis  et  de  la  pros- 
cription qu'ils  avaient  si  longtemps  subie,  les  thermidoriens 
devaient,  à  un  autre  point  de  vue,  appréhender  vivement  leur 
retour,  car  ils  étaient  assurés  de  trouver  en  eux  de  redouta- 
bles rivaux.  Quelques-uns  fie  ces  proscrits  avaient  sur  les  vain- 
queurs de  Itobespierre  la  supériorité'  du  talent;  tous  avaient  le 
prestige  de  la  persécution  subie.  Aussi  les  comités  proposaient 
une  sorte  de  cote  mal  taillée  ;  leur  projet  de  décret  n'était  pré- 
cédé d'aucun  rapport;  on  en  fut  très  scandalisé;  car  ils  avaient 
admis,  en  interdisant  toute  poursuite  contre  eux,  que  les  pros- 
crits n'étaient  pas   dès  conspirateurs,  et  ils  reconnaissaient 
implicitement  qu'ils  ne  pouvaient  donner  aucun  motif  avouable 
de  leur  exclusion  comme  fli'-putfs.  On  voyait  trop  bien  qu'ils 
voulaient  absolument  tenir  éloignés  de  la  Convention  des  ri- 
vaux redoutables  d'influence  et  de  talent.  Ils  étaient  décidés 
d'avance  à  escamoter  cette  discussion  scabreuse;  les  modérés 
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essayèrent  de  coinltallro  le  projet  du  comité,  mais  Irs  lliciini- 
doriens,  pour  les  nii|i('clierde  parler,  llrcnt  le  turmille  le  |tlii.s 
scandalfiix  1 1 1.  On  cria,  on  s'injuria  l(»n,trlein[)>  des  deux 
cotés,  et  le  di'crel  l'fCDiinii,  encore  une  lois  indéfendable  par 
ses  auteurs,  l'ut  dcclari'  vote,  sans  discussion! 

Pour  calmer  riiidiyiiation  des  modérés,  les  liinuiidoiiens  se 
remirent  ù  athujuer  vigoureusement  les  membres  des  anciens 
comités  Ci);  les  jacobins  s'agitaient,  on  disait  (pi'ils  continue- 
raierd  partout  leurs  mouvements  tant  ipie  leurs  cliefs  seraient 
impunis  ;  aussi  le  6  nivôse  (20décembre),  après  un  discours  très 
habile  de  Clauzel,  la  Ciuivention  di'cidaquc  ses  comitéslui  pré- 
senteraient le  lendemain  leur  ra|t[)ort  sur  la  dé-nonciation  por- 
tée contre  Billaud-Varenne,  CoUot-d'ilerbois,  Barère,  Vadier, 
Vouland,  Amar  et  David.  Le  7,  le  rap[)ort  fut  présenté  par  Mer- 
lin de  Douai  :  les  ctuuités  estimaient  qu'il  y  avait  lieu  à  exa- 
miner celtedénonciation,  mais  seulement  à  l'égard  deBilUiud, 
Collot,  Barère  et  Vadier.  Conformément  à  la  loi  du  8  brumaire, 
une  commission  de  vingt  et  un  dt'pulés  fut  tirée  au  sort,  au 
milieu  d'un  tumulte  aiïreux.  Elle  ne  donna  son  rapport  que 
plus  de  deux  mois  après.  Les  jacobins,  qui  avaient  déjà  subi 
tant  de  défaites,  furent  exaspérés  au  dernier  point,  en  voyant 
la  Convention  traiter  de  puissance  à  puissance  avec  les  Ven- 
dcens  et  les  chouans.  Le  28  pluviôse,  la  paix  fut  signée 
avec  plusieurs  chefs  Vendi'cns  à  la  Jaunais;  elle  fut  acceptée 
le  H  (loréal  par  des  chefs  de  chouans  à  la  Mabilais.  Nous  ra- 
conterons plus  loin  cette  négociation.  Les  jacobins  tirent  alors 
tous  leurs  efTorts  pour  soulever  le  peuple  contre  la  Convention 
et  provoipier  un  mouvement  insurrectionnel,  afin  de  délivrer 
les  membres  des  comités.  Enfin  le  1-*  ventôse  (2  mars  HOo), 
Saladin    présenta  le   rapport    de    la  commission.   C'est    un 


(I)  •  Si  l'on  cnlamo  la  disciissinii.  s'écriail  Logendri'.  il  faudra  dire  tonte  la 
Vrrité,  mais  je  regarde  rctlc  discussion  coinine  une  calaniilé  |)nhli(|ue.  €  J'y 
vois  un  dccliireiiicnt  pour  la  rc|>ulili(|ne.  •  Tîienlùt  il  changera  i-iiin|ilctonienl 
d'avis.  Ilewliell,  qui  pri'siilait.  agitait  cunstaninient  la  sonnette  et  ne  laissait 
parler  personne. 

(i)  I.e  30  frimaire  Clau/el  dirlnea  une  première  attaque  contre  les  comilés 
les  terroristes,  suivant  leur  hahitudc,  poussi-rent  des  cris  di'  ra^e  et  soutinrent- 
qu'on  Voulait  persécuter  les  patriotes,  nnumps  cria  qu'il  valait  mieux  niainle- 
nant  clrr  L'harriir  i/nr  ilrpidr. 
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exoellenl  exposé  des  priiioi|>;uix  crimes  des  anciens  comités. 
I/organisalion  du  régime  de  la  Terreur  y  esl  imlitjuec  de  la 
manière  la  plus  saisissante.  Il  faut  lire  en  entier  et  avee  beau- 
coup de  soin,  cet  acte  d'accusation  dresse  eontr*;  le  rt'gime 
révolutionnaire,  par  des  gens  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  le 
calomnier  (1),  et  qui  se  sont  bornés  à  exjxjser  des  actes  1res 
récents  et  connus  de  tout  le  monde  (:2). 

Le  rapport  déclare  classer  les  faits  dénoncés  dans  ces  deux 
chefs  principaux  :  «  tyrannie  exercée  sur  le  peuple  français, 
oppression  de  la  représentation  nationale  »,  et  prouve  ensuite 
catégoriquement  chacun  de  ces  deux  chefs.  Il  demande 
que  les  quatre  accusés  soient  mis  en  jugement.  Legendre 
réclama  leur  arrestation  immédiate.  Il  fut  décidé  cfu'ils  seraient 
mis  en  état  d'arrestation  chez  eux,  sous  la  surveillance  de  gen- 
darmes. Un  leur  accorda  le  temps  de  préparer  leur  défense. 

L'opinion  publique  était  enfin  satisfaite  par  la  mise  en  juge- 
ment des  membres  des  anciens  comités;  mais  depuis  l'odieux 
décret  du  27  frimaire,  elle  n'avait  cessé  de  réclamer  avec  la 
même  énergie  la  rentrée  des  députés  proscrits  :  les  thermi- 
doriens savaient  que  les  terroristes  ne  leur  feraient  à  eux 
jamais  quartier  :  pour  leur  échapper,  ils  se  résignèrent  à  par- 
tager le  pouvoir  avec  les  girondins  ([u'ils  espéraient  bien 
exploiter  et  duper.  Le  18  ventôse  (8  février),  les  comités 
devaient  présenter  un  rapport  sur  les  pétitions,  qui  avaient 
été  adressées  à  la  Convention  en  faveur  des  députés  pros- 
crits. Chènier  prit  la  parole  en  leur  faveur;  il  n'eut  aucune 
peine  à  établir  (jue  la  loi  du  27  frimaire  était  injuste  à  leur 
égard.  Il  traita  avec  le  plus  grand  dédain  les  accusations  qui 
avaient  été  portées  contre  ces  proscrits  (.3),  et  réclama  énergi- 
•|uement  leur  rappel. 

(I)  Il  a  clé  rc(lif{C  [)ar  un  regicido,  au  iinin  tl'uiio  coniinission  (|ui  sur  \iiigt 
cl  un  membres  cimiplait  douze  régicides.  (Drljalu  et  drcrels,  nivôse  an  III,  p.  Hd.) 

{■i;  Il  établit  admirablement  les  principaux  traits  de  la  lyrarinic  des  co- 
mités. Il  ménage  souvent  les  i)assions  révolutionnaires,  mais  sans  leur  faire 
de  honteuses  concessions;  il  confond  les  accusés  en  se  plaçant  simplement 
au  point  de  vue  de  la  Icgalitcr  révolutionnaire,  cl  leur  (irouvanl  <\uc  cette  léga- 
lité si  rigoureuse,  ils  l'ont  odieusement  violée.  On  ne  retrouve;  dans  ce  rapport 
ni  11-  jargon  à  la  mode,  ni  les  aciusalioiis  absurdes  ipie  les  révolutionnaires 
triomphants  aimaient  aUirs  à  lancer  aux  ri'volutionnaircs  vaincus. 

(3)  ••   Mais  ils  ont  fui.  0  les  grands  cou|)ablcs  qui  ouvertement  condamnes 
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Aussilùl  après  ce  discours,  il  se  passa  au  sein  de  la  (Ioiimmi- 
vetiliun  une  scène  très  curieuse.  Ik'aucoup  de  complices  du 
.'il  Mi.ii  se  mirent  à  le  désavouer,  à  le  conspuer  publiquement. 
Ainsi  André  Dumonl  le  renia  avec  une  admirable  désinvol- 
ture :  les  cbefs  seuls  oui  été  coupables.  d'a[>rès  lui;  le  peuple 
a  été  trompé.  Sieyès  qui  se  taisait  depuis  bien  lonf^temps  repa- 
rut à  la  tribune,  et  établit  que  depuis  l'ouverture  de  la  Conven- 
tion jus(ju'au  .{1  mai,  il  y  avait  eu  «  oppression  de  la  Conven- 
tion par  le  peuple  trompé;  après  le  31  mai  jusqu'au  10 
thermidor,  oppression  du  peuple  parla  Convention  asservie.  » 
Merlin  de  Douai,  rapporteur  convint  que  la  stricte  juslice  au- 
rait exigé  que  les  proscrits  fussent  rappelés  immédiatemcnl. 
Si  la  Convention  a  voté  le  décret  incomplet  du  i2T  frimaire, 
c'est  uniquement  parce  qu'elle  craignait  de  provoquer  des 
troubles  et  de  susciter  d'abominables  calomnies. 

«  Mais  aujourd'hui  que  vous  n'avez  plus  rien  à  redouter,  ni 
des  tyrans,  ni  des  factieux,  aujourd'hui  les  portes  des  Jacobins 
sont  fermées  i[\  sans  que  7wus  aijions  à  craindre  qu'ils  n'aillent 
en  nous  en  accusant,  ouvrir  celtes  du  Temple,  »  on  peut  renier  le 
.'H  mai  et  rappeler  ses  victimes.  Merlin  accuse  donc  les  jacobins 
d'avoir  voulu  couronnerLouis  XVII!!  La  Convention,  sur  la  pro- 
position des  comités,  vota  d'enlliousiasme  un  décret  par  lequel 
les  proscrits  du  28  juillet  et  du  3  octobre  étaient  rappelés  :  le 
seul  Laliaye,  qu'on  avait  accusé  de  s'être  joint  aux  chouans, 
fut  provisoirement  excepté  du  bénéfice  de  ce  décret  (:2).  Le  len- 


par  le  «lictateur  ont  osé  échapper  à  sa  vcnscancc!  rt  les  srclérals  qui  ont  doulo 
(le  la  justice  impartiale  de  Robespierre,  de  Hébert,  de  Henriot,  de  Kouquier- 
Tinville!  Ne  devaient-ils  pas  en  effet  attendre  respeetueusement  leurs  bour- 
reaux et  vanter  en  expirant  la  clémence  de  leurs  assassins!  Et  l'on  ne  rougit 
pas  de  présenter  des  objections  aussi  absurdemeiit  féroces...  {Débats  et  décrcl.f. 
ventùse  an  III,  p.  a"il.)  Impossible  de  mieux  dire!  Mais  tout  cela  s'applique, 
parfaitement  au  dix-neuf  vinslièmes  des  émigrés;  et  Cliénier  et  son  parti 
s'obstineront  toujours  à  présenter  contre  eux  avec  rage  •  ces  objections  a'jsur- 
dément  féroces.  « 

(1)  Débats  et  décrets,  venlrtse  an  III,  p.  2G'».  Celle  excuse  était  absolument 
inadmissible,  car  les  Jacobins  avaient  été  fermés  le  31  brumaire. 

(3)  L'inculpation  portée  contre  Laliaye  ayant  été  reconnue  inexacte,  il  fut 
réintégre  le  i'i  germinal  suivant.  Les  députés  rappelés  le  t«  ventôse  sont  Lan- 
juinais,  Louvet .  Itergoing,  Cliassef .  Defermnnt,  Kervelégan,  Lesage  d'Eure-et- 
Loir,  Meillan  .  Uaulcet  Puntecoulant,  Isnard,  Gamon  ,  Mollevaut,  Vallée,  Bonnet, 
Hardy,  Savary,  Audréi.  Leurs  indemnités  devaient  leur  être  acquittées  à  partir 
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demain,  pliisiours  dt'pulés  réintégrés  repanironl  à  la  Conven- 
liiin  el  furent  chaïKieineiil  félieilés  siirldiit  |iar  ceux  (jui  les 
avaient  mis  hors  la  lui!  La  réaction  contre  le  ."{1  mai  était  com- 
plète! 

I.a  rentrée  des  liirondins  proscrits  jeta  le  Irouhle  dans  le 
parti  thermidoi-it-n.  'riiiu-iol,  Lecointre,  Foussedoire,  Léonard 
Bourdon,  lîentabole,  se  séparèrent  définitivement  de  Tallien 
el  de  Kréron,  el  s'unirent  aux  amis  de  Collol  et  de  Billaud  et 
à  la  queue  de  llobespierre  contre  la  coalition  formée  par  l'au- 
tre groupe  de  thermidoriens  el  les  hommes  de  la  Plaine. 

du  dernier  payement  reçu.  La  Convention  décida  également  la  réintégration  de 
Vilel,  que  les  comités  déclarèrent  avoir  été  victime  de  la  liaine  de  Coutlion,  et 
de  I.arcvellicre  l.t'poaux  (|ne  les  terroristes  n\aiciit  odieusement  traqué  après 
lui  avoir  extorqué  sa  démission. 


cil AIMTHE  If. 
dkfaitf:   des   jAconiNS. 

I.  —  Coup  iru'il  sur  In  sitiinlitm  niiinilc  ot  maliTicllc  (\o  In  l'rniioi-  après  llior- 
inidiir.  —  Cruelles  sniilli  nnces  du  peuple.  —  Déf;<iùt  Kénérnl  de  la  république 
el  surtout  des  répuhlicnius.  —  Les  partis  dnns  In  Convention  et  dans  le  pays 
en  ni\ose  an  III.  —Misère  horrible  eausèe  par  la  loi  du  mna-imum. 

II.  —  Abolition  du  m'i.riinum.  —  La  Convenlion  décide  que  les  pauvres  seuls 
ont  eu  le  droit  de  fuir  la  tyrannie,  à  partir  d'une  rertaine  date.  —  l'roeès 
des  anciens  membres  du  eouiitè  de  salut  public.  —  Journée  du  t2  germinal. 
Déportation  par  décret,  <le  Barére,  C<dlot  el  Blllaud. 

III.  -On  prépare  une  constitution  nouvelle.— Disette  à  Paris.— Agitation  terroriste. 
—  Vengeances  contre  les  jacobins.  —  Les  biens  des  victimes  des  tribunaux 
révolulionnairessont  restitués  à  leurs  héritiers.  — Journée  du  1"^'  prairial.  — 
Troubles  de  Toulon.  —  Plusieurs  députés  jacobins  condamnés  par  une  com- 
mission militaire.  —  Poursuites  contre  les  proconsuls  de  la  Terreur. —  Le 
parti  royaliste  coiistitutionncl  semble  prendre  le  dessus.  —  La  mort  de 
Louis  xvn  change  la  situation  et  bouleverse  les  plans  de  certains  révolu- 
tionnaires. 

I. 

11  esi  maintenant  nécessaire  d'inlerrompre  un  instant  le 
rt'cit  des  actes  do  la  Convention,  pour  jeter  un  coup  d'o'il 
sur  la  situation  morale  et  iTiatérielle  du  pays,  quelques  mois 
après  la  révolution  de  Thermidor. 

La  majorité  des  thermidoriens  a  jugé  indispensable  de  re- 
nier le  ',][  mai  :  on  parle,  on  écrit  beaucoup  plus  librement 
sur  tous  les  actes  de  la  révolution;  on  peut  impunément  tlti- 
trir  le  .11  mai  :  mais  on  remonte  jusqu'à  l'abolition  de  la 
rctyauté,  jusqu'au  10  aoi1t;  on  discute  aussi  cette  révolution 
et  l'on  commence  à  la  condamner  hautement.  Du  reste,  les 
excès  el  les  crimes  des  révolutionnaires,  inspirent  le  plus  pro- 
fond dégoût  pour  le  régime  répid)licain  ;  le  pays  devient  de 
plus  en  plus  iiupatient  de  voir  la  tin  de  la  révolution,  et  de 
jouir  d'un  gouvernement  qui  châtie  les  terroristes,  prenne  de 
grandes  mesures  réparatrices,  el  pn-senle  assez  de  garanties 
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de  slabililô  pour  ilécidor  les  K(;\ls  étrangers  à  traiter  df  l.i 
paix  avec  lui,  sur  des  iiascs  sérieuses. 

La  niisrre  est  liorrihlo  :  le  peuple  ralionm'',  coinine  dans  une 
place  étroitement  assiégée,  exténué  par  les  privations,  com- 
mence à  dire  hautement  rpiesous  Louis  XVI,  il  avait  du  moins 
de  quoi  se  mettre  sous  la  dent;  maintenant  il  donnerait  pour 
quelques  livres  de  pain,  tous  les  décrets,  tous  les  discours, 
toutes  les  proclamations,  dont  il  a  été  saturé  pendant  plu- 
sieurs années.  11  a  le  ventre  afTamé,  et  même  dans  les  meil- 
leurs jours  ne  mange  jamais  sa  faim,  mais  il  peut  contempler 
à  son  aise  le  luxe  impudent  et  tapageur,  les  grossières  ri- 
jïailles  de  ses  législateurs  et  de  leurs  suppôts,  aussi  dit-il  tout 
haut  qu'il  a  été  bien  sot  de  tant  s'agiter  pour  engraisser  de 
pareilles  gens,  et  les  plus  violents  se  rangent  du  côté  des 
terroristes,  croyant  que  des  massacres,  et  le  rétablissement 
de  la  guillotine,  leur  donneront  du  pain.  D'autres  disent  car- 
rément qu'ils  en  ont  assez;  qu'il  faut  absolument  en  finir, 
ouvrir  les  portes  du  Temple  et  proclamer  le  jeune  roi.  La 
masse  du  peuple,  complètement  découragée,  ne  demande  que 
du  pain,  et  ne  tient  à  rien.  Elle  n'attaquera  pas  la  république, 
mais  elle  ne  remuera  pas  le  bout  du  doigt  pour  la  défendre, 
si  on  l'attaque.  Que  demain  elle  apprenne  qu'on  a  tiré  le  dau- 
phin du  Temple,  que  la  paix  va  être  faite,  que  les  vivres  vont 
arriver,  elle  criera  :  Vive  Louis  XVII  !  avec  transport  ;  et  malheur 
cl  ceux  de  ses  anciens  tribuns  qui  oseraient  manifester  leur 
mécontentement! 

Les  bourgeois,  dans  les  premiers  joui-s  qui  suivirent  ther- 
midor, jouissaient  avec  délices  du  bonheur  de  respirer  plus  li- 
brement, et  ne  songeaient  pas  à  faire  de  politique  pnqirement 
dite.  On  est  alors  uniquement  préoccupé  de  mettre  la 
Convention  en  garde  contre  un  retour  offensif  des  robes- 
pierristes.  Mais  bientôt  le  désir  de  la  vengeance  s'empare 
des  esprits  :  on  harcèle  la  Convention  pour  qu'elle  fasse 
juger  Carrier,  certains  terroristes  fameux,  et  les  membres 
des  anciens  comités  ;  on  veut  avant  tout  déblayer  un  peu 
le  terrain,  et  des  lois  terroristes  et  des  terroristes  eux-mêmes.  On 
crie  :  Vive  la  Convention  ;  on  la  flatte  sans  l'aimer,  afin  de  lui 
faire  prendre  des  décrets  réparateurs.  C'est  la  seule  autorité 
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qui  existe,  on  veut  S(^  servir  d'elle  contre  les  lerrnrish^s.  (Mi 
l'ai^cepte  provisoirement,  malgré  li;  juste  mépris  ((trinspirent 
la  plupart  de  ses  membres  :  il  est  donc  impossible  dr  ne  pis 
accepter  tacitement  la  n'|Mibli<pie;  maison  ne  pense  pasfpi'eib; 
survive  à  la  Convention,  (|ui  a  iHé  établie  seulement  comme 
un  gouvernement  temporaire.  On  vit  au  milieu  des  ruines  en- 
tassées par  la  révolution;  on  se  défend  contre  les  bandes  de 
brigands  qu'elle  a  làcln'es  sur  la  France;  on  n'a  pas  encore 
le  temps  de  penser  aux  |)rincipes  politiques.  Un  grand  fleuve 
a-t-il  rompu  ses  digues  et  inondé  une  vaste  région  :  aussitôt 
que  ses  eaux  se  sont  retirées,  les  balntants  de  ce  pays  ruiné 
se  mettent  ù,  déblayer  les  décombres,  à  élever  au  milieu  d'elles 
des  abri^  provisoires,  à  rétablir  au  plus  vite  les  voies  de  com- 
muuicalion,  défoncées,  ronifjues  par  cette  terrible  inondation; 
ensuite  ils  rebâtiront  solidement  leurs  maisons  et  feront  de 
nouvelles  digues,  et  des  travaux  de  toute  sorte,  afin  de  pré- 
venir un  nouveau  désastre.  Après  la  cbute  de  liobespierre, 
les  Français  se  trouvaient  absolument  dans  la  même  situation. 
Au  premier  moment  on  songea  uniquement  à  réclamer  la  li- 
berté de  cette  multitude  innombrable  de  suspects,  qui  étaient 
enfermés  dans  les  bastilles  nouvelles,  et  les  thermidoriens 
qui  mirent  fin  à  leur  captivité  furent  regardes  d'abord  par 
cette  foule  d'opprimés,  comme  des  modérés  véritables.  File  ne 
songeait  alors  ni  ù  leur  passé,  ni  aux  motifs  intéressés  qui 
les  faisaient  agir  ainsi.  Beaucoup  de  thermidoriens  croient 
naïvement  que  cetentbousiasme  durera,  qu'on  ne  leur  deman- 
dera rien  de  plus,  et  que  la  France  sera  trop  heureuse  de  les 
avoir  pour  maîtres.  Mais  le  procès  de  Carrier,  les  dénoncia- 
tions contre  les  proconsuls,  rappellent  au  pays  leur  compli- 
cité avec  les  plus  féroces  jacobins;  il  se  souvient  alors  de  leurs 
fautes  et  de  leurs  crimes,  et  n'éprouve  plus  pour  eux  que  du 
dégoût.  La  rentrée  des  proscrits  donne  à  l'ancien  parti  de  la 
Plaine  un  prestige  qui  lui  manquait;  et  aussitôt  l'influence  des 
thermidoriens  néo-modérés  commence  à  baisser.  Le  procès 
des  comités  leur  porte  un  coup  terrible  :  les  accusateurs  sont 
si  bien  convaincus  par  les  débats,  d'une  niullilude  d'actions 
atrores  et  de  crimes  honteux,  que  l'opinion  publiuue  les  con- 
damne presque  aussi  sévèrement  que   les  accusés!  Tout  ce 
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personnel  révolutionnaire  est  déshonoré.  Anssi  ceux-lfi  mêmes 
qui  n'étaient  point  dabord  royalistes  par  principe  sont  abso- 
lument las  de  la  république  et  des  républicains,  et  reviennent 
vers  la  royauté,  telle  qu'ils  l'avaient  comprise  en  17S9  et 
1790.  Une  foule  de  citoyens  pense  à  la  royauté,  et  l'appelle 
de  ses  voHix,  mais  elle  ne  la  croit  possible  que  lorsque  le  ter- 
rain aura  été  bien  déblayé.  A  la  Convention  on  se  préoccupe 
secrètement  de  la  royauté,  et  parmi  ceux-là  même,  qui  la 
maudissent  à  la  tribune,  il  en  est  qui  au  fond  du  cœur  dési- 
rent son  retour,  et  qui  prennent  même  des  arrangements  par- 
ticuliL'cs  pour  la  restaurer,  et  s'y  préparer  une  situation  avan- 
tageuse. 

Vers  nivôse  an  111  (janvier  1705),  après  la  renli-ée  des  pro- 
testataires contre  le  .'{I  mai,  on  peut  distinguer  dans  la  Con- 
vention, non  pas  précisément  des  partis,  mais  des  groupes 
ou  plutôt  des  cabales,  qui  très  souvent  contredisent  en  se- 
cret, par  leurs  manœuvres,  les  maximes  que  leurs  adhé- 
rents débitent  à  la  tribune  avec  beaucoup  d'emphase. 

Les  jacobins  ou  montagnards  forment  le  groupe  le  plus 
compact  :  ce  sont  les  robespierristes,  réunis  aux  anciens  mem- 
bres des  comités,  traqués  maintenant  par  les  autres  thermi- 
doriens. La  haine  générale  les  poursuit;  ils  ne  sont  guère 
plus  de  cinquante  à  soixante,  mais  ils  représentent  le  parti 
révolutionnaire  le  plus  violent  et  le  plus  compromis.  Un  coup 
de  main  hardi  peut  leur  rendre  le  pouvoir,  et  le  1^''  prairial  il 
s'en  faudra  de  bien  peu  qu'ils  ne  le  reprennent  par  force. 

Les  thermidoriens  sont  leurs  adversaires  habituels;  on  les 
appelle  aussi  les  modérés;  mais  même  en  y  mettant  beau- 
coup de  complaisance,  ils  ne  peuvent  être  ainsi  qualifiés  que 
relativement  aux  terroristes.  «  Sans  la  conduite  des  jacobins 
actuels,  dit  Mallel  Du  Pan,  celle  des  modérés  pendant  le 
cours  de  la  révolution  ne  devrait  les  conduire  qu'à  l'écha- 
faud  (1).  »  En  effet,  les  principaux  membres  de  ce  groupe  ont 
voté  la  mort  de  Louis  XVI,  terrorisé,  guillotiné  dans  les  dé- 
partements. Ils  s'étaient  précédemment  rangés  sous  la  ban- 


(1)  Correspondance  iuédile   de  Malkt  du  Pan  avec  la  cour  de    Vienne.  —  Tf 
Tome  F,  i>.  25. 
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nièrc  de  Danton,  et  ils  ont  dû  faire  le  0  thormi(l(»r  pour  n'iMre 
pas  proscrits.  Ils  ont  compris  que,  pour  se  faire  tolérer,  il  leur 
était  indispensable  de  modifier  le  régime  de  la  Terreur  :  de 
là  leur  conduite,  très  reliitivement  modérée.  (les  hommes  ab- 
solument dépourvus  de  convictions,  vivent  au  jour  le  jour. 
Ils  désireraient  sans  doute  conserver  la  république  pour  en 
être  les  maîtres,  et  s'en  partager  les  profits;  mais  ils  se  sen- 
tent pris  entre  les  terroristes  d'un  côté  et  les  vrais  modérés 
de  l'autre.  Leur  déconsidération  augmente  tous  les  jours  ; 
aussi  beaucoup  d'entre  eux  |)onsenf  à  sauver  leurs  situations 
acquises  par  un  C(in[)  hardi.  Si  les  alliés  avaient  mené  plus 
habilement  leur  campagne  contre  les  armées  françaises,  si 
la  paix  était  devenue  absolument  nécessaire,  ils  auraient  brus- 
(pié  le  dénouement  et  rétabli  la  royauté  à  leur  profit,  en 
obtenant  ainsi  de  meilleures  conditions.  Cependant  ils  ont 
assez  de  finesse  pour  comprendre  que  celte  situation  ne  peut 
se  prolonger  indéfhiiment,  et  qu'une  royauté  faite  par  eux- 
mêmes,  leur  serait  bien  plus  avantageuse,  qu'une  républi- 
que qui  a  déjà  failli  les  guillotiner,  et  dont  la  direction  peut 
tout  à  coup  leur  échapper.  Bien  entendu  le  nouveau  roi, 
quel  qu'il  fût ,  devait  leur  garantir  l'impunité  complète,  la 
silreté  des  fortunes  qu'ils  avaient  acquises  pendant  la  ré- 
volution, et  des  places  importantes  dans  son  gouvernement. 
Les  girondins  avaient  été  déjà  séduits  par  la  perspective 
d'une  régence,  avec  un  roi  enfant  dont  la  minorité  serait 
longue.  Plus  puissants  et  plus  énergiques,  les  thermidoriens 
pouvaient  établir  cette  régence  à  leur  profit.  Néanmoins 
leur  haine  pour  les  émigrés,  et  surtout  la  question  du  régent, 
les  faisaient  hésiter  ;  quelques-uns  d'entre  eux  préféraient 
donner  la  couronne  au  duc  d'Orléans,  ou  même  à  un  prince 
d'une  dynastie  étrangère  (1).  Mais  il  fallait  absolument  que 
cette  royauté  nouvelle  fût  rétablie  par  eux,  et  à  leur  profit. 
Les  membres  du  marais,  les  anciens  modérés  qui  n'avaient 
pas  voté  la  mort  de  Louis  XVI  formaient  un  troisième  groupe. 
C'étaient  pour  la  plupart  des  hommes  faibles  qui  avaient  en 


(1)  I,cs  BHssnlins  avaient   songé  en   1702  au   duc  d'York  ;  certains  convon- 
tionncls,  après  Uiormidor,  avaient  repris  ce  projet. 
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1702  volé  l'élablissonitMit  ilf  la  rt'|iiiltli(Hit^  par  (M-ainlc  ci  sans 
aucun  enthousiasnio,  mais  navaienl  jihis  pour  elle  que  du  dé- 
j;m"lt  el  désiraient  revenir  à  la  nionarchii'.  Ils  stuitenaienl  les 
llierniidoriens  par  nécessité,  tout  en  les  méprisant  :  ce  groupe 
était  le  plus  noniltreux;  en  désignai!  sinivi-nt  ses  membres 
l^ar  le  nom  de  fciléralisles. 

Il  y  avait  aussi  un  groupe  intermédiaire  entre  les  jacobins 
et  les  thermidoriens;  il  était  composé  de  révolutionnaires 
ardents;  partisans  zélés  de  la  république  pour  des  motifs  très 
différents  :  (|uelques  uns  lui  étaient  attachés  par  fanatisme 
|thilosiiphi(iue,  le  plus  irrand  noml^rc  par  leurscrimes:  c'étaient 
ces  ex-proconsuls  qui  méprisés,  haïs  de  tous,  ne  se  croyaient 
assurés  de  l'impunité  que  sous  une  républi(|ue.  Mallet  du  Pan 
appelle  ces  révolutionnaires,  ]o^  républicains  wnV/(;c.v,  et  croit 
que  leur  nombre  pouvait  s'élever  à  deux  cents. 

Tous  ces  groupes  s'entrechoquent,  contractent  des  alliances 
momentanées,  et  se  neutralisent  réciproquement.  Mais  les 
haines  personnelles  occasionnent  à  charpie  instant  les  scènes 
les  plus  scandaleuses  au  sein  de  la  Convention,  el  font  dévier 
les  discussions  les  plus  importantes. 

Au  point  de  vue  moral;  Mallet  du  Pan,  porte  sur  la  majo- 
rité de  la  Convention  le  jugement  suivant  : 

...  .Jacobins,  modérén,  ré|)ublicains  mitigés,  sont  à  peu  près  au 
mèaio  niveau  de  bassesse,  d'endurcissomentdans  le  crime  et  d'audace 
à  le  commettre,  (-'est  un  assemblage  d'bistrions,  de  copistes,  de  pro- 
cureurs, de  gens  d'alTaires  suballernes  (pii  ont  volé  les  dépouilles  de 
leurs  maîtres,  de  curés  qui  ont  renié  Dieu,  de  (ulliculaires,  de  sujets 
de  la  |>lus  vile  origine,  perdus  de  dettes,  de  moeurs,  de  réputation...  Ils 
étoniienlla  villela  plus  corrompue  du  monde parleursdiibordements... 

«  i'resque  tous  ont  fait  à  Paris  et  dans  les  départements  le  com- 
merce des  emprisonnements,  des  délivrances,  des  morts  et  des 
vies;  ils  ont  mis  à  prix  les  tètes  et  les  fortunes;  mille  fois  ils  ont  en- 
voyé à  l'écbafaud  celui  dont  ils  avaient  reru  des  sommes  énormes 
pour  le  sauver.  Partout  ils  ont  forcé  des  femmes  chastes  à  se  prosti- 
tuer pour  raciieter  leurs  jours  ou  ceux  de  leurs  maris.  Tout  ce  que 
l'iuqiiété  peut  vomir  de  blasphèmes,  tout  ce  que  l'immoralité  peut 
(licier  de  turpitudes,  forment  leur  habitude  et  leur  conversation.  Ils 
ont  acquis  les  hôtels,  les  fermes  des  propriétaires  qu'ils  ont  fait  assas- 
siner; leur  luxe  est  celui  des  satrajtcs  de  l'ancienne  Perse 
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i<  La  plupart  (le  ces  (li'pulrs  sont  sortis  de  la  canaille  :  à  ses  nIccs, 
ils  ont  ajuiile  celui  dune  hypocrisie  plus  ellVuntéc  (|ue  leurs  mn'urs, 
el  ils  donnent  le  prctnier  exemple  connu  de  l'impudence  dans  le 
ci'iiue,  et  de  la  profanatimi  journalière  des  mois  tlcjusito-,  de  vertu. 
de  i>robilc,  de  dcsintcnssciiunt,  de  clémence  (I). 

Et  ce  n'est  pas  un  l'iniiiré,  ce  n'est  pas  un  prèln;  |ierséculé 
(pii  stigmatise  ainsi  les  conventionnels  (;2),  c'est  un  royaliste 
constitutionnel,  un  viai  liliéral,  d'une  grande  largeur  d(;  vues, 
et  (|ui  n'a  aucun  préjugé  tie  l'ancien  régime! 

La  France  n'cHail  pas  tout  à  fait  aussi  divisée  que  la  Conven- 
tion. A  celte  t'iiotpie,  .Mallcl  du  Pan  évahio  au  quart  de  la  popu- 
Lilion,  le  nondire  des  révolutionnaires  qui  poursuivent  invaria- 
Mrment  le  maintien  de  la  république.  Ce  chiffre  est  exagéré. 
La  population  urbaine  était  alors  beaucoup  moins  nombreuse 
que  maintenant,  et  dans  pres([uc  toutes  les  villes  les  répu- 
blicains ne  constituaient  qu'une  simple  minorité,  très  auda- 
cieuse, très  oppressive,  sans  doute,  mais  souvent  faible  numé- 
riquement. Dans  les  campagnes,  en  dehors  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  qui' étaient  tout  prêts  à  abandonner  la  répu- 
blique, pour  tout  régime  qui  garantirait  leurs  acquisitions, 
les  républicains  étaient  extrêmement  clairsemés. 

Mallet  du  Pan  évalue  au  tiers  de  la  population  les  véritables 
royalistes  de  toute  catégorie.  Mais  cette  fraction  si  importante 
du  peuple  franeais  est  elle-même  très  divisée,  et  beaucoup  de 
royalistes  sont  dans  l'impossibilité  d'agir.  La  noblesse  est  fort 
réduite  par  l'émigration  et  par  l'échafaud;  les  confiscations, 
les  séquestres  ont  mis  les  survivants  dans  la  misère.  Les 
chouans  et  les  Yondéens  sont  les  seuls  royalistes  actifs,  mais 
les  alliés  et  les  émigrés  ont  commis  l'énorme  faute  de  les 
abandonner  à  fux-mèmes  :  accablés  par  le  nombre,  et  per- 
dant tout  espoir  d'être  secourus,  ils  vont  se  laisser  prendre 
aux  trompeuses  promesses  de  la  Convention. 


(1)  Correspondance  inédite,  t.  I,  p.  1m;-07. 

(2)  Leur  colli'KiH'(;rcgnire,  les  conip;irail  à  Rusiris,  et  à  Mi/eiK  c.  et  tlcliissMil 
•  CCS  (leuv  ou  trois  ceiils  membres  de  la  Con\ention  <|u'il  faut  bieu  n'appelir 
que  (les  scilérats,  |>uis(|uc  la  langue  n'offre  pas  (ré|Mlliéle  plus  énergitpie...  ■ 
et  ces  proconsuls  •  lires  <les(|uels,  Néron,  Sardanapalc  el  tiarluuilK.'  auraient  ele 
des  hommes  à  canoniser.  > 
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Uoaiu'dun  (le  j;ons  t|iii  uni  d'abord  acceitlo  les  idées  de  8*.) 
en  tout  ou  en  parlie,  soupirent  a|)rès  la  monarchie,  et  ne  son- 
irenl  plus  à  lui  faire  de  conditions  :  ils  veulent  avant  tout  élr(^ 
dcltarrassés  des  rév(»iutionnaircs.  Le  parti  royaliste  conslilu- 
lionnel  veut  toujours  la  monarchie,  mais  sous  certaines 
conditions;  et  bien  (jue  très  décimé,  il  prétend  encore  la  di- 
riger exclusivement.  Ses  nombreuses  fautes,  qui  ont  entraîné 
de  désastreuses  conséquences  et  pour  lui  et  pour  la  France, 
ne  lui  ont  rien  enlevé  de  sa  confiance  en  lui  même.  Ce  parti 
comprend  dans  les  villes  la  plupart  des  bourgeois  et  des  mar- 
chands, et  dans  les  campagnes  beaucoup  de  propriétaires,  mais 
il  manque  complètement  de  ces  hommes  d'action  qui  sont, 
si  nécessaires  dans  les  moments  de  troubles;  et  ses  chefs  sont, 
pour  comble  de  malheur,  des  esprits  irrésolus  et  (jui  se  laissent 
trop  Souvent  prendre  à  l'improviste  par  les  événements.  Il  a 
l'avantage  précieux  de  former  une  sorte  de  lien  entre  les  roya- 
listes qui  ne  tiennent  guère  à  une  constitution,  les  fédéralistes 
de  la  Convention  et  les  républicains  ralliables. 

La  Révolution  a  créé  des  intérêts  nouveaux  qui  jettent  pres- 
que forcément,  une  foule  de  gens  dans  tel  ou  tel  parti.  Beau- 
coup d'individus  libérés  des  droits  féodaux,  les  soldats  devenus 
officiers,  puis  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  surtout 
cette  masse  de  gens  qui  ont  péché  plus  ou  moins  en  eau  trou- 
ble depuis  17H0,  sont  par  la  force  des  choses  absolument  hos- 
tiles au  rétablissement  de  l'ancien  régime,  et  méfiants  à  l'é- 
gard de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Leur  zèle  républicain  n'est,  chez  la  plupart  d'entre  eux,  que 
la  crainte  de  se  voir  enlever  leurs  acquisitions;  ils  n'accepte- 
ront un  roi  que  s'il  s'engage  à  les  leur  garantir.  Mais  par 
malheur,  la  question  n'est  pas  aussi  simple  pour  beaucoup  de 
gens  :  il  ne  leur  suffit  pas  que  les  effets  de  telle  loi  et  de  telle 
vente  soient  respectés;  il  leur  faut,  et  pour  cause!  la  certitude 
complète  que  le  régime  nouveau  ne  se  permettra  aucune  re- 
cherche indiscrète  sur  une  foule  d'actes  odieux  commis  pen- 
dant la  Révolution.  C'nnme  ils  ne  veulent  point  paraître  exclu- 
sivement préoccupés  de  leurs  intérêts  nouveaux,  ni  réveiller 
certains  souvenirs,  ils  déclament  contre  l'absolutisme,  contre  1 
l'ancien  régime  et  ils  ont  soin  de  ne  présenter  la  garantie  des 
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nr(|iiér<nirs  de  liii'iis  nalioiiaiix,  (|ii<'  forimif  un».'  (M)ns('(|iicncc 
nalm-L'Ilc  de  ri-lalili-Minciit  tl'iiii  f^ouveiiii'int'iil  lihrc  t.'t  con.s- 
liliilinmirl.  Viriiiii'  lioiiaparlc,  ils  feront  liCn-nj  <lo  la  libellé, 
et  bien  cerlaiiis  tiiie  leurs  ac(iiiisili(ins  seront  r(•,s|)eetée^«,  ils 
(liront  qu'il  couiprerul  admirableun'iil  la  Uévolution! 

Les  partisans  de  la  coiislilution  d<'  17'.)l,  sagement  révisée, 
sont  encore  en  dissenliineut  avee  les  autres  royalistes  sur  un 
point  très  imi)orlanl  :  la  plupart  d'entre  eux  se  méfient  du 
comte  de  Provence,  futur  régent,  et  voudraient  que  les  émigrés 
n'eussent  aucune  part  du  pouvoir  dans  la  monarchie  res- 
taurée. 

«  Presque  autant  que  les  républicains,  disait  Malleldu  Pan,  ils  re- 
doutent de  se  trouver  jamais  livrés  à  discrétion,  à  l'autorité  du  ré- 
gent, à  la  domination  des  émigrés,  dont  ils  fundcrcnt  la  pcrsicu- 
tion,  ht  spoliation,  et  les  infortunes.  Tel  est  le  motif  princi|)al  qui  les 
fixe  au  profit  d'une  monarchie  limitée.  Qu'on  mette  à  couvert  le 
pardon,  la  sûreté,  la  considération  personnelle  et  la  vanité  de  ce 
parti,  on  le  trouvera  en  général  très  disposé  à  sacrifier  la  plupart 
des  institutions  populaires.  »  Correspondance  inédite  ,  t.  I,  p.  -tH. 

VA  c'est  un  partisan  du  gouvernement  constitutionnel,  un 
censeur  sévère  des  émigrés  ([ui  caractérise  ainsi  l'altitude  des 
constitutionnels  à  l'égard  du  régent  et  des  émigrés!  Mallet  du 
Pan  a  exprimé  sous  une  forme  brève  et  saisissante,  une  vé- 
rité très  évidente  |)Our  ceux  qui  ont  étudié  sérieusement  la 
Révolution  à  son  début,  mais  singulièrement  obscurcie  par 
l'esprit  révolutionnaire,  surtout  par  les  constitutionnels  elles 
libéraux,  tous  très  intéressés  à  égarer  l'opinion  sur  ce  sujet. 

Sans  doute  les  émigrés  faisaient  montre  trop  souvent,  dune 
aversion  insensée  pour  les  constitutionnels,  mais  ils  ne  les 
détestaient  pas  exclusivement  à  cause  de  leurs  principes, 
comme  les  constitutionnels  le  prétendaient  pour  se  faire  va- 
loir auprès  des  révolutionnaires,  et  aussi  pour  détourner  l'at- 
tention de  leur  Conduite  passée.  Il  est  prouvé  (jue  la  très  grande 
majorité  des  émigrés  a  été  contrainte  de  quitter  la  France, 
par  les  pillages  des  châteaux,  les  attentats  contre  les  person- 
nes et  les  propriétés,  les  avanies  des  cUibs  et  des  autorités 
révolutionnaires,  les  fustigations  des  femmes  qui  allaient  à  la 
messe  catholique,  etc.  Le  parti  constituant  était  alors  au  |>iiu- 
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voir,  mais  les  adminislraleurs,  les  fonctionnaires  (pii  lui  ;tp- 
partenaionl  en  granile  Miaiorilé,  avaient  en  présence  des  excès, 
lies  attentats  des  n'-voliitionnaires,  l'ait  preuve  d'une  impré- 
voyance, d'une  ineptie,  cLlrès  souvent  même  d'une  poltronnerie 
dépassant  tout  ce  qu'on  peut  imaginer;  quel(]ues-uns  même, 
soit  pour  satisfaire  des  rancunes  personnelles,  soit  pour  ac- 
quérir de  la  popularité,  avaient  favorisé  ces  excès.  Comme  il 
n'entriil  pas  dans  la  pensée  des  hommes  du  parti  constituant, 
que  la  tourbe  jacobine  pût  un  jour  se  retourner  contre  eux,  ils 
l'avaient  vue,  non  sans  plaisir,  maltraiter,  |)iller  les  gens  qui 
ne  voulaient  pas  se  laisser  mener  par  eux! 

Aussi  les  constituants  étaient-ils  très  animés  contre  les  émi- 
grés, car  ils  se  savaient  en  partie  responsables  des  avanies 
qui  les  avaient  contraints  à  fuir  la  France.  11  va  sans  dire 
qu'ils  attribuaient  à  leur  ardent  amour  pour  la  liberté  celte 
liaine  «-onlre  l'émigration. 

Us  avaient  aussi  contre  le  régent  et  ses  partisans  un  autre 
grief  très  important  dont  ils  ne  parlaient  qu'entre  eux.  Ils 
craignaient  que  dans  la  monarchie  future  le  régent  n'accordât 
un  trop  grand  nombre  de  places  aux  émigrés  et  aux  roya- 
listes peu  zélés  pour  une  constitution.  Ils  les  regardaient  toutes 
comme  dues  à  leur  parti.  Du  reste,  ils  étaient  aussi  divisés  en 
coteries  que  les  royalistes  purs  :  il  y  avait  parmi  eux  la  cabale 
Lafayette,  la  cabale  Lametli,  et  d'autres  encore  plus  petites; 
ils  en  étaient  beaucoup  trop  restés  à  leurs  idées  et  à  leurs 
rivalités  de  1791.  Ce  parti,  bien  qu'il  renfermât  beaucoup 
d'hommes  très  honorables  et  très  éclairés,  cédait  trop  sou- 
vent à  de  mesquines  préoccupations. 

Le  parti  royaliste  ne  forme  donc  en  179o,  comme  l'a  si  bien 
dit  Mallet  du  Pan,  «  qu'une  faction  dormante,  et  dont  la  fai- 
blesse s'aggrave  par  la  diversité  de  leurs  sentiments.  » 

Cinq  années  de  changements  continuels,  d'échafauds  et 
de  bouleversements,  avaient  conduit  près  de  la  moitié  de  la 
popidation  à  l'indifférentisme  politique.  On  méprisait  la  Con- 
vention; on  se  plaignait  amèrement  de  la  misère  publique, 
du  renchérissement  prodigieux  des  denrées,  de  l'effroyable 
dé[>réciation  des  assignats,  sans  pouvoir  se  décider  à  faire 
le  moindre  eflorl   pour  sortir   d'une  situation  aussi  lameu- 
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lalil»'  f  I)  :  LesFranrais  découragés,  liébélés  par  la  lcrr».'iir,  sont 
|»rcls  ù  crier  Imil  ft'  (lu'uii  voudra,  et  à  siihir  le  joug  de  u'irn- 
|.(»rlf  t|ucldirtaleur.  A  Paris  elilans  les  grandes  villes,  pour  ou- 
Idier  leurs  terreurs  i)a»sées,  poiu"  faire  Irèvc  à  leurs  embarras 
présents,  ils  ne  songent  qu'à  s'amuser,  et  se  montrent  trop  peu 
difTiciies  dans  le  choix  de  leurs  plaisirs.  Celte  masse  inerte,  si 
elle  apprend  (jue  la  royauté  est  proclamée,  l'acceptera  avec  sa- 
tisfaction, mais  elle  ne  fait  absolument  rien  pour  préparer  son 
avènement.  En  somme,  le  vœu  de  la  grande  majorité  de  la[)o- 
pulation  est  de  voir  linir  la  révolution  :  on  préférerait  générale- 
ment, mais  sans  aucun  fanatisme,  la  monarchie  limitée  (:2). 
La  misère  générale  détournait  de  la  politique  la  masse  des 
citoyens  :  les  cruelles  diflicultés  de  la  vie  matérielle  rédui- 
saient une  multitude  de  Français  à  ne  s'intéresser  qu'aux  lois 
concernant  les  subsistances.  Le  gouvernement  de  Robespierre 
avait  anéanti  toutes  les  industries  :  l'ouvrier  et  le  paysan  ne 
voulaient  plus  travailler  pour  voir  les  produits  de  leurs  tra- 
vaux ré(juisitionné»  par  les  agents  de  l'État.  La  récolte  avait 
été  bonne;  mais  le  gouvernement  révolutionnaire  avait  amené 
la  famine,  par  sa  fameuse  loi  du  maximvm,  par  ses  réquisi- 
tions de  chevaux  et  de  denrées,  par  ses  gaspillages  sans 
nombre,  par  l'emprisonnement  d'un  si  grand  nombre  de 
cultivateurs  et  de  simples  laboureurs.  Aussi  le  blé  manquait 
partout.  A  Paris  on  manquait  aussi  de  viande,  parce  qu'on 
ne  recevait  plus  de  bestiaux  des  provinces  de  l'Ouest,  dévastées 
par  la  guerre  civile  :  pendant  l'automne  de  179i,  il  n'était 
permis  d'en  délivrer  chaque  jour  qu'un  quart  de  livre  par  per- 
sonne. L'Ktat  s'est  fait  seul  agriculteur,  il  s'est  fait  aussi  seul 
fabricant,  car  il  a  obligé  la  plupart  des  fabriques  à  fermer, 
en  réiiuisitionnant  et  les  ouvriers  et  les  matières  premières. 
Aussi  le  commerceextérieur  est  complètement  ruiné.  La  valeur 

(1)  •  Ils  rccolveiil  la  lui,  la  misère,  la  mort,  comme  on  rcroil  la  grclc.  Le  fer 
n'est  plus  love,  mais  l'ima^'inalioii  le  voit  luujours..  La  nation  considérée  en 
masse  n'a  plus  de  volonté  politique.  .  (Mallet  du  Pan,  Corrcyjottdance  invflile, 
1. 1,  p.  ;i0-51  —  (8  janvier  nfi-'i). 

(2)  Si  la  contre-révolution  s'opi-rail  en  France  par  mouvement  subit,  popu 
laire,  monarcliii|ue,  en  proclamant  le  jeune  roi,  Paris  proclamerait  aussi  l'an- 
cien réKimc,  car  on  n'aurait  ni  lu  patience  ni  le  temps  d'en  choisir  un  autn:  • 
(Mallet  du  Pan.  i7>i>i.,p.  tU.) 

3. 
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dos  a?siî;nals  (Hniimio  tliat|iit'  jour,  et  la  Convention  par  des 
émissions  cc»nliiiucllc.s  précipite  encore  leur  chute  (1). 

11. 

Pour  Ics  jacobins,  la  loi  ilu  maximum  él.iit  larche  sainte  : 
ils  poussaient  des  cris  furieux  toutes  les  fois  qu'il  était  (|ues- 
lion  d'y  loucher.  Los  thorniidorions  furcnl,  au  bout  de  (|iiel- 
ques  mois,  obligés  de  reconnaître  qu'il  fallait  absolument 
modifier  cette  absurde  législation;  mais  ils  craignaient  que 
rabolilion  du  maximum  no  fil  baisser  encore  les  assignats,  au 
grand  dclrimonl  de  l'Klal  dont  ils  constituaient  la  seule  res- 
source. Un  décret  du  19  brumaire  (9  novembre  1794)  limita  un 
peu  les  réquisilioMs.  Un  autre  décret  du  môme  jour  (ixa  le 
maximum  des  prix  de  chaque  espèce  de  grains,  des  foins, 
paille  et  fourrages,  sur  le  prix  commun  de  1790  augmente 
de  deux  tiers  en  sus  :  ainsi,  dans  les  endroits  où  le  froment 
était  à  douze  livres  le  quintal,  il  était  fixé  à  vingt;  on  accor- 
dait ainsi  une  petite  augmentation,  mais  elle  était  bien  insuf- 
fisante devant  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Pour  avoir, 
le  19  brumaire,  l'équivalent  des  douze  livres,  prix  de  1790,  il 
aurait  fallu  recevoir  au  moins  quarante-sept  livres  en  papier 
au  lieu  de  vingt,  et  l'assignat  allait  toujours  en  baissant  : 

Il  fallait  bien  s'occuper  aussi  du  commerce  extérieur.  Ue 
G  frimaire  i2<)  novembre  1791)  la  Convention  décréta  (jue  tou- 
tes denrées  et  marchandises  non  prohibées  importées  par  le 
commerce  extérieur  ne  pouvaient  plus  être  soumises  à  réqui- 
siti(m.  Jusqu'alors  elles  avaient  pu  être  arrêtées  et  saisies  à 
la  frontière  par  un  commissaire  quelconque,  moyennant  un 
prix  dérisoire.  Aussi  les  négociants  étrangers  n'osaient  plus 
rien  expédier  en  France.  Le  l-'J  frimaire  f3  décembre),  Le- 
gendre  déclara  à  la  Convention  qu  il  fallait  aborder  avec  net- 
teté et  franchise  la  (jueslion  du  maintien  de  la  loi  du  maxi- 
mum ([ui  n'était  observée  nulle  part.  On  manquait  alors,  et  de 
pain,  et  de  bois,  et  de  charbon,  et  l'on  ne  savait  comment  faire 
pour  s'en  procurer.  Le  17  frimaire  Thibaudeau  exposa  d'une 

(I;  Le  11  tlicrmidor  an  W  (io  juillet  MM)  le  louis  de  24  livres  en  vaut  71  eu 
assignats;  le  .'»  fructidor  il  en  vaut  77  et  10  sols,  le  'i  vendémiaire  (26  septem- 
Iire)  83,  le  10  Itrumairc  !»»,  le  »  frimaire  98,  le  10  nivosc  {M  décembre),  120. 
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manière  saisissante  les  effets  désastreux  de  l;i  loi  du  maxii/m//i, 
et  la  Convention  ordonna  à  ses  comités  de  lui  présenter  un 
rapport  sur  son  abntgation.  Us  lui  envoyèrent  le  i  nivôse 
(2:2  décembre)  deux  rapporteurs  :  le  premier,  Johannol,  rendit 
compte  de  l'état  des  finances.  Il  reconnaît  qu'on  est  obligé 
tous  les  jours  d'émellre  des  assignats,  mais  il  affirme  avec  un 
prodigieux  aplondi  ([ue  leur  gage  est  de  quinze  milliards  de 
biens  nationaux  \i).  (Cambon  évaluait  seulement  le  1"  février 
171)3  les  biens  du  clergé  et  tle  la  couronne  vendus  et  à  vendre 
à  deux  milliards  ipialre  cent  millions,  et  ceux  des  émigrés  à 
fjuatre  milliarfls  huit  cent  millions,  et  celle  estimation  était 
exagérée).  Johannol  eut  aussi  l'impudence  ou  la  sottise  de 
dire  :  «  Jamais  papier-monnaie  a-l-il  porté  sur  une  base  aussi 
solide.  »  Cependant  il  démontre  que  le  commerce  est  dans  un 
étal  déplorable  (:2)  et  propose  de  le  débarrasser  de  ses  entraves, 
de  lever  le  séquestre  des  biens  des  étrangers,  de  réduire  les 
droits  de  douane,  et  enfin  d'abolir  le  maximum.  L'autre  rap- 
porteur Cîiraud  s'attacha  surtout  à  dénoncer  les  abus  de  pou- 
voir et  les  voleries  dont  le  maximum  avait  été  le  prétexte  (3). 
Le  4  nivôse  la  Convention  abolit  formellement  le  maxi- 
mum (4).  Le  13  ci  janvier  1705)  elle  abolit  (encore  l'interdiclion 
d'exporter  le  numéraire  à  l'étranger;  c'était  comme  le  maxi- 

(1)  Journal  des  Di'hals  et  dicrcls,  nivôse  an  lll,  |>.  02.  —  Joliannot  c\aluc  les 
biens  invendus  à  dimzc  milliards,  les  maisons  non  louées  à  deux  milliards, 
et  il  roniplc  les  successions  futures  des  émigrés  pour  un  milliard  ! 

(2)  Avant  1T8IS  la  lialance  comparée  de  notre  commerce  était  [lour  nous  en 
avantage  de  (juatre-viiigts  millions  :  elle  est  maintenant  à  notre  grand  désa- 
vantage. «  l.'état  des  revenus  efrectifs  des  colonies  françaises  était  en  1788  de 
23.">  millions,  la  source  des  richesses  coloniales  est  momentanément  fermée.  • 
Klie  le  sera  longtemps!  •  I,a  fabrique  de  Lyon  faisait  entrer  environ  soixante 
millions  dans  l'intérieur.  •  Elle  est  ruinée.  •  I.e  commerce  de  nos  échelles  du 
l.cNaiil  produisaitun  revenu  de  trente  millions.  •  Il  est  suspeinlu  jusqu'à  ceque 
le  pavillon  français  ait  recon<|uls  la  Méditerranée.  On  a  crié  bien  à  tort<iue  notre 
territoire  produisait  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  nos  besoins  :  cette  grave 
i-rrcur  a  jjroduil  le  maximum,  cause  unique  de  tant  de  désastres. 

(3)  Des  agents  mettaient  les  matières  premières  en  réquisition,  les  faisaient 
livrer  au  prix  du  maximum,  et  les  revendaient  à  un  prix  quadruple.  •  Rap- 
port de  (Jiraud.  (V.  Dvhatt  ri  décrets,  nivôse  an  lU,  p.  !>j  et  H^ti.) 

(V)  Elle  décida  en  outre  que  toutes  les  procédures  commencées  pour  viola- 
lion  de  celte  loi  étaient  anéanties,  <|u'il  ne  pourrait  être  donné  suite  au\  juge- 
ments déjà  rendus  sur  cet  «djjet  qui  ne  seraient  j)as  encore  exécutes,  et  qu(! 
bs  citoyens  détenus  en  vertu  de  ces  jugements  scraientmis  imincdialemeni  eir 
liberté. 
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muni  une  dos  lois  caracléristiijuos  de  la  rcvoliitioi).  Le  \i  olle 
dOrréta  la  lovôc  du  "séquosln.'  sur  les  biens  des  lialiitaiils  dos 
pays  (I)  en  guerre  avec  la  Républiquo. 

l^e  parli  inodéro  ronforcé  par  los  dcpiilôs  rentrés  lu 
18  frimaire,  s'enhardissait  à  demander  roparaticjn  de  cer- 
taines iniquités  jacobines  lorsque  les  victimes  n'étaient  ni 
des  nobles  ni  des  prêtres.  Le  2H  frimaire,  il  avait  fait  déci- 
der quo  lo  roprosentnnt  Bar  serait  envoyé  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Hliin,  pour  recevoir  les  réclamations 
des  malheureux  qui  avaient  fui  devant  la  tyrannie  de  Schnei- 
der et  de  Saint-Just,  et  se  trouvaient  ainsi  sous  le  coup  des 
lois  atroces  qui  proscrivaient  les  émigrés.  On  évaluait  à  vingt 
mille,  au  moins,  le  nombre  des  Alsaciens  (jui,  i)ar  peur  de  la 
fusillade  et  de  la  guillotine,  avaient  passé  la  frontière.  Mais 
bienlûl  les  thermidoriens  envisagèrent  avec  effroi  les  consé- 
quences possibles  d'un  décret  réparateur. 

Tous  les  révolutionnaires  avaient  jusqu'alors  proclamé 
Ifinigralion  un  crime  irrémissible  ;  c'était  pour  eux  im  dogme 
politique;  aucune  discussion,  aucune  ex[)licali()n  n'était  ad- 
mise :  celui  (jui  émigrait  était  un  traître,  un  criminel,  un 
parricide.  Ceux  qui  déclaraient  n'avoir  émigré  (pic  jiour  sau- 
ver leurs  vies,  étaient  des  misérables  (jui  caloniniaient  leur 
patrie;  et  la  Convention  avait  reconnu,  |)ar  un  décret,  qu'on 
n'était  i»oint  forcé  de  rester  dans  son  pays,  i)0ur  y  être  fusillé 
ou  guillotiné  par  un  Schneider  ou  un  Saint-Justl  Mais  si  l'on 
admettait  cette  distinction  si  naturelle  et  si  juste,  entre  l'émi- 
gration déterminée  par  l'esprit  d'opposition,  et  l'émigration 
nécessitée  par  la  tyrannie,  et  la  crainte  trop  fondée  de  la  guillo- 
tine, il  fallait  aussi  amnistier  bien  d'autres  malheureux,  qui 
pendant  la  terreur  avaient  voulu  échapper  à  des  tyrans  tout 
aussi  cruels  que  Schneider  et  Saint-Just.  Il  fallait,  ce  qui  était 
bien  plus  grave,  examiner  aussi  les  réclamations  de  ceux  qui 
s'étaient  enfuis  à  d'autres  époques  de  la  révolution,  au  moment 


U)I)i'jà  lelit  hrumaircJoliannot  avait  rèolaim';  celle  mesure.  Lcgouvcmemoiil 
franrais  avait  sé(|uestré. suivant  Uamfl,  pnur  vinsl-riiir)  millions  de  biens,  mais 
les  gouvernements  étrangers,  par  représailles,  en  auraient  pris  aux  Franeais 
pour  cent  millions:  Les  déclamations  contre  les  tyrans  étranscrs  firent  repous- 
ser d'abord  tcllt;  proposition  si  utile  par  la  question  |)réalablc. 
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(les  massacres  do  sfiih-iuhrc  !  La  Io.u'kiih'  cl  la  juslici-  ordon- 
naient même  de  n'inonler  jus(|iraii  lijuilli'l,  et  de  cesser  de 
proscrire  ceux  (|iii  avaient  pris  la  fuite  pour  n'être  pas  brilles 
vifs  dans  leurs  châteaux,  comme  M.  de  Falcoimaire  1  La  révo- 
lution allait  donc  s'inilifjer  à  elle-même  un  éclatant  démenti, 
car  toutes  les  lois  contre  les  émigrés  repoussaient  cette  dis- 
tinction si  nécessaire,  et  proscrivaient  impitoyablement  celui 
qui  n'avait  pas  attendu  les  éfjorgeurs.  De  plus,  il  était  im|)os- 
sible  d'enlever  leurs  biens  aux  émigrés  reconnus  ainsi  non 
coupables.  On  risquait  évidemment,  par  le  décret  du  2S  fri- 
maire, de  faire  tomber  un  des  étais  qui  soutenaieni  cet  édifice 
de  violence  et  de  mensonge  appelé  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire :  Jacobins  et  thermidoriens  le  comprirent  bien  vite, 
et  le  IH  nivôse,  par  l'organe  de  Merlin  de  Douai,  ils  réclamè- 
rent le  rapjiort  de  ce  décret  et  le  vote  de  lois  plus  rigoureuses 
encore  contre  les  émigrés  et  les  prêtres.  Les  victimes  de  Lebon, 
disaient-ils,  réclamaient  déjà  la  même  faveur  (pie  les  Alsa- 
ciens; il  faudrait  étendre  ce  décret  à  une  multitude  de  per- 
sonnes, et  le  crédit  de  la  révolution,  c|ui  reposait  sur  les  assi- 
gnats et  les  biens  des  émigrés,  en  serait  ébranlé.  Peu  leur 
importait  que  20, 000  paysans  fussent  condamnés  à  mort  in- 
justement :  n'avaient-ils  pas  fondé  leur  système  révolution- 
naire sur  l'injustice  et  la  persécution! 

La  Convention  se  laissa  intimider  par  leurs  déclamations 
furieuses  et,  le  22  nivôse,  elle  rapporta  le  décret.  Néanmoins, 
elle  lit  une  exception  en  faveur  d'une  catégorie  d'émigrés  qui 
ne  pouvaient  guère  enrichirletrésorpublic.  Elle  décida  (|ue  les 
ouvriersou  laboureurs,  non  ex-nobles,  ou  prêtres,  et  travaillant 
habituellement  de  leurs  mains,  ne  seraient  pas  réputés  émigrés, 
ainsi  (pie  leurs  femmes  et  leurs  cnfantsau-dessousde  dix-huit  ans, 
s'ils  n'étaient  sortis  du  territoire  de  la  république  que  depuis 
le  l®""  mai  171)3,  et  s'ils  rentraient  avant  le  1®""  germinal  pro- 
chain, en  justifiant  de  leur  profession.  La  convention  décida 
d(mc  (ju'ils  avaient  pu  fuir  l'oppression  depuis  le  1*""  mai  1703, 
mais  non  avant;  et  que  le  devoir  des  prêtres,  dos  nobles,  des 
bourgeois  et  des  gens  qui  ne  vivaient  pas  du  travail  de  leurs 
mains,  avait  toujours  été,  même  depuis  le  l"''  mai  179.3,  de  se 
laisser  égorger  par  les  Schneider  et  les  Saint-Just  !  C'était  bien 
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le  systiMiic  révoliilionnairo  :  i\i'^  privilcj^iés  à  rebours!  Les 
biens  non  vendus  des  reulianls  leur  seraient  reslitués  :  s'ils 
avaient  élé  vendus,  le  iirix  en  serait  rendu  à  titre  de  secours  (1). 
Vu  la  position  de  fortune  de  ces  émigrés,  la  république  ne 
s'imposait  cpTun  très  léf;er  sacrilice  ["2).  Pour  bien  montrer 
ses  intentions,  la  Convention  ordonna  de  poursuivre  sévère- 
ment les  émigrés  et  les  prêtres  rentrés  (article  H). 

Les  révolulionnuires  violents  paraissaient  avoir  remporté 
une  victoire,  et  cependant  cette  séance  devait  leur  être  fatale, 
car  la  convention  avait  involontairement  porté  une  atteinte 
très  grave  au  système  qui  avait  été  suivi  invariablement  de- 
puis le  commencement  de  la  n'-volulion,  au  nom  du  salut 
public  :  ce  système  consistait  à  tenir  toujours  pour  bon,  pour 
irrévocable,  tout  ce  qui  avait  été  fait  à  n'im|)orte  (jucllc 
époque  de  la  révolution  et  par  nimporte  ((uclle  espèce 
de  révolutionnaires.  La  Convention  avait  fait  une  restriction 
aux  lois  sur  les  émigrés,  en  considération  d'une  certaine  épo- 
(|ue,  et  de  certains  individus;  la  logique  lui  imposait  d'aller 
beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie. 

Un  peu  plus  tard  la  Convention,  en  rappelant  les  proscrits 
du  ."]!  mai,  feignit  d'ignorer  que  quebpies-uus  d'entre  eux 
avaient  francbi  la  frontière,  émigré,  en  un  mot,  pour  écha{)- 
pcr  aux  jacobins.  Ils  auraient  dû  s'en  souvenir,  mais  les  sur- 
vivants des  girondins  rappelés  par  la  Convention,  dans  un 
mouient  de  crise,  ne  devaient  pas  exercer  sur  ses  décisions 
une  salutaire  inlluence.  Soit  à  la  Législative,  soit  à  la  Con- 
vention, ils  avaient  déjà  fait  beaucoup  de  mal  par  leur  im- 
jtiété  persécutrice  et  leur  manie  de  propagande  révolution- 
naire à  l'étranger,  plus  forte  peut-être  chez  eux  que  chez  les 

(1)  On  rendra  en  assignais  :  ils  perdent  déjà  i>rés  de  80  pour  100,  car  le  louis 
doit  livres  en  vaut  HO  en  papier:  le  .'i  pluviôse  il  en  vaudra  130,  le  6  ventùsc 
l.'H,  le  !••'  germinal  204.  On  voit  {juc  les  i)ropriét;iires  dépossédés  seront  singuliè- 
rement frustrés.  On  dira  <|ue  ees  biens  avaient  été  nécessairement  payés  en 
assisiiats,  mais  à  la  lin  de  l'an  II  le  louis  valait  seulement  de  80  à  70  livres; 
l'Klat  s'enrichit  donc  de  la  différence  :  r't  beaucoup  de  ces  ventes  avaient  été 
faites  sans  tenir  compte  des  formalités  légales. 

(2)  l.i.'s  fugitifs  non  compris  dans  cette  r-atégorie,  '|ui  seraient  reiilrés  en 
France  par  suite  d'une  conliancc  anticipi-t;  dans  le  décret  ilu  -ix  frimaire,  ob- 
tinrent, sur  la  demanile  de  Bourdon  de  l'Oise,  un  délai  raisonnable  pour  re- 
passer la  froutiére. 
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jacobins,  el  par  leur  làclielé  devant  los  alluntals  des  révnlu- 
lionnaires  violenls.  Pni  de  temps  après  leur  rentrée,  on  cnl 
pu  dire  do  ces  rcv(durK»nnaircs  si  étrangoincnl  surfaits,  ([u'ils 
n'avaient  rien  oultlié  ni  rien  appris. 

lis  étaient  arrivés  à  la  Convention  en  1711:2,  très  imbus  d'u- 
topies républicaines.  Les  chefs  du  parti  avaient  voté  la  mort 
de  Louis  XVI,  ils  se  refusaient  par  orgueil  à  renier  ce  vole 
donné  par  lAclieté,  ils  en  étaient  môme  plus  éloignés  (jue  cer- 
tains jacobins.  Rappelés  à  la  Convention  par  un  heureux  con- 
cours de  circonslances  et  non  par  la  résurrection  de  leur  parti, 
ils  se  croient  redevonus  les  maîtres  de  la  situation.  Quand  bien 
même  la  France  tout  entière  se  serait  soulevée  en  leur  fa- 
veur, et  aurait  innnolé  Marat,  Danton  et  Robespierre  pour  pu- 
nir le  .'U  mai,  et  venger  leur  injure,  il  leur  aurait  été  difficile 
de  se  montrer  plus  présiunptueux.  Ni  le  31  mai  ni  la  Terreur 
n'ont  pu  dissiper  leurs  illusions  (1).  Ces  hommes  qui  malgré 
tant  de  concessions  honteuses,  aux  passions  et  aux  convoitises 
jacobines,  s'étaient  montrés  en  i7*.):2  et  171),'{  si  impuissants  à 
lixerla  révolution  à  leur  profit,  veulent  après  tant  de  boule- 
versements recommencer  l'entreprise  qu'ils  avaient  conduite 
avec  tant  d'ineptie  :  ils  s'opposent  par  tous  les  moyens,  au 
retour  de  la  monarchie  de  89,  qu'il  repoussent  tout  autant  que 
celle  de  l'ancien  régime.  Ils  recommencent  contre  les  royalistes 
conslilulionnels,  celle  guerre  acharm-e  (jui  avait  déjà  abouti  au 
Kl  anùl.  Ils  maintiennent  les  lois  de  persécution  religieuse 
(ju'ils  oui  votées  avant  le.'U  mai,  avec  les  terroristes,  et  ils  feront 
plusieurs  fois  décréter  parla  (î(jnvention  (jue  ces  odieuses  lois 
doivent  être  strictement  appliquées.  Maintenant  que  les  ther- 
miiloriens  les  ont  débarrassés  de  leurs  redoutables  rivaux,  les 
jacobins  du  10  a(jùt,  ils  reviennent  à  leurs  illusions  de  I7D:2, 
cl  rêvent  une  républi(|ue  dont  lisseront  les  maîtres;  mais  ils 
n'nnl  pour  établir  cette  république  aucun  plan  sérieux,  et  ne 
sont  du  reste  guidés  par  aucune  conviction  ri-fléchie.  Leur  ré- 
volution (lu  10  auùl  a  renversé  la  royauté  conslilulionnelle  :  il 

I)  •  l,cs  ciiils  <|u'oiil  imlilics  plusieurs  crciiiio  uuv  (lopuis  leur  résurrcclioii 
font  horreur.  On  est  :i  ciiminendre  cornmeni  des  lioninies  qui  ont  passé  par 
lie  pareilles  épreuves  siinleucnre  aussi  aveugles  cl  aussi  forcenés..  »  (Mallel  du 
Pan,  L'orre.ifiimdniicr.  t.  I,  |>.   I.'>.3.) 
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lie  laiil  plus  do  roi!  l,;i  ('oiivtiilion,  charf;(''o  ilo  r;»liri(|iior  uno 
ooiisliliilitin  nouvelle,  u  été  enipècliée  par  le  ."{1  mai  d'aflopler 
laconslilution  girondine,  elles  jacobins  lui  ont  imposé  la  leur  : 
(lu'elle  se  reinolle  à  la  besogne,  cl  que  la  Hcvolulion  poursuive 
sainarcbe  en  arborant  celle  (buibledevise:  «  llaiiK!  à  laroyaulé, 
el  Persécution  religieuse.  »  llsvonls'obsliner  dans  cette  œuvre 
de  négation,  el  de  concert  avec  les  jacobins,  frayer  la  voie  au 
despotisme  considaire  el  impérial,  donl  ces  farouches  républi- 
cains prendroul  aisément  leur  parti. 

l^our  le  moment,  girondins  et  thermidoriens  sont  unis  contre 
les  membres  des  anciens  comités,  et  les  terroristes  vont  faire 
de  grands  efforts  pour  sauver  ces  tlerniers.  Alin  de  détourner 
rattcnlion  de  ce  procès,  ils  soulèvent  la  question  si  grave  du 
gouvernementdéfinitif,  et  demandent  qu'on  applique  laconslilu- 
tion de  'Xi.  Ils  s'agitent  toujours  dans  le  Midi  (1).  A  Paris,  il  y 
eut  des  troubles  assez  graves  dans  le  jardin  des  Tuileries  le  P'" 
germinal  {-li  mars).  Ensuite  les  jacobins  qui  avaient  envoyé  la 
section  desOuinze-A'ingls faire  àlaConvention  une  sorte  de  som- 
mation de  proclamer  la  constilulion  de  17'.K{,  organisèrent  con- 
tre elle  un  mouvement  assez  sérieux;  mais  les  jeunes  gens  qui 
étaient  leurs  adversaires  habituels,  les  renvoyèrent  dans  leurs 
faubourgs  après  leur  avoir  administré  force  coups  de  cannes. 
D'après  les  terroristes,  les  modérés  et  les  girondins  rentrés  veu- 
lent enterrer  la  constitution  de  î).'{.  Les  thermidoriens,  pour  parer 
le  coup,  protestent  qu'ils  aiment,  qu'ils  adorent  celle  constilu- 
lion, el  jurent  de  la  mettre  à  exécution,  lors(jue  la  Convention- 
aura  fait  de  bonnes  lois  organiques,  qui  sont  indispensables  à 
son  fonclionnemenl.  Mais  la  Convention,  très  in(|uièle,  vole 
le  1''  germinal,  sur  le  rapport  de  Sièyes,  un  décret  contre 
les  séditions  royalistes  el  anarchistes.  En  cas  de  violence,  elle 
se  retirera  à  Châlons-sur-Marne,  et  y  rassemblera  une  armée. 

(i)  A  Avignon  les  Icrrorislos  voulant  imiter  la  n-volle  de  leurs  frères  de 
Marseille  contre  Auguis  et  Serres,  avaient  fait  une  émeute  et  tué  un  portefaix. 
I.e  i»  ventôse,  l'agent  national  écrivait  au  comité:  «  .le  m'empresse  de  vous  aj»- 
prendre  (|ue  aujourd'hui,  à  dix  heures  du  matin,  sci>t  des  scélérats  (|ni  avaient 
trempé  Icsurs  mains  criminelles  dans  le  sang  duhrave  l'otliier,  et  ipii  vou!ai<'nt 
aussi  égorger  le  représentant  du  peuple  Jean  Uehry,  votre  digne  collègue,  ont  suhi 
sur  ré-chalaud  la  peine  due  à  leurs  fcirtaits.  Quatre  autres  monstres  de  la  même 
handc  ont  été  aussi  condamnésù  mort  par  contumace.»  (Arcli.nal.,  C,  II,  Vi'i.) 


liKI  AITK    liKS   JACOBINS.  53 

Les  terroristes  réclament  à  grands  cris  la  constitution  do  '.).{; 
c'est  pour  eux  un  moyen  commode  d'agilalioti  pendant  le  pro- 
cès des  membres  des  anciens  comités.  Le  2  germinal,  la  Con- 
vention commença  l'examen  des  accusations  portées  contre 
eux.  Billaud,  Coliot  et  Harère  comparurent  devant  elle:  Vadier 
s'était  enfui.  Deux  membres  du  comité  de  salut  i)ublic,  qui 
n'avaient  point  été  mis  en  cause,  mais  qui  avaient  signé  avec 
les  prévenus  des  arrêtés  fortement  incriminés,  Robert  Lindet 
et  Carnot,  demandèrent  à  être  entendus.  Carnot  voulait  ré- 
pudier la  responsabilité  morale  de  ses  signatures,  surtout  de 
celles  qu'il  avait  mises  à  la  suite  de  l'instruction  donnée  par 
le  comilt'  de  salut  public  à  la  sanglante  commission  d'Orange,  et 
d'une  lettre  adressée  par  ce  comité  à  Joseph  Lebon  pour  éten- 
dre ses  pouvoirs.  Il  prétendait  avoir  longtemps  ignoré  l'exis- 
tence de  la  commission  d'Orange,  et  n'avoir  cessé  de  demander 
le  rappel  de  Lebon!  Il  essaya  donc  de  démontrer  que  les  signa- 
tures des  membres  des  comités,  mises  au  bas  des  arrêtés  traitant 
une  matière  qui  ne  leur  était  pas  particulièrement  confiée,  ne 
pouvaient  les  engageren  aucune  façon,  et  n'étaient  «  que  desim- 
pies vus,  une  opération  purement  mécanique  (1).  »  Carnot  sen- 
tait la  nécessité  de  s'excuser  d'être  resté  si  longtemps  associé 
à  des  scélérats;  mais  il  ne  trouvait  pour  se  justifier  que  de  pi- 
toyables raisons  et  des  sophismcs  à  la  fois  odieux  et  absurdes. 

La  discussion  des  actes  de  l'ancien  comité  occupa  la  plu- 
jtartdes  séances  de  la  Convention  jusqu'au  12  germinal.  Sou- 
vent dans  cette  discussion  les  amis  des  accusés  embarrassent 
singulièrement  certains  de  leurs  accusateurs,  en  rappelant 
ipi'ils  ont  proscrit  et  terrorisé  avec  eux.  Ces  deux  groupes  de 
révolutionnaires  luttent  d'impudence  et  de  mauvaise  foi,  et 
se  renvoient  d'atroces  accusations,  trop  souvent  méritées  des 
deux  parts. 

Los  jacobins  de  Paris  se  sentent  perdus  s'ils  ne  reprennent 
le  |iouvoir  par  un  coup  de  force  contre  la  Convention  :  aussi 

1)  Il  rejeta  commodément  sur  Robespierre  et  ses  complices,  tous  les  actes 
I  riiuiiiels  de  la  Terreur:  mais  son  système  de  défense  consiste  à  soutenir  que 
le  peuplr  a\ail  voulu  tout  ciMiui  avait  été  fait.  ctt|ue  ses  représentants  avaient 
diiseconfiirmerà  sa  voionlé,  <|uelle(|uefùt  leur  o|)inioii  iiilime.  -Le  peuple  peut 
se  tromper,  tnaix  jamais  il  liesl  coupable,  car  il  le  serait  contre  lui-même.  » 
t'est  la  théorie  de  llobcspicrrc:  {Débals  et  décrets,  germinal  111,  p.  ,'k>.) 
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|)ri»lilcnl-ils  de  la  misère  |Mil>litnie  dont  ils  soiil  poiirlanl  les 
ailleurs,  pour  alVoler  eelti-  popnlaoe  «]iii  maïKjiie  de  i)ain,  et 
la  jeter  sur  la  CiOnvenlioii.  Ils  >onl  |)arveinis  à  lui  l'aire  eroire 
que  la  consliliilion  de  *X\  lui  donnera  du  pain,  et  ipi'il  faut 
envahir  la  (<onvenlion,  pour  lui  arraelier  la  jiroclainalion  de 
celle  hienlieureuse  constilution  (1  )  à  laquelle  ils  lenaieiil  plus 
que  jamais,  car  elle  leur  fournissait  un  prétexte  de  rappeler 
au  pays  (pi'il  vivail  sous  un  ré;;ime  de  dictature  provisoire,  et 
d'accuser  les  llierinidoriens  d'usurpation.  Le  mot  d'ordre,  dans 
les  faubourg?,  est  de  se  porter  à  la  Convention  pour  demander 
du  pain,  la  constitution  de  î)3,  et  la  liberté  des  patriotes  déte- 
nus, c'est-à-ilire  des  voleurs  et  des  assassins  terroristes.  Comme 
en  178!)  ils  ont  soin  de  pousser  une  foule  de  femmes  en  avant  : 
les  unes  tricoteuses  de  la  guillotine,  filles  publiques  ;  les  autres 
appartenant  au  vrai  peuple,  et  souffrant  très  réellement,  mais 
alT(dées  parla  misère.  Par  malheur  le  7  germinal  (:27  mars)  la 
farine  manqua;  on  ne  put  distribuer  que  la  moitié  de  la  ra- 
tion ordinaire,  et  il  y  eut  une  émeute  de  femmes.  On  voyait  que 
les  jacobins  allaient  exploiter  la  disette  pour  tenler  un  coup 
désespéré.  En  Provence,  ils  se  soulevaient  de  nouveau.  Certains 
dé|iutés  s'effrayaient,  et  proposaient  à  la  Convention  d'étran- 
ges expédients  pour  en  finir  avec  le  procès  des  comités  (2). 
D'autres  se  demandaient  s'il  n'était  pas  op[)ortun  d'enlever  aux 
jacobins  leur  grand  prétexte  d'agitation,  en  annonçant  la  mise 
à  exécution  très  prochaine  de  la  constitution  de  0,"{.  Merlin  de 
Thionville  proposa  de  l'appliquer  iinmikliatement,  en  orga- 
nisant seulement  le  pouvoir  exécutif,  de  renvoyer  le  procès 
des  comités  à  la  i)rochaine  législature,  et  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  pour  le  10  floréal.  Merlin  de  Douai 
demanda  qu'elles  fussent  convoquées  le  1"  floréal;  la  Con- 
vention ferait  aussitôt  les  lois  organiques  qui  étaient  indis- 
pensables, et  elle  serait  remplacée  le  l'"''  prairial  par  la 
nouvelle  assemblée.  La  Convention  parut  favorable   à  cette 

(1)  Déjà  le  il  vcnti'isc  de  prétendus  pétitionnaires  étaient  venus  sommer  à 
grands  cris  la  Convenlion  de  (aire  cesser  la  famine;  le  tumulte  se  rommuni<|ua 
au  vestit)ule  ou  se  trouvait  une  ixifiulace  furieuse  (|ui  essaya  de  forcer  les  poi  les 
(ic  la  Convention. 

(i)  Ainsi  le  8  gerniiual  Kouzcl  projxtsa  de  recourir  à  l'ostracisme  contre  les 
députés  accusés. 
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Iiiit|»()>ili(>ii  l'I    ajourna  la  discussion  à   trois  jours;    mais  Ir 
K»,  les   llioriniilorions  (|iii    avaient   pris  l'alarme    lirenl  rejf- 
ler   la  proposition  (le  Mt-rlin  1 1 1  ;  clic  d(3ci(la  loiilefois  (pi'mir 
commission  de  sept  mcmhres  lui  présenterait   une  série   de 
lois   organiques,    l-es    violents    comprirent   (|ue    c'en    était 
fait    de    leur    constitution    de   O.'i.    Depuis   (piclque     temps, 
ils   méditaient  avec   la    fraction  des  thermidoriens  revenue 
à   la   Montagne  après   la    rentrée    des   girondins,    un  coup 
de   force  contre  la  (convention    :  ils   le   tentèrent  le   12  ger- 
minal 1^1'"' avril)  (;2).  La  Convention  fut  pendant  quelque  temps 
envahie  par  une  foule  ignoble  d'hommes  et  de  femmes  récla- 
mant du  pain,  la  constitution  de  IKJ,  et  la  liberté  des  patriotes 
détenus,  mais  elle  fut  enfin  délivri-c  par  la  jeunesse  dorée  et 
par  les  bataillons  des  sections  lidèles.  Pris  en  flagrant  délit,  les 
terroristes,    avec  leur  impudence   habituelle,  rejetaient  l'en- 
vahissement de  la  Convention  sur  les  royalistes  et  sur  TAnglc- 
terre.  La  connivence  de  plusieurs  députés  avec  les  envahis- 
seurs était  évidente  :  laConvention  décréta  d'abord  l'arrestation 
deChasIcs,  Choudieu   et  Fousscdoirc,  et  nomma  Pichegru  gé- 
néral en  chef  de  la  force  armée  de  Paris.  L'attention  publique 
était  alors  portée  sur  lui  à  cause  des  brillants  succès  qu'il  ve- 
nait de  remporter  en  Hollande;    il  était  en  outre  en  grande 
faveur  auprès  des  modérés.  Les  thermidoriens  profitèrent  de 
l'attentat  du  12  germinal  pour  se  débarrasser  d'un  procès  qui 
dcmnait   lieu   à  des  révélations  très  dangereuses  pour  eux- 
mêmes.  Sur  la   proposition  d'André  Dumont,  la  Convention 
décréta  brusquement  la  déportation  sans  jugement  des  qua- 
tre prévenus  :  Huguet.  Léonard  Bourdon,  Ruamps,  Duhem  fu- 
rent en  outre  décrétés  d'arrestation. 

(1)  Elle  parut  prématurcc  .il)ion  des  gens  qui  s'effrayaient  à  la  pensée  de  \oir 
disparaître  la  seule  autorité  exislaulc  au  iimnient  d'une  crise  terrible  sur  les 
subsislanees.  Les  thermidnrieiis  avaient  d'aliord  approuvé  cette  proposition 
dansl'espoir  de  prendre  la  France  à  l'iniprovistc  par  des  élections  inattendues 
cl  de  se  faire  réélire  seuls.  Maislcs  ennemis  de  la  royauté  réllécliirent  bien  vite 
que  Icrovalisnieavait  regagné  beaucoupde  terrain  eli[uela  niassedcsilecteurs, 
craignant  toujours  le  retour  de  la  Terreur,  et  désireuse  d'en  liiiir.  les  élaguerait 
et  voterait  pour  des  royalistes  ou  des  constitutionnels.  Aussi  lo  10,  Louvel  et 
Clienier  parléient  avec  vigueur  (H)ntrc  la  proposition.  «  Oui,  s'écria  Cliénier,  l'a- 
ristocratie nu-dite  des  complots  ;   le  royalisme  nourrit  un  espoir  coupable.  » 

H)  La  ration  venait  d'être  réduite  à  un  <|uarl  de  livre! 
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La  Convention  élail  d'autant  plus  inquiète  que  les  terroristes 
ne  s'insurgeaient  pas  soulemcnl  ù  Paris  :  ils  venaient  de  susciter 
des  éinculrs  à  Toulon,  et  d'y  oonimetlre  des  assassinats.  Le  10 
germinal  elle  décréta  encore  d'arreslalion,  Moyse  Bayle,  Cani- 
bon.lîranel,  lient/., I.evasscurdelaSartlio,Crassous,Lecoinlre, 
el  Thuriol;  et  le  20,  elle  prescrivit  le  désarmement  immédiat 
«  des  hommes  connus  dans  leurs  sections  comme  ayant  par- 
lici|>é  aux  horreurs  commises  sous  la  tyrannie  qui  a  précédé 
IcO  thermidor,  »  c'est-à-dire  de  tous  les  jacobins. 

11  y  eut  aussi  dans  plusieurs  villes  des  troubles  très  graves. 
L'insurrection  du  1:2  germinal  à  Paris  eut  son  conlre-coup  à 
Amiens.  Le  1 4,  il  y  eut  dans  cette  ville  une  émeute  où  les 
fommes  joiKM'enl  le  |>rincipal  rôle,  mais  elle  fut  réellement  ame- 
née |)ar  la  famine  [l).  Il  y  eut  à  Rouen,  les  1:2,  i'.i  el  14  ger- 
minal, des  soulèvements  très  graves,  mais  dans  le  sens 
royaliste  et  sans  aucune  liaison  avec  l'émeute  de  Paris,  l^a  po- 
[)uiation  avait  désarmé  la  garde  nationale,  abattu  les  arbres 
de  liberté,  arraché  les  cocardes  nationales  en  demandant 
vn  roi,  la  paix  et  du  pain.  Au  lieu  de  profiter  de  refîcrvcscence 
du  pou[)le,  les  royalistes  qui  craignaient  des  scènes  de  pillage, 
se  donnèrent  beaucoup  de  peine  pour  apaiser  le  tumulte.  Le 
sage  Mallet  du  Pan,  quoique  toujours  hostile  aux  moyens  vio- 
lents, déclara  qu'ils  avaient  agi  très  sottement  (2). 

La  Convention  était  décidée  à  en  finir  non  seulement  avec  la 
Montagne,  mais  avec  la  constitution  de  93.  Le  29  germinal  (18 
avril),  Caud)acérè3  présenta  le  rapport  de  la  commission  nom- 
mée le   10  pour  préparer   des  lois  organiques.  Il  démontra 


(I)  l.p  rfprfscnlaiil  en  mission,  Biaiix,  (l("clara  qu'un  dislriliuail  ordinairement 
il  Amiens,  deux,  irois  onces  par  jour.  A  la  lin  de  germinal,  les  râlions  lurent 
encore  plus  faibles.  1^  il  on  ne  donna  <|u'une  once,  le  lendemain  deux,  l.e  2(i 
le  conseil  K'i"<"ral  constate  •  qu'il  n'aétérlistrihué/aer  au  soirctucun  grain  aux 
boulangers,  que  la  presque  lotalilé  des  hahilants  de  la  commune  sont  exténués, 
de  besoin  et  tombent  d'inanition.  •  (Arcli.,  AK,  II,  94). 

(i)  •  Depuis  les  ducs  et  i)airs  jusqu'aux  boutiquiers,  les  propriétaires  aisés 
voudraient  obtenir  un  roi,  sans  risque  iiersonnel  pour  eux.  Toute  insurrection, 
même  celle  qui  fa\oriserait  la  royauté,  leur  fait  peur...  L'émeute  de  Rouen,  le 
mois  dernier,  élail  de  telle  nature,  rpi'elle  eût  entraîné  la  proclamation  subite 
du  roi  si  les  propriétaires  royalistes  ne  se  fussent  opposés  à  ses  progrès,  pour" 
prévenir  le  |)illagc  possible  de  quelques  magasins.  •  {Correspondance,  t.  I, 
VJi.) 
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que  laronstitiilion  était  inrompl»'lc,  et  la  Convention  votaqu'il 
serait  nommé  lu  ^  tloréal  une  commission  cliarj^ée  de  présenter 
des  lois  sur  tous  les  sujets  que  la  constitution  devait  traiter. 
Par  liy|)ocrisie,  <>n  dit  (|ii('  i'cs  lois  étaient  destinées  à  «  mettre 
en  activité  la  constitution.  »  Mais  elle  était  évidemment  char- 
gée d'en  faire  une  nouvelle.  Les  révolutionnaires  ne  pouvaient 
s'y  tromper. 

Réduits  à  leurs  seules  forces,  les  jacobins  n'étaient  pas  très 
redoutables,  mais  la  Convention  avait  tout  lieu  de  craindre 
d'étro  envahie  de  nouveau  et  chassée  par  cette  multitude  d'aiïa- 
més  qu'ils  ne  cessaient  il'exciter  contre  elle.  Paris  soudrail  hor- 
riblement de  la  famine,  et  le  jour  où  le  pain  manquerait  tout 
à  fait,  no  fût-ce  (juo  pourquehjues  heures,  il  fallait  s'attendre  à 
voir  une  multitude  innombrable  se  ruer  sur  la  Convention. 
Aussi  le  comité  de  salut  public  faisait  venir  à  grands  frais  des 
blés  des  départements  voisins,  au  risque  d'affamer  de  nom- 
breuses localités,  mais  tout  était  sacrifié  au  Paris  révolution- 
naire. Plusieurs  départements  n'avaient  pas  fourni  assez  de  blé 
pour  leur  subsistance;  et  bien  des  villes  souffraient  aussi  de  la 
famine;  dans  certaines  campagnes  on  ne  vivait  que  de  pain  de 
son,  d'herbes  bouillies,  et  les  paysans,  faute  d'une  nourriture 
suffisante,  n'avaient  plus  assez  de  force  pour  travailler  (1). 

L'alimentation  de  Paris,  si  insuffisante  pourtant,  nécessite 
des  mesures  exceptionnelles  et  des  dépenses  effrayantes.  Car 
le  gouvernement  fait  les  distributions  de  ce  pain  si  péniblement 
obtenu  à  un  prix  très  inférieur  à  celui  d'achat;  et  à  mesure  que 
l'assignat  baisse,  la  dépense  augmente  dans  des  proportions  fabu- 
leuses. En  floréal  an  111,  le  pain  qu'on  livre  à  trois  sous  revient  à 
quatre  francs;  avec  huit  mille  quintaux  que  l'on  consomme  par 
jour,  il  faudrait  à  ce  taux  dépenser  douze  cents  millions  par  an  ! 
Mais  l'assignat  baisse  toujours,  et  quelques  mois  plus  tard,  le 
sac  de  farine  revient  à  l.'J,000  livres,  et  en  frimaire  an  IV  cette 
même  dépense  revient  à  cinq  cent  quarante-six  millions  par 
mois  pour  nourrir  bien  peu  les  Parisiens  (2).  En  ventôse  an  III 


(1)  M.  Taiiif,  R''voliilion,  t.  UI,  p.  .V23  et  suiv.,  donno  de  nombreux  documents, 
établissant  (|u'une  grande  partie  de  la  France  était  alors  désolée  par  la  famine. 

(i)  Il  envoyait  dans  les  départements  voisins  des  députés  cliarscs  de  prendre 
des  mesures  extraordinaires  (pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale. 
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la  ration  de  pain  fut  réduite  à  une  livre  et  <leini(»;  à  la  lin  du 
mois,  elle  fut  maintenue  |>our  les  travailleurs,  mais  réduite  à 
une  livre  pour  les  autres  y\l  mars  21  venlôse).  Le  11  germinal 
[M  mars)  le  eomilé  de  salul  public,  j\  bout  de  ressources,  réduit 
toutes  les  rations  à  un  (juart  de  livre.  (Test  la  moyenne!  on 
donne  lanl»'tt  un  peu  plus,  tantôt  un  peu  moins,  et  ce  pain  est 
détestable.  On  ilélivre  un  quart  de  viande  tous  les  cinq  ou  dix 
jours.  ("iOmnie  avant  thermidor,  il  faut  faire  la  cpieue  dès 
l'aube  pour  tenter  d'obtenir  quelques  aliments. 

Le  comité  de  salut  public  prenait  sans  cesse,  dans  l'intérêt  de 
la  population  de  Paris,  dos  mesures  exceptionnelles,  et  ce- 
pendant cette  mallieuieuse  population  élaitépuisée  par  la  faim. 
Les  rapports  de  police  font  connaître  une  quantité  de  faits  na- 
vrants (1). 

Le  mal  vient  surtout  de  la  cherté  des  vivres  qui  est 
effroyable,  et  qui  augmente  constamment  avec  la  baisse  des  as- 
signats. Ainsi  le  boisseau  de  pommes  de  terres  esta  quinze  li- 
vres en  germinal,  à  vingt  à  la  lin  du  mois,  à  quarante-cinq  en 
messidor;  il  montera  jusqu'à  :224  ("2),  ■ 

Le  12  germinal,  beaucoup  d'affamés  s'étaient  joints  aux 

I.o  18  vcnt("isc,  sur  la  (loni.nnde  du  dt'puU;  Kloury,  (|u'il  a\ail  onvoyr  dans  le  dt!- 
|i:ii-leiiiei)t  de  l'Eure,  il  prit  un  arrêlcr  dérlaranl  que  tous  les  l)l(''s  de  ce  dcparte- 
niontélaient  ré  pûtes  prcachetcs  pour  Paris, et  pourtant»  l'aris  touche  au  moment 
de  sa  perle,  si  \ous  ne  venez  |>romptcment  à  son  secours.  ■>  I-e  1!i,  il  |)ousse  en- 
core un  appel  desespéré  :  l'arrivaKC  a  complètement  inan(]ué  et  il  esta  craindre 
qu'il  n'en  soit  de  même  iiendnnl  plusieurs  jours.  (Roruc  de  In  Révolution,  t.  10, 
p.  MT,  article  de  M.  Philippe  Muller.  La  IHscIti- en  WXi). 

(1)  Ainsi  11-  21  floréal  "  les  inspecteurs  déclarent  que  dans  les  rues  on  ren- 
contre beaucoup  de  personnes  (|ui  tombent  de  faiblesse  et  d'inanition.  »  l.e  2.'*, 
•  <lans  la  seition  des  GraNilliers,  on  a  trouve  deuv  hommi^s  morts  d'inanition.  • 
l.e  28,  •  quantité  d'individus  tombent  de  faiblesse  faute  de  nourriture;  hier  un 
homme  a  été  trouve  morl,et  d'autres  épuisés  de  besoin  ;  i  l!i  messidor  •  il  a  été 
trouvé  au  coin  d'une  borne,  un  hunune  qui  venait  de  mourir  de  faim.  »  Les 
rapports  de  i>olice  signalent  fréquemment  des  suicides  causés  par  rextrcme 
misère. 

(2)  Le  beurre  qui  leliKerminalcst  à  huit  francs  la  li\re,  est  monté  àlC,le  28  mes- 
sidor trois  mois  et  demi  plus  lard,  et  ainsi  de  toutes  les  denrées.  l\  ne  faut  pas 
s'enetonner.  Le  louis  de  2i|j\res  valait  le  H  thermidor  71  livres  assignats.  Mais  la 
guillotine  cesse  de  s(»utenir  l'assignat,  l'rin  fait  des  émissions  nouvelles  :  et  il 
baisse  tous  les  jours.  Kn  fructidor,  le  louis  vaut  77  livres, en  vendémiaire  h;j,  trois 
mois  après,  en  nivôse,  12f),  en  lloréai,  22i».  Alors  le  papier  descend  plus  rapide- 
ment ((ue  jamais.  Le  0  prairial  le  louis  vaut  il.*;,  le  17,  .■i77,  le  !•'  messidor  8!l.3,  à 
la  fln  de  l'an  111  il  vaut  IIC!),  deux  mois  plus  tard  il  dépassera  ."tOOG. 
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émeuliers  pour  demaiulcr  du  pain  avec  eux,  mais  il  ne  se  sou- 
ciaient guère  de  la  constitution  de  !).'}.  Un  en  avait  même  entendu 
crier  :  «  Du  pain,  et  ouvrez  les  portes  du  Temple!  »  Les  révolu- 
tionnaires en  turent  très  ell'rayés.  Sans  doute  les  esprits  reve- 
naient à  la  monarchie,  mais  les  royalistes  trop  contiants  ne 
savaient  pas  s'organiser  contre  des  adversaires  sans  scrupule, 
qui   disposaient  en  outre  de  toutes  les  forces  de  l'I^tat. 

Bien  que  les  partisans  de  la  royauté  fussent  venus  au  secours 
de  la  Convention,  les  thermidoriens  se  mirent  à  déclamer 
comme  du  temps  de  Rohespicrre,  contre  la  prétendue  coalition 
des  royalistes  et  des  terroristes,  et  à  réclamer  des  mesures  ri- 
goureuses contre  les  premiers.  Fréron  proposa  le  17  germinal 
de  supprimer  la  peine  de  mort  pour  tous  les  délits  révolution- 
naires, sauf  la  trahison  militaire,  l'intelligence  criminelle  avec 
l'étranger,  la  fabrication  de  faux  assignats,  l'émigration  et  la 
provocation  à  la  royauté.  Maintenant  les  thermidoriens,  malgré 
le  12  germinal,  cherchent  à  se  concilier  les  terroristes  en  frap- 
pant sur  les  royalistes,  qui  ont  fait  de  grands  progrès  grâce  au 
procès  des  comités  si  malencontreux  pour  les  faux  modérés. 
Pour  amadouer  les  violents,  ils  chargent  une  commission,  de 
préparer  des  lois  organiques  :  en  réalité  elle  doit  fabriquer 
une  constitution  très  bourgeoise  à  leur  usage. 

Mais  les  terroristes  ne  sont  point  découragés  par  leur  dé- 
faite du  12  germinal.  Dans  le  Midi,  à  Avignon,  à  Marseille,  à 
Toulon,  ils  continuent  à  menacer  les  populations  du  retour 
de  la  Terreur.  Les  modérés  de  toute  catégorie  leur  tiennent 
tète.  Les  anciens  partisans  des  girondins  proscrits  en  1793,  dé- 
sireux de  venger  leurs  parents  et  amis  égorgés  parles  jacobins, 
et  craignant  pour  eux-mêmes,  se  livrent  parfois  à  de  sanglantes 
représailles.  Ces  actes  de  vengeance  commis  par  des  giron- 
dins ou  même  par  des  dantonistes  qui  voulaient  châtier  les  ro- 
bespierrots,  étaient  imputés  alors,  et  sont  imputés  encore  par 
les  historiens  révolutionnaires  et  libéraux,  aux  royalistes  et 
aux  émigrés  rentrés.  A  Paris,  les  terroristes  se  préparaient  à 
envahir  de  nouveau  la  Convention  pour  lui  faire  n'intégrer  les 
députés  détenus  à  cause  du  12  germinal,  annuler  les  condam- 
nations portées  contre  les  membres  des  anciens  comités, 
chasser  les  girondins,  et  enfin  proclamer  la  constitution  de 


(10  LE   DIRECTOIRE. 

i793.  1^0  coup  devait  ùiro  faille  7  floréal,  mais  l'un  des  conju- 
rés dénonça  le  complot  :  le  député  Montant  fut  arrêté  immé- 
diatement. La  découverte  dt*  cette  nouvelle  conspiration  jaco- 
bine surexcita  vivement  les  esprits.  Les  Lyonnais,  dont  les  pa- 
rents et  amis  avaient  été  fusillés,  sabrés,  mitraillés  en  masse 
par  les  terroristes,  envahirent  les  prisons,  le")  lloréal  (:2t  avril) 
et  y  massacrèrent  soixante-dix  à  quatre-vingts  jacobins.  Les 
thermidoriens  furent  très  effrayés  de  celte  justice  sonimairi! 
qu'ils  avaient  api»laudie,  et  même  pratiquée  contre  les  prêtres 
et  les  modérés.  Les  populations  du  Midi  étaient  altérées  de 
vengeance  contre  les  agents  de  la  Terreur. 

La  CiOnvention  est  alors  méprisée,  haïe  au  dernier  point,  et 
par  le  peuple  et  par  la  partie  éclairée  de  la  population,  mais 
celle-ci  reste  dans  l'inertie  la  plus  complète;  on  ne  songe  qu'à 
s'amuser.  Les  thermidoriens  ont  peur  des  terroristes,  mais  af- 
fectent de  craindre  encore  plus  les  royalistes.  Le  H  floréal  la 
Convention  reprentl  la  persécution  religieuse,  et  ordonne  de 
faire  la  chasse  aux  prêtres.  Cependant  elle  n'adopte  pas  une 
ligne  de  conduite  invariable,  et  ne  rend  que  des  décrets  de  cir- 
constance. Le  gouvernement  semble  toujours  sur  le  point  de 
tomber,  mais  personne  ne  l'attaque  résolument;  l'indignation, 
le  mépris  qu'il  inspire  s'exhalent  en  vaines  paroles  (1).  La 
terreur  a  usé  toutes  les  énergies  (:2).  Les  thermidoriens  ont 
peur  maintenant  d'être  punis  sévèrement  de  leur  participation 
aux  crimes  de  la  Terreur.  Ils  cherchent  à  entraver  la  liberté 
de  la  presse,  ils  suspendent  le  désarmement  des  terroristes 
malgré  les  réclamations  des  sections.  Sauvés  par  les  modérés, 
le  12  germinal,  ils  se  retournent  maintenant  contre  eux. 

De  nombreux  partisans  de  la  Révolution  avaient  été  vic- 

(1)  I.a  ilisriissinii  dos  principes  était  devenue  moins  dangereuse.  Les  lois 
indigcaienl  la  peine  de  mort  à  quironciue  pailail  de  royauté  :  cependant  l'a- 
voral  Lacroix  qui  avait  commis  ce  crime,  fut  absous  à  l'unaDimité  au  com- 
mencement de  \entôse.  Il  avait,  entre  autres  choses,  proposé  de  faire  voter  les 
citovens  par  oui,  ou  par  non,  sur  la  constitution  de  l"!»!,  sur  celle  de  H'J.'J,  sur 
une  pai\  honorable  si  elle  était  offerte  [lar  les  coalisés, 

(2)  •  Quant  à  la  classe  des  proprii-taires  et  des  gens  honnêtes,  ils  raisonnent 
comme  raisonnaient  les  constitutionnels  en  ni»2.  «  On  vit  d'espérances.  •  1,'égoïsmc 
et  la  (>eur  sont  encore  là  les  sentiments  dominants.  On  ne  veut  rien  riscjuer  : 
on  redoute  les  crises;  on  na  pas  le  crjuragc  de  les  prévenir  une  fois  pour 
toutes.  .  (Mallel  du  Pan,  1. 1,  p.  IS'-IKS). 
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liinc-4  dos  trilMinaiix  rôvolulionnaires,  et  loiirs  biens  confisqués 
à  la  siiilo  (l(>  ces  prétendus  'nijj;cincnt3;  leurs  familles  se  Irou- 
vaienl  dans  la  détresse  la  plus  roniplètc.  I.es  modérés  et  les 
^^rondins  rentrés  auraifiil  voulu  altulir  les  effets  de  celte 
odieuse  confiscation,  pour  leurs  seuls  amis  ;  mais  il  aurait  fallu 
reviser  chaque  procès,  et  c'était  impraticable  pour  beaucoup 
de  raisons.  Us  se  trouvèrent  donc  dans  la  nécessité  de  rompre 
complètement  avec  la  révolution  violente,  et  d'exiger  la  resti- 
tution des  biens  île  tout  individu  condamné  par  un  tribunal  ré- 
volutionnaire quelconque.  Partout  on  flétrissait  les  tribunaux 
révolutionnaires,  on  proclamait  l'iniquité  et  la  scélératesse 
des  juges,  et  Fouquier-Tinville  allait  rendre  compte  de  ses 
crimes;  comment  pouvait-on  maintenir  les  confiscations  pro- 
noncées par  des  hommes  que  tout  le  monde  qualifiait  de  pré- 
varicateurs et  d'assassins  H)l  Les  thermidoriens  l'essayèrent 
pourtant,  mais  l'indignation  publique  était  trop  forte,  et  les 
girondins  étaient  trop  intéressés  dans  la  question.  Ils  deman- 
dèrent nettement  la  restitution  des  confiscations  le  29  ger- 
minal, à  propos  de  la  condamnation  inique  de  leur  collègue 
Dechézeaux.  Le  14  floréal  {'.i  mai),  après  une  longue  lutte, 
la  Convention  déclara  le  principe  de  la  confiscation  maintenu 
«  à  l'égard  des  conspirateurs,  des  émigrés  et  de  leurs  com- 
plices, des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  de 
fausse  monnaie,  des  dilapidaleurs  de  la  fortune  publique, 
et  de  la  famille  des  Bourbons.  »  Mais  vu  l'abus  qui  a  été  fait 
des  lois  révolutionnaires,  les  biens  des  condamnés,  depuis 
le  lOmars  170.'}.  seront  rendus  à  leurs  familles,  sauf  les  excep- 
tions à  établir.    Le  21  prairial    *•>  juin)  (2)  les  confiscations 


(1)  l.cs  jacohiiis  prétondaioiil  qu'il  y  avait  en  des  coupables  parmi  les  coii- 
ilaiiiiics.  l.ouvet  leur  répondit  ainsi  le  13  IU)réal  :  «  Us  ont  été  déclarés  eo/i//r-rt"- 
volidioitniiin's,  parijui?  par  des  lioinnies  qui  massacraient  aux  portes  des  prisons 
au  mois  de  septembre,  el  qui  'lrj,i(is,  sansch'iiuier  de  rok' ,  climu/eanl  d'habits, 
osèrent  s'asseoir  sur  les  bancs  d'un  tribunal  et  s'appeler  des  juges..  •  (DèbaUel 
décret»,  llnréal,  an  III,  p.  220.) 

(2)  I.c  20  frimaire  la  Convention  suspendit  provisoirement  la  vente  des  biens 
mobiliers  des  condamnes  pour  mettre  lin  à  un  infâme  pillage.  Une  quantité  de 
iMiiiniissaires,  d'a.nenls  de  tonte  sorte,  venait  fondre  sur  lesmaisonsdesmallicu- 
iiu\  défères  au  tribunal  révolutionnaire,  et  mémeavantlejuKcmen  t.  pillait  le  mo- 
bilier du  condamné  et  en  mémr  temps  celui  <|ni  appartenait  a  sa  femme  et  à  ses 
enfants.  Les  révolutionnaires  furent  constcrm-s.  Le  22,  !,ecointreet  Clauzel  sup- 
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des  biens  des  criminels  indiqués  dans  la  loi  du  \A  floréal,  de 
Louis  XVI.  de  sa  vouve.  de  sa  sonir,  et  de  Pliilipp»*  d'Orléans, 
des  membres  de  la  famille  des  Bi>urbons  et  dc^i  Diduirry  furent 
maintenues,  avec  celles  des  robespierrislcs  exécutés  à  la  suite 
du  9  thermidor.  Les  autres  eonfiscations  n'étaient  annulées 
(juepnur  les  jugements  rendus  jusqu'au  jour  de  l'installation 
du  tribunal  révolutionnaire  réorganisé  en  exécution  de  la  loi 
du  8  nivôse  an  \\l. 

I^es  ventes  déjà  faites  des  biens  ccmlisqués,  avant  de  décret 
de  surséance  du  30  ventôse,  furent  maintenues.  Le  prix  seul 
qui  avait  été,  ou  qui  serait  payé  devait  être  restitué  aux  héri- 
tiers par  respeet  pour  le  principe  de  la  stabilité  des  ventes  des 
biens  nationaux.  Les  héritiers  qui  se  trouvèrent  dans  cette 
situation  subirent  un  préjudice  considérable,  car  on  les  rem- 
boursa en  bons  au  porteur  admissibles  seulement  en  payement 
de  biens  d'émigrés,  et  qui  subirent  immédiatement  une  dépré- 
ciation très  considérable  (1). 

plièrent  la  Convoiilioii  do  no  point  rolroitrador,  ot  elle  eut  la  faililesse  de  rapporter 
son  décret  et  de  déclarer  qu'elle  n'admettrait  jamais  aucune  rc\ision  des  juge- 
ments révolutionnaires.  Mais  les  girondins  proscrits  ne  tinrent  aucun  compte  de 
cet  ensaRenient  et  s'élevèrent  avec  force  contre  les  confiscations  des  tribunaux 
révfdutionnaires.  Les  jacobins  et  les  thermidoriens  objectaient  sans  cesse  que  la 
Convention  commettrait  une  s'ave  inconse(|uence  en  restituant  les  biens  des 
condanjnés,  et  maintenant  la  confiscation  contre  les  émigrés:  en  effet,  la  plupart 
d'entre  eux  n'avaient  émigré  que  poui- échappera  ces  tribunaux  iniques  dont  on 
annulait  les  jugenients  parce  qu'ils  n'avaient  pas  jugé  mais  assassiné,  comme 
l.ouvet  (qui  avait  émigré  lui-même)  le  proclamait  hautement;  elles  révolution- 
naires non  (girondins  criaient  avec  rage,  ()ue  dans  la  suite  on  en  viendrait;'!  dis- 
tinguer diverses  catégories  d'émigrés.  Mais  les  emigns  après  tout  sont-ils  plus 
coupables  que  les  condamnés?  Oui  prouve,  disait  Villelard,  que  celui  (|ui  .s'est 
raugi-  ouvertement  parmi  les  ennemis,  est  plus  criminel  que  celui  (pii  est  resté 
pour  faire  une  guerre  sournoise?  (13  lloréal).  Ce  raisonnement  est  très  juste  et  il 
stigmatise  la  lé-jislation  faite  contre  les  émigrés.  La  logique  et  la  prudence  obli- 
geaient en  effet  de  traiter  les  sus|)ects  restés  en  France  aussi  durement  <|uc 
les  émigrés,  car  ils  étaient  i>lus  dangereux. 

(1)  l,a  loi  du»i'  jour  compliMnentairedel'an  IM, décide  comment  ces  bons  seront 
expédiés.  Il  sera  fait  di-s  coupures  de  .'iOU  livres,  de  2(tO0,  de  30<K)  et  de  10,000. 
Tout  payement  de  moins  de  .'K)0  livres  aura  lieu  en  assignats,  ce  (|ui  aggrave  beau- 
coup la  situation  des  héritiers.  Supposons  ea  effet  un  bien  vendu,  en  prairial  an 
II,  Vio  livres  en  assignats,  le  lonis  est  alors  à  80  livres;  l'état  a  reçu  t3.'>  livres 
eu  argent  :  il  restitue  le  1"  brumaire  an  IV;  alf>rs  le  louis  vautl(i8.'i  livres,  il  ne 
donne  <|ue  li  francs!  un  peu  plus  lard  il  ne  rendra  plus  que  quelques  sous. 

Heureusement  |)Our  les  intéressés,  la  loi  de  182";  sur  la  restitution  des  biens 
des  émigrés  leur  remboursa  la  différence  entre  la  valeur  réelle  de  ces  bons 
et  celle  des  immeubles  aliénés  par  la  révolution. 
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La  reslilulinii  décrétée  des  biens  dos  victimes  de  la  justice 
révolutiuiu)ait(',el  rcxéciilion  de  Fou([iMer-Tinvillt'  cl  dc(|iiiiue 
de  SCS  cniiiplices  (19  llori'ali,  ne  pouvaient  nianijuer  d'exaspé- 
rer les  terroristes.  Bien  Inin  de  se  laisser  amadouer  par  la 
faveur  que  la  lîonveidion  leur  montrait  depuis  (piel(|uc  temps, 
ils  avaient  formé  un  comité  d'insurrecliun.  Le  .'JO  lluréal  au  soir 
(19  mai)  ce  comité  fit  répandre  dans  Paris  un  manifeste,  au 
nnm  du  peuple  qui  veut  avoir  du  pain  et  recouvrer  ses  droits. 
11  enjoignait  aux  liabilauls  de  i'aris  de  se  rendre  en  masse  à 
la  Convention,  en  portant  sur  leur  chapeau  ces  mots  :  «  Du 
pain  et  la  constitution  de  93.  »  Ils  doivent  en  outre  demander 
la  destitution  des  membres  du  gouvernement  et  l'arrestation 
de  certains  d'entre  eux,  la  mise  en  liberté  des  patriotes  déte- 
inis,  etc.  Les  barrières  doivent  être  fermées,  tout  pouvoir  non 
émané  du  peuple  est  suspendu,  les  soldats  sont  invités  à  passer 
à  l'émeute.  Le  lendemain,  au  point  du  jour,  tous  les  quartiers 
populeux  de  Paris  étaient  en  insurrection  ;  les  jacobins  y  son- 
naient le  tocsin  et  battaient  la  générale.  Plusieurs  sections 
révolutionnaires  en  armes,  et  une  multitude  de  femmes,  de 
gens  ivres,  de  bandits  armés  de  piques,  de  sabres,  d'armes  de 
toute  espèce,  se  dirigèrent  vers  les  Tuileries  pour  envahir  de 
nouveau  la  Convention. 

Nous  n'essayerons  pas  de  refaire  le  récit  de  la  terrible  journée 
du  1  prairial  ciO  mai).  Nous  n'écrivons  point  l'histoire  détaillée 
do  la  Convention;  nous  voulons  seulement  attirer  l'allenlion 
du  lecteur  sur  les  événements  qui  ont  amené  l'établissement 
en  France  du  régime  directorial...  La  Convention,  après  avoir 
été  pendant  de  longues  heures,  accablée  d'outrages,  après 
avoir  vu  égorger  un  de  ses  membres,  le  malheureux  Féraud,  fut 
sauvée  par  ces  sections  quatre-vingt-neuvisles  qui  désiraient 
vivement  être  bientôt  débarrassées  d'elle.  Et  la  Convention 
délivrée,  annule  aussitôt  les  prétendus  décrets,  rendus  pen- 
dant son  envahissement,  fait  brûler  les  feuilles  et  décrète 
d'arrestation,  les  députés Bourbotte,  Duqucsnoy,  Duroy,  Prieur 
de  la  Marne,  |{(»mme,  Soubrany,  (ioujoii,  Albilte  aîné,  Peys- 
sard,  Pinet  aine.  Borie,  Fayau,  Ruhl  et  Lecarpentier.  com- 
plices de  ses  envahisseurs. 

l^e  lendemain,  faute  de  précautions  suffisantes,  elle  se  laissa 
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surprendre  par  trois  bataillons  aiiiirs  du  faubourg  Sainl-An- 
toino,  et  raillK  ctrc  enrore  onvahio.  Elle  |irt)lila  du  moins  de 
celte  leçon,  (.'l  agit  désormais  avec  plus  do  prévoyance  et  de  vi- 
gueur, sous  l'impulsion  des  sections  fidèles  qui  venaient  l'inviter 
à  punir  sévèrement  les  |>erlurba(eurs.  Le  .'l  prairial,  elle  apprit 
(ju "un  des  assassins  de  Kéraud,  condamné  àmorlparune  com- 
mission militaire  qu'elle  venait  d'établir,  avait  été  délivré  par 
la  populace,  au  monient  où  il  allait  être  exécuté,  et  mené  par 
elle  en  triomphe  au  faubourg  Saint-Antoine,  dont  l'émeute 
était  encore  maîtresse.  Réconfortée  par  la  présence  des  troupes 
régulières,  la  (Convention  montra  celle  fois  une  énergie  inac- 
coutumée, et  mit  en  mouvement  plus  de  vingt  mille  hommes 
contrele  faubourg  Saint- Antoine  qui  s'empressa  de  capituler(l). 
Elle  décitla  que  les  rebelles  seraient  jugés  par  une  Commission 
mililain:  et  que  les  sections  en  révolte  seraient  ilésarmées. 
Elle  résolut  de  punir  Barêre,  Billaud,  Gollot  et  Vadicr  de 
l'attentat  commis  par  ceux  qui  voulaient  les  délivrer;  le 
î)  prairial  (:24  mai;  elle  rapporta  le  décret  qui  les  bannissait 
et  décida  qu'ils  seraient  jugés  par  le  tribunal  criminel  de  la 
Charente.  Elle  renvoya  aussi  Pache,  Audoin,  et  Boucholte  de- 
vant le  tribunal  d'Eure-et-Loir,  et  décréta  d'arrestation  les  dé- 
|mtés  Esnue  Lavallée  et  Forestier,  et  le  fameux  Rossignol.  Les 
thermidoriens  sont  maintenant  décidés  à  se  débarrasser  de  cer- 
tains terroristes.  La  Convention  décréta  en  outre,  sur  la  de- 
mande de  Barère,  que  les  membres  de  la  fameuse  commission 
révolutionnaire  d'Urange,  seraient  jugés  par  le  tribunal  de  Vau- 
cluse  :  d'autres  terroristes  furent  renvoyés  devant  le  tribunal 
des  Ardennes.  On  se  mit  à  désarmer  très  sérieusement  les 
anarchistes  et  à  réorganiser  la  garde  nationale;  les  jacobins 
de  Paris  furent  complètement  réduits  à  l'impuissance. 

Le  l*^^""  prairial,  la  Convention  avait  failli  être  complètement 
balayée.  «  Si  les  jacobins  eussent  eu  des  chefs  de  quelque  ha- 
bileté, dit  très  bien  Mallet  du  Pan  ;  si  au  lieu  de  tuer  un  dé- 
puté, ils  en  avaient  tué  dix,  la  Convention  disparaissait  pour 
toujours.  »  Les  sections  modérées  étaient  venues  d'abord  assez 


(Il  I.cs  licrs-à-hras  du  f.uiioux  fauhourg  se  ganlrront  bien  de  tirer  un  coup 
de  fusil,  cl  rendirent  leurs  canuns  avec  l'assassin  de  icraud  <|ui  fut  o\écul<S. 
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lenleiiienl  à  son  secours,  car  elles  la  iléleslaienl  cl  la  iin'pii- 
saient  au  fond  du  cœur;  les  partisans  de  Lafayelte  avaient  donc 
sauvé  les  Tallion,  les  Lesendre,  les  Barras  qui,  six  mois  plus 
tard,  en  vendémiaire,  ilevaicnt  si  bien  les  mitrailler  avec  l'ap- 
pui de  leurs  envahisseurs  du  1"  prairial! 

Le  plan  des  meneurs  terroristes  était  de  susciter  à  peu 
prés  le  même  jour  des  émeutes  dans  de  nombreuses  localités. 
Le  :2!)  tloréal  les  ouvriers  de  l'arsenal  de  Toulon  et  les  révo- 
lutionnaires locaux,  au  nombre  de  plusieurs  milliers,  s'em- 
parèrent des  armes  de  l'arsenal,  se  portèrent  aux  prisons,  et 
|tour  donner  un  semblant  de  légalité  à  leurs  actes,  sommèrent 
les  commissaires  de  la  Convention,  Niou  et  Brunel,  de  signer 
la  mise  en  liberté  des  patriotes  qu'ils  venaient  délivrer  de 
force.  Lesdéputés  eurent  la  faiblesse  de  leur  céder,  maislirunel, 
dans  son  désespoir,  se  tira  presque  aussitôt  un  coup  de  pis- 
tolet. Niou  se  réfugia  sur  un  bâtiment  de  guerre.  Toulon  se 
trouvait  à  la  discrétion  de  huit  mille  émeutiers  en  armes  :  ils 
voulaient  empêcher  lescadre  de  (juitterla  rade,  et  s'en  rendre 
maitres  avec  l'aide  d'une  fraction  des  équipages;  mais  le  but 
principal  de  l'insurrection  était  de  s'emparer  de  Marseille 
avec  l'aide  des  frères  et  amis  de  cette  ville,  puis  de  former 
avec  les  jacobins  du  Midi,  et  les  soldats  séduits,  une  armée 
qui  marciieraitsur  Paris.  Le  député  Charbormier  s'était  mis 
du  côté  des  Jacobins;  à  Toulon  comme  à  Paris,  le  cri  de  ral- 
liement était  la  constitution  de  93.  La  Convention  exaspérée, 
vota  une  série  de  mesures  vigoureuses,  et  renvoya  les  députés 
Uidd,  Homme,  Duroi,  Goujon,  Forestier,  Albilte  aine,  Bour- 
botte,  Du(|uesnoy,  Prieur  de  la  Marne,  comme  auteurs  ou 
coni[diccs  de  l'insurrection  du  P""  [)rairial,  devant  la  commis- 
sion militaire.  En  outre,  elle  décréta  d'accusation  les  députés 
Salicetli,  Kscudier,  Ricord,  Panis,  Laignelot  et  Thirion.  Char- 
bonnier, compromis  dans  l'insurrection  du  Midi,  devait  être 
jugé  à  Toulon.  La  Convention,  après  la  terrible  journée  du 
l'""  prairial,  après  les  décrets  qu'elle  venait  de  rendre  contre 
les  députés  complices  des  insurgés,  devait  être  naturellement 
entraînée  à  sévir  contre  ceux  des  terroristes  qu'elle  avait  mé- 
nagés jusqu'alors;  on  réclama  vivement  l'arrestation  de  tous 
les  membres  des  anciens  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 


(îO  i.i:  itiiiKcroiiu:. 

jiôiu'ialo.  La  Coiivenlion  ne  lit  grâce  ciu'ii  Louis  du  Biis-lUiiii, 
Prieur  de  In  Côtc-d'Or,  et  Carnol.  Les  autres  membres  des  an- 
ciens comilés,  Hi)l)erl  Lindct,  VouIaiuL  .Ia;;()l,  Llie  I^acoste, 
David,  Lavicomlerie,  Uubarran,  Hernard  de  Saintes,  furent 
ilécrélés  d'arrestation  ainsi  que  Jean  Bon  Saint-André.  Le  len- 
demain 10,  le  comité  de  silrelé  générale  annonçait  à  la  Con- 
venlion  (|ue  Uiilil,  mis  en  arrestation  chez  lui,  venait  de  se 
poignarder. 

La  commission  militaire  instituée  le  i  prairial  par  la  Con- 
vention [lour  juger  les  insurgés,  en  condamna  trente-six  à 
mort  (dont  six  députés),  douze  à  la  déportation  (dont  un  dé- 
puté), sept  aux  fers,  trente-quatre  à  la  d<Uention  ;  en  outre,  neuf 
prévenus  furent  renvoyés  au  tribunal  criminel,  et  six  ù  la 
police  correctionnelle.  Elle  en  remit  soixante  en  liberté. 

Le  l""  iirairial  un  détachement  de  gendarmerie  qui  gardait 
le  poste  im[)orlant  de  larsciial,  était  passé  aux  insurgi's; 
son  chef,  le  lieutenant  Legrand,  fut  condamné  à  mort  le  5  prai- 
rial par  la  commission  militaire  (I). 

Le  même  jour  la  commission  condamne  à  mort  deux  me- 
neurs de  l'insurrection,  Dclorme,  capitaine  de  canonniers  de 
la  section  Popincourt,  et  Gentil,  menuisier,  ci-devant  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  contrat  social. 

Le  ♦),  elle  condamne  à  la  même  peine,  Boucher,  marchand 
de  vins,  faubourg  Martin,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Montdidier, 
«  convaincu  par  les  pièces  du  procès  et  par  son  propre  aveu 
d'avoir  coupé  la  tète  du  représentant  Féraud ,  assassiné  le 
1*"  de  ce  mois.  »  Le  même  jour  elle  jugea  vingt-trois  gen- 
darmes qui  avaient  passé  à  l'émeute  avec  le  lieutenant  Le- 
grand, condamné  la  veille.  Dix-huit  furent  condamnés  à  mort; 
cin(i  autres  ^[u\  n'étaient  pas  présents  lorscpie  le  poste  de 
l'arsenal  avait  été  livré  par  Legrand  et  sa  troupe,  furent  seu- 
lement condamnés  à  une  année  de  fers. 

Le  II,  la  commission  cfjndamna  à  mort  Jean-Louis  Ghau- 
vel,  serrurier,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Paris,  demeu- 

I)  Le  jiigcnicnl  le  déclare  on  oiilic  coinaincu  "  d'y  avdirlaissc  In  rei)ri'sen- 
t£Mil  Dcnlzel  exposé  à  la  fureur  des  rebelles.  •  l\  avait  rejoint  les  insurges  :  et  il 
fui  arrêté  parmi  eux  avce  ses  gendarmes,  lorsque  le  faubuurg  Suint-Antuiiic 
fut  forcé.  (Are  h..  C.   Il,  l'i'.) 


â 


Iikl "AITi:    IlES   JACOlîINS.  07 

r.itil  fl.uis  la  soclinn  l'upiiinMirl ,  coiinnt'  l'unvaiticii  d'avoir 
Itromt'iic  au  houl  (11111»'  liaïoniirllL'  Ja  ivU;  de  l'éiMiid  d.iii^  la 
place  (lu  (larrouscl,  et  davuir  dit  :  «  (jiie  si  on  l'eiU  laissé 
faire,  il  eut  porlé  celle  lèlc  au  faubourg  .\nk»inc.  » 

F.e  même  jour,  deux  aulrcs  individus  furent  condamnes  à 
mort:  c'élaienl  Chcbrier,  nieniiire  du  comilé  révolufionnairc 
de  la  section  de  l'arsenal,  jiour  avoir  élé  l'un  des  meneurs  de 
l'insurreclion  du  l*""  prairial,  et  s'èlre  trouve  parmi  ceux  «  qui 
inveslissaicnt  et  mena<;aient  le  président  »;  et  un  autre  enva- 
hisseur nommé  Uené-Framjois  Duval,  cordonnier,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  qui  avait  monté  à  la  tribune  de  la  Convention, 
|ir(»posé  des  décrets,  et  harangué  les  factieux. 

Le  15,  la  commission  envoie  à  l'échafaud  un  misérable  qui 
avant,  ou  après  Chauvel,  a  promené  la  tête  de  Féraud  :  c'est 
René  Mauger,  âgé  de  "28  ans,  perruquier,  né  à  Louviers 
(Eure)  (l). 

Le  18,  elle  condamne  encore  à  mort  Limé,  âgé  de  2'S  ans, 
graveur,  un  des  chefs  les  plus  actifs  des  insurgés  pendant  les 
journées  des  1  et  ;2  prairial. 

Le  procès  des  députés  renvoyés  devant  la  Gommissidn  mi- 
litaire ne  commença  que  le  29  prairial  (17  juin;  ;  c'étaient  :  I" 
Gilbert  Homme,  âgé  de  io  ans,  député  duPuy-de-Dùme,  natif  de 
Riom;î2"  Jean-Michel  Duroi,  U  ans,  député'  de  rLurc.  né  à  I5er- 
nay;  .'i"  Jean-Marie-Claude-Alexandre  Goujon,  âgé  de  29  ans  à 
peu  près  {sic)  (Seine-et-Oise) ,  né  à  Bourg  (Ain)  ;  4°  Pierre-Jac- 
ques Forestier,  oC»  ans  (Allier),  né  à  Yichy;  5"  Pierre  Bourbolte, 
32  ans  (Yonne;  né  à  Veaux,  district  d'Avallon;  0"  Ernest-Do- 
niinique-François-Joseph  Duquesnoy,  47  ans  (Pas-de-Calais), 
né  à  Bnuvigny  Boyeffe,  district  de  Béthune  (c'était  un  moine 
défroqué;  ;  7  '  Pierre-Amable  Soubrany,  i2  ans  (Puy-de-Dùmet, 
né  à  Iliom;  8°  Jean-Pascal-Charles Peyssard,  40  ans  moins  quel- 
([ues  mois  (Dordogne).  né  à  Aymar,  district  de  Périgueux. 
Tous,  sauf  (joujou,  qui  n'étaitentré  à  la  Convention  qu'en  ger- 

1  l,a  ((inimissidii  h-  dcclara  cnrivaiiuii  d'avoir,  iiialKii'  l<s  l'iis  d'Iior- 
rcur  qui  étaient  répètes  par  la  miillilude,  pcrsi>stc  a\ei;  aeliaiiiomenl.  priuncnê 
celle  léle  au  houl  d'une  pitjue  non  seulement  dans  les  cours  des  Tuileries,  mais 
encore  dans  les  ranys  des  lialailluns,  sur  la  place  du  Carrousel.  I.cs  témoins 
s'accordent  à  déclarer  <|u'on  n'est  parvenu  à  lui  faire  laisser  celle  horrible 
proie,  «lu'cn  le  mallraitanl  elle  faisant  arrêter.    (  Art  li.,  C.    Il,  l">".) 
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minai  an  11 ,  avaicnl  vtilé  pour  la  mort  de  Louis  Wl,  contre 
l'appel  au  peuple  et  le  sursis.  Le  i2!)  Homme,  Duroi,  (ioujon, 
Hourbotte,  Duqucsnoy,  Sonbrany,  furent  condamnés  à  mort, 
l'evssard  «  attendu  qu'il  n'a  pas  déployé  le  même  caractère 
de  rébellion  »,  fut  condamné  seulement  à  la  déportation.  Quant 
à  Forestier,  la  commission  décida  que  rien  ne  prouvait  qu'il 
eût  pris  une  part  active  aux  événements  du  1'"'  prairial;  m;iis 
comme  il  était  prévenu  de  faits  antérieurs  au  liî  germinal  et 
au  l"  prairial,  il  ne  fui  i)as  mis  en  liberté. 

Aussitôt  après  leur  condamnation,  les  députés  prairia- 
lisles  se  frappèrent  l'un  après  l'autre  d'un  couteau  ipiils 
avaient  MMuneusement  dissimulé  (li.  Bourbotle,  Duroi  et 
Soubrany  ne  réussirent  point  à  se  blesser  mortellement  et  fu- 
rent portés  sanglants  à  l'échafaud. 

.\près  le  jugement  des  députés,  la  commission  militaire  ne 
prononça  (ju'une  seule  condamnation  à  niorl,  celle  do  Martin 
Tacque,  âgé  de  3G  ans,  né  à  Bourbon  (Allier),  meneur  de  bœufs, 
convaincu  d'avoir  promené  la  tète  de  Féraud  au  bout  d'une 
pique  (12  messidor  —  30  juin)  (2). 

Beaucoup  de  femmes  avaient  participé  très  activement  à 
rcnvahisscmeni  de  la  Convention.  Plusieurs  d'entre  elles  fu- 
rent Condamnées  à  diverses  peines  jtar  la  commission  mili- 
taire pour  avoir  tenu  des  propos  incendiaires,  suscité  des 
troubles  à  la  porte  des  boulangers,  et  excité  le  peuple  à  l'in- 
surreclii)n. 

La  (  omuiission  du  4  prairial  ne  fut  supprimée  que  le  10  tlier- 

(1)  Romnic  se  frappa  d'ahord,  puis  passa  le  couteau  à  Goujon,  cl  des  mains 
de  Goujfui  ce  rouleau  passa  succcssiNetnenl  à  Uuquesnoy,  Duroi.  ItourboUe  et 
Smihrany.  I,e  1"  inessidorla  commission  militairetrrivailaucomilé  de  sùrclégé- 
nérale:»  I,e  citoyen  Kahre,  un  de  nos  membres,  \ienl  de  nous  faire  le  rai)port 
(|u'liier  matin,  la  sirur  du  «rmdamné  (Ioujon  s'est  i)résentée  chez  lui,  et  qu'a- 
prrs  di\crscs  plaintes  de  ladite  citoyenne  contre  la  Convention, elle  lui  a  avoué 
que  c'était  elle  qui  lui  avait  fourni  les  moyens  pour  en)péclier  (|u'il  ne  tombât 
entre  les  mains  de  l'exécuteur...  »  signé  :  Cai>ilain,  vice-président;  Ilouliiére, 
secrétaire.  (Arcli.  nat..  F.  7,!»7.) 

{^1  Une  femme  fut  condamnée  à  la  déportation,  plusieurs  autres  à  des  peines 
moindres.  Ainsi  Marguerite  d'Arras,  femme  de  Michel  Cosmans  dit  Flamand, 
M  ans,  lailleuse,  lUc  de  Chartres,  est  condamnée  le  i'i  prairial  (3  juin)  à  trois 
ans  de  détr-ntion,  comme  convaincue  •  d'avoir  [larticipé  et  pris  une  part  très 
activé  aux  attroupements,  d'avoir  excité  au  pillage,  et  aj>plau<ti  dn  sa  fcnùlre 
lorsfju'on  Irainail  le  corps  du  rcpriscntanl  l'craud.  •  (Arch.,  nat.,  F,  7,  97.) 


i 
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midor  (3  août).  Le  Iribunal  révcdulionnaire  avait  été  jiuli- 
ciotisemcnl  rt'organisi'';  néaninoins  la  Convention  le  supprima 
11'  1:2  jn'airial  et  renvoya  aux  tribunaux  criminels  coinijflenls  le 
jugement  des  délits,  dont  la  connaissance  leur  était  attribuée. 
Avant  la  journée  du  l'"'  prairial,  les  thermidoriens,  tour- 
nant le  dos  aux  modérés,  cherchaient  visiblement  à  se  conci- 
lier les  jacobins.  Celte  terrible  insurrection  leur  enleva  cer- 
taines illusions  :  ils  reconnurent  que  l'alliance  des  girondins 
leur  était  absolument  indispensable,  et  pour  le  moment 
présent  contre  les  terroristes,  et  pour  l'avenir  contre 
les  royalistes  constitutionnels  ou  autres.  Ils  prirent  donc 
le  parti  de  faire  avec  eux  une  guerre  acharnée  aux  chefs 
(lu  [)arti  tcrrt)riste,  et  à  ceux  des  leurs  qui  étaient  revenus 
à  la  .Montagne.  Aussi  le  comité  de  législation  lit  présen- 
ter le  i'i  à  la  Convention  par  le  modéré  Durand  Maillane , 
un  rapport  sur  les  dénonciations  [)ortéos  contre  les  déput(''s 
qui  avaient  rempli  des  missions  dans  les  départements.  A  la 
suite  de  ce  rapport,  la  Convention  (1)  décréta  d'arrestation 
Dartigoyle,  coupable  d'avoir  commis  d'horribles  cruautés,  et 
en  outre  de  s'être  permis  les  plus  sales  obscénités  ri};  Sergent 
(pii,  en  septembre  17î)2,  avait  avec  Panis,  Marat  et  Desforges, 
signé  une  circulaire  |)ar  laquelle  les  départements  étaient  in- 
vités à  suivre  l'exemple  des  massacreurs  de  Paris;  Lcjeune, 
accusé  d'actes  de  cruauté;  Javogues,  grand  admirateur  de  Ma- 
rat, qui  avait  amèrement  reproché  à  Couthon  d'être  trop 
doux  i'-i);  Jean-Baptiste  Lacoste  et  Baudot,  tyrans  de  l'Alsace; 
.Mallarmé,  Monestier,  Allard  qui  avaient  terrorisé  avec  rage. 
Va\  outre  (îénissieux,  au  nom  des  trois  comités,  présenta  le 
IC»  un  ra[>|)orl  très  im[)ortant  sur  les  crimes  des  juges  du  Iri- 
bunal révolutionnaire  de  Brest.  Le  président,  l'accusateur  [m- 

(1)  Durand  Mnillane  déclare  qu'il  ne  s'est  pas  cru  tcUcnicnl  lié  par  la  Icllro 
de  décret  du  .'i  prairial,  (|u'il  n'ait  pu  rappeler  à  la  Convention  des  crimes  tout 
aussi  pnnissahles  (|uccen\  dont  il  est  (|ueslion  dans  les  dcnoncialions,  tels  que 
•  les  rê(|uisitions  de  Tdles  et  femmes».  (Drbats  cl  décrets,  prairial  an  Ul,  p.  608). 

(2)  Pérès  du  Gers,  dit  le  Moniteur,  l'accuse  t  d'avoir  insulte  pulilitiuement 
dans  la  comédie,  à  un  entr'acle,  les  femmes  (pii  s'y  trouvaient,  de  leur  avoir 
donné  les  qualifications  les  plus  liumiliaiitcs,  cl  tl'avoir  fini  celle  scène  scanda- 
leuse en  se  montrant  «  nu  au  grand  sentiment  d'indignation  de  tous  les  spec- 
tateurs. • 

(3)  V.  Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé,  t.  IV,  p.  il. 
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Iilif,  los  juges,  les  greffiers,  ilixjiin'sel  le  Iximrc.ui.  rmciil  mis 
•'M  Juiiemenl,  mais  les  |»riiui|t.uix  C(>ii|ialtli's  fliiicul  déjà  en 
l'iiile.  cl  ocs  soi'It'rals  n'>lrrL'iil  im|iimis. 

La  (Idiiveiiliiiii  ;»|i|»ril  >ciilciiit'iit  le  !'.>  |tiairiiil.  pai"  des  lel- 
Ire.N  (le  ses  euinmissaires  datées  du  10  ol  du  I  I,  la  défaite  dé- 
liiiilive  des  jacobins  du  Midi  (i). 

Les  insurrections  de  (irairial  avaient  eu  pour  conséqucncfs 
directes  le  désarmement  de  toute  lu  populace  jacobine,  l'in- 
carcéralion  de  nombreux  terroristes  et  d'une  vingtaine  de 
montagnards,  1  "é|)uration  de  la  garde  nationale  où  les  parti- 
sans de  l'ordre  allaient  prévaloir,  et  de  plus  le  renouvellement 
des  autorités  constituées,  qui  se  trouvaient  ainsi  composées  en 
grande  majorité  de  royalistes  constitutionnels  ou  de  républi- 
cains fatigués  de  la  république  et  de  ses  agitations  :  elles 
avaient  donc  mis  de  grandes  forces  à  la  disposition  du  parti 
r<»yaliste,  et  ranimé  en  outre  dans  toute  la  France,  la  haine 
et  riiorreur  du  terrorisme.  Les  vaincus  de  prairial  n'inspi- 
raient aucune  pitié  ,  mais  la  masse  de  la  nation  ne  ressen- 
tait (pie  du  dégoût  pour  les  conventionnels,  leurs  vaintiueurs, 
et  désirait  vivement  en  être  débarrassée  le  plus  tôt  possible. 
Aussi  la  bourgeoisie  parisienne,  tout  en  délestant  le  parti 
émigré,  revenait  presque  tout  enlièrc  à  la  constitution  de 
ÎU,  .-agement  révisée.  Le  parti  constitutionnel  avait  à  lui  un- 
certain  nombre  de  bataillons  de  la  garde  nationale  qui  avaient 
sauvé  la  Convention,  et  le  désarmement  des  terroristes  Irri  as- 
surait la   i)répondérance  dans   la  capitale,  pourvu   toutefois 

(J)  <Jiroinliiis  cl  ro\alisles  s'riaiciit  ligués  contre  eux,  avec  le  plus  artlenl 
désir  de  les  iiieltre  enliii  hors  d'état  de  nuire.  I.cs  révolutionnaires  étaient 
sortis  de  Toulon ,  au  nonii)rc  de  trois  mille,  avec  douze  pièces  de  canon. 
Apres  avoir  franclil  les  corses  d'ollioules,  qui  i)ar  suite  d'une  l'àclieuse  négli- 
gence, n'a\aient  pas  été  occupées,  ils  allaipiércnt  un  dclachenient  des  troupes 
de  la  Convention  entre  Ueausseï  cl  Cajés.  mais  au  même  moment  le  général 
Pactod  arrivait  de  Marseille  a\e(  des  troupes  bien  supérieures  en  nombre  et 
en  discipline.  Les  insurgés  furent  rep<iussés,  perdirent  leur  artillt-rie,  avec  45 
ou  W)  tues.  D'après  ;les  rapports  officiels,  trois  cents  prisonniers  furent  conduits 
ù  Marseille.  Ala  suite  «le  celtedefaite, Toulon  se  rendit  à  discrétion  :  les  commis- 
saires de  la  Convention,  Chambon,  (iuerin,  Cailroy,  Cliiappe,  Isnard,  y  entrèrent 
le  11  avec  leur  iielilc  armée;  les  terroristes  les  plus  ardents  s'étaient  sauvés 
dans  les  communes  voisines.  Charbonnier  avait  disi)aru  :  il  fut  arrêté  (juel- 
ques  jours  après.  Un  autre  député,  Kscudier,  s'était  également  compromis 
dans  cette  révolte. 
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(|iril  si'il  niiiiilrrr  un  peu  d'Oiicrgie.  \\n  oiilrc,  de  iidinlironx 
révohiliniinaires,  dcsiri-iix  do  s'assurer  rimjiiinilt''  cl  un  re- 
fuge sûr  eontre  les  terrorisles.  persnadt'-s  ipTils  îic  i)ourraiont 
plus  rester  longtemps  au  pouvoir,  triuivaiciil  (prime  monar- 
chie c'tal)Iic  |»ar  eux-tiièmes,  avee.  la  perspective  d'une  longue 
régence,  servirait  admirablement  leurs  iiit(;rèls.  Mais  la  Pro- 
vidence réservait  encore  à  la  France  une  bien  longue  suite 
d'épreuves!  Le  ÛO  prairial  8  juin  ITAo)  le  jeune  IvOuis  XVH, 
exténué  parles  atroces  soullrances  (pi'on  lui  avait  fait  si  long- 
temps endurer,  mourait  dans  sa  prison  du  Temple.  Les  mo- 
narciiistes  étaient  tous  conslerni-s,  et  beaucoup  d'entre  eux 
découragés;  et  certains  révtdutionnaires  voyaient,  avec  stu- 
peur leurs  adroites  combinaisons  complètement  boulever- 
sées. 

Ces  révolutionnaires,  s"ils  avaient  pu  s'entendre  avec  les 
royalistes  sur  la  question  de  la  régence,  auraient  proclamé 
Louis  XVII  quelques  mois  après  thermidor;  l'assaut  qu'ils  ve- 
naient de  subir  le  l'"'  prairial  les  aurait  probablement  déter- 
minés à  en  finir.  Quand  on  i-éfléchit  sérieusement  à  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouvaient  les  thermidoriens,  on  voit 
que  la  pensée  de  rétablir  Louis  XVII  et  de  régner  sous  son 
nom  devait  naturellement  se  présenter  à  leurs  esprits.  Ils 
étaient  menacés  à  la  fois  d'être  supplantés  et  proscrits,  et  par 
les  royalistes,  et  par  de  nombreux  révolutionnaires;  et  dans  ce 
dernier  parti  ils  n'avaient  pas  seulement  contre  eux  les  hé- 
berlistes  et  les  robespierristes,  mais  aussi  les  girondins  qui 
désiraient  ardemment  punir  tous  les  complices  des  proscrip- 
leurs  du  31  mai.  Ces  mêmes  girondins  avaient  du  reste,  en 
170^,  formé  le  projet  de  régner  sous  le  nom  de  Louis  XVII  (I). 
Kn  1795,  les  thermidoriens  songèrent  naturellement  à  re- 


in Los  uns  auraicMit  voulu  oxlnrf|ucr  à  I,ouis  \VI  une  alidicalion  sans  révo- 
lulioii;  les  autres  faire  la  révolution  du  10  août,  pour  am-antir  )toliliqucmeiit  le 
jtarti  (-onsliluant,  el  proclamer  ensuite  une  rcfienrc  à  leur  prolil  exclusif.  Sui- 
vant leur  constante  habitude,  ils  ne  s'entendirent  point,  et  ne  surent  (|ue  faire 
le  jeu  de  leurs  mortels  ennemis. 

l.e  10  août  Ver^niaud,  en  faisant  dccnlcr  par  une  absurde  el  nialadroile  in- 
(•onse(|uencc,  «|u'on  s'occuperait  du  gouverneur  du  prince  royal,  trahit  les  se- 
crets desseins  de  la  (iirondc  au  moment  même  ixi  elle  était  forcée  de  les  ahan- 
donner. 
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prendre  ceprojel  {\  leur  prolil  :  mais  il  fallait  pour  réaliser  leur 
plan  que  la  rovanlé  fût  rclalilie  onverleiucnl  par  leur  parti 
tout  seul  (I).  Kétablie  par  une  coalition  avec  les  modcrcs, 
elle  ne  les  aurait  pas  sullisamment  garantis  de  tout  danger, 
ni  placés,  ni  enrichis  suivant  leurs  désirs.  Ils  pouvaient  alors 
proclamer  Louis  Wll  à  Paris;  ils  se  seraient  ainsi  assuré 
l'impunité  de  leurs  attentats  politiques,  et  des  crimes  de  toute 
espèce,  proscriptions,  pillages,  qu'ils  avaient  commis;  ils 
auraient  en  outre  mis  leur  butin  en  sûreté  et  pris  les  meil- 
leures places  dans  la  monarchie  restaurée.  Il  leur  eiU  été  facile 
de  faire  la  paix  avec  les  puissances  étrangères  en  renonçant  au 
système  de  propagande  révolutionnaire,  et  de  pacifier  l'Ouest 
immédiatement,  en  arrêtant  la  persécution  religieuse.  La 
paix  une  fois  faite,  la  disette  n'aurait  pas  duré  longtemps. 
Débarrassée  de  ces  deux  fléaux,  et  gratifiée  en  outre  de  la 
paix  religieuse,  la  grande  masse  de  la  population  aurait  re- 
gardé la  révolution  comme  finie,  accueilli  cette  restauration 
avec  transport,  et  amnistié  ses  auteurs  (2). 
11  existait  malheureusement  en  France  de  fortes  préventions 

(1)  Au  plus  fort  do  la  Terreur,  l'exislence  au  Temple  du  jeune  roi  obsède 
seeretcment  les  terroristes;  elle  leur  serf  de  |)rétcxte  pour  colorer  la  proscrip- 
tion de  leurs  ri>aux.  Danton  est  accusé  d*a\oir  voulu  restaurer  Louis  XVII;  la 
même  accusation  sera  laneée  contre  Robespierre  et  bien  d'autres;  plus  tard  un 
groupe  révolutionnaire  prétendra  qu'un  autre  l'a  menacé  de  lui  jricr  Icpclil  Ca- 
pfl  d'ins  1rs  jnmbex,  et  il  |»ense  lui-même  à  se  ménager  celle  ressource.  Si  les 
llierniidoriens  se  refusenl  obstinément  à  rendre  aux  Bourbons  d'Espagne  le 
jeune  captif  du  Temple,  ce  n'est  point  uniquement  par  férocité,  et  pour  s'en 
faire  un  otage,  mais  pour  l'avoir  sous  la  main,  cl  si  leur  situation  devient  in- 
tenable, se  tirer  d'affaire,  avec  les  royalistes  et  les  puissances  étrangères,  en 
prenant  audacieusement  l'initialivc  d'une  restauration  qui  leur  serait  très  pro- 
bable. 

(2;  Les  fliermidoriens  n'auraient  eu  qu'à  proclamer  une  constitution  très  li- 
bérale dans  la  forme,  et  la  nation  très  blasée  sur  les  discussions  politiques  et 
constitutionnelles,  les  aurait  laisses  i'applicpier  comme  bon  leur  aurait  semblé, 
ils  seraient  ainsi  devenus  les  niaiires,  et  auraient  tenu  tète  parfaitement,  et 
aux  anciens  constituants  et  aux  émigrés',  opposant  les  uns  aux  autres,  et  ne 
laissant  rentrei'cn  France  i|ue  ceux  qui  s'arrangeraient  avec  <;ux.  Ils  auraient, 
avec  ce  coup  d'Klat,  obtenu. tisèmcnl  le  même  succès  que  Honaparte  devait  ob- 
tenir avec  celui  du  18  brumaire  :  et  l'on  ne  peut  dii-e  (pi'ils  auraient  eu  (;ontre 
eux  les  royalistes  exaltés.'  Iiien  <|ue  ces  derniers  fussent  très  intransigeants- 
en  tlieorie,  le  fait  seul  de  la  restauration  du  jeune  roi  eut  entraîné  la  plupart 
d'entre  eux  vers  le  nouveau  gouvernement  ;  et  ils  se  seraient  consolés  de  bien 
des  déceptions  en  pensant  que  Louis  XVil  avait  été  rétabli  sur  son  trône,  par 
d'autres  i|ue  Lafavette  et  les  constituants: 
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contre  le  comte  de  Provence;  bien  des  gens  qui  désiraient  Vdir 
proclamer  Louis  XVII,  refusaient  <lc  l'admettre  pour  réjL,n'iil. 
On  parlait,  il  est  vrai,  défaire  nommer  un  ré;^ent  soit  par  la  (Con- 
vention, soit  parlesassemblées  primaires;  cette  solution  avait  un 
caractère  révolutionnaire  (pii  atténuait  |iour  l)eaucou|i  de  f,Tns 
la  mortilication  de  revenir  à  la  royauté  légiliuie;  ce  même  scn- 
linient  mesquin  leur  aurait  fait  accepter  un  prince  non  désigné 
par  le  droit  monarcliiipn;,  même  un  prince  étranger!  N'était- 
il  pas  toujours  quesli^)n  d'élever  au  trône  le  duc  d'Orléans? 
Certaines  gens  parlaient  d'un  prince  d'Kspagne,  d'autres  du 
prince  Henri  de  Prusse,  dont  les  révolutionnaires  étaient  alors 
complètement  engoués.  Mais  le  comte  de  Provence  aurait  fait 
sans  doute  de  grandes  concessions  pour  éviter  un  pareil  dé- 
sastre, et  les  thermidoriens,  de  leur  ctMé ,  auraient  craint  en 
écartant  complètement  et  les  royalistes  purs,  et  la  famille 
royale,  de  donner  la  prépondérance  à  ces  constituants  qu'ils 
détestaient  profondément  (1). 

La  mort  de  Louis  XVII  changeait  complètement  la  situation. 
Les  thermidoriens  n'avaient  plus  les  mômes  facilités  pour  pro- 
clamer son  oncle,  et  quand  bien  même  Louis  XVIII  leur  eût 
fait  les  offres  les  plus  séduisantes,  ils  devaient  renoncer  à 
faire  un  coup  d'Etat  qui  ne  leur  assurait  aucun  profit  certain. 
Ils  vécurent  donc  au  jour  le  jour,  pendant  plusieurs  années, 
grâce  à  une  série  d'usurpations  et  de  coups  d'Etat  ;  et  après 
avoir  sacrifié  longtemps  l'intérêt  de  la  France  et  de  la  liberté 
à  leurs  propres  intérêts,  sous  prétexte  de  sauver  la  république, 
ils  sacrifièrent  avec  bonheur  cette  république  à  un  César  qui 
leur  assurait  l'impunité  et  des  places  ! 

I  Eli  1701  et  l'îk2,  les  royalistes  purs  ne  voulaient  pas  que  I.ouis  XVI  abdi- 
quai parce  (|u'ils  redoutaient  la  rc,^:cnce  de  I,al"ayette  :  en  17!i:;,  les  thermido- 
riens et  les  survivants  des  girondins  n'ain-aient  jamais  admis  que  la  régence 
put  être  confiée  à  un  constituant,  surtout  à  I.afayettc  rentré  en  France  ajtrès 
la  paix  conclue. 

Après  la  mort  de  Louis  XVII,  Talleyrand  et  Sieyés  cherchèrent  un  mi  en 
Prusse  :  ils  avaient  déjà  pense  au  duc  de  Urunswick,  puis  au  vieux  prince 
Henri  frère  du  vainqueur  de  llosbach  :  il  fut  ensuite  (luestion  d'un  frère  du  roi 
le  prince  Louis. 


THERMIDOR.  —  r.  I. 
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I.  —  lU'sullals  drsaslrcux  do  la  coiislilulinn  cixile  du  clcrgo.  —  l.cs  llitiiiiido- 
ruMis  aiis^i  porscculcurs  que  k's  rohi'spicnislos.  —  l.cur  triomphe  prolilc  à 
la  liluTlc  rcligiiMise  par  la  divisinn  des  rcvnluliomiairos. 

II.  —  l.a  Ooineiition  proclauic  que  la  rcpuhliiiue  ne  salarieaucun  culte. —  Les 
reviilulionnaires  (•(iniplent  venir  à  lioul  du  christianisme  par  la  famine.  —  Ils 
fa\<>risenl  dans  une  certaine  mesure  les  prêtres  constitutionnels.  —  1, 'ar- 
genterie de»  (églises  dilapidée  par  les  jacobins.  —  Rapport  caractéristique 
de  Boissy  d'Anglas  sur  les  cultes.  —  l.a  loi  du  3  venttise  ralilic  jires(iuc  toutes 
les  mesures  persécutrices. 

III.  —  Les  nouveaux  commissaires  continuent  partout  la  pcrsé(;ulion  mal;^ré 
les  populations.  —  Prêtres  mis  à  mort. 

IV.  — l.a  Convention  cherche  à  négocier  avec  les  insuri{<  s  de  l'Ouest,  sans  leur 
accorder  franchement  la  liberté  religieuse.  —  Traités  de  la  Jaunais  et  de  la 
.Mabilais.  —  Mauvaise  foi  des  lévoiutionnaires.  —  Kxcés  de  conli.itic(!  des 
Vendéens.  —  Uienlôt  les  hostilités  sont  reprises. 

V.  — La  loi  du  11  prairial  restitue  au  culte  les  églises  non  \endues.  —  Elle  exige 
perfidement  des  prêtres  un  nouveau  serment  qui  va  servir  de  prétexte  à  des 
persécutions. 

VL  —  Situation  très  criti<|ue  de  l'Église  constitutionnelle  ajjrés  la  Terreur.  — 
Prétendue  encyc.li(|ue  des  évêqucs  rrunis.  —  Ils  modilieiit  la  constitution  ci\ile 
et  rhcnhentà  se  réf>rganiser. 


I. 


Depuis  quatre  ans,  la  France  était  désolée  par  ia  persécu- 
tion religieuse  la  plus  acharnée.  De  toutes  les  plaies  que  la 
révolution  lui  avait  faites,  c'était  la  plus  ancienne  et  la  plus, 
profonde;  elle  menaçait  le  corps  social  d'une  désorganisation 
complète,  et  le  régime  de  la  Terreur  n'en  était  aucunement! 
responsable! 

Le  signe  par  excellence  du  révolutionnaire,  qu'il  soit  giron- 
din, jacobin,  socialiste,  babouviste,  guindé,  débraillé,  c'est  laj 
prètro[»hob'e!  On  est  sûr  de  retrouver  ce   trait  caractéris- 
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tique  et  immuable,  dans  les  nombreuses  variétés  de  l'csi^jce. 

Los  révoluliounaires  de  loulc  caléfjorie,  si  ardents  à  s'entre- 
dévorer,  oui  toujours  été  |)ailaitoinerit  d'accord  |)Our  persé- 
cuter. Le  !•  thermidor  ne  donna  point  à  la  France  la  vraie 
liberté  :  il  lit  seulement  disparaître  les  fdus  puissants  de  ses 
oi)presseurs,  et  jeta  la  division  parmi  les  survivants.  Par  mal- 
heur, l'oppression  des  consciences,  plus  atroce  peut-être  en- 
core (pie  rop|)ression  politi(jue,  ne  datait  pas  de  ITO.'J,  mais  de 
I7ÎM).  Llle  était  plus  diflicilc  à  secouer;  car  elle  était  l'œuvre 
de  la  Révolution  et  non  de  la  Terreur. 

,\  cette  éi)oque,  toutes  les  églises  sont  [jnjl'anées  et  conver- 
ties en  magasins  de  fourrages,  l'e.Kercice  le  plus  timide  du 
culte  est  impossible  ;  les  fidèles,  coupables  de  ce  crime,  doivent 
s'estimer  heureux  irèlre  simplement  emprisonnés  comme  sus- 
pects. Tous  les  prêtres  catholiques  qui  osent  exercer  leur 
ministère  ^ont  condamnés  à  mort  par  des  lois  formelles,  et 
bons  à  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  ceux  qui 
les  cachent  doivent  être  mis  à  mort  avec  eux.  Et  la  pcrsécu- 
lion  n'est  pas  limitée  aux  catholiques.  La  Révolution  les  a 
d'abord  persécutés,  afin  d'imposer  aux  fidèles  un  catholi- 
cisme par  elle  revu,  corrigé,  émondé,  considérablement  dimi- 
nué. Après  avoir  eu  recours  inutilement  aux  moyens  les  plus 
odieux  pour  implanter  le  schisme,  elle  a  tourné  sa  rage  contre 
son  église  d'État;  elle  l'a  brisée  violemment,  elle  l'a  chassée  des 
temples  d'où  elle  avait  chassé  les  catholiques  pour  l'y  ins- 
taller; elle  a  contraint  une  partie  de  ses  ministres  à  une  ab- 
dication déshonorante.  Dans  sa  fureur,  elle  s'est  ruée  sur  les 
pnjtcstants  et  les  Juifs,  elle  a  contraint  certains  de  leurs 
ministres  à  apostasier  aussi,  à  brûler  leurs  saints  livres  ^l). 
I']lle  a  accablé  d'avanies  et  livré  à  la  persécution,  et  le  catho- 
licisme, et  son  église  d'État,  et  les  autres  cultes,  en  les  confon- 
dant tous  sous  le  nom  de  superstition. 

La  persécution  religieuse  n'a  pas  été  un  incident  de  la  Ter- 
reur, comme  trop  de  gens  se  l'imaginent  encore  :  elle  l'a 
précédée,  elle  a  donné  lieu  dès  le  début  de  la  révolution  à 
une  terreur  véritable,  restreinte  aux  catholiques.  Si  la  France 

(1)  y.  Constitulion  civile  du  clcrrjr,  t.  Ul,  i».  127,  et  t.  IV,  p.  17|. 
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a  subi,  tlo  17!)2  an  î»  lInM'inidor.  le  joug  lo  plus  cruel  et  le 
plus  hunleux,  si  les  |)rosori|>tours  cl  les  bourreaux  ont  été  ses 
maîtres  absolus,  la  conslUtilion  civile  du  clergé  y  a  largement 
contribué,  car  les  hitles  religieuses,  les  mesures  de  persécu- 
tion qui  occupèrent  la  lin  de  17i)l),  et  les  années  IT'.H  et  1702 
avaient  opéré  dans  le  |)ays  une  véritable  désorganisation  so- 
ciale, et  préparé  ravènemenl  des  jacobins  au  pouvoir. 

Qu'élail-ce  donc  (jue  celte  conslilulicui  civile  du  clergé  (1)? 
A  peu  près  le  système  de  l'église  anglicane,  avec  la  franchise 
en  moins.  Malgré  leurs  déclamations  contre  les  abus  vrais  ou 
supposés,  les  philosophes  de  HSl»  en  voulaient  beaucoup 
moins  au  clergé  considéré  comme  corps  politique,  qu'à  la 
religion  elle-même  :  c'était  la  religion  qu'ils  voulaient  asser- 
vir et  exploiter,  en  attendant  qu'il  leur  fût  possible  de  la 
détruire  complètement.  J^e  salaire  du  clergé  par  l'Ëtat  fut 
proclamé  par  la  Constituante  un  véritable  dogme  politique, 
dans  l'espoir  hautement  avoué  de  se  créer  ainsi  un  clergé 
servile  et  prêchant  une  religion  arrangée  par  l'Etat  (2). 

(t)  V.  Constitution  civile  du  clergé,  t.  I. 

(i)  Un  enfant  lerrible  du  parti  n-Nolutionnairp,  (larat  jeune,  déclarait  à  l'As- 
semhléc  le  11  octobre  17«9,  cjuc  les  prêtres  devaient  être  i)a>és  |)ar  l'Klat,  car 
•  s'ils  sont  propriétaires,  ils  peuvent  èlre  indépcudants;  ils  attacheront  cette 
indrjjrtidancr  ù  l'exercice  de  leuru  fondions.  » 

Mirabeau  avait  osé  dire,  ù  propos  du  salaire  du  clergé  :  «  Je  ne  connais  que  trois 
manières  d'exister  dans  la  société  :  il  faut  y  être  mendiant,  voleur  ou  salarié. 
Le  propriétaire  n'est  lui-même  cpic  le  premier  des  salariés,  la  propriété  n'est 
pas  autre  chose  que  le  pri.r  que  lui  paijr  la  société,  pour  les  distributions  qu'il 
est  chargé  de  faire  aux  autres  individus  par  ses  conso7ntnations  et  ses  dépen- 
ses; les  propriétaires  sont  les  agents,  les  l'conomes  du  corps  social.  »  (10  août 
1789).  Il  est  difficile  de  professer  sur  la  propriété  et  sur  le  salarial,  une  théorie 
plus  ridicule  et  plus  dangereuse  à  la  fois.  Mirabeau  était  hostile  à  la  (iropriétû 
ecclésiastique  pour  le  même  motif  ([ue  Garai;  il  a  du  reste  dérlan;  cynique- 
ment à  la  Constituante  (séance  du  -in  novembre  l'i'M))  (|uc  le  rôle  du  cierge  élail 
d'user  cl  d'ahuscrdc  son  pouvoir  spirituel  an  prfilit  de  l'Élat,  défaire  des  mande- 
ments pour  louer  la  révolution,  et  même  de  se  servir  du  confessional  pour 
propager  ses  doilrines '. 

Aveuglé  par  le  fanatisme  anti-rcligicuv ,  Mirabeau,  prêcha  une  doctrine 
destructive  de  la  propriété;  il  est  en  réalité  le  précurseur  de  Babeuf:  elles 
hommes  de  89  lui  emboitcnt  le  pas,  et  dr-Mient  à  l'envi  des  insanités  qu'ils 
croient  1res  sottement  ne  devoir  être  dangereuses  qu'au  clergé  seul.  Du  reste, 
les  révolutionnaires,  éblouis  par  une  si  riche  jiroie,  ne  s'inrpiiéteronl  pins  des 
Gnances  que  pour  émettre  indéfiniment  des  assignats;  et  celle  confiscation 
amènera  la  plus  effroyable  ban(|ueroule.  Il  est  vrai  qu'elle  aura  fait  la  fortune 
politique  et  matérielle  de  nombreux  révolutionnaires,   ralliés  ensuite  à  l'em- 
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La  ronslitiifion  civilt;  du  clergé,  votée  le  12  juillet  1790, 
ii't'lait  pas  civile  lii  mnin-;  ihi  monde.  De  quoi  traitait-elle  eu 
elVcl?  du  mode  de  nouiinatioii  des  pasteurs  de  tout  ordre. 
I  ;ile  réglait  leur  nouibre  (  1  ),  supprimait  beaucoup  de  diocèses, 
t'u  créait  qnel(|ues-uns. 

Qu'y  a-l-il  de  civil  dans  toutes  ces  dispositions,  ou  plutôt, 
ci  cela  est  civil,  qu'y  a-l-il  donc  de  religieux  dans  l'Kglise? 

Ce  titre  est  absurde  dans  l'état  politique  créé  par  la  C(jnsti- 
luanle  :  une  constitution  vraiment  civile  n'aurait  pu  exister 
(jue  sous  l'ancien  régime,  où  le  clergé  formait  une  corporation 
[lolitique  possédantdes  privilèges,  desjustices  particulières,  etc. 

La  constitution  civile  contenait  plusieurs  doctrines  héréti- 
ques, bouleversait  la  hiérarchie  et  la  discipline,  supposait  à 
l'État  le  pouvoir  de  conférer  la  juridiction  spirituelle,  asservis- 
sait  l'Église  au  pouvoir  civil  (2),  et  la  constituait  en  état  de 
-rliisme  à  l'égard  du  saint-siège  et  du  reste  de  la  catholicité  (3). 
l-es  croyants  avaient  le  droit  de  la  repousser  énergiquement, 
et  en  l'envisageant  à  un  point  de  vue  purement  politique,  il 
était  impossible  de  ne  pas  la  considérer  comme  une  œuvre  dé- 

|)irc  :  cela  suffil  jxmr  soutenir  avec  acliarncnicnt  (|ircllc  a  dé  utile  à  la  révolu- 
lion  et  i|uc  tous  ceux  ((ui  la  critii|ucnt,  inéiilcnt  d'être  conspués  au  nom  do  la 
lihorto! 

(I)  Le  droit  d'flire  les  curés  est  donne  aux  clecfeurs  du  second  degré,  nommes 
par  des  citoyens  actifs  censitaires,  formant  les  assemldées  de  district.  Les  évo- 
ques devaient  être  élus  par  ces  électeurs  du  second  degré  de  tout  le  départe- 
ment, cliargi's  do  nommer  l'administration  dé|)artementale  et  les  députés.  Une 
seule  condition  leur  était  imposée,  c'était  d'avoir  assisté  à  la  messe  paroissiale 
dont  l'élection  devait  être  précédée.  Moyennant  cette  formalité  dérisoire,  et 
dépourvue  de  toute  sanction,  les  athées,  les  incrédules,  les  protestants,  les 
juifs,  pouvaient  coopérer  à  la  nomination  des  pasteurs  d'un  culte  auxquels  ils 
étaient  étrangers. 

f-2)  Les  évé(iues  et  les  curés,  ne  pouvaient  s'alisenter  de  leurs  diocèses,  ou  de 
li-urs  paroisses,  sans  un  congé-  formel  des  autorités  civiles,  sous  peine  d'être 
prives  de  leurs  traitements.  (Articles  3,  •'»,  4  du  litre  10.)  Si  le  métropolitain  re- 
fusait l'institutiiin  canonii|ue  à  l'évéque  élu,  si  l'évé(|ue  la  refusait  au  curé  élu, 
le  tribunal  <!<•  <l  ixirirl'\\\^cM{qu\  des  deux  suivait  la  pure  doctrine:  et  s'il  donnait 
raison  à  lélu  il  l'étahlissait  dans  sa  fonction,  malgré  son, supérieur.  [\vl.  9  du 
dt'crel  complémentaire  du  l'i-iV  novembre  \''M).) 

i3)  «  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  s'adresser  au  Pape  pour  en  obtenir  aucune 
'  "iinrmalion  ,  mais  il  lui  écrira,  connue  au  chef  visible  de  l'Église  universelle 
en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  communioïKpi'il  doit  entretenir  avec  lui.  • 
(Titre  II,  art.  I»).  Daprés  la  constitution  civile,  il  suffisait  donc  <l'une  lettre  à  la 
poste  et  de  beaucoui'  d'aplomb,  pour  être  en  communion  avec  le  I'ai)e,  malgré 
lui-même! 


7s  LE    niKECTOlRE. 

pliirablc.  Digne  prodiiil  de  la  coalition  des  jansénistes,  et  dos 
révolutionnaires  de  toiilc  ealégorie  (I),  la  consliliilion  civile 
n'élail  qu'un  monstrueux  amalgame  de  philusoi)hie  encyclo- 
pédiijue.  de  gallicanisme  parlementaire,  de  jansénisme,  et 
même  de  |>nileslaiilisnie.  l^a  Conslituanle  s'est  hâtée  de  cou- 
dre ensemble  des  lambeaux  de  toutes  ces  doctrines,  llien  de 
plus  incohérent,  déplus  contradictoire  que  cette  œuvre  de 
haine  et  de  mauvaise  foi  ! 

Les  auteurs  de  la  constitulion  civile  savaient  bien  qu'ils  al- 
laient entrer  en  lutte  au  moins  avec  une  partie  du  clergé.  Mais 
ils  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  faire  naître  l'occasion  de 
maltraiter  les  prêtres  qui  voudraient  tenir  haut  et  ferme  le 
drapeau  du  catholicisme.  Pour  les  fidèles,  ils  n'en  tinrent  aucun 
compte,  (^es  arrogants  philosophes,  dans  leur  mépris  pour  les 
croyants,  s'imaginaient  qu'il  fallait  simplement  laisser  les 
églises  ouvertes  sans  toucher  au  rituel,  et  qu'on  les  verrait 
toujours  accourir  comme  un  stupide  bétail,  là  où  ils  avaient 
l'hahilude  d'aller  les  dimanches  et  fêtes.  Peut-être  çà  et  là 
quelques  fanatiques  crieraient,  mais  ils  seraient  très  peu  nom- 
breux et  sans  influence  sur  la  masse,  et  on  en  ferait  des 
exemples.  Les  philosophes  virent  bientôt  combien  ils  s'étaient 
trompés! 

La  liberté  de  conscience  était  inscrite  dans  la  constitution 
générale,  mais  la  constitution  civile  la  restreignait  singuliè- 
rement. On  était  libre  d'être  protestant,  mais  on  n'était  libre 
d'être  cathcdique  qu'à  la  manière  de  l'Assemblée,  et  le  catho- 
lique réfractaire  à  sa  théologie  n'avait  pas  sa  place  au  soleil 
de  la  liberté. 

La  nouvelle  Eglise  d'Etat  imposait  aux  catholiques  un  épis- 
copat  qu'ils  repoussaient  énergiquement;  elle  leur  enlevait 
tous  leurs  temples,  et  jusqu'à  leurs  vases  sacrés,  et  n'était  sui- 
vie que  par  une  faible  minorité,  ignorante  ou  terrorisée;  elle 
exerçait  la  même  tyrannie  que  l'Église  anglicane  d'Irlande, 
avant  l'émancipation  des  catholiques,  et  au  temps  où  la  con- 
fori'nté  était  exigée  par  les  plus  cruelles  persécutions. 


(i)  Mirabeau,  Barnave  et  Robespierre  se  sont  fraternellement  réunis   pour 
imposer  la  Conslilution  civile  à  la  Kraiirc. 


Il 
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Car  la  conformité  était  o.\i;^ée  à  l'Eglise  conslitutionncllo 
comme  à  THylisc  aii^iicane,  mais  par  des  hommes  (|ui  m; 
croyaient  pas  en  elle!  l.es  [)rètres  ne  pouvaient  pas  exercer  le 
culte  en  dehors  de  cette  Église  ofTicielle,  et  les  fidèles  qui  ne 
voulaient  point  la  suivre,  devaient  renoncer  à  la  messe  et  aux 
-ai-remeiits,  et  n'avaient  [joint  droit  à  la  liherté  accordée  aux 
protestants  et  aux  juifs. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  très  sommairement  la  marche  de 
la  persécution  jusqu'à  la  chute  de  Robespierre,  en  notant  les  prin- 
cipales lois  de  proscription. 

Par  les  lois  des  t2  juillet  et  27  novembre  1790  la  Constituante  im- 
pose le  serment  à  la  constitution  civile  :  la  révolution  devait  encore 
en  im\to^cv  qitdtrc  autres. 

Ce  serment  a  iHé  condamné  par  les  hrofs  du  pa[)e  du  10  mars  et 
du  13  avril  1701.  Le  clergé  et  les  callioliqucs  n'attendirent  point  celte 
condamnation  pour  repousser  l'Église  constitutionnelle  comme  schis- 
malique. 

Sea  conséquences.  Il  était  imposé  aux  évoques,  curés,  vicaires,  et  en 
oulre  aux  prédicateurs (o  février  1791;,  sous  peine  de  destitution.  Ce 
serment,  qui  dans  ses  termes  ne  paraissait  s'appliquer  qu'à  la  consti- 
tution de  1791,  contenait  une  adhésion  à  l'Église  schismatique  créée 
par  la  constitution  civile  du  clergé,  loi  du  12  juillet  1790.  En  etfet,  le 
curé  qui  le  prétait,  parce  qu'il  le  regardait  comme  politique  et  s'adres- 
satit  à  la  constitution  de  1791,  mais  ensuite  refusait  de  reconnaître 
le  nouvel  évèqiie  nonmiéenvertu  de  la  constitution  civile,  était  déclaré 
rétracté, et  chassé  de  sa  cure  comme  s'il  n'avait  prêté  aucun  serment! 

Pàialités.  Le  serment  était  exigé  des  évèques,  curés,  etc.,  sous 
peine  d'expulsion  de  leurs  fonctions.  Le  décret  du  27  novembre  1790 
(art.  6,  7  et  8),  pour  assurer  la  conformité  à  l'Église  d'Élat,  frappe 
en  outre  les  insermentés  d' incupacités  politiques,  en  déclarant  que 
tous  ceux  d'entre  eux  qui  s' immisceraient  dans  leurs  anciennes  fonc- 
tions, c'est-à-dire  se  diraient  toujours  évèques  et  curés,  et  formeraient 
ainsi  une  Église  libre,  seraient  poursuivis  comme  perturbaleurs,  pri- 
vés de  leurs  traitements,  déchus  des  droits  de  citoyens  actifs,  et  inca- 
pables d'aucune  fonction  publique.  Mêmes  peines  pour  les  laïques  qui 
se  coaliseraient  avec  eux.  ■* 

Cette  loi  pose  le  principe  de  la  persécution  contre  les  non-confor- 
mistes. Les  évèques  et  les  curés,  soutenus  par  les  fidèles,  ayant  élevé 
autel  contre  autel,  les  n-volutionnaires,  pour  imposer  à  tous  la  con- 
formité, recoururent  à  la  violence  et  à  l'illégalité. 


su  LE   DIRECTOIRE. 

A  la  violence!  car  à  Paris  et  dan? beaucoup  de  localités,  comme  à 
Nantes,  liordeaux,  etc.,  etc..  ils  se  plaisaient  à  maltraiter  prêtres  et 
laïques,  à  fouetter  impunément  les  religieuses  et  les  femmes  qui  al- 
laient à  la  messe  des  pn'lres  catholiques,  dits  rèfractaires.  Ces  excès 
furent  répi'tés  pcnd.nit  les  années  1791  et  1792. 

A  rilléjralilé  !  car  de  nombreux  départements  empiétèrent  audacieu- 
sement  sur  le  pouvoir  législatif,  et  prirent  des  arrêtés  qui  éloignaient 
les  curés  catholiques,  à  quatre,  six,  dix  lieues  de  leurs  paroisses,  par- 
fois mémo  les  internaient  ou  les  emprisonnaient.  La  (-onstiluantc 
les  laissa  l'aire,  mais  non  par  inii)uissance;  elle  destitua  même  les 
administrations  du  Has-Uhin  el  du  Haut-Rhin,  comme  trop  tièdes 
pour  la  constitution  civile. 

Après  avoir  annoncé  par  la  loi  du  7  mai  une  tolérance  absolument 
dérisoire,  elle  revint  à  la  persécution  ouverte,  par  la  loi  du  19  juin, 
(jui  ordonnait  de  poursuivre  les  évèques  el  les  curés  exerçant  le  culte 
non-conformiste,  et  surtout  par  celles  du  17  juillet,  internant  à  Stras- 
bourg lous  les  prêtres  insermentés  du  I3as-Uliin,et  du  -l'i,  internant 
également  ceux  du  pays  de  Caux. 

Assemblée  législative.  Plus  franche  et  plus  logique  que  sa  devan- 
cière, elle  cherchera  constamment  à  rendre  le  culte  catholique  impos- 
sible par  l'anéantissement  de  son  clergé.  Pour  y  arriver,  elle  le  pros- 
crira toujours  administrativcmmt  et  en  masse. 

Le  29  novembre  1791,  elle  déclare  les  prêtres  catholiques  suspects 
de  révolte,  donne  aux  administrations  le  droit  de  les  interner,  et  prive 
les  fidèles  de  tout  culte,  en  interdisant  aux  insermentés  de  louer  des 
églises,  comme  les  protestants  et  les  juifs. 

Ce  décret  est  frappé  de  veto,  mais  il  est  exécuté  par  les  administra- 
tions dans  la  moitié  de  la  France,  en  violation  de  la  constitution.  Ro- 
land déclare,  le  23  avril  1792,  que  42  d(''partements  ont  interné  ou 
emprisonné  le  clergé  en  masse,  et  rendu  impossible  le  culte  non-con- 
formiste, 

Réijle  invariable.  Pendant  toute  la  révolution,  de  1790  à  la  fin  de 
1799,  les  lois  de  persécution  n'ont  jamais  été  comminatoires  ;  les 
plus  atroces  étaient  constamment  élargies  et  dépassées  dans  l'exécu- 
tion. 

Le  6  avril  1792,  la  Législative  supprime  le  costume  religieux. 

Le  27  mai,  elle  vote  la  déportation  de  tous  les  ecclésiastiques  inser- 
mentés, au  grJ'des  administrations,  ou  sur  la  dénonciation  de  vingt 
citoyens.  Vergniaud,  Isiiard,  Guadet,  Fauchet,  Roland  et  les  autres 
girondins  sont  les  plus  ardents  à  réclamer  la  proscription. 

Ce  décret  fut  encore  frappé  de  veto,  mais  les  départements  conti- 
nuèrent de  plus  belle  à  interner  et  emprisonner  les  prêtres.  Les  ré- 
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volutionnaires  conliiiuaient  toujours  leurs  violences,  leurs  avanios, 
leurs  fustiî^'atioiis  de  fi'riimes. 

Le  10  août,  le  décret  du  il  mai  devient  exécutoire. 

Deuxième  sermaitde  liberté-égalité  (14  août).  La  législative  l'impose 
aux  seuls  anciens  Ix-néficicrs  et  religieux,  supprimés,  et  pensionnés 
comme  tels. 

Le  refus  est  puni  par  la  perle  de  la  pension.  Les  uns  le  refusèrent, 
les  autres  le  crurent  licile.  Le  pape  ne  l'a  poini  condamné. 

Le  d('cret  du  18  août  anéantit  les  dernières  congrégations  reli- 
gieuses. 

Le  décret  de  proscription  gém-rale  du  26  août  1702  divise  le  clergé 
pour  ainsi  dire,  en  <U'u\  bans.  Le  clergé  paroissial  astreint  au  ser- 
ment de  1790,  et  dont  il  importe  le  plus  de  se  déliarrasser  dans  l'in- 
térêt de  l'Kglise  d'État,  est  proscrit  en  bloc.  Tous  ses  membres  doivent 
quitter  la  France  dans  la  quinzaine,  sinon  ils  seront  déportés  en 
Guyane.  Tous  ceux  qui  rentreront  seront  condamm'S  à  dix  ans  de 
détention.  Ainsi  l'cmiijration  est  obUijatoirepnuvle  clergé  paroissial. 

En  outre,  tous  les  autres  ecclésiastiques  non  constitutionnels  sont 
déportables  au  gré  des  administrations,  ou  sur  la  dénonciation  de  six 
citoyens,  s'ils  veulent  exercer  ii  la  place  des  exilés. 

Le  culte  est  donc  complètement  supprimé.  Ce  qu'on  appelle  l'abo- 
lition du  culte  en  1793,  c'est  simplement  l'aliolilion  de  l'Lglise  cons- 
iitutionnelle.  Le  culte  catholique  a  tHé  aboli  It'galement  en  France 
par  la  constitution  civile,  et  la  loi  du  serment,  ensuite  les  départe- 
ments l'ont  aboli  en  fait  dans  leurs  ressorts,  et  la  Législative  l'a  aboli 
dans  toute  la  France  par  la  proscription  gi-nérale  du  20  août. 

L'exécution  de  cette  loi  donne  lieu  aux  massacres  de  septembre. 

La  Convention  complète  la  persécution  contre  les  catholiques,  mais 
elle  persécute  aussi  l'Église  d'État,  et  finit  par  l'abolir. 

17  décembre  1792.  Ordre  du  jour  approbalif  du  mariage  des 
prêtres. 

30  novembre  1792  et  1 1  janvier  1793.  La  convention  déclare  qu'elle 
n'a  jamais  voulu  priver  la  France  du  clergé  constitutionnel. 

'22  janvier  17S3,  Circulaire  du  conseil  exécutif,  tendant  à  imposer 
au  clergé  d'Ftat  l'obligation  de  marier  les  divorcés  et  les  prêtres. 

Ces  actes  regardi-nt  les  constitutionnels.  Voici  maintenant  pour  les 
catholiques  : 

Loi  du  14  février  1793,  accordant  une  prime  de  100  livres  à  celui 
qui  arrête  un  prêtre  déportable. 

Loi  du  iS  mars  1793.  Les  émigrés  et  les  prêtres  dans  le  cas  de  la 
déportation,  seront  mis  à  mort  dam  les  vingt-quatre  heures. 

Loi  du  23  avril  :  1°  les  ecclésiastiques  assujettis  au  serment  du 
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I V  août  qui  ne  l'ont  pas  pn^lo,  seront,  môme  les  frères  ronversct  lais, 
(loporlcs  en  (iiiyanne  ;  2"  ceux  iiui  l'ont  prêté  seront  dcportaliles  pour 
incivisme  (e'est-à-iiire  s'ils  parlent  seulement  religion).  Les  vieillards 
et  les  infirmes  seront  reclus.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  cette 
loi  seront  mis  à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ainsi  par  les  lois  des  IS  mars  et  23  avril  1793,  tous  les  membres  du 
cierge  catholique  qui  exerceront  le  culte  seront  punis  de  mort.  Ceux  qui 
ont  prétt-  le  scrmenl  du  I V  août  ne  seront  d'abord  «pie  di'portables; 
mais  s'ils  se  cachi  nt  pour  exercer  le  culte,  ils  seront  mis  à  mort. 

Cette  législation  durera  et  sera  appliquée  jusqu'au  consulat.  Girondins 
et  jacobins  l'ont  votée  de  concert. 

Maintenant  la  Convention  s'en  prend  à  l'Kglise  officielle. 

!!•  juillet  ot  17  septembre  1793.  Klle  maintient  U'.  trailement  des 
prêtres  (|ui  se  marient. 

19  juillet  et  12  août.  Lois  depurlanl  tout  évèque  ou  prêtre  qui  s'op- 
poserait au  divorce  ou  au  mariage  des  prêtres,  soit  directement,  soit 
indireitement;  et  maintenant  les  curés  mariés. 

La  loi  du  2'J  vendriniaire  an  II  |20  octobre  1703)  codifie  les  lois  de 
proscription,  et  condamne  à  la  déportation  tout  receleur  d'un  prêtre 
proscrit. 

Pour  préparer  l'abolition  de  l'Église  constitutionnelle,  elle  déclare 
que  ses  prêtres  seront  aussi  déportables  pour  incivisme  (c'est-à-dire 
s'ils  n'abandonnent  point  leur  ministère). 

Abolition  de  l'Eglise  constitutionnelle.  La  Convention  fait  semblant 
de  se  conformer  aux  vœux  des  communes. 

17  brumaire  (7  novembre).  Scène  de  l'apostasie  de  Gobel 

20  brumaire.  Loi  faisant  de  Notre-Dame  un  temple  de  la  Raison. 
Loi  du  2.t  brumaire. Toutes  les  autorités  peuvent  recevoir  les  abdi- 
cations des  prêtres. 

25  brumaire.  Les  prêtres  qui  se  marieront  seront  exemptés  de  la 
déportation,  sauf  dé-nonciation  d'incivisme. 

Partout  les  proconsuls  et  les  autorilé-s  locales  dépouillent  les 
églises  et  y  installent  le  culte  de  la  Raison.  De  nombreux  arrêté-s 
internent  ou  emprisonnent  les  prêtres  constitutionnels,  ou  leur  im- 
posent la  déprétrisation  et  le  mariage. 

2  frimaire  |22  nuvt'mbre).Secoursannuelsaux  prêtres  qui  abdiquent. 

16-18  frimaire  (6-8  décembre).  La  Convention  proclame  la  liberté 
des  cultes,  et  maintient  les  lois  de  per^é-cution. 

22  germinal  an  II  (  1 1  avril  I70i;.  Ls  receleurs  de  prêtres  punis  demort. 

22  floréal  (Il  mail.  Les  prêtres  reclus  trouvés  hors  de  leurs  prisons 
seront  mis  à  mort.  Ces  deux  lois  complètent  la  proscription  du  clergé 
calbolique. 
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\\n  mil  le.  |>;\r  II  lui  ilii  .-)  (irtohm  171>."{  sur  lo  ralcMidrirr  n'-- 
publicain,  cl  rinslniclion  fin  .'{  hriimaire  an  II,  la  (lonviMilioii 
et  SCS  proconsuls  (|iii  voulaient  rcmplarcr  li^iiliso  consliUilidn- 
nelle  par  un  syslcmc  (rinsliti\tions  c()in|)osant  un  iiduvcau 
culte  ollicicl,  avaii'iit  iniposi;  de  chùincr  le  (if'îcadi  cl  de  tra- 
vailler le  diinanclie,  en  [)unissanl  très  riiïourousement  les  ré- 
calcilranls.  Ce  culle  décadaire,  après  tlicnnidnr  scim  un  pic- 
tcxte  à  vexations;  sous  le  Direcloire,  il  ddunera  lieu  à  une 
persécution  véritable. 

Si  la  |)ersécution  religieuse  devint  beaucoup  moins  violente 
après  le  0  thermidor,  il  ne  faut  attribuer  ce  changement  ni  à 
la  Convention  ni  aux  progrès  de  Tesiirit  public,  mais  seulement 
à  la  division  du  parti  révolutionnaire.  Beaucoup  d'ecclésiasti- 
ques, qui  se  tenaient  près  de  la  frontière,  rentrèrent  bien  vite. 
Bien  que  les  persécuteurs  en  lussent  arrivés  à  se  dévorer  entre 
eux,  les  prêtres  réfractaires  couraient  encore  les  plus  grands 
dangers,  car  beaucoup  de  révolutionnaires  modérés  étaient 
aussi  animés  contre  eux  (jue  les  robespierristes,  et  plusieurs 
furent  mis  à  mort  après  la  chute  de  Robespierre.  Cependant 
ils  exercèrent  le  culte  avec  bien  moins  de  mystère,  et  virent 
accourir  à  leur  messe  une  foule  de  personnes  qui,  pendant  le 
règne  de  Ilobespierre,  n'avaient  pas  osé  se  rendre  aux  réunions 
secrètes.  Beaucoup  d'enfants,  que  leurs  parents  n'avaient  pu 
présenter  à  un  prêtre,  furent  baptisés;  de  nombreux  mariages 
furent  bénis.  Bien  que  la  Convention  n'eût  abrogé  aucune  loi 
de  persécution,  bien  que  les  prêtrophobes  fussent  à  la  tète  de 
la  plupart  des  administrations,  les  catholiques  réclamèrent  la 
libertt'  religieuse,  et  la  prirent  même  dans  certaines  localités. 
Les  campagnes,  bien  moins  asservies  (jue  les  villes  au  jacobi- 
nisme, revendiquèrent  leurs  droits  avec  beaucoup  plus  d'éner- 
gie. Dans  certaines  communes,  très  peu  de  temps  après  le  0 
thermidor,  les  paysans,  sans  s'inquiéter  de  la  Convention  et 
de  ses  commissaires,  réinstallèrent  tout  simplement  leurs  curés 
dans  les  églises,  et  reprirent  l'exercice  du  culte;  des  croix 
abattues  furent  même  replacées  sur  le  bord  des  chemins,  ;\  la 
grande  indignation  des  prêtrophobes  jacobins  et  tlurniido- 
riens.  Loin  d'encourager  ce  mouvement  religieux,  les  commis- 
saires envoyés  par  les  thermidoriens,  à  la  place  de  ceux  qui 
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avaient  lyrannisé  les  départements  pendant  la  Terreur,  firent 
tous  leurs  efforts  pour  l'entraver;  quelques-uns  mêmes  prirent 
des  arrêtés  de  persécution  dignes  des  plus  odieux  terroristes. 

Malheureusement  le  catholicisme  n'avait  pas  à  Uitler  seule- 
ment contre  la  persécution,  mais  aussi  contre  le  schisme  que 
la  révolution  avait  fabriqué  en  1790.  L'Eglise  constitutionnelle 
avait  été  brisée,  comme  un  instrument  inutile.  IMusieurs  de  ses 
évêques  et  beaucoup  de  prêtres  s'étaient  couverts  de  honte  par 
des  mariages  sacrilèges  ,  par  d'ignobles  apostasies.  Quelques- 
uns  de  ses  mombres  les  plus  recommandables  avaient  été  mis 
à  mort  pendant  la  Terreur,  comme  révolutionnaires  modérés. 
Beaucoup  de  diocèses  constitutionnels  étaient  privés  de  leurs 
chefs,  morts;  (»u  apostats.  Le  gouvernement  reniait  cette  Ëglise 
qu'il  avait  inventée  et  imposée  violemment  au  pays  :  il  lui  re- 
fusait tout  caractère  ofïiciel,  tout  traitement,  et  comme  son 
organisation  était  essentiellement  politique  et  dérivait  directe- 
ment du  pouvoir  civil,  elle  ne  pouvait  tenter  de  se  réorganiser, 
sans  se  mettre  en  contradiction  flagrante  avec  elle-même. 
Beaucoup  de  prêtres  constitutionnels  entraînés  dans  le  schisme 
par  peur,  par  défaut  de  lumières,  ou  par  une  naïve  confiance 
dans  les  promesses  de  la  révolution,  furent  désabusés  complè- 
tement par  les  persécutions  qu'ils  avaient  subies,  ainsi  que  par 
les  apostasies  d'un  grand  nombre  de  confrères,  et  revinrent  à 
l'orthodoxie.  On  vit  dans  presque  tous  les  diocèses,  des  jureurs 
faire  des  rétractations  publiques  dans  les  églises,  et  maudire 
leur  lâcheté  devant  les  fidèles. 

Il  eût  été  fort  heureux ,  non  seulement  pour  l'Eglise,  mais 
aussi  pour  la  France,  que  les  constitutionnels  désabusés  par 
les  excès  de  la  révolution,  et  par  les  violences  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  subies,  fussent  tous  revenus  à  l'orthodoxie  après 
thermidor.  Mais  l'ambition  cl  l'intrigue  avaient  joué  un  trop 
grand  rôle  dans  l'établissement  de  ce  schisme  pour  qu'il  se 
terminât  aussi  facilement.  Les  évêques  intrus  qui  n'avaient 
pas  f(jrmellement  apostasie,  sauf  cinq  ou  six,  qui  sans  reve- 
nir ostensiblement  à  l'Église  catholique,  ne  reprirent  point 
leur  prétendu  épiscopat ,  firent  au  contraire  tous  leurs 
efforts  pour  perpétuer  le  schisme.  Après  s'être  tant  compro- 
mis pour  avoir  la  crosse  et  la  mitre,  ils  ne  pouvaient  se  rési- 
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ixncr  Cl  ronlror  en  jx'nitcnls  dans  les  derniers  ranf:^s  du  clergé. 
I/Kglise  constitutionnelle,  (jiioique  très  alVaiblie,  essaya  donc 
de  se  réorganiser.  Les  révolutionnaires  étaient  à  la  fois  dispo- 
>('s  à  la  protéger  et  à  la  persérnior.  Après  l'avoir  abolie  avec 
tant  de  scandale,  ils  étaient  furieux  de  ne  pouvoir  l'empêcher 
de  reparaître,  et  cependant  il  leur  arrivait  souvent  de  la  sou- 
tenir, pour  comljattr(>  les  progrès  des  prêtres  réfractaires.  Ils 
éprouvèrent  un  vif  dépit  en  voyant  nombre  d(;  prêtres,  qui 
avaient  livré  leurs  lettres  de  prêtrise  et  renoncé  au  sacerdoce, 
reprendre  l'exercice  du  culte,  en  déclarant  publiquement  que 
cette  renonciation  leur  avait  été  extorquée  par  la  violence. 
Ces  rétractations  exaspéraient  à  la  fois  les  schismatiques,  les 
jacobins,  qui  voyaient  s'écrouler  leur  œuvre  de  déprêtrisation, 
et  les  philosophes  ennemis  des  deux  Églises  :  ils  réclamaient 
hautement  la  persécution,  et  contre  les  schismatiques  repen- 
tants, et  contre  ceux  qui  les  réconciliaient  avec  l'orthodoxie. 
Les  schismatiques  constitutionnels,  revenant  à  leurs  premiers 
errements,  se  remirent  à  déclamer  plus  que  jamais  contre  les 
catholiques,  à  les  traiter  de  conspirateurs,  d'ennemis  de  la 
révolution.  Ils  essayèrent  sans  vergogne  d'acheter  la  tolérance 
et  l'appui  de  ces  révolutionnaires,  dont  ils  connaissaient  trop 
bien  la  brutale  impiété,  en  se  faisant  les  dénonciateurs,  les 
espions  des  catholiques. 

Vis-à-vis  des  fidèles,  ils  se  servirent  d'une  autre  tactique  :  ils 
eurent  l'impudence  de  s'ériger  en  victimes,  en  persécutés  et  de 
parler  des  souffrances  qu'ils  prétendaient  avoir  endurées  pour 
la  foi.  Kn  même  temps,  ils  lançaient  contre  les  prêtres  réfrac- 
tairesles  plus  absurdes  accusations.  Lesconstitutionnelsavaient 
été  les  complices,  et  trop  souvent  les  promoteurs  de  la  persé- 
cution épouvantable  que  les  catholiques  subissaient  depuis  plu- 
sieurs années  :  ces  schisniaticiues  eurent  l'impudence  de  nier 
cette  persécution;  en  dehors  des  assermentés,  il  n'y  avait  pas  eu 
(le  persécutés  et  de  martyrs;  la  persécution  avait  commencé 
seulement  en  octohre  ITO-'J,  lorsque  les  jacobins  s'étaient  misa 
dépouiller  leurs  églises.  Comme  aux  premiers  temps  du  schisme, 
ils  flattaient  les  passions  révolutionnaires  et  répandaient  en 
même  temps  les  bruits  les  plus  absurdes  pour  attirer  à  eux 
les  populations;  ils  prétendaient  qu'il  n'y  avait  plus  d'Église 
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ci^nsliliiliiMint'Ilp.  «inil  ni>  pdiivail  plus  oxisler  aiicuni^  ilillV-- 
reiu'e  «Milre  les  c;illi(»li(|iii's  ol  les  constilutionnels,  que  le  pape 
avait  approuvé  leur  conduile.  l/exisleuce  de  ee  parti  peu  num- 
lireux  à  la  vériU',  mais  aclit".  lirouilloii .  et  Irtvs  couipromis 
dans  la  révolulion,  eneouratieait  heaueoup  les  iuipies  qui  oc- 
cupaient le  p<)uvi)ir.  à  continuer  la  persécution;  car  ils  se 
berçaient  de  l'espoir  de  venir  à  bout  du  christianisme  en  se 
servant  d'abord  des  constitutionnels  pour  battre  les  catiioli- 
ques  :  ce  serait  ensuite  le  tour  de  leurs  alliés. 

II. 

Pendant  les  premiers  mois  (]ui  suivirent  thermidor,  la  Con- 
vention, laissant  les  choses  en  l'étal,  s'occupa  fort  peu  de  la 
question  religieuse.  Heureusement  les  catholiques  purent 
bénéficier  quant  à  la  liberté,  et  à  la  sûreté  de  leurs  persoiuKjs 
de  plusieurs  décrets  nouveaux.  Ainsi  celui  du  iî)  thermidor 
rendit  la  liberté  à  des  milliers  d'ouvriers  et  de  laboureurs  dé- 
tenus pour  leur  attachement  à  la  religion. 

Mais  le  2"  jour  des  sans-culotlides,  à  l'occasion  des  pen- 
sions ecclésiastiques,  la  Convention  prit  sur  les  cultes  une  déci- 
sion de  laplus  haute  importance.  Sur  la  proposition  de  Camboii, 
elle  accorda  à  tous  les  prêtres,  sans  s'inquiéter  s'ils  avaient 
abdiqué  ou  non,  les  secours  donnés  aux  apostats  par  la  loi  du 
û  frimaire,  et  proclama  le  principe  (pie  «  la  république  fran- 
çaise ne  paie  pi  un  les  frais  ni  les  salaires  cV  aucun  culte  »  ;  les 
pensionnés  détenus  seraient  nourris  dans  leur  prison  aux 
frais  de  la  républirpie,  à  raison  de  quarante  sous  par  jour. 

.\insi  la  Convention,  en  partie  délivrée  de  l'oppression  des 
terroristes,  ratifiait  leur  œuvre  de  destruction  religieuse.  Le 
fanatisme  antireligieux  des  thermidoriens  se  révolta  devant 
l'idée  de  rétablir  la  Constitution  civile,  dont  ils  avaient  du 
reste  constaté  l'impuissance.  Tout  culte,  chrétien  ou  non,  leur 
était  odieux  :  celui  que  Robespierre  (I)  avait  créé  était  pour 
eux  un  objet  de  risée  et  de  mépris.  Ils  proclamèrent  donc  que 

(\)  Le  Ça/i7i>iamodcrn«, disailCamlion.  Qiiflques  jours  après,  Morlin  rlc  Douai 
assurait  que  le  pape  avait  été  désolé  de  la  cliulc  de  Robespierre! 
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l'Klal  IIP  salarie  auoiiii  ctiKc.  On  s'est  pht  à  célébrer  cotte  di;- 
claralion  comme consaeranL  la  lil)erlé.  Le  rapport  de  Cambuii 
prouve  seulemenl  que  les  révolutionnaires  espéraient  venir  à 
bout  du  christianisme  par  la  famine.  Tel  est  le  véritable  sens 
de  cette  célèbre  déclaration  :  elle  consacra  simplement  l'abo- 
lition de  l'Ë^ilise  constitutionnelle,  mais  en  maintenant,  malgré 
toute  logique,  la  persécution  religieuse  contre  ceux  qui  avaient 
refusé  de  se  conformer  à  cette  Eglise;  et  la  convention  tenait  à 
lexercer,  car  le  môme  jour  elle  enjoignait  au  comité  de  légis- 
lation de  veiller  à  l'exécution  des  lois  sur  la  déportation  des 
prêtres. 

Le  12  brumaire  suivant,  les  dilapidations  honteuses  desspo- 
liateurs des  églises,  furent  dénoncées  et  flétries,  au  sein  de  la 
(Convention,  par  un  montagnard  prêtrophobe  et  persécuteur 
acharné,  mais  d'une  probité  incontestée.  Gambon  établit  nette- 
ment, que  les  jacobins  qui  avaient  apporté  tant  de  vases  sa- 
crés et  d'ornements  d'église  à  la  Convention,  en  avaient  pillé  la 
plus  grande  partie  lors  du  transport  de  ces  objets  de  la  Con- 
vention à  riiùlel  des  monnaies.  Ln  décret  ordonna  de  faire  le 
compte  de  ces  envois  d'or  et  d'argent,  et  de  prendre  les  noms 
des  personnes  à  qui  ces  offrandes  patriotiques  avaient  été  re- 
mises (I). 

Lorsque  les  modérés  de  la  Conventionparlaient  de  tolérance, 


(l)  On  n'a  jamais  |ui  parvenir  à  connaître  mî-mc  ai>i)ro\iniativenicnt  la  valeur 
(le  l'argenterie  des  églises,  confisquée  par  la  n'volulion.  Kamel  l'a  <'valuée  .^ 
<|uaraiUe-cin<|  iiilllinns.  •  Camhon,  sculenienlà  vingt-cinij  !  Le  15  mai  17!)-2  ildécla- 
rail  dans  un  rapporllail  au  nom  du  comité  des  finances, que  sur  (j,ltJ!»..MO  livres 
qui  auraient  du  cire  versées  pour  cette  confiscation,  à  la  trcsorei'ie,  I,l42,27.'i 
seulement  l'avaientété  réellement,  et  qu'il  y  avait  en  conséquence  plus  de  cin(| 
millions  d'arri('re:  on  dut  contiiiucrainsi,car  en  l'an  III,  il  avoue  franchement  le 
pillage,  n  résulte  de  tous  les  documenls  officiels  i|u';i  trois  eiioques  la  confis- 
cation de  l'argenterie  d'i-glise  a  enrichi  les  hons  jacoliins,  et  qu'une  minime 
partie  seulement  de  ces  t|uarante-cinq  millions,  d'après  Ramel,  de  ces  vingt- 
cin(j  milliiins,  d'après  Canihon,  a  été  versée  au  tn-sor  publie. 

Les  cloches,  d'après  Ramel,  ont  produit  trente  millions  de  livres  pesant,  soit 
ijuinxe  millions  en  comptant  div  sous  la  livre.  En  17!tO  le  rapport  de  Nouris- 
sart  au  nom  du  comité  des  finances  (20  août)  annonçait  à  la  Consiiluanle  qu'on 
en  tirerait  cent  qualre-vingl(jwit)c  millions  de  recette,  en  comptant  vingt 
sous  la  livre.  Or  Camhon  contredit  Kamel  et  déclara  que  j)Our  faire  de  la  mon- 
naie avec  le  métal  des  cloches,  on  avait  acheté  cher  du  cuivre,  dépensé  cinq  à 
-i\  millions  et  que  l'on  se  trouvait  ainsi  en  perte.  (V.  Slourm,  Finances  de  l'An- 
len  rêtjimeel  de  la  Révolution,  t.  II,  p.  46;i). 
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c'élail  nnii]uonn'iil  au  pnttil  il<"s  srliisiiiali(]iif's.  I.cs  progrès 
(lu  callutlicismo  les  .ilarniait'iit  :  et  Itien  (jnr  l'I^iilise  consliln- 
lioiinelle  eiU  cess»'^  drln"  (iKii'icllo,  ils  prclciulaitMil,  (^oniiue 
auparavani,  qu'on  no  |K»uvail  ni  conlcslcr  son  nrlhodiixie,  ni 
la  quitter,  sans  se  rcmlro  fjraviMiicnl  ('(Mi|iahl<'  envers  le  pou- 
voir civil.  Ainsi,  le  2."ntruinairo,  Durand  Maillane,  l'un  des 
faluiealeursde  la  Conslilution  civile,  fil  décider,  qu'au  point  de 
vue  des  mises  en  liberté,  il  fallait  faire  une  grande  différence 
entre  Ks  prêtres  constitutionnels,  cpii  avaient  tant  souiïert 
poui-  la  ii'-volulion  et  les  insermentés;  le  18  frimaii-e,  le  pro- 
testant Hoissy  d'Anglas  fit  un  discours  extrêmement  violent 
contre  plusieurs  constitutionnels  de  l'Ardèche  qui  s'étaient 
rétractés,  et  la  Convention  sur  sa  demande  décréta  qu'ils  se- 
raient poursuivis. 

Comme  le  peuple  désertait  les  fêtes  républicaines,  les  révo- 
lutionnaires tentèrent  de  réorganiser  leur  culte  ofliciel  répu- 
blicain sans  dogmes  définis  et  consistant  seulement  en  céré- 
monies comme  le  paganisme  antique,  car  ils  avaient  fondé  sur 
lui  de  grandes  esi)érances.  Mais  le  culte  de  la  raison  rappelait 
des  souvenirs  tellement  odieux  et  ridicules  que  la  Convention 
n'osait  pas  y  revenir.  Celui  de  l'Être  suprême,  inventé  par 
Uobespit.rre,  était  condamné  à  cause  de  son  auteur  ;  et  l'on  se 
Itatlait  les  flancs  pour  organiser  un  troisième  essai  de  culte 
républicain. 

Le  1"  nivôse  Chénier.le  17  pluviôse  Kschassoriaux, présentè- 
rent des  rap|»orls  sur  les  fêtes  décadaires.  On  y  voit  clairement 
le  parti  pris  de  déchristianiser  la  France  :  mais  les  révo- 
lulirtnnaires  ne  venaient  pas  à  bout  de  s'entendre  sur  la  mo- 
rale qui  devait  être  prêcliée  dans  ces  fêtes!  Celte  question 
proclamée  si  importante  fut  donc  ajournée.  Il  fallut  se  conten- 
ter de  célébrer  cliaque  décadi,  des  parades  républicaines  fré- 
quentées seulement  par  les  fonctionnaires,  les  clubistes  (!t 
ipiil(|ues  badauds  (1)1 

(I)  Une  loi  du  -21  brumaire  a\a'\l  affcctf^  .nu  scrvirc  des  (îcnles  les  presbytères 
non  encore  vendus.  Il  va  sans  dire  (|ue  l'enseignement  religieux  était  soigneu- 
sement banni  de  ces  écoles  :  on  devait  le  remitlacer  par  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  la  constitution  ((pi'on  était  bien  décide  à  ne  pas 
appliquer),  «et  des  instructions  élémentaires  sur  la  nuirale  républicaine  >  dont 
la  loi  ne  faisait  même  pas  coiinailre  les  bases.  On  était  bien  décidé  à  faire  du 
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Après  lo  9  thermidor  la  Convention  continua  à  recevoir  so- 
lennellement les  tlé|ittiiille.s  des  églises.  Ainsi  le  0  brumaire 
les  profanateurs  de  la  Belfjique  vinrent  lui  offrir  un  grand 
nombre  de  saints  dOr  et  d'argent  :  on  se  serait  cru  aux  beaux 
jours  de  l'iiébertisme  !  Ciiu]  mois  après  la  cliute  de  Robes- 
pierre, le  12  nivôse,  an  Ili,  la  Convention,  qui  avait  rappelé 
depuis  (pit'lque  temps  les  soixante-treize,  rci-ut  du  district 
d'Évaux  I Creuse],  (>"'.)  marcs  dor  et  d'argent  provenant  des 
églises  pour  la  plus  grande  partie.  Comme  aux  plus  mauvais 
jours  de  la  Terreur,  elle  décréta  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  bulletin. 

Du  reste,  en  vertu  des  lois  révolutionnaires,  on  guillotinait 
encore  de  temps  en   temps  un  |»rèlre  réfractaire. 

La  Convention  qui  avait  ab^olument  besoin  d'en  finir  avec 
la  guerre  de  l'Ouest,  fut  contrainte  de  s'occuper  de  la  question 
religieuse.  Elle  se  résigna,  pour  faire  déposer  les  armes  aux 
Bret(ms  et  aux  Vendéens,  à  leur  promettre  cette  liberté  de 
conscience  qui  leur  avait  été  déniée  si  obstinément  depuis  le 
début  de  la  révolution.  Mais  pour  leur  donner  confiance,  il 
fallait  que  la  libert»}  religieuse  ne  parût  pas  absolument  res- 
treinte aux  pays  qui  s'étaient  insurgés  pour  elle. 

Les  conventionnels  firent  donc,  en  persécuteurs  obstinés, 
mais  hypocrites,  la  fameuse  loi  du  'S  venlùse.  Ils  avaient  pour- 
tant une  occasion  admirable  d'en  finir  complètement  avec  l'a- 
gitation religieuse.  La  Terreur  en  brisant  la  Constitution  civile, 
avait  détruit  un  grand  obstacle  à  la  pacification.  La  seule  abro- 
gation des  lois  de  proscription  eût  été  accueillie  avec  le  plus 


culte  (lécadaiic,  un  culte  officiel,  exclusif  des  autres,  car  le  2"  frimaire  le 
comité  de  sûreté  générale  [wenail  l'arrêté  suivant  :  •  Il  ne  sera  arrêté  par  le 
comité  aucune  mise  en  liberté  pour  les  ci-devanl  prêtres,  jusqu'à  ce  que  les 
files  décadaires  soient  décrétées  et  organisées.  '{Débats  et  décrets,  frimaire  an  III, 
p.  1301). 

Aussi  Cliénier  dans  son  rapport  hlàme  hypocritement  les  énerguménes  du  culte 
de  la  liaison  •  trop  peu  polili(jues  pour  savoir  attendre  »  et  qui  ont  tout  gâté. 
Savoir  attendre,  aller  lentement  et  sûrement,  c'est  là  le  secret  de  la  modéra- 
tion que  CInnier  conseille  avec  tant  d'emphase.  Il  ne  faut  pas  comme  les 
jacobins,  employer  ouvertement  la  violence  contre  la  relision,  il  faut  procéder 
contre  elle  par  surprise  et  trahison,  retenir  ses  prêtres  en  prison,  prendre  les 
autres  par  la  famine,  et  désoler  la  patience  des  Gdéles.  Ce  système  va  être 
suivi  jusqu'au  Consulat. 
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prand  cnlhoiisiasme  !  Les  jacobins  auraient  poussé  des  cris  de 
raijo  ;  niais  on  iMait  dôjfi  liaNiluc  à  les  enlondri^  traiter  de 
royalistes  les  tliennidoricns,  et  appeler  la  Convoiition  un 
Coblenz  :  dail leurs  la  satisfaction  donnée  alors  d  leur  fana- 
tisme a-l-clle  einptH^hé  les  insurrections  du  12  germinal  et  du 
1"^  prairial?  Mailu'ureusement,  ce  parti  violent  n'était  pas  le 
grand  obstacle  à  la  pacification  religieuse! 

Après  tant  d'épreuves,  si  tristes  et  si  solennelles,  la  grande 
majorité  des  modérés  de  la  Convention  était  restée  profondé- 
ment hostile  non  seulement  à  la  liberté  de  l'Kglisc,  mais  à  la 
liberl*'  religieuse  en  général.  Klle  comptait  la  proclamer  théo- 
riquement, et  la  rendre  illusoire  par  des  mesures  de  détail. 
Elle  allait  déclarer  bien  haut  qu'il  ne  fallait  pas  voir,  dans 
l'octroi  du  libre  exercice  des  cultes,  la  reconnaissance  d'un 
droit  du  citoyen,  mais  une  marque  de  compassion  pour  la 
crédulité  et  l'aveuglement  d'un  grand  nombre  de  Français.  Du 
reste,  cette  condescendance  et  celte  com[)assion  ne  pourraient 
être  de  longue  durée;  les  citoyens  allaient  être  prévenus  qu'elle 
comptait  sur  la  philosophie  pour  venir  à  bout  de  la  religion, 
et  que  le  premier  devoir  de  l'I^tat  était  de  travailler  au  triom- 
phe de  la  philosophie. 

Le  rapport  présenté  sur  les  cultes  le  .'î  ventôse  ('21  février)  par 
Boissy  d'Anglas,  au  nom  des  comités  réunis  de  salut  public,  de 
sûreté  générale  et  de  législation,  reproduit  fidèlement  les  préoc- 
cupations antireligieuses  de  la  Convention.  11  commence  par 
déclarer  qu'un  décret  spécial  sur  les  cultes  est  devenu  néces- 
saire à  cause  des  guerres  de  la  Vendée.  Voulant  préciser  le 
but  de  cette  loi,  il  part  de  ce  principe  commun  aux  philoso- 
phes, auteurs  de  la  constitution  civile,  et  aux  terroristes,  (pie 
la  religion  est  en  elle-même  une  erreur,  une  absurdité,  le  pro- 
duit de  l'ignorance  et  de  l'abrutissement;  «  c'est  à  la  philo- 
sophie à  éclairer  l'espèce  humaine  »  (d). 

Si  do  nombreux  chrétiens  réclament  leur  culte  :  cette  re- 
naissance religieuse  tient  à  la  crédulité,  à  la  barbarie  de  cer- 


(1)  Examiner  s'il  faut  une  religion  nu\  lioinmes  t'est  se  demander  s'il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  tromper.  En  tout  cas,  il  trouve  que  «  là  religion  a  vendu  bien 
cher  aux  hommes  les  consolations  qu'ils  en  ont  reçues  »,  et  se  livre  contre 
elle  à  des  déclamations  dignes  des  hébcrtistcs. 
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i.»ins  idiomes,  à  la  persiTution  des  jacobins;  ces  causes  ont 
Miutcnu  suivant  lui  imhî  fcrvotir  qui  s'i'lciiil,  o[  qui  succombeni 
sous  les  ellorls  de  la  raison,  quand  elle  sera  secoriflée  et  diri- 
gée par  le  gouvernement  lui-même. 

Donc  le  j;nuvernement  duil  faire  la  guerre  à  la  reIi;;ion  : 
mais  le  rapporteur  concè<le  que  ce  ne  doit  pas  être  une  guerre 
sanglante.  I.es  jacobins  en  versant  des  flots  de  sang  faisaient 
les  mômes  déciaralicjns. 

Il  reconnaît  que  la  Constitution  civile  a  été  une  faute,  et 
blâme  les  violences  qui  ont  accompagné  son  aliolitiDn.  «  Cet 
établissement  sacerdotal  qui  devait  expirer  sous  les  coups  d'un 
gouvernement  sage  et  ferme,  fut  abattu  avec  le  scandale  d'une 
orgie.  » 

11  Conclut  dune  à  une  tolérance  étroite  et  précaire  fondée  sur 
le  mépris  de  tous  les  cultes.  L'homme  sous  la  monarchie  a 
besoin  pour  se  consoler  d'illusions,  de  chimères,  comme  la 
religion  :  sous  la  république,  la  religion  lui  est  donc  inutile. 
Le  devoir  de  l'État  est  de  faire  triompher  la  philosophie ,  et 
d'arriver  graduellement  à  l'anéantissement  des  religions.  Mais 
la  tolérance  qu'il  prêche  est  absolument  dérisoire  (1). 

«  Que  toutes  cérémonies  soient  assez  libres  pour  qu'on  n'y  attache 
plus  aucun  prix,  pour  que  votre  police  surtout  en  puisse  surveiller  sans 
cesse  les  inconvénients  et  les  excès;  que  rien  de  ce  qui  constitue  la  hir- 
rarchiisurerdotide  nejmisse  renaître  au  mU  icu  de  vous  sous  quelque  forme 
que  ce  soit.  Mettez  au  rang  des  délits  publics  tout  ce  qui  tendrait  à  ré- 
tablir ces  corporations  religieuses  que  vous  avez  sagement  di'truites. 
nu'il  n'y  ait  aucun  prêtre  avoué  parmi  vous,  aucun  édifice  destiné  aux 
cultes,  aucun  temple,  aucune  dotation;  en  un  mot,  en  respectant  toutes 
les  opininnSj  ne  laissez  renaître  aucune  secte.  Les  cultes  quels  qu'ils 
soient  n'auront  de  vous  aucune  préférence;  vous  nadoptorez  point 
celui-ci,  pour  persécuter  celui-là,  et  ne  considérant  la  religion  que 
comme  une  opinion  privée,  vous  ignorerez  ses  dogmes,  vous  regarderez 
en  pitié  ses  erreurs,  mais  vous  laisserez  à  chaque  citoyen  la  liberté  de 
se  livrer,  à  son  gré,  aux  pratiques  de  celle  qu'il  aura  choisie.  » 

(1)  l\  ne  faut  |>as  persêculor  (les  jarohins  ont  dit  la  même  chose)!  parce  que 
la  perséculloii,  comme  rcxpcrieiice  vient  de  le  i)rouver,  affermit  dans  leur  foi 
lis  Tanatiques  et  les  imbéciles;  à  ce  propos,  il  lance  cette  fameuse  phrase  : 
•  //  faut  des  marttjrx  à  la  religion,  comme  il  faut  des  obstaclrs  à  l'amour.  »  Et 
If  paiiMc  Bdissy  d'An^las  se  crut  ce  jour-Ià  aussi  profond  que  spirituel. 
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Ainsi  l'on  ne  pourra  pas  conslilner  une  hiérarchie  :  cl  ce  pro- 
irramnio  sera  si  bien  a|)pli(jué  que  bientôt  on  défendra  aux 
conslilulionnels  eux-mêmes  de  se  dire  évoques!  On  ne  laissera 
renaître  aucune  secte!  mais  la  liberté  religieuse  a  pour  consé- 
quence nécessaire  la  réapparition  des  sectes,  c'est-à-dire  des 
relijiions  calludique,  constitutionnelle,  luthérienne,  calviniste, 
juive.  I/iClal  iu'norera  les  dogmes!  cela  revient  à  dire  «  vous 
ferez  semblant  d'ignorer  les  dogmes  pour  mieux  heurter  les 
consciences  »  la  persécution  du  décadi  qui  a  duré  jusqu'au 
concordai  a  été  faite  d'après  ce  système  (1  ).  ('etto  prétendue 
neutralité  n'est  qu'une  odieuse  tartuferie! 

Le  rapporteur  déclare  en  outre  que  la  morale  prêchée  par 
les  cultes  «  ne  doit  jamais  être  en  (q)position  avec  les  lois  de 
ri'^tat  et  les  principes  du  gouvernement:  »  Et  quels  sont-ils 
ces  principes?  Le  rapporteur  vient  de  déclarer  que  le  plus  im- 
portant de  tous  est  de  propager  cette  philosophie  qui  doit 
anéantir  les  cultes!  Ceux-ci  devront  donc  accommoder  leur 
doctrine  aux  exigences  gouvernementales  (2)  ! 

L'instruction,  dirigée  philosophiquement  par  iT^lat,  viendra 
à  bout  de  toutes  les  sectes,  dit  le  rapporteur;  on  ne  connaîtra 
pins  les  dogmes  «  que  pour  les  mépriser  ». 

La  Convention  vota  ce  projet  sans  discussion  sérieuse. 

L'article  1"^''  déclare  hypocritement  que  l'exercice  des  cultes 
ne  peut  être  troublé.  L'article  2,  que  la  république  ne  salarie 
aucun  culte.  L'article  3  :  «  Klle  ne  fournil  aucun  local  ni  pour 
l'exercice  du  culte,  ni  pour  le  logementde  ses  ministres.  »  Boissy 
d'Anglas  a  eu  soin  de  dire  dans  le  rapport  que  les  églises  ne 
pouvaient  être  prêtées  à  aucune  secte  :  elles  sont  donc  confis- 
quées pour  toujours.  «  Toute  cérémonie  du  culte  est  interdite  en 
dehors  de  l'enceinte  oij  il  est  exercé  :  aucun  prêtre  ne  peut  se 
montrer  en  public  avec  ses  ornements.  (Articles  4  et  5.)  Il  ne  sera 
même  pas  permis  à  la  religion  de  paraître  aux  enterrements. 

(!)  Le  goijvcrticmnnl  ordonnait  fomifllcmcnl  de  trav.iillor  lo  diinanrlie,  et 
(|iiand  on  lui  ol)jcct;iil  les  prescriptifins  religieuses,  il  n  ponilail  qu'il  ne  eoii- 
n.'iissait  pas  le  dimanche. 

(■2)  Le  mariage  est  réglé  par  la  loi  civile  :  pourra-t-on  prêcher  (|u'ii  est  indis- 
pensable à  un  chrétien  de  se  marier  à  l'église?  L'Étal  déniera  formellement  ce 
droit  jus(|u'auconco)dal,  et  déportera  comme  factieux  les  constitutionnels  eux- 
mêmes  lorsqu'ils  prêcheront  la  nécessité  du  mariage  religieux. 
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I/arlicIo  7  dt^fciKl  d'oxposer  en  |)ublic,  ou  cxléricuronK'nt, 
aucun  signe  parlii-nlicr  à  urï  culte,  et  de  désigner  par  aucune 
inscription  le  lieu  «pii  lui  e^lafTecté.  C'est  traiter  l'église  ou  le 
tern|ilt'on  maison  do  ili-ljauclie  !  Il  défend  d'invilor  les  citoyens 
à  venir  au  tcin|>l<'  |>ar  aucune  proclamation,  ni  convocation 
publique  :  (prentendait-on  par  là?  (iCtte  défense  devait-elle 
s'étendre  aux  afiiclies,  ou  même  à  un  avis  inséré  dans  un  jour- 
nal? La  Convention,  qui  se  reposait  sur  le  fanatisme  antireli- 
gieux d'un  gi'and  uoudjre  de  fonclionnaires,  avait  eu  soin  de 
ne  pas  préciser  : 

«  Aht.  8.  Les  communes  ou  sections  de  communes  en  nom  col- 
lectif, ne  pourront  acquérir  ni  loucrde  local  pour  l'exercice  des  cultes. 

«  Aux.  9.  Il  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou 
viagère,  ni  établi  aucune  taxe  puur  en  aciiuittor  les  dépenses. 

«  Il  ne  peutêlre  établi  aucune  taxe.  »  Un  comprend  que  l'État 
fasse  cette  interdiction  aux  communes,  mais  il  est  évident  ([ue 
cet  article  ne  peut  être  invoqué  pour  empêcher  les  cotisations 
consenties  par  les  lidèles.  Cependant  on  s'en  servit  fréquem- 
ment jusqu'au  consulat,  pour  tourmenter  ceux  qui  recueillaient 
des  otlVandes  destinées  à  subvenir  aux  frais  du  culte. 

La  Convention  espère  que  les  fidèles  se  fatigueront  de  dé- 
penser toujours  pour  leur  culte,  sans  pouvoir  faire  aucun  éta- 
blissement solide,  et  que  dans  beaucoup  d'endroits,  leur  pau- 
vreté ne  leur  permettra  pas  de  faire  les  dépenses  les  plus  in- 
dispensables. 

L'application  de  la  loi  du  li  ventôse  donna  lieu  immédiate- 
ment à  une  foule  de  difficultés  et  de  vexations.  Cette  loi  ra- 
tifiait en  somme  les  actes  les  plus  graves  de  la  Terreur  contre 
le  culte.  Dans  beaucoup  de  localités  les  chrétiens  s'étaient 
remis  en  possession  de  leiu's  églises,  et  elle  les  en  chassait  ! 
De  nombreuses  communes  envoyèrent  des  adresses  à  la  Con- 
vention pour  la  remercier  d'avoir  proclamé  la  liberté  reli- 
gieuse, mais  en  môme  temps  pour  protester  contre  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  3  ventôse  (|ui  les  privait  de  leurs  églises. 
Cette  disposition  excitait  partout  une  indignation  si  vive  que 
certains  agents  de  la  Convention,  pour  calmer  les    popuia- 


1.1-,     IHlil  (    KHKI. 


lions,  voulurenl  leur  |ior«uaflcr  (jnc  la  loi  du  l\  vcnlùsc  ne  les 
privait  pas  de  leurs  t''i;lisi's,  mais  déelarail  seulemciil  cpie  l'Ëlat 
ne  leur  en  consiriurail  iJus  à  l'avenir.  Mais  certaines  commu- 
nes demandèrent  à  la  l'onvention  si  celle  explication  était 
vraie,  et  elle  fut  obligée  de  les  détromper  (1). 

Le  25  ;;erminal  [ii  avril)  la  Convention  eut  le  courage  d'a- 
méliorer un  peu  la  situation  des  parents  des  prêtres  déportés 
dont  les  Itiens  élaienl  frappés  de  séquestre  comme  ceux  des 
parents  d'émijjfrés.  Mais  à  celte  même  séance  André  Dumonl 
cl  llewbcll  demandèrent  avec  une  extrême  violence  qu'on  fil 
la  chasse  aux  prêtres  ;  <<  la  Terreur  ne  doit  être  que  pour  euj\  » 
criait  André  Dumonl.  Rewbell  avec  ce  mélaiif^e  do  violence 
et  d'hypocrisie  ,  qui  se  retrouve  dans  la  bouche  el  sous  la 
plume  des  révolutionnaires  de  tout  temps,  déclara  <ju'il  fallait 
poursuivre  les  prêtres,  non  comme  jirêtres,  mais  comme  sédi- 
tieux :  «  ce  sont  des  bêtes  fauves  qu'il  faut  exterminer  ».  D'au- 
tres conventionnels  réclamèrent  la  persécution  :  très  inquiets 
de  voir  le  culte  se  réorganiser,  ils  cherchaient  déjà  ù  empê- 
cher les  souscriptions  en  traitant  de  factieux  ceux  (jui  les 
recueillaient.  Le  28  germinal  il  fut  décidé  que  les  administra- 
tions départementales  rendraient  compte  chaque  décadi,  au 
comité  de  sûreté  générale  des  lois  relatives  aux  prêtres  ré- 
fractaires,  et  au  libre  exercice  des  cultes. 

IIL 

Après  la  révolution  de  thernùdor  les  commissaires  qui  ter- 
rorisaient les  déparlements  continuèrent  à  appliquer  les  lois 
de  persécution  dans  toute  leur  rigueur.  Des  prêtres  furent 
mis  à  mort.  Pourquoi  le  supplice  du  conspirateur  Robespierre 
aurait-il  profilé  aux  fanatiques?  Tel  était  aussi  l'avis  presque 
unanime  des  nouveaux  commissaires  envoyés  par  les  thermi- 
doriens. Aussi  la  situation  religieuse  ne  s'améliora  que  peu  à 
peu  par  la  force  des  choses,  el  grâce  aux  divisions  des  Ira-; 
queurs  de  prêtres. 

(!)Ces  communes  réclament  ('■ncrKif|ucmcnt  leurs  églises  parfois  h;Uics  ré- 
cemment  de  leurs  propres  deniers.  La  Convention   passe  à  l'ordre   du  jourj 
molivô  sur  la  loi  du  ;j  venlosc.  (Arcli.,  C,1I,  -l.jS-l.ii.) 
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Lrs  iKiuveaux  commissaires  sont  en  lutte  avec  les  terro- 
ristes, mais  ils  continuent  la  persécution  avec  le  nirme 
zèle. 

A  Toulouse,  Mallarmé,  <jui  avait  remplacé  avec  son  collègue 
Bouillerolles  fameux  montagnards  Chaudron,  Rousseau  etDar- 
tigoj'le,  vomit  les  plus  ignobles  injures  contre  le  culte  chrétien 
le  (l)  proscrit  absolument,  par  son  arrêté  du  14  vendémiaire, 
et  déclare  (ju'il  ne  faut  pas  en  laisser  subsister  les  moindres 
traces.  Cet  arrêté  est  tout  à  fait  digne  de  Darligoyte  :  toutes 
les  croix,  toutes  les  cha[)elles  doivent  être  détruites  «  de  sorte 
qu'il  n'en  reste  plus  le  moindre  vestige.  »  Quant  aux  prêtres, 
Mallarmé  les  interne  au  district,  et  n'en  dispense  que  ceux  (pii 
sont  mariés,  ou  veufs  avec  enfants,  ou  qui  se  marieraient.  Du 
reste  l'arrêté  de  Dartigoyte  du  8  germinal  an  II  contre  les  prê- 
tres est  formellement  maintenu.  En  outre  pour  continuer  la 
tyrannie  de  son  digne  prédécesseur,  Mallarmé  arrête  (art.  14) 
que  quiconque  n'observera  pas  les  décadis,  ou  solennisera  les 
dimanches,  soit  en  cessant  de  travailler,  soit  par  l'affectation 
(Viin  costume  particulier,  sera  incarcéré  pendant  une  décade, 
pendant  deux  décaiJes  en  cas  de  récidive.  Il  en  sera  rendu 
compte  au  représentant  pour  la  troisième  fois. 

Les  presbytères  sont  mis  en  location  :  toutes  autres  réu- 
nions que  les  sociétés  populaires  sont  interdites;  quand  bien 
même  elles  prendraient  le  titre  de  société  maçonnique.  Cet 
arrêté  sera  appliqué  dans  les  déparlements  du  Gers,  et  de  la 
Haute-Garonne  :  il  montre  combien  la  Terreur  avait  été  im- 
puissante à  détruire  la  foi  chrétienne  dans  les  cœurs  puisque, 
uialgré  le  zèle  infernal  de  ses  agents,  elle  n'avait  pas  même 
iiussi  à  faire  disparaître  les  signes  extérieurs  du  cuite! 
Les  autres  proconsuls  agissent  de  même  et  font  les  plus 


il)  Il  adjure  les  citoyens  d'adorer  la  révolution.  •  A  la  création  des  scjil 
j'"irs,  a  succrd''  la  crvalion  de  la  conulilution  française  :  au  lieu  du  dimanriw, 
nous  arons  le  drcadi.  Ce  n'est  plus  une  vienje  rufantant  sans  douleur  un  lionime- 
'liru.  c'est  le  jioupl»',  toujours  pur  et  inrorruptilite,  nietl'tnl  nu  mondi'  In  liherti'-. 
Nous  n"avoris  plus  à  honorer  celte  trinité  hétéroclite  et  iiiconi|trohensil»le  des 
(  liretii-ns  :  liberté,  égalité,  fraternité,  voilà  celle  r|ue  nous  devons  encenser; 
«lelle  procède  la  républi(|ue  ,  une  et  indivisible,  et  iinptrissabic.  »  {Constitu- 
tion civile  du  clergé.  Les  commissaires  therniidoricns,  l.  IV,  chap.  vni, 
p.  .tli.) 
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grands  eiïorls  pour  mainlcnir  contre  les  catholiques  le  régime 
de  la  Terreur  dans  lonle  son  atrocité. 

Bordas,  envoyt'  tlans  la  (iirondc.  la  Charente  cl  la  Dur- 
dogue,  poursuit  les  jacohins  dilapidaleurs  et  dénonce  leurs 
effroyables  concussions,  mais  il  s'oppose  violemment  à  l'exer- 
cice du  culte,  et  le  2r»  nivôse  dans  une  proclamation  en  style 
des  halles,  il  insullo  et  les  prêtres  et  les  principaux  dogmes 
du  catholicisme.  Musset,  prêtre  défroqué,  envoyé  dans  les 
départements  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Corré/.e  et  du  Cantal, 
interdit  le  culte  et  impose  le  décadi  :  ceux  (pii  par  leurs  dis- 
cours ou  leurs  exemples  cherchent  à  ressusciter  les  dinianchcs 
doivent  être  emprisonnés  comme  suspects.  Le  :2S  lliermidor 
Mcaulle  déclare,  à  Valence,  au  sein  de  la  société  |)npiilaire, 
que  la  liberté  religieuse  ne  gagnera  rien  à  la  révolution  qui 
vient  de  s'accomplir  à  Paris.  Jean  Debry  l'ail  la  même  décla- 
ration dans  une  proclamation  adressée  aux  départements  de 
la  Drùme,  de  Vaucluse,  et  de  rArdèchc.  (Jautliicr,  envoyé  en 
Savoie,  interdit  le  culte  et  fait  aux  prêtres  une  chasse  achar- 
née. 

En  Franche-Comté,  il  y  eut  après  thermidor  plusieurs  exé- 
cutions pour  cause  de  religion,  M.  Augustin  Roch  vicaire  in- 
sermenté de  Landresse  fut  immolé  à  Besancon,  quatre  jours 
après  la  mort  de  Robespierre.  Il  était  rentré  de  Suisse  en 
France  en  mai  179i,  et  avait  évangélisé  les  campagnes  au 
milieu  des  plus  grands  dangers.  Un  curé  constitutionnel,  en 
se  donnant  pour  prêtre  insermenté,  découvrit  le  secret  de  sa 
retraite,  et  le  fit  arrêter. 

M.  Roch  avait  trouvé  dans  sa  prison  un  jeune  homme  et 
une  jeune  fille  qui  étaient  frappés  comme  lui  par  les  lois  ré- 
volutionnaires. Ils  avaient  voulu  faire  bénir  leur  mariage,  et 
comme  ils  habitaient  près  de  la  frontière  ,  ils  étaient  en- 
trés furtivement  en  Suisse  pour  s'entendre  avec  un  prêtre 
exilé,  et  à  leur  retour,  ils  avaient  été  dénoncés  et  arrêtés. 
Ces  malheureux  jeunes  gens  furent  mis  à  mort  comme  émi- 
grés. 

Le  0  frimaire  an  III  ('20  novembre  l'Oi),  le  père  filiséc, 
capucin,  et  le  20  frimaire  le  père  Cortot,  cordelier,  furent 
exécutés. 


SlTlATKiN    UKLIGIEISE    Al'HIiS    TllEKMIIlOH.  11/ 

Mi'me  aprt's  llicriuiilor  Irs  aiilnrih's  du  Doubs  f'.\l()r(|iicreiil 
un  CLMlaiti  noinhrc  d'apostasies  (I). 

Mais  les  autorilrs  révululidiinairescn  Fram'lie-Cuiiik',  cotnine 
dans  loiil  le  reste  de  la  France,  écrivaient  avec  dép'd  aux 
couiités  de  la  Convonlinn  t\[\e  les  poi)ulalions  tenaient  altsolu- 
ment  à  leur  culte. 

Beaucoup  de  (uèlres  déportés  en  Suisse  repassèrent  secrète- 
ment la  frontière,  sans  se  laisser  dér(uirager  par  le  supplice 
de  M.  Kocl»  et  du  père  Elisée.  Dans  certaines  paroisses  où 
aurun  ecclésiastique  ne  pouvait  pénétrer,  les  paysans  se  réu- 
nissaient pour  célébrer  le  culte  comme  ils  pouvaient.  Aussi  If 
IJO  brumaire,  les  commissaires  Hesson  et  Pelletier  prirent  un 
arrêté  très  violent  contre  ces  pieux  rassemblements  et  contre 
tout  exercice  du  culte.  Les  temples  (art.  1)  ne  seront  ouverts 
que  les  Jours  de  décade,  et  seulement  pour  la  célébration  de  la 
décade,  et  fermés  aussitôt  après  par  l'agent  national  qui  en 
gardera  la  clef.  Le  lo  frimaire,  Sévestre  et  Pelletier  adoptè- 
rent cet  arrêté  pour  la  llaute-Sùne. 

Du  reste,  à  l'ouest  comme  à  l'est,  au  nord  comme  au  midi 
de  la  France,  les  paysans  privés  de  prêtres  exerçaient  cette 
sorte  de  culte,  qui  exaspérait  les  thermidoriens. 

Des  ministres  protestants  qui  avaient  abdiqué  furent  in- 
quiétés, comme  ayant  voulu  reprendre  leurs  fonctions. 

Bailly,  commissaire  chargé  de  r.\lsace,  des  Vosges,  du  .Muni 
Terrible  et  du  Jura,  fut  assez  modéré.  Mais  Calés  envoyé  à 

(I  M.  Saii/a>.  Uisttnre  de  la  jii'm^culion  rrrolulionnairc  dans  le  Douhs.  I.  (>. 
p.  tToct  suixaiilfs,  àforce  (le  l(irii?ucs  et  minutieuses  recherches,  a  pu  dresser  la 
liste  complète  des  [)n'lres  cnnstitulioimels  de  Franche-Comte  qui  ont  al)di(|ué. 
Il  en  a  trouvé  jusqu'au  «  tliennidor  près  de  deux  cents.  Mais  la  déi)rêtrisa- 
tion  n'a  pas  été  arrêtée  dans  cette  contrée  par  la  révolution  de  liicrmidor;  les 
autorités  ont  continue  à  imposer  des  apostasies.  .M.  Sau/ay  a  relevé  après  ther- 
midor, dans  le  district  de  Besancon,  i  apostasies  et  2  démissions,  dans  celui  de 
Daumc,  li  alxlications,  'A  dans  celui  d'Ornans,  1.'*  dans  celui  de  Saint-Ili|)polyte, 
ce  qui  fait  3i  abdications  postérieures  à  therniidnr. 

La  persécution  était  encore  si  violente,  qu'un  |irétre  rentré  en  cachette  dans 
sa  paroisse,  l'abhé  Kichard,  curé  de  I.aviron,  se  sentant  prés  de  mourir,  et  ne 
voulant  pas  que  la  découverte  de  son  cadavre  fil  appliquer  jiar  les  jacobins 
ratnice  loi  du  -H  ^'eriiiinal,  à  ceux  <|ui  lui  avaient  tlonné  rh(ispitalit('',  invita 
ces  derniers  à  l'enterrer  secrètement  dans  une  cave  ;  c'était  le  MO  \entiise  an  III  : 
plus  lard  ses  restes  furent  pieusement  exhumes,  lors(|ue  les  chrétiens  n'eurent 
plus  à  craindre  de  persécutions.  Bien  des  prêtres  furent  ainsi  enterrés  secrc- 
Icment. 
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Dijon  et  dans  la  Colo-d'l  h*  dôcIaiM  liaulcnuMil  (|n*il  élail  ab- 
surde cl  criminel  de  sallcndre  à  la  rcoiivcrlurc  des-  églises, 
et  se  comlnisil  en  persérnleur  et  en  iconoclaste  furieux. 

Albert,  envoyé  à  ïroyes  en  pluviôse,  se  montra  moins  ter- 
roriste qne  la  plnparl  <le  ses  collègues.  A  celte  époque  on 
commen<;ail  à  reagir  contre  la  Montagne.  IjCS  auloiilés,  dans 
des  rapports  adressés  au  député,  reconnaissent  que  les  parents 
sont  hostiles  aux  inslituleurs  nouveaux,  parce  qu'ils  «  vou- 
draient qu'on  fit  entrer  dans  l'éducation  de  leurs  enfants  les 
notions  premières  de  la  religion  chrétienne,  »  c'est-à-dire  le 
catéchisme.  A'oilà  un  aveu  très  précieux!  Elles  reconnaissent 
aussi,  que  malgré  les  violences  exercées  contre  les  curés,  bien 
des  communes  (presque  toutes,  dit  le  district  d'Arcis),  célè- 
brent toujours  les  dimanches  à  leur  manière,  et  que  les  fêtes 
décadaires  sont  négligées. 

Aussitôt  après  thermidor  de  nombreuses  communes  du 
département  de  l'Aube  avaient  repris  l'exercice  du  culte,  et 
les  agents  de  la  Convention  essayèrent  inutilement  d'arrêter 
ce  mouvement.  Le  il  germinal,  l'agent  du  district  d'l'>vy 
écrivait  à  .\lberl  que  malgré  la  loi  du  '.i  ventôse,  les  croyants 
reprenaient  les  églises.  «  Les  municipalités,  disait-il,  n'ont  ni 
assez  de  forces  ni  assez  de  moyens  pour  s'y  opposer,  et  d'ail- 
leurs la  volonté  générale  se  prononce  si  fortement  qu'il  y  aurait 
danger  à  lui  opposer  des  obstacles.  »  (Arcli.  D.  >;  1.) 

Albert  mil  eu  liberté  dix-sept  prêlres  emprisonnés  à  Saint- 
Loup,  en  tournant  humainement  la  loi,  et  s'appuyant  sur  des 
arrêtés  des  comités.  Mais  il  prit  le  30  germinal  un  arrêté, 
pour  contraindre  les  constitutionnels,  qui  se  rétractaient  en 
masse,  à  rester  dans  cette  Kglise  que  la  révolution  avait  reniée 
avec  tant  de  scandale. 

Suivant  Albert,  on  trouble  la  paix  quand  on  invile  les  cons- 
titulionnels  àse  rétracter.  Il  fait  l'éloge  des  anciens  serments  : 
la  république  ne  peut  tolérer  qu'on  en  fasse  des  crimes  reli- 
gieux ;  on  n'est  libre  ni  d'en  prêcher  aux  autres  la  rétracta- 
tion, ni  de  les  rétracter  soi-même.  En  agissant  ainsi  on  ab- 
jure «  sa  qualité  de  citoyen  ».  Les  prêtres  suspectés  de  se 
rétracter  sont  soumis  à  une  surveillance  inquisitoriale;  les 
juges  de  paix  de  l'Aube  et  de  la  Marne  doivent  informer  «  de 
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tdutCA  les  démarches  et  tentatives  qui  peuvent  avoir  été  faites 
tlircctemenl  ou  indirectement  »  pour  obtenir  des  rétractations, 
ainsi  i|iic'  des  rétractations  laites,  pour  les  dénoncer  aux  ac- 
cusateurs publics  et  à  Albert.  On  revient  donc  au  système  de 
persécntiiin  ant<''rieur  à  labulition  de  l'Eglise  constitulion- 
nolle.  M.iis  maintenant,  l'IUat  ne  reconnaît  ni  ne  salarie 
aucun  culte!  Qu'importent  aux  révolutionnaires  les  plus 
monstrueuses  contradictions,  pourvu  (ju'ils  persécutent  ! 

Dans  le  département  de  la  Somme  le  représentant  Saute- 
reau  sifjnifîa  violemment  aux  populations  qu'elles  devaient  se 
passer  (\c>  oiïices  comme  avant  tliermidor  (1).  Par  arrêté  du 
'l'-i  brumaire  il  interdit  aux  citoyens  d'aller  dans  les  églises 
sous  peine  d'être  arrêtés  comme  suspects.  Les  populations 
manifestèrent  un  tel  mécontentement  que  Blaux,  son  succes- 
seur, dut  en  rabattre.  Comme  Albert,  Blaux  persécutait  lescons- 
tntionnels  qui  se  rétractaient. 

Delacroix,  envoyé  d'abord  dans  la  Meuse  elles.\rdennes,  puis 
à  Versailles,  fit  preuve  partout  de  la  plus  brutale  intolérance. 
Dans  beaucoup  de  communes  les  paysans  privés  de  prêtres, 
faisaient  célébrer  des  offices,  comme  ils  pouvaient,  par  des 
chantres  et  des  maîtres  d'école.  Delacroix  prit  le  1:2  nivôse  un 
arrêté  furieux  contre  ces  pieuses  et  inoffensives  réunions,  et 
ordonna  de  faire  arrêter  ces  chantres  et  ces  maîtres  d'école. 

Legot.  proconsul  dans  la  Manche,  offrait  une  prime  de  mille 
livres  pour  tout  prêtre  réfractaire  qui  lui  serait  livré.  A  Rouen, 
le  20  fructidor  an  II,  l'abbé  d'Aufernet  fut  mis  à  mort.  11 
exerçait  le  culte  en  secret,  et  avait  en  dix-huit  mois  parcouru 
soixante  communes  du  pays  de  Caux,  portant  avec  lui  un 
calice  et  une  patène,  et  célébrant  la  messe  où  il  pouvait.  A 
Caen,  le  25  thermidor,  l'abbé  Riblier,  prêtre  réfractaire.  mon- 
tait sur  l'échafaud,  et  avec  lui  une  pieuse  femme.  M"'-  Desa- 
cres, âgée  de  cinquante-huit  ans,  qui  l'avait  caché.  Le  0  fruc- 
tidor suivant,  un  autre  réfractaire,  l'abbé  de  Saint-.\gnan, 
était  exécuté  dans  la  même  ville. 


(1)  «  AiiT.  i.  Il  est  défendu  à  tout  citoyen,  de  quelque  sexe  <|u"il  soit,  de  pro- 
voquer nucun  rasscmhlement  dans  les  édifices  servant  au\  cl-dcvant  cérémo- 
nies du  culte,  !<ous  prrlcxte  d'ra  continuer  l'exercice,  et  il  est  égnlemeut  défendu, 
d'fi  assister,  à  peine  d'être  diclaré  suspect  et  arrêté  comme  tel.  (Arcli.,  AF.  Il,  1W). 


|(H»  LE   niREr.TOmE. 

Toiis,Ies  cominissairos  Uioi-midur'KMi^  oui  ("onliinK-  los  pro- 
oôdt's  de  porsétMilimi  en  nsa,i;o  au  plus  fort  «le  la  Terreur,  afin 
de  mellrc  les  pn'tres  i'aliit»li(iiies  ou  coiistitulionuels  dans 
l'impossiltiiil»^  d'exercer  leur  niinislère.  Mais  les  populations 
voulaieni  al)solumcnl  que  la  révolution  de  lln'rmidor  leur 
prolilàl  au  point  de  vue  du  culte  :  on  n'osait  plus  emprisonner 
fil  niiisse  et  giiilloliner  comme  sous  la  Terreur,  les  prêtres 
déportés  rentraient  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  et  les 
pn'lropliohes  n'étaient  plus  assez  forts  ipour  empêcher  les  po- 
pulations de  courir  à  leur  messe  et  souvent  de  reprendre  leurs 
églises.  Ils  s'en  vengeaient  en  immolantràel  làquolqucsprêtres. 

IV. 

Fendant  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  révolution  de 
llierniidor,  les  proconsuls  et  les  autorités  révolutionnaires  dans 
les  départements  de  l'Ouest  continuèrent  à  persécuter  avec 
la  même  fureur  qu'auparavant.  Mais  les  thermidoriens  compri- 
rent hinnlôt  qu'il  était  ahsolument  nécessaire  de  montrer  moins 
de  prêtrophobic  pour  en  finir  avec  une  guerre  civile  (pii 
avait  été  si  évidemment  amenée  par  la  persécution  reli- 
gieuse. De  toutes  parts  on  dénonrait  les  horreurs  commises 
dans  l'Ouest;  la  Convention  s'occupait  du  procès  de  Carrier. 
Les  incendiaires  et  les  assassins,  envoyés  par  le  comité  de  salut 
puitlic,  avaient  été  privés  de  leurs  commandements,  et  des  ré- 
volutionnaires décidés,  les  accusaient  hautement  d'avoir  par 
leurs  pillages  et  leurs  cruautés  poussé  les  populations  au 
désespoir  et  provoqué  ainsi  de  terribles  représailles.  Les 
mangeurs  de  prêtres,  bien  qu'il  leur  en  coûtât  beaucoup, 
durent  se  résigner  à  compter  avec  les  convictions  religieuses 
des  populations. 

Les  commissaires  leur  firent  d'abord  des  offres  insuffi- 
santes et  maladroites  (l).  Le  12  frimaire  (2  décembre  1794) 

M)  3  vpn(léniiairf»,|»r«iclamalioii  do  lloiirsaiill  et  Rollcl:  2")  hrumaire,  proclama- 
lion  dp  HOL'Iic  à  Rennes;  .'>  frimaire,  [)rrirlamati(in  defJuyardin,  Df)rnier,  Auger, 
a  Angers.  I.e  îj  nivi'jse  arrélé  excentrii|ue  de  lioursault,  Itolict,  Guc/no  :  ils 
rccrinnaisscnt  toutefois  •  <|ue  le  moyen  de  leur  faire  aimer  la  république, 
n'est  point  de  dévaster  Ifurs  proprii'l's,  et  dp  porter  le  fer  et  la  flamme  dans 
leurs  habitations.  » 
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Caniut  viiil  ;ui  mun  du  coiiiitii  tic  salul  public  présenter  à  la 
Convention  un  [)rojct  de  proclamation  aux  Vendéens,  avei-  un 
décret  d'amnistie  rprelle  accepta  (1).  Mais  la  proclamation 
contenait  des  injures  contre  les  prêtres  et  le  fanatisme,  et  ne 
promettait  point  la  liberté  religieuse.  Ce  décret  n'eut  aucun 
résultat  imnn'diat. 

Après  avoir  tâtonné  encore,  les  commissaires  durent  se 
résigner  à  aborder  la  tpiestion  religieuse.  Le  l"2  nivôse  Guezno, 
(iuermeur  et  Brue  adressèrent  de  Vannes  aux  paysans,  une 
proclamation  (jui  leur  promollait  de  com|}rendre  les  prêtres 
dans  l'amnistie.  Seulement  ils  les  invitaient  à  se  constituer 
eux-mêmes  en  arrestatiim,  et  à  se  fier  à  générosité  de  la  Con- 
vention. 

Les  commissaires  de  la  Convention  vont  maintenant  parler 
de  la  liberté  religieuse.  Mais  non  seulement  les  arrêtés  de  ces 
flivers  commissaires  manquent  de  clarté  et  de  précision, 
mais  ils  se  contredisent  souvent  d'une  manière  scandaleuse. 

Ainsi  Brue,  dans  une  proclamation  du  11)  ventôse,  déclarait 
formellement  qu'il  n'y  avait  plus  de  question  religieuse,  plus 
de  constitutionnels,  plus  de  réfractaires,  et  que  la  Convention 
accordait  la  liberté  la  plus  absolue;  que  les  prêtres  qui  se  sont 
cachés  «  viennent  au  W27/e«<  de  nous  sans  crainte ,  ils  n'y  trouve- 
ront que  des  amis  ».  Au  contraire  Guezno  et  Guermeur  déclarè- 
rent qu'ilsentendaientappli([uer  strictement  la  loidu  3  ventôse; 
et  firent  un  long  arrêté  rempli  de  réticences  calculées,  de  pro- 
messes fallacieuses,  démenties  par  des  dispositions  sournoises 
(0  germinal).  Us  ordonnaient  aux  prêtres  de  venir  se  livrer  et 
de  s'engager  à  \\\vq  paisibles,  et  prêcher  la  concorde,  ce  qui 
dans  le  jargon  révolutionnaire  a  toujours  signifié  qu'ils  fle- 
vaient  renoncer  à  combattre  l'Lglise  constitutionnelle  et  à 
exercer  leur  ministère.  Cet  arrêté,  rédigé  avec  un  odieux 
charlatanisme ,  ne  satisfaisait  nullement  des  populations  qui 
réclamaient  le  libre  exercice  de  leur  culte.  Si  la  Convention  avait 


(1)  Caniot  (Icclarc  que  la  Convention  doit  s'adresser  elle-nirnie  au\  Vendéens. 
«  Ils  ont  été  trompés  si  souvent,  qu'aucune  promesse  ne  peut  les  rassurer  si 
elle  n'est  émanée  de  la  Convention  elle-même  :  je  ne  retracera  point  les 
perfidies  qui  peuvent  justifier  cette  défiance  invincible.  »  (Débats  et  Dicrcls, 
friniairean  III.  p.  Khîii). 

G. 
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éli'  sincrro  dans  sfs  jirolestalions ,  elle  aiirail  assimile  aux 
proscrits  tlti  .'{|  mai  les  prêtres  déportés  ou  e\il('s  pour  avoir 
refusé  d'atlhérer  :\  la  constitution  civile. 

Les  religieuses  populations  du  iSIaine  n'étaient  pas  mieux 
traitées  par  les  thermidoriens  que  celles  de  la  Bretagne.  Le 
commissaire  tîonissieux  (1)  persécutait  également  les  catholi- 
ques et  les  constitutionnels  ;  mais  ses  efîorts  furent  inutiles. 
iVudhomme,  évoque  intrus  de  la  Sarthe,  qui  avait  abdiqué  lâ- 
chement pendant  la  Terreur,  osa  reprendre  ses  fonctions; 
mais  de  nombreux  constitutionnels  refusèrent  de  le  suivre  et 
se  rétractèrent.  Dans  le  Maine,  beaucoup  d'églises  étaient  rou- 
vertes en  nivôse  an  111,  à  la  grande  colère  des  jacobins  :  on 
replantait  même  des  croix. 

Plusieurs  prêtres  du  Maine  furent  lâchement  égorgés  par 
les  révolutionnaires  en  l'an  III  (i2). 

On  comprend  aisément  que  la  Convention  ait  tenu  à  faire 
la  paix  avec  les  insurgés  de  l'Ouest,  elle  y  trouvait  en  effet 
le  ilouble  avantage  de  mettre  fin  à  une  guerre  civile  atroce  (3), 
et  de  pouvoir  disposer  contre  les  coalisés ,  de  troupes  nom- 
breuses qu'elle  était  obligée  sans  cesse  d'expédier  dans  l'Ouest. 
Malheureusement  elle  ne  chercha  qu'à  leurrer  les  royalistes. 

La  grande  armée  vendéenne  avait  été  détruite  à  la  fin 
de  1793,  mais  la  Convention  avait  toujours  à  lutter  contre 
les  armées  de  Gharette,  de  Stofflet,  de  Sapinaud,  et  contre 


(I)  Son  aulnriK's'étcndail  aussi  sur  le  (lépartcnionl  tle  rOrnc.  L'évôquc  cons- 
litutionnol  l.cfossier,  (|ui  avait  abdique  srandalouscmcnt,  écrivit  lo  (>  hru- 
mairft  à  Ccnissicux,  une  lettre  doucereuse  pour  savoir  s'il  le  laisserait  tranquil- 
lement réorganiser  le  culte  conslitutionnel.  Aussitôt  Gcnissieuv  lui  lit  suhir 
un  interrogatoire,  et  l'envoya  en  prison  où  il  resta  six  semaines.  Lclcssier  avait 
adressé  probablement  cette  timide  supplique  aux  robespierristcs,  et  ils  ne 
l'avaient  pas  aussi  maltraité  que  le  procfinsul  thermidorien! 

(■!)  Ainsi  l'abbé  IKfay,  constitutionnel  rétracté,  fut  égorge  au  Mans,  le  20  avril 
WSi  (7  noréal);  l'abbé  Ifaclielier  fut  égorgé  à  la  Guyonniére  par  des  soldats, 
ainsi  qu'un  fermier  cliez  (pii  il  s'aiiprétait  à  célébrer  la  messe.  I/abbé  Charles 
Dchaves,  un  rétracté,  après  avoir  «Hé  cribli'-de  balles  par  des  jacobins,  fut  jeté 
encore  vivant  dans  un  bûcher  que  ces  misérables  avaient  allume.  Plusieurs 
personnes  connues  pour  aimer  les  prêtres  cl  les  secourir,  furent  égalemeni  vic- 
times des  révolutionnaires. 

(.S)  J'ai  vu  massacrer  des  vieillards  dans  leur  lit,  avait  dit  le  général  Dani- 
can;  égorger  des  enfants  sur  le  sein  de  leurs  mères,  guillotiner  des  fcmmei 
enceintes,  brûler  des  magasins  immenses,  etc. 
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les  chouans  do  la  Bretagne  et  du  Maine.  Le  général  Canclaux, 
qui  avait  pris  le  romniandeinent  des  troupes  delà  républicpio 
à  \antes  au  commonceincnt  de  l'an  III,  avait  déclaré  formel- 
lement ((ue  son  armée  était  épuisée,  et  qu'il  fallait  absolu- 
ment que  le  gouvernement  fit  aux  Vendéens  les  premières 
propositions  de  paix.  Les  généraux  républicains  annonçaient 
au  comité  de  salut  public,  (jue  le  nombre  des  chouans  aug- 
mentait (1\  et  demandaient  trente  mille  hommes  de  ren- 
fort (2).  Hoche,  qui  commandait  l'armée  des  Cùtes-du-Nord, 
écrivait  au  comité  que  la  chouannerie  faisait  tous  les  jours 
des  progrès  alarmants,  et  que  l'ennemi  était  insaisissable;  et 
il  lui  adressait  en  môme  temps  des  plaintes  très  graves  sur 
l'indiscipline  et  les  excès  de  ses  soldats. 

Des  deux  côtés,  on  était  très  fatigué  de  cette  guerre  si 
cruelle  et  si  acharnée.  Un  tiers  de  la  population  de  la  Vendée 
avait  été  massacrée  ,  ou  avait  succombé  à  la  misère  ;  la  plu- 
part des  villages  étaient  détruits;  des  populations  nombreuses 
étaient  réfugiées  dans  les  bois.  Les  puissances  étrangères  n'a- 
vaient pas  reconnu  à  temps,  l'importance  de  l'ins-.irrection 
catholique  et  royaliste  de  l'Ouest,  dont  elles  auraient  du  tirer 
parti  pour  rétablir  la  royauté  en  France  et  enrayer  ainsi  le 
mouvement  révolutic^nnaire  dans  toute  l'Europe.  L'Angleterre 
seule  pouvait  la  soutenir  efficacement.  Elle  savait  très  bien  que 
si  un  prince  de  la  famille  royale  venait  se  mettre  à  la  tète  des 
insurgés  de  l'Ouest,  toute  compétition  cesserait  entre  les  nom- 
breux chefs  royalistes  ;  toutes  ces  petites  armées,  tous  ces 
rassemblements  qui  agissaient  trop  isolément,  ne  formeraient 
plus  qu'une  armée  formidable,  secondée  certainement  par  des 
insurrections  dans  le  Midi  ;  les  révolutionnaires  ainsi  pressés 
de  tout  côté,  finiraient  par  céder.  Mais  l'Angleterre  n'avait 
pardonné  la  guerre  d'Amérique  ni  à  la  France  ni  aux  Bour- 
bons, et  elle  désirait  voir  la  France  s'épuiser  peu  à  peu  par  la 
guerre  civile.  Elle  comprenait  beaucoup  mieux  que  les  autres 

(!)  Le  m  pluviôse,  le  district  de  Craon  annonçait  que  les  chouans  levaient 
des  conlril)ulions  forcées  sur  les  acquéreurs  de  biens  nationaux;  et,  pour  le 
prouver,  il  envoyait  35  quittances  en  règle  de  cet  impùt  forcé,  toutes  signées 
de  noms  de  [guerre,  tels  que  Joll-Cienr.  Mous(|ueton.  Flnir-d'Epinc,  etc.  (Ar- 
chives, AF,  n,  270.) 
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puissances,  le  earaelfi'e  al>>(tliiinoiit  doslrucloiir  de  la  révo- 
liilion,  mais  elle  se  croyait  moins  direcleinent  menacée; 
elle  sut  exploiter  habileuient  l'intlt'cision  des  princes,  et  plu- 
sieurs fois  elle  li^s  onipècha  formellemont  de  rejoindre  les 
royalistes  de  l'Ouest,  i-llle  chercha  sculi-menl  à  prolonger  une 
lutte  avantaseuse  à  sa  politique,  sans  prendre  les  moyens  né- 
cessaires pour  assurer  le  triomphe  de  la  royauté. 

Désoteux  de  Cormatin,  soi-disant  baron  .  ancien  officier 
émign''  de  la  garde  constitutionnelle,  profita  de  la  lassitude  des 
deux  partis  pour  négocier  une  entente.  Il  n'était  ni  Vendéen, 
ni  chouan,  il  avait  débarqué  depuis  peu  de  temps  en  Bre- 
tagne avec  une  recommandation  du  conseil  des  Princes  et  un 
certificat  très  flatteur  du  marquis  de  Bouille  auquel  il  avait 
été  attaché.  C'était  un  homme  adroit,  intrigant,  très  am- 
bitieux. Le  comte  Joseph  de  Puisaye  commandait  alors  en 
Bretagne;  il  avait  appartenu  au  parti  constituant,  et  s'était 
uni  aux  girondins  en  Normandie  pour  faire  la  guerre  à  la 
Convention.  A  force  d'habileté,  il  était  parvenu  à  s'imposer 
aux  chefs  bretons,  qui  cependant  n'avaient  pas  en  lui  une  en- 
tière confiance.  Cormatin  sut  habilement  le  circonvenir,  et 
bien  qu'il  ne  connût  aucunement  la  guerre  (jui  se  pratiquait  en 
Bretagne,  Puisaye  le  nomma  major  général  de  l'armée  roya- 
liste, chargé  de  le  représenter  pendant  un  voyage  qu'il  allait 
faire  en  Angleterre  pour  demander  des  secours.  Le  général 
partit,  et  Cormatin  eut  le  champ  libre.  Il  n'était  aucunement 
pro|>re  à  la  guerre  de  partisans;  on  disait  même  qu'il  n'avait 
jamais  vu  un  champ  de  bataille.  Le  rôle  de  négociateur  llatta 
sa  vanité  qui  était  excessive;  il  voulut  traiter  avec  la  Con- 
vention, de  puissance  à  puissance.  Le  moment  était  favorable  : 
Vendéens  et  chouans  sentaient  le  découragement  les  gagner , 
ils  demandaient  avec  anxiété  quand  viendrait  enfin  ce  fameux 
débarquement  si  souvent  promis,  quand  arriverait  avec  des 
renforts  et  des  munitions,  le  prince  français  qui  devait  être 
leur  chef  suprême,  et  faire  taire  toutes  les  rivalités  par  sa  seule 
présence.  Les  thermidoriens,  de  leur  côté,  étaient  très  pressés 
de  mettre  fin  à  une  guerre  acharnée  qui  avait  été  signalée  par 
tant  d'ineendies  et  d'égorgements.  Ils  avaient  adopté  pour 
système   de  rejeter  sur  Robespierre  et  sa  bande  toutes  les 
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atrocités  commises  en  Vendée,  mais  ils  savaient  très  bien  (|uc 
liMirs  soldais  los  renoiivollcraient,  si  cette  guerre  durait  encore 
f|ut'l(|iio  temps.  D'ailleurs  il  était  très  important  pour  eux 
d'être  acceptés  par  les  Vendéens,  et  de  devenir  libres  d'envoyer 
contre  les  alliés,  les  gi'nt'raux  de  mérite  et  les  nombreux 
régiments  qui  étaient  retenus  dans  l'Ouest.  Même  une  paci- 
lication  partielle  leur  était  fort  utile  à  ce  point  de  vue  :  les 
alliés,  absorbés  par  des  préoccupations  égoïstes,  ne  s'en 
rendirent  pas  sut'Iisamment  compte. 

Cormatin  sut  lial)ileinent  circonvenir  certains  cbefs  cliouans, 
entre  autres  Boisbardy ,  et  détermina  ce  dernier  à  écouler  les 
l>ropositions  du  général  républicain  Ilumbert.  Le  3  janvier 
17!)5  [i\  nivôse  an  III),  on  signa  une  suspension  d'armes. 

Canclaux  et  les  commissaires  de  la  Convention  qui  étaient 
à  Nantes,  entrèrent  en  négociation  avec  Gharette.  Après  avoir 
consulté  ses  officiers,  il  leur  envoya  MM.  de  Bruc  et  de  Bé- 
jarry.  Les  conventionnels  leur  tinrent  les  discours  les  plus 
flatteurs ,  et  déclarèrent  que  les  deux  partis  n'avaient  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  se  rejoindre  et  s'embrasser.  Les  Ven- 
déens voulaient  garder  leurs  armes,  et  exercer  librement  leur 
religion.  <i  Nous  voulons  tout  ce  que  vous  voulez,  disaient  les 
conventionnels  à  l'oreille  des  envoyés  de  Cbarelte,  ce  n'est  plus 
qu'ime  question  d'à-propos.  »  Comme  il  arrive  souvent,  on  se 
perdit,  en  voulant  èiro  liabile.  Les  révolutionnaires  dans  cette 
négociation  curent  pour  système  d'annoncer  que  tout  ce  qui 
était  désiré  par  les  Vendéens ,  liberté  religieuse,  sûreté  des 
personnes,  même  la  restauration  de  Louis  XVII,  ils  le  leur 
donnerait^nt  à  propos.  Seulement  ils  ne  pouvaient  rien  brus- 
quer. Il  parait  let  ils  en  étaient  bien  capables)  qu'ils  firent  de 
véritables  simagrées  royalistes.  Stofflet,  sollicité  de  traiter, 
s'écria  :  «  Le  roi  ou  la  mort!  »  et  refusa  éncrgiquemenl. 

Néanmoins  les  conférences  s'ouvrirent  à  La  Jaunais,  à  une 
lieue  de  Nantes,  le  15  janvier  1795.  Charette  dit  sévèrement 
aux  représentants  et  aux  généraux  républicains  :  «  Messieurs, 
vous  savez  que  je  viens  ici  pour  la  paix,  et  non  pour  l'am- 
nistie. —  Ktnous,  répondit  le  général  Canclaux;  marquis  passé 
à  la  révolution),  nous  venons  réunir  des  Français  qui  n'au- 
raient jamais  dû  se  séparer.  » 
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L<'s  n'voliilionnairos  los  pins  jioiijals,  se  donnèrent  beau- 
coup do  mal  pour  dire  dos  oliosos  aimables  aux  royalistes. 

Trois  jours  apros ,  la  liborté  rolii;ioiiso  liil  roconnuo  ,  elle 
:2S  pluvit'iso  (IS  février),  les  négociations  élaiont  lonninces.  Ce 
Irailégaranlissailla  sécurité  de  tous  ceux  qui  avaieiiL  pris  part 
à  la  fiuorre ,  soil  comme  cliofs,  soit  connue  soldats,  et  ac- 
cordail  en  niéme  temps  la  liberté  religieuse  aux  populations 
de  l'Ouest.  Des  mesures  furent  prises  pour  adoucir  les  maux 
causés  par  cette  longue  guerre  civile.  La  républi(|ue,  pour 
avoir  la  paix,  alla  jusqu'à  promettre  aux  chouans  que  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  sujets  à  la  réquisition  resteraient  dans 
leurs  départements,  afin  de  relever  un  peu  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie. 

On  voulut  célébrer  la  pacilicalion  avec  beaucoup  d'éclat. 
Cbaretle  entra  solennellement  à  Nantes  avec  les  généraux 
Canclaux  et  Beaupuy;  les  états-majors  des  deux  camps 
étaient  mêlés  et  confondus.  On  fraternisa  solennellement; 
chacun  des  deux  partis  fit  beaucoup  d'eflorts  pour  paraître 
rassuré  sur  l'avenir. 

Beaucoup  de  gens  ont  cru  que  le  traité  de  la  Jaunais  avait 
des  articles  secrets  extrêmement  graves.  Napoléon,  qui  devait 
être  bien  informé,  qui  avait  tenu  sous  sa  dépendance  les  révo- 
lutionnaires soupçonnés  d'avoir  ainsi  pactisé  avec  les  roya- 
listes, a  affirmé  très  nettement  l'existence  de  ces  articles  se- 
crets, et  donné  le  texte  de  ce  traité  en  huit  articles.  Il  a  dit 
que  cette  convention  secrète  donnait  une  juste  idée  de  l'habi- 
leté (malhonnête)  des  négociateurs  républicains  et  de  la  cré- 
dulité des  Vendéens.  Ces  articles,  vrais,  ou  supposés,  promet- 
tent le  rétablissement  de  la  monarchie  et  de  la  religion  dans 
toute  sa  splendeur;  en  attendant,  les  troupes  royalistes  res- 
teraient maîtresses  du  pays,  et  seraient  soldées  par  l'État; 
leurs  chefs  et  leurs  soldats  seraient  largement  indemnisés 
de  leurs  pertes  ;  les  émigrés  qui  se  trouvaient  alors  en  Bre- 
tagne ,  en  Anjou  et  en  Poitou  ,  seraient  censés  n'être  ja- 
mais sortis  de  France,  parce  qu'ils  s'y  étaient  battus  pour  le 
roi  (1).  Il  paraît  certain,  que  les  commissaires  de  la  Conven- 

(1)  si    los  rfinvonlionncls  n'avaient   pas  pris  l'engagement  secret  <Ic  laisser 
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lion  avaient  pris  des  engagemenls  verbaux  extrêmement 
graves.  Non  seulement  des  royalistes,  mais  des  révolution- 
naires l'ont  aflirmé  :  le  conventionnel  Boursaull,  commissaire 
dans  l'Ouest,  qui  était  resté  étranger  à  la  pacification,  parce 
qu'il  était  en  mésintelligence  avec  Hoche  et  ses  collègues,  et 
(]\i'\  la  qualiûa  de  monstrueuse,  déclara  positivement  que  la 
remise  de  Louis  XVII  aux  Vendéens  avait  été  la  condition  for- 
melle du  traité  (1). 

Ces  promesses  secrètes,  écrites  ou  verbales,  peuvent  seules 
expliquer  l'adhésion  à  ce  traité  de  tant  de  chefs  déterminés.  Peu 
leur  importait,  en  effet,  d'accepter  la  république  officiellement, 
lorsque  ses  agents  déclaraient  ofTicieusement  aux  royalistes 
(ju'ils  travaillaient  à  la  renverser  et  leur  promettaient  la  monar- 
chie !  Du  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  récrier  tant  sur  la  crédulité 
des  Vendéens.  .\  cette  époque  les  thermidoriens  pour  la  plupart 

«lormir  la  loi  à  l'égard  de  ces  émigrés,  en  attendant  une  amnistie  rorniellc,  qui 
suivant  eu\  ne  pouvait  être  donnée  immédiatement,  puisque  les  principaux 
girondins  n'avaient  pas  encore  été  rappelés  par  la  Convention,  les  chefs  roya- 
listes en  n'exigeant  pas  formellement,  |)our  leur  camarades  cette  dérogation 
aux  lois  barbares  contre  l'émigiation,  auraient  inan(|ué  à  toutes  les  conve- 
nances, on  ])oiirrail  même  dire  à  l'honneur.  L'absence  de  cette  disposition  dans 
les  arliclesoflicielsdu  traité,  donne  tout  lieu  de  croire  t|u'il  existait  di's  articles 
secrets;  d'autant  mieux  (|u'il  était  encore  diflicile  à  la  Convention  d'annoncer 
une  pareille  concession! 

(1)  «  L'article  concernant  Louis  XVII  et  sa  remise  aux  mains  de  Cliarette,  dit 
Boursault,  aexisté  séparément.»  llafllrme  aussi  l'existence  du  traitéen  huit  ar- 
ticles prometlant  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Cambacérés  l'aurait  com- 
muniqué àUonaparte.  On  s'expli<iuerait  ainsi  comment  Bonaparte  n'a  pas  parlé 
de  la  remise  du  Dau|)hin.  Barére  a  dit  dans  ses  mémoires  :«  L'histoire  recher- 
chera quels  traités  étranges  et  imposteurs  autant  (ju'anti-nationaux  furent  faits 
entre  ce  comité  et  les  chefs  de  l'armée  catholique,  traités  (|ui  trouvèrent  une 
tolution  quelconque  dans  la  mort  précoce  du  fils  de  Louis  XVl,  délenii  au 
Temple.  » 

Ces  articles  ont  été  révélés  en  partie  par  les  chefs  vendéens,  lors  de  la  reprise 
des  hostilités.  Charette  n'a-t-il  pas  dit,  dans  une  proclamation  :  .  Ils  (Caudaux 
et  Ruelle)  nous  entraînèrent  dans  plusieurs  conférences  secrètes  :  «  Vos  vœux 
seront  remplis,  nous  disaient-ils,  nous  pensons  comme  vous,  nos  désirs  les 
plus  cliers  sont  les  vôtres;  ne  travaillez  plus  isolément.  Travaillons  <le  con- 
cert, et  dans  le  mois  au  plus,  nous  serons  au  comble  do  nos  vaux.  Louis  XVII 
sera  sur  le  troue,  nous  ferons  dis|iaraître  les  jacobins,  les  maratistes,  etc.;  la 
monarchie  s'établira  sur  les  ruines  de  l'anarchie  populaire.  »  Les  repré- 
sentants Morisson,  Gandin,  Di^launay  et  plusieurs  autres,  manifestent  dans  les 
conférences  les  mêmes  intentions  et  soutiennent  que  ce  sont  celles  de  la  Con- 
vention, mais  qu'il  faut  de  la  prudence  et  delà  circonspection,  (.\rchives,  AK, 
11,200).  Bien  d'autres  (|ue  Charette  ont  tenu  le  même  langage. 
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songeaient  très  sérieusement  à  rétablir  la  royaulé  à  lotir  profil; 
et  pour  (|u'»'lle  leur  fut  ri'ellrmenl  prolitalilc  ils  avaient  besoin 
de  se  ménager  l'appui  de  ce;<  vaillants  royalistes,  et  contre  les 
révolutionnaires  mécontents,  et  contre  les  constitutionnels  «pii 
auraient  voulu  eux  aussi  itroHler  exclusivemont  du  rétablisse- 
ment de  la  royauté.  Scnlcnienl  ils  voulaient  agir,  à  leur  ma- 
nière, à  leur  iieure.  La  mort  déplorable  de  Louis  XVII  qui 
suivit  de  si  prés  la  |»acilicalion,  changea  complètement  lasitua- 
lion  (i).  Le  traité  de  la  Jaunais  ne  pouvait  être  accepté  même 
provisoirement,  par  les  gens  les  plus  simples,  qu'avec  la  pro- 
messe de  grands  changements.  La  France  était  alors  régie  par 
un  gouvernement  qui  ne  pouvait  durer  longtenqjs  et  devait 
bientôt  céder  la  place  à  un  autre  organisé  constitutionnelle- 
menl.  Lvidemment  pourque  le  traité  public  fîit  exécuté  sérieu- 
sement, il  fallait  qu'un  gouvernement  modéré  fût  établi  dans 
un  très  bref  délai. 

Cormatin  fit  aussitôt  les  plus  grands  efforts  pour  déterminer 
les  chouans  à  accepter  ce  traité.  A  son  instigation,  de  nombreux 
olliciers  royalistes  se  réunirent.  Les  conférences  s'ouvrirent  le 
1*"^  avril  au  château  de  la  Prévalaye,  près  de  Rennes.  Mais 
Cormatin,  grâce  à  sa  vanité,  et  à  son  faste,  devint  bien  vite 
suspect  à  beaucoup  de  chouans  qui  ne  l'avaient  jamais  vu  se 
battre.  Sur  cent  vingt-cincj  chefs  royalistes  qui  s'étaient  rendus 
à  son  appel,  vingt  et  un  seulement  acceptèrent  le  traité  à  la 


(1)  Il  n'est  nullement  absurde  de  croire  que  les  émissaires  do  la  Convention 
nnt  promis  le  rét.'il)lissement  de  la  royauté  cl  «ju'ils  l'ont  a/or«  promis  sincère- 
ment. Ils  étaient  du  reste  bien  capables,  pour  obtenir  la  pacification,  de  faire 
aux  royalistes  celle  jiromesse,  avec  celle  de  la  liberté  religieuse,  tout  en  ayant 
la  ferme  intention  de  ne  tenir  aucune  des  deux!  Hoche,  tenu  à  l'écart  par  les 
commissaires  de  la  Convention,  les  traitait  en  secret  comme  les  derniers  des 
hommes. 

«  Voilà  donc  les  soutiens  de  ma  triste  i)atrie;  <*i  douleur!  En  quelles  mains 
sont  confiés  les  intérêts  de  la  république?  Hommes  petits  et  bas  (jue  cherche/ 
vousici'/Ennemis  inqilacables  de  tonti:  hoiuiCIctr,  ivrognrs,  dèbauch'-s,  ignorants 
et  rnins,  tel  est,  à  l'excefition  de  1  er/nont  et  de  Lanjuinais,  le  caractère  des  mem- 
bres de  notre  congres...  Dans  la  délibérallon  nul  ordre  :  l'un  (;i'ie,  son  voisin 
dort,  un  troisième!...  est-ce  ainsi  que  se  comportent  nos  ennemis?  leurs  rcjias 
sont  moins  longs  et  moins  fréquents...  Indigne  Ruelle,  reçois  ici  le  tributde  mon 
indignation  :  Ajirés  avoir  rampé  devant  Charctte  tu  fais  servilement  la  cour  à 
Cormatin.  «  (Eaxaisur  la  vie  de  Lazare  Iloche,  par  M.  liergouniaux  :  Notes  extraites 
des  pa[tiers  de  Hoche),  Ruelle  devint  sous-préfet  de  Bonaparte. 
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Mabilais  le  lî)  avril  [H  floréal).  Le  faiiifiix  Georges  Cadoudal 
était  parmi  les  reCusaiils;  mais  sans  souscrire  au  Iraili}  il  lit 
(le  louables  ellorls  pour  remédier  aux  maux  de  la  guerre  ci- 
vile (1). 

Les  Vendéens  et  les  chouans  auraient  dû,  pour  leur  liberté 
religieuse,  exiger  des  garanties  efTectivcs.  Ils  eurent  le  plus 
grand  tort  de  se  contenter  d'une  promesse  vague,  car  ils  con- 
naissaient parfaileinent  l'esprit  anti-religieux  et  la  mauvaise 
foi  des  conventionnels  dans  toutes  les  questions  qui  louchaient 
de  près  ou  de  loin  à  la  religion  :  l'exécution  d'un  [Ktreii  Irailé 
présentait  des  dilhcullés  pres(|uo  inextricables  :  et  les  conven- 
tionnels désireux  avant  tout  danntjpcer  à  l'Europe  qu'ils  on 
avaient  fini  avec  cette  terrilde  guerre  étaient  résignés  sans 
doute  il  l'aire  ([uelques  sacrifi("es;  mais  ils  comptaient  surtout 
exploiter  la  bonne  loi  îles  Vendéens,  leur  promettre  monts  et 
merveilles,  et  esquiver  ensuite  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments. 

En  voyant  les  thermidoriens  maudire  la  Terreur  aussi  fort 
qu'eux-mêmes,  et  faire  rigoureusement  justice  de  ses  princi- 
paux agents,  guillotiner  Carrier,  les  chefs  royalistes  avaient 
eu  la  naïveté  de  croire  à  une  conversion  complète,  d'autant 
mieux  que  dans  leurs  entretiens  privés,  les  conventionnels 
faisaient  de  belles  promesses  pour  l'avenir.  Il  fallait,  disaient- 
ils,  la  paix  et  l'union  avant  tout,  pour  venir  à  bout  des  terro- 
ristes; il  était  dangereux  de  revenir  officiellement  sur  certai- 
nes lois,  et  ils  se  chargeaient  de  les  laisser  dormir.  Bien  des 
choses  sans  doute  restaient  à  faire,  mais  que  de  chemin  par- 
couru depuis  le  9  thermidor!  Ils  pouvaient  exiger  qu'on  leur 
fit  un  peu  crédit!  En  outre,  ils  annonçaient  mystérieusement 
que  bientôt  on  assisterait  encore  à  de  nouveaux  changements. 

La  question  religieuse  dans  ces  négociations  fut  abordée 
avec  trop  de  confiance  d'une  part,  et  une  entière  mauvaise  foi 
de  l'autre.  Peu  importait  que  la  Convention  promit  la  liberté 
religieuse,  elle  avait  toujours  persécuté  en  la  proclamant. 
Feu  imi»orlait  aussi  qu'elle  promit  de  ne  tourmenter  aucun 


(1)  Georges  Cadoudal  cl  la  cliouanncri'',  par  Georges  lio  Cailmnlal,  I  vul.  1W7 
l*loD.  p.  G8  et  suiv. 
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prt'ln*  pour  refus  (l'adln-suui  i'i  lu  coiistiliilioii  civile.  Si  elle  ne 
(léclariiil  pas  fonncllemenl  abrogées,  an  moins  pour  le  clergé 
cl  les  lidèles  des  dé|)aileincnts  paciliés,  les  lois  postérieures  à 
la  conslitulion  civile  qui  punissaient  ce  refus  des  peines  les 
plus  terribles,  la  liberté  religieuse  promise  était  escamotée  une 
fois  de  |)lus. 

Le  13  floréal,  Huelle,  Bollcl,  .larrv,  Doniicr  I'imiI  une  pro- 
clamation enthousiaste,  déclarant  (|U(;  la  guerre  de  l'Ouest  a 
été  causée  par  la  clôture  des  temples,  et  que  la  pacilication 
assure  une  liberté  religieuse  complète.  Mais  ils  ont  soin  de  ne 
rien  préciser.  Aussi  \c''2l),  (luezno.  (îuermcur  et  (îrenol,  à  Ren- 
nes, déclarent  (pi(>  les  lois  déportant  la  prcs(pie  lotalilé  du 
clergé,  sont  scrupuleusement  mainti'nnes  dans  leurs  disposi- 
tions les  plus  iniques,  elles  plus  ca|)ablestri'tcrniser  la  guerre 
civile.  Et  l'arrêté  qui  menace  d'incarcération  ceux  qui  détour- 
neront de  la  soumission  aur  luis,  comment  sera-t-il  appliqué? 
Un  sait,  par  une  longue  et  sanglante  expérience,  ce  que  signi- 
lienl  ces  hypocrites  paroles!  Les  jjersécuteurs  ont  déblatéré 
contre  la  persécution  pour  faire  déposer  les  armes  :  la  paix 
vient  d'être  signée,  ils  reprennent  la  persécution! 

Mais  certaines  clauses  [)oliliquesdu  traité  devaient  être  inter- 
prétées et  applicjuées  comme  les  clauses  religieuses;  aussi  les 
hostilités  furent-elles  reprises  au  bout  de  très  peu  de  temps. 
Les  excès  des  soldats  contribuèrent  encore  à  rompre  la  pacifi- 
cation, qui,  du  reste,  fut  pcjur  ce  motif  très  incomplète  dans 
certaines  localités  (1). 

Ainsi  les  habitants  de  l'Ouest  durent  bientôt  reconnaître  que 
les  républicains  les  avaient  trompés,  en  leur  promettant  la 
liberté  religieuse.  Ils  eurent  bien  vite  d'autres  griefs.  Les  révo- 
lutionnaires étaient  habitués  depuis  plusieurs  années  à  im- 
poser avec  les  procédés  les  [)lus  brutaux  des  extorsions,  des 

K 

(1)  Les  généraux,  les  représentants  en  mission,  les  administrations  diverses* 
dénoncent  les  excès  des  soldats.  Le  32  messidor,  le  tribunal  militaire  séant 
alors  à  Auray,  écrit  au  comité  de  sûreté  générale  que  le  pillat/f,  Vasxasisinal,  le 
viol  et  tous  le.t  crimes  que  la  Ijfirharic  cl  la  frrocitr  peuvent  inventer,  sont  com- 
mis dans  le  dé|»artement  du  Morhiliati  par  les  soldais  répuldicalns;  le  H  les  dé- 
putés Monlmayon  et  <;uy<>mar  rendent  lompte  au  comité  de  salut  public  dc8 
excès  des  troupes  <lans  la  .MaNcnnc.  La  ilrraslalion  accompagne  leur  marche; 
le  pillage,  le  viol,  le  meurtre  même  sif/nalent  leur  pansafie. 
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rt'(liii>ilintis  (le  toiilc  espèce  auK  c;un|iaf:nai'(ls  (jui  dans  lo  reste 
•  le  la  France  les  subissaient  la  ra^^t;  dans  le  cœur  sans  oser 
louleluis  se  révolter  :  mais  les  Vendéens  et  les  chouans  qui 
avaient  accepté  une  pacitication,  n'entendaient  nullement 
supporter  ces  avanies  et  ces  exactions.  Ils  avaient  la  naïveté, 
sous  un  gouvernement  révolutionnaire,  de  protester,  contre 
l'arbitraire  et  les  extorsions,  et  de  vouloir  être  traités  en 
hommes  libres! 

Kn  réalité  le  dernier  traité  de  la  Mabilais  n'avait  nullement 
pacifié  la  Bretagne  :  on  avait  fait  la  paix  avec  quelques  chefs 
importants,  mais  on  restait  en  guerre  avec  un  grand  nombre  de 
royalistes.  Les  hostilités  continuaient  donc  sur  beaucoup  de 
points,  et  les  républicains  à  Paris  et  dans  le  reste  de  la  France, 
affectaient  de  prendre  un  air  indigné,  et  accusaient  de  violer 
le  Iraiti-  de  paix,  des  gens  qui  n'avaient  jamais  souscrit  à  ce 
Irailé.  Lors(|ue  les  républicains  faisaient  la  guerre  à  une  bande 
(pii  n'avait  pas  acce[ité  la  jiacification,  ils  en  profitaient  pour 
surprendrr  et  fusiller  dus gensqui  dépendaient  d'un  chef  signa- 
taire du  Irailé,  et  ([ui  avaient  déposé  les  armes.  Du  reste,  l'ob- 
servation exacte  des  trêves  et  des  pacifications  conclues  avec 
(les  bandes  de  partisans  est  toujours  très  difficile;  souvent 
des  individus  isolés  refusaient  de  les  reconnaître.  Le  chouan 
n'était  pas  un  soldat  :  il  combattait  volontairement,  et  bien 
souvent  pour  venger  ses  propres  injures.  Celui  dont  la  maison 
avait  été  briMée,  les  enfants  embrochés  au  bout  des  baïonnettes 
républicaines,  dont  la  femme,  la  sœur  ou  la  fille  avait  été  violée 
par  les  bleus,  cherchait  avant  tout  sa  vengeance  dans  cette 
guerre  de  ravins  et  de  buissons,  se  souciait  fort  peu  des  capitu- 
lations, et  croyait  fermement,  et  non  sans  raison,  que  s'il  met- 
tait ses  armes  de  côté,  il  serait  bientôt  égorgé.  On  ne  pouvait 
donc  s'attendre  ù  voir  des  chouans  observer  les  conditions  de 
la  paix,  comme  des  trou[)Cs  régulières;  et  d'ailleurs  celles  de 
la  Convention  les  violaient  constamment. 

Les  soldats  bleus  étaient  luibitués  au  i)illage  et  à  tous  les 
l'xcés;  et  certains  chefs  étaient  encore  [)lus  scélérats  que  leurs 
hommes,  car  ils  pillaient  systématiquement,  et  pour  s'enrichir. 
I>a  pacificatiim  ruinait  leurs  espérances,  et  dans  l'espoir  de  la 
romjire  et  par  amour  du  butin,  ils  commettaient  des  excès 
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i|iii  alliraiiiil  des  représailles  de  la  part  des  chouans.  Ces  rc- 
prL'.sail]es  Olaienl  reganlécs  parles  républicains,  comme  des 
acles  d'agression,  comme  des  violations  de  la  pai.\,  ils  en 
prolilaienl  pour  arrêter  par  surprise  et  tuer  certains  chefs,  ou 
des  chouans  courageux  qui  étaient  restés  tranquilles,  mais  dont 
ils  voulaient  se  débarrasser. 

Aussi    les   chouans  qui   n'avaient  pas  traité    étaient   plus 
que  jamais  décidés  à  résister  aux  révolutionnaires,  et  les  au- 
tres  craignaient   d'être  assassinés  en  détail.  Cependant  les 
hostilités  paraissaient suspcnduesen  fait;  mais  les  républicains 
étaient  décidés  à  se  débarrasser  de  tous  les  chefs  qui  pour- 
raient un  jour  reprendre  les  armes,  en  les  accusant  de  violer 
le  traité  de  |)aix.  Le  2'i  mai,  Cctrmalin,  cpii  n'avait  réussi  qu'à 
se  faire  regarder  comme  un  traître  par  les  deux  partis,  se  [)lai- 
gnait  au  commissaire  BoUet  des  arrestations  arbitraires  et  des 
violations  du  traité  commises  parles  bleus.  Aussi  le  surlende- 
main, après  un  dîner  très  cordial  à  Rennes,  Cormalin,  sur  l'or- 
dre de  Bollet  et  de  (Irenot,  était  arrêté  par  Aubert  Dubayet 
avec  les  chefs  royalistes,  Dufour,  Delahaye,  du  Boisgontier 
de  Solilhac,  Jarry  et  la  Nauray;  on  les  accusait  de  préparer 
la  guerre.  Le  27,  Grenot  et  Bollet  disaient  dans  une  proclama- 
tion emphatique:  «Français  républicains,  lisez,  lisez!  Voyez 
la  bonne  loi  trahie,  les  serments  violés  et  la  plus  é[)ouvanla- 
ble  hypocrisie  à  l'ombre  des  douces  paroles  de  la  paix  médi- 
tant la  révolte  et  le  massacre  »  et  ils  publiaient  trois  lettres  qui 
ne  prouvaient  rien  contre  Cormatin  (1).  Le  même  jour  Guer- 
meur  et  Brue  prenaient  à  Quimperlé  un  arrêté,  ordonnant  de 
s'emparer  de  tout  chef  ou  sous-chef  de  chouans,  de  faire  des 
perquisitions  dans  les  domiciles  de  tous  ceux  qui  avaientalors 
quitté  Vannes,  et  d'attaquer  immédiatement  Graiidchamp,  Plu- 
vigner  et  Lan  vaux  qui  étaient  occupés  parles  chouans;  les  trou- 
pes républicaines  se  jetèrent  aussitôt  sur  eux.  Grandchamp 

(I)  Dans  la  iireriiitTc  il  tltiiiamlail  siiii|ilciiii.iil  ilc  I  aiyoïil  au  coriilc  de  Sil/. 
On  en  l'iinrluail  que  ce  dexail  i-li-i:  pour  préparer  une  iiisurri'clioii.  J.a  seconde 
leUre  élail  de  plusieurs  cliels  chouans  an  <<Miiilé  royaliste  du  Morbihan,  el  senihle 
annoncer  des  inlenllon»  assez.  )>eu  pacilicjucs,  mais  aucun  des  chefs  arrêtés  ne 
liKurail  parmi  les  signataires.  La  troisième  était  écrite  par  Cormalin  aux  mem- 
bres de  ce  conseil  qui  n'avaient  jamais  liaité,  et  il  les  dissuadait  vivement  de 
déclarer  la  guerre. 
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lut  surpris  [jcndaut  la  niiil  cl  le  romle  de  Sil/,  tué  en  le  dé- 
l'endant.  (îeorges  Cadoudal  qui  dail  sur  ses  gardes  à  Lanvaux, 
lit  une  énerp^iquc  résistatiee.  [^a  i^uerre  avait  élé  jusqu'alors 
suspendue  di;  l'ait  avec  les  chefs  qui  n'avaient  pas  accédé  au 
traité.  Le  lî)juin,  Cadoudal  avec  une  audace  extraordinaire, 
dirigea  une  expédition  sur  la  manufacture  de  poudre  de  P<»nl- 
dr-j{uis,  s'en  rendit  maître  et  enleva  les  munitions,  qui  y 
étaient  déposées. 

lui  Vendée,  les  hostilités  recommencèrent  bientôt.  Stoiïlel, 
après  avoir  longtemps  résisté,  avait  signé  à  conire-cœur  le 
traité  de  laJaunais:  la  Vendée  semblait  donc  complètement 
pacifiée;  Charette,  Stoftlet,  Sapinaud  faisaient  exécuter  les  trai- 
tés de  leur  mieux,  mais  des  conflits  surgissaient  à  chaque 
instant.  Un  officier  royaliste  fut  enlevé  par  trahison,  et  traîne'; 
prisonnier  à  Saumur.  Les  chefs  se  disaient  tous  qu'on  allait 
ainsi  les  emprisonner  ou  les  extermineren  détail;  les  paysans, 
qu'on  allait  tout  à  coup  se  jeter  sur  eux  par  surprise,  et  sac- 
cager de  nouveau  leur  pays.  La  nouvelle  de  la  mort  de 
Louis  XVII  produisit  sur  eux  tous  la  plus  pénible  impression. 
Quaml  bien  même  certaines  promesses  auraient  été  sincères, 
il  n'était  plus  possible  d'en  tenir  compte  pour  l'avenir.  Du  reste, 
la  Convention  n'accordait  ni  liberté  religieuse  ni  liberté  poli- 
tique et  no  faisait  que  piiHiner  honteusement  dans  l'ornière 
révolutionnaire  :  il  ne  fallait  plus  évidemment  se  bercer  de 
l'espoir  de  voir  s'établir  à  Paris  un  gouvernement  modéré, 
même  sous  l'étiquette  répuliliraine.  Charette  reprit  les  armes 
au  cri  de  :  Vive  Louis  XVIIl. 

Oblig('!e  d'accorder  pour  l'instant  un  semblant  de  toli-rance 
aux  déparlements  insurgi's,  la  Convention  s'en  dédommageait 
en  pressant  encore  l'exécution  des  lois  de  persécution  contre 
les  prêtres  du  reste  de  la  France.  Le  12  floréal,  Chénier  lui 
présenta,  au  nom  des  trois  comités  réunis,  un  projet  de  dt-cret 
contre  les  émigrés,  les  prêtres  dt'-porlés  et  les  jacobins.  Son 
rapport  contient  une  diatribe  violente  contre  les  prêtres  :  «  De 
toutes  les  frontières,  des  hommes  déportés  pour  n'avoir  pas 
voulu  se  soumettre  aux  discrets  rendus  par  l'assemblé-e  cons- 
tituante, poîir  avoir  refusé  de  faire  partie  du  corps  social,  ren- 
trent aujourd'hui  sur  le  territoire  français.  »  Cette  constitution 
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rivilt^,  maintenant  la  ('onvonliim  la  diclan^  dt'li'slaltlc.  al)siir<lc, 
f»  jamais  abnigt'C  comint'  lui  de  IlOlat;  ol  puiirlaiil  les  prrtrcs 
nen  sont  par  moins  îles  scélérats  pour  lui  avoir  jadis  refusé  leur 
adhésion (1).  Mais  Ghé-nierapeurdemécontenterles catholiques 
de  rducsl,  il  les  Halle  maladmilonuMit.  II  reconnaît  que  leur 
cleriif  n'a  pas  cess(''de  rerommandcr  aux  populations  d'obser- 
ver fidèlement  les  conditions  de  la  paix  :  voilà  un  aveu  dont 
il  faut  prendre  acte! 

L'article  û  du  décret  rendu  sur  lu  rapport  de  Clu-nier  por- 
tait que  les  individus  déportés  rentrés  (on  eut  l'hypocrisie  de 
ne  |>as  dire  les  prêtres!)  devraient  quitter  la  France  dans  le 
délai  d'un  mois,  et  que  passe';  ce  d(;lai  lisseraient  punis  comme 
les  émigrés,  c'est-à-dire  mis  î\  mort.  La  constitution  civile  n'é- 
tait donc  abolie  qu'au  point  de  vue  du  budget;  elle  subsistait 
toujours  comme  instrimient  de  persécution  \^ï).  Bt^aucoup  de 
prêtres  sont  rentré-s;  si  la  Convention  réussit  aies  faire  arrêter 
et  condamner  presque  tous,  la  France  fatiguée  des  scènes  san- 
glantes verra  avec  horreur  cette  épouvantable  boucherie,  et 
les  suites  de  cette  indignation  g(''nérale  seront  peul-élre  très 
redoutables.  La  Convention  accorda  ce  délai,  espérant  que  les 
prêtres  rentrés  prendraient  peur,  et  qu'elle  en  serait  délivrée 
sans  avoir  l'embarras,  et  l'odieux  de  nouvelles  exécutions. 

Cette  discussion  lit  ressortir  les. graves  défauts  de  la  loi  du 
.'i  ventôse  :  mais  plus  le  parti  modéré  grandit  en  nombre  et  en 
influence  au  sein  de  la  Conv(;ntion,  plus  elle  semble  prcoc- 
cupé'c  de  rendre  impossilile  la  pacification  religieuse  :  les  pré- 
tendus modérés  depuis  la  constitution  civile  n'ont  rien  oublié' 
ni   rien  appris. 

V. 
Le  11  prairial,  Lanjuinais  présentait  la  Convention,  au  nom 

(1)  •  Ce  n'est  pas  rnpininii  rolif,'icusc,  dit  co  pcrsrcutour  liy[>ncrile,  (|u'il  faut 
polirsuivro,  mais  la  loi  violée.  •  Avons-nous  besoin  de  relever  ce  sophisme 
elFronlé:  Quand  une  loi  viole  la  liberté  reliKieiise,  celui  qui  revendi<pie  eelte 
liberté  blesse  la  loi;  par  eonsi'(|rienl,  le  persécuteur  audacieux  peut  assouvir  à 
son  aise  sa  nigc  perséculricf;,  en  déclarant  liypoeritetnent  qu'il  vense  seulement 
la  Oolation  de  cette  loi,  qui  fait  sa  honte:  C'est  ainsi  ()ue  la  révolution  a  tou- 
jours procédé! 

(2)  Avec  ce  système  on  aurait  dii  tout  en  llulrissant  le  'M  mai,  mainlonir  les 
proscriptions  dont  il  était  la  seule  cause. 


I 
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(les  trois  romilt's  réunis,  un  décret  qu'ils  méditaiont,  dit  le 
r;i|)j)<»i-l»MM\  df|»iiis  |»!iisi('urs  dérades.  Prosqui'  tdiilcs  les  auto- 
rités int('r|irt'liMit  la  loi  du  3  ventôse  coinuie  défendant  de  ren- 
dre aux  elu-étiens  leurs  é>i;lises,  et,  quoi  qu'en  dise  Lanjuinais, 
l'article  .{  est  formel  sur  ce  point.  L'ne  revision  de  cette  loi 
est  donc  indispensahle,  car  les  pO|)ulalions  sont  très  mé- 
contentes d'être  privées  de  leurs  anciennes  églises  qu'on 
laisse  tomber  en  ruines.  Elles  ont  été  rendues  aux  habi- 
tants de  l'Ouest,  il  serait  injuste  de  traiter  moins  bien  les 
habitants  des  pays  qui  ne  se  sont  point  soulevés  :  d'ailleurs 
les  réunions  relijfieuses  seraient  bien  plus  faciles  à  surveiller 
dans  les  églises. 

Jusqu'ici  tout  va  bien;  mais  les  révolutionnaires  soi-disant 
modérés  excellent  dans  l'art  de  faire  passer  une  disposition 
perfide  et  venimeuse,  à  la  suite  de  plusieurs  autres  qui,  prises 
en  elles-mêmes,  paraissent  tout  à  fait  inofTensives.  In  cnudn 
venenum!  La  Convention  vota  sans  discussion  sur  la  demande 
de  Lanjuinais,  un  nouveau  serment  sous  le  titre  fallacieux  de 
promesse  de  soumission  aux  lois  et  au  gouvernement.  Les 
églises  seraient  livrées  provisoirement  aux  communes  qui  s'en 
serviraient  à  la  fois  pour  les  décades  et  pour  les  cultes,  à  la 
charge  de  les  entretenir  «  sans  aucune  contribution  forcée  ». 

0  Art.  b.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  du  culte  dans  lesdils 
édifices,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  fuit  drccnier  acte,  devant  hi  munit  ipalitc 
du  Urii  nii  il  voudra  exercer,  dr  sa  soumission  aux  lois  de  ta  république. 
Les  ministres  des  cultes  qui  auront  contrevenu  au  présent  article,  et 
les  citoyens  qui  les  auront  appelés  ou  admis,  seront  punis  cliacun  de 
mille  livres  d'amende  par  voie  de  police  correctionnelle.  » 

On  voit  que  le  parti  de  la  Constitution  civile  a  repris  le 
dessus  dans  la  Convention.  Cette  loi  est  faite  pour  perpétuer 
la  division  et  relever  la  siluation  du  clergé  constitutionnel  (1). 

(1)  En  rcnd.inl  au  riilip  les  églises  non  vcmluos.  qui  ('taienl  toutes  d'am  icMincs 
pamisses  eoiislitutioruicllcs.  les  plillosophes  et  les  auteurs  du  schisme  rniM|itiiient 
quelles  seraient  innut-diatenienl  aeeordees  par  les  ailininislrateurs  ivvolulion- 
naires.  aux  prêtres  ennstitutintinels,  (jui  les  desservaient  auparasanl;  et  que 
heaueoup  de  personnes  fatisuccs  d'entenrlre  la  messe  dans  des  chambres  ou 
dans  dfS},'raiiscs,acc(nirraii'iU  dans  les  enlises  rouvertes.  Ainsi  lesclirtUiens  de 
Kr.incc  continucrainU  à  être  divises  en  deux  cultes,  s'injuriant,  se  d(>eliinint 
mutuellement,  et  ils  espi-raienl  que  la  philosophie  proliterait  de  celte  division. 


11(>  i.r  |)1iu:i;toiui;. 

La  loi  (lu  11  |irairiî\l  bouleversait  complrleinenl  le  système 
établi  par  la  loi  du  .'{  vonlAse.  Cette  dernit'rc  consacrait  ce 
(pi'on  |M'ul  appeler  linilcpendance  nialôrieilt'  des  cultes  à  l'é- 
gard de  ri'^lat  :  ils  ne  recevaient  rien  de  lui,  absolument  rien, 
et  il  les  surveillait  sans  leur  demander  rien.  Au  contraire,  la 
loi  du  1 1  prairial  leur  donnait  la  jouissance  des  églises,  et 
l'Ktat  la  leur  faisait  immédialement  payer,  en  exigeant  de 
leurs  ministres  un  acte  de  soumission.  Les  intentions  des 
auteurs  de  la  loi  «lu  11  [prairial  sont  faciles  à  deviner.  Ils 
avaient  essaye',  d'abord,  d'entraver  les  progrès  du  catholicisme; 
Boissy  d'Anglas  l'avoue  naïvement  dans  son  rapport  sur  la  loi 
du  3  ventôse.  Ils  trouvèrent  bientôt  cette  loi  insuffisante,  et 
exigèrent  l'acte  de  soumission,  dont  le  refus  devait  servir  de 
prétexte  à  de  nouvelles  rigueurs.  Ils  comptaient  sur  lui  pour 
jeter  le  trouble  parmi  les  chrétiens,  et  fournir  à  la  révolution 
des  occasions  de  persécuter.  Les  philosophes  avaient  prévu 
([ue  les  esprits  seraient  divisés  sur  le  caractère  et  sur  l'oppor- 
tunité de  ce  serment;  ils  comptaient  bien  exploiter  cette  divi- 
sion, lâcher  d'assimiler  dans  l'opinion  publique,  les  prêtres  sou- 
mis aux  constitutionnels,  recommencer  la  persécution  contre 
les  insoumis,  et  peut-être  édicler  contre  eux  de  nouvelles  lois 
pénales. 

Il  importf  de  pn'-cisor  la  situation  légale  du  clergé  de  France 
au  moment  où  on  lui  demandait  ce  nouveau  serment,  et  de 
voir  s'il  la  modifiait  de  qnelijue  manière. 

On  n'exigeait  point  de  lui  celte  soumission  en  échange  de 
la  liberté  religieuse  :  car  la  convention  venait  de  déclarer  le 
i-2  lloréal  que  les  lois  qui  condamnaient  à  mort  la  presque 
totalité  du  clergf'  subsistaient  toujours,  et  elle  avait  prescrit 
aux  autorités  de  les  exécuter  strictement!  le  nouveau  serment 
ne  changeait  donc  rien  à  la  situation,  et  se  livrer  aux  bour- 
reaux était  le  seul  acte  de  soumission  possible  aux  déportés 
rentrés.  Le  serment  du  11  prairial,  en  le  supposant  licite,  ne 
pouvait  donc  être  prêté  que  par  le  petit  nombre  de  prêtres 
catholiques,  vieillards  et  infirmes  pour  la  plupart,  qui  pouvaient 
séjourner  en  France  sans  encourir  la  peine  de  mort;  par  les 
constitutionnels  rétractés,  et  les  prêtres  qui  auraient  été  or- 
donnés depuis  les  lois  de  persécution  !  On  voit  que  ce  serment 
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m-  remplarait  pas  l'ancien,  mais  se  combinait  avec  lui,  pour 
vexer  ceux  qui  avaient  échappé  aux  plus  horribles  consé- 
f|iiences  (le  la  persécution  J). 

Les  constitutionnels  prêtèrent  naturellement  ce  serment; 
C(nnme  il  n'impliquait  dans  ses  termes  aucune  adhésion  for- 
melle au  schisme,  des  esprits  ('clairés  et  bien  intentionnés, 
r.ipijrécièrent  difleremment. 

Cette  controverse  fut  très  vive.  On  fit  vab»ir  de  part  et 
il'aulre  une  miillitude  d'arguments.  Les  adversaires  de  la 
soumission  disaient  à  ceux  qui  l'acceptaient  qu'ils  seraient 
dupes  de  leur  fausse  habileté,  car  l'intention  des  auteurs  de 
la  bii  du  11  prairial  (Hait  mauvaise,  et  la  révolution  inaugurait 
ainsi  un  nouveau  système  de  vexations,  tout  en  maintenant 
les  lois  les  plus  atroces.  L'événement  donna  raison  aux  pessi- 
mistes. Ceux  qui  après  avoir  fait  l'acte  de  soumission  combatti- 
rent 1(.'S  innovations  de  la  constitution  civile  et  le  divorce,  vou- 
lurent en  un  mot  rester  catholiques,  furent  accusés  d'insulter 
les  lois,  de  provoquer  des  troubles,  poursuivis,  et  même  après 
fructidor  déi)ort('S  en  Guyane. 

Le  but  des  auteurs  de  la  loi  du  11  prairial,  avons-nous  dit, 
était  de  perpétuer  l'agitation  religieuse  en  France  et  de  fournir 
en  dessous  main  au  schisme  constitutionnel  les  moyens  de  se 
relever.  Les  commissaires  de  la  Convention  obéissent  à  ce  mot 
d'ordre;  et  les  persécuteurs  les  plus  brutaux  s'arrangent  de 
manière  à  favoriser  les  constitutionnels.  En  Normandie,  Bouret 
prend,  le  10  prairial,  un  arrêté  très  long  et  très  oppressif,  or- 
donnant aux  municipalités  de  surveiller  avec  grand  soin  lacon- 
ilaite,  les  démarches,  les  relations  des  prêtres  rendus  à  la  liberté 


I)  Le  comité  de  li-gislatioii  déclara  le  ao  prairial  (17  juin),  que  cet  acte  de 
iimission  n'avait  aucun  rapport  avec  les  anciens  serments,  et  que  la  consli- 
luiion  ci\ile,  n'était  plus  une  loi  de  la  rcpuljli(|uo;  mais  le  comité  do  sûreté 
générale,  qui  était  pour  les  cultes  le  pouvoir  exécutif,  continuait,  on  vertu 
des  lois  que  le  comité  de  législation  riisait  ahroj^ées,  et  que  la  Convention  avait 
maintenues,  à  traquer  les  i>rétrcs,  pour  déporter  les  uns  et  condamiior  à  mort 
les  autres!  1-e  comité  de  législation  ne  voulait  pas  que  la  municipalité  fil  une 
enquête  sur  le  prêtre  <iui  venait  faire  l'acte  de  soumission,  mais  il  lui  fallait 
hicn  livrer  son  nom,  et  se  dmoncor  aux  aulorilos  chargées  par  le  comité  de 
sûreté  générale  do  faire  la  chasse  aux  |>rotres  doportahles.  Ainsi  la  prétendue 
tolérance  du  comité  «le  législation  ahoulissait,  contre  son  intention,  il  faut  l'es- 
pérer, à  tendre,  un  traquenard  a  une  nombreuse  catégorie  d'ecclcsiasliques. 


IIS  LK   niHKOïi'lKl,. 

cl  tli's  riMraolôs.  Il  sora  pris  dos  incsuros  .st'VtTos  coiilro  ceux 
qui  «  sornioiil  [\ré\cin\s  {l'fUanner  les  consciences  (\os  c'iloyenfi',  » 
cVst-à-dirt'  IrailcrnitMil  les  jiirours  do  srliisnialiiiiies.  Il  prétend 
PU  oulro  inlordiro  lo^  rolrat-lalions. 

Comme  laiit  daiiiros  rôvoiiiliniuiairos,  Boiirel,  après  avoir 
forcé  les  ronsliliiliomiols  à  renier  leur  Kf;lise,  \(!iil  mainlenanl 
les  contraindre  à  y  rosier. 

La  loi  du  11  prairial  fut  accueillie  dans  l'Ouest  avec  beau- 
coup do  méfiance;  à  Rennes  elle  suscita  presque  des  troubles. 
Le  commissaire  (Ironol  prit,  le  11  messidor,  pour  calmer  les 
populations,  un  arrêté  qui  l'atténuait  sensiblement  et  la 
Convention  n'osa  le  désavouer  que  par  ses  actes.  Mais  dans 
les  autres  provinces  les  députés  en  mission  prenaient  des 
arrêtés  persécuteurs,  faisaient  la  chasse  aux  prêtres,  et  vio- 
laient même  contre  eux  la  loi  du  11  prairial.  Les  jacobins 
commirent  de  nouveaux  excès.  Beaucoup  d'administrateurs 
recommençaient  à  perséculer  les  catholiques  au  profit  des 
constitutionnels,  et  appliquaient  la  loi  du  M  prairial  de  la 
manière  la  plus  vexatoire. 

Le  comité  de  sûreté  générale  avait  ordonné,  le  3  et  le  12 
messidor,  de  poursuivre  impitoyablement  les  prêtres  rentrés. 
Le  13  thermidor,  le  comité  de  législation  rappelait  aussi  aux 
aul(»ritt'-s  cjue  cc-i  prêlros  avaient  encouru  la  peine  de  mort, 
seulfMnent  le  2i  il  prétendait  (|u"on  ne  pouvait  ra[»pliqucr  à 
ceux  dont  la  déportation  n  avait  pas  été  exécutée,  sous  la  con- 
dition de  prouver  leur  résidence  sans  inlerru|)tion  depuis  le 
\)  mai  1792.  niielle  conlradiclion,  quel  gâchis!  Les  prêtres 
qui  se  sont  soustraits  à  l'exécution  de  la  loi  sont  beaucoup 
mieux  traités  que  ceux  qui  lui  ont  obéi! 

Malgré  toutes  ces  menaces  de  mort,  les  prêtres  déportés 
rentraient  en  masse  :  on  les  arrêtait  souvent,  mais  souvent 
aussi  les  paysans  s'attroui)aient  par  centaines,  et  les  arra- 
chaient aux  gendarmes. 

VI. 

I/riglise  constitutionnelle,  bien  que  sournoisement  soutenue 
par  les  autorités,  se  trouvait  alors  dans  une  situation  très  cri- 
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li(|ii»'.  I-a  ri'Voliilioii  l'avait  reniée,  et  en  la  reniant  elle  ne  l'a- 
vait pas  seulement  privée  de  ses  traitennents,  elle  l'avait  anéantie 
légalement.  Dè>  que  l'Klat  ne  mettait  plus  en  mouvement  le 
corps  électoral  pcuir  miinmer  ses  évèques  et  ses  curés,  sa 
hiérarchie  était  détruite!  Ce  schisme  ne  pouvait  plus  vivre  par 
lui-même,  à  moins  de  briser,  lui  aussi,  cette  constitution  civile 
qui  était  sa  seule  raison  d'être. 

Les  rêves  ambitieux  des  évèques  intrus  s'étaient  bien  vite 
évanouis  :  après  avoir  été  persécuteurs,  ils  furent  persécutés. 
Ils  se  trouvèrent  donc,  après  thermidor,  sans  titre  officiel,  ré- 
duits à  de  petites  pensions,  abandonnés  par  une  partie  de 
leurs  protecteurs  politiques  et  de  leurs  adhérents,  et  décon- 
sidérés par  les  apostasies  parlicidiêrement  scandaleuses  de 
quinze  de  leurs  collèfjues.  et  la  làcht'té  de  bien  d'autres.  Néan- 
moins, quelques  intrus  appartenant  à  cet  élément  janséniste 
qui  seul  avait  donné  à  cette  Église  schismatique  quelque  appa- 
rence de  vitalité,  essayèrent  de  la  reconstituer.  C'étaient 
(irégoire.  évèque  du  Loir-et-Cher,  Saurine,  des  Landes,  Rover, 
de  l'Ain,  Gratien.  de  la  Seine-Inférieure,  Desbois,  de  la 
Somme  (i  . 

Ils  formèrent,  à  i*aris,  un  comité  dit  des  évèques  réunis.  Le 
15  mars  1795  (25  ventôse  an  III),  ils  envoyèrent  à  leurs  col- 
lègues une  circulaire  qu'ils  osèrent  qualifier  d'encvcliqne.  Ils 
déclarent  impudemment  qu'ils  veulent  remédier  aux  maux 
qui  ont  affligé  l'Kglisc  de  France,  et  soumettent  à  leurs  col- 
lègues un  projet  de  règlement.  Fidèles  à  leur  système  pri- 
mitif d'hypocrisie,  ils  font  profession  d'appartenir  à  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  reconnaissent  la  pri- 
mauté de  Saint-Pierre,  avec  une  citation  de  Bossuet.  Ils  con- 
damnent le  presbytérianisme,  et  très  sincèrement  du  fond 
de  leur  cœur,  par  la  raison  bien  simple  que  leurs  prêtres 
étaient  de  moins  en  moins  disposés  à  s'incliner  devant  leur 
autorité. 


(1)  I.ps  trois  premiers  «étaient  membres  de  la  Convention  :  Saurine  et  Rover 
a%aient  fait  partie  des  soixante-treize.  I.a  constitution  civile  était  une  création 
|K)liti(|ue;  ceux  (|ui  essayèrent  d'en  ramasser  les  débris,  étaient  à  la  fois  évè- 
ques et  députés,  et  comptaient  surtout  sur  cette  dernière  <|ualit<'  pour  relever 
leur  Rgliso  n-MiJutionnaire. 
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Ils  prolcslonl  de  loiir  soumission  aux  lois  de  la  répuMiquc; 
niftis  refusent  d'admollroio  divorce  cl  le  mariage  des  prôlrcs. 
Ils  font  un  appel  aux  eallinliipies  :  »  Inslilués  eanonicpiemeni, 
ih  proleslenl  de  leur  th'sir  d'union.  » 

La  eonsliluli(ui  civile  sera  nécessaircmeiil  refondue  par  les 
évètpies  r(''unis.  Ils  conservent  ses  déinarcalious  diocésaines 
pour  llaller  les  révolutionnaires,  mais  annoncent  qu'ils  vont 
présenter  un  mode  d'élection  conforme  à  la  primitive  Kglisc  : 
ils  avaient  déjà  dit  la  môme  chose  du  système  de  la  constitution 
civile  qu'lN  vnnl  abandonner.  Ils  lltHrissent  les  apostats. 

Ils  reeurent  les  adhésions  de  trente-trois  éve'^ques  constitu- 
tionnels, et  de  cinq  presbytères  ou  réunions  de  constitutionnels, 
dans  des  diocèses  dont  lèvèque  était  mort,  absent  dU  apos- 
tat (I). 

Tous  ces  évéfpies  se  mirent  à  lancer  des  mandements  et  des 
circulaires  sur  la  persécution  qui  venait  de  désoler  la  France, 
et  sur  la  réorganisation  de  leur  Eglise.  Chacun  d'eux  déclare, 
comme  avant  la  persécution,  qu'il  est  soumis  au  pape,  tout 
en  déblatérant  contre  lui;  le  plus  souvent  il  nie  enVontément 
l'authenticité  des  brefs  qui  ont  condamné  la  constitution  civile. 
Le  ton  de  ces  circulaires  est  beaucoup  moins  assuré  qu'en  1791 
et  179:2  :  Néanmoins  l'intrus  se  pose  en  seul  représentant  de 
la  véritable  religion.  Rien  que  les  ecclésiastiques  orthodoxes 
aient  été  immolés  en  grand  nombre,  au  vu  et  au  su  de  tout 
le  monde,  il  a  l'elTronterie  de  dire  (pi'il  a  seul  soutenu  le 
poids  de  la  persécution!  qu'il  a  sauvé  la  religion!  Les  autres 
ne  comptent  pas!  bien  plus,  ce  sont  des  lâches!  Ces  réfrac- 
laires  qui  ont  été  déportés  ou  bannis  de  France,  sur  ses  ins- 
tances, il  a  l'infamie  de  soutenir  que,  prévoyant  la  persécution 
des  hébertistes  et  des  jacobins,  ils  se  sont  fait  expulser  à  des- 
sein pour  sauver  leurs  vies;  comme  s'il  n'était  pas  à  la  con- 
naissance de  tous,  que,  depuis  trois  ans,  beaucoup  de  prêtres 

M)  Quplqijcs-uns  de  ces  intrus  faisaient  i)arlie  de  ces  làclies  ministres  que 
rencyrli(|ue  a\ait  flétris;  mais  ses  auteurs  tenaient  avant  tout  à  présenter  auj 
puljlicde  nomljreuses  adliésirtns.  I.'é|)isc<i|iat  r'onstiliilionnel  était  jiien  diminué,  { 
siv  de  ses  nieml)res  avaient  été  Kiiillotines.  Neuf  après  avoir  apostasie  avec  le' 
pins  Krand  srandale  avaient  dc-linitivemenl  ahandoiini'  l'état  e(;clésiasti(|ue;  un' 
antr»'  (l'anisset)  r-heri'hait  à  rentrer  dans  l'urtliodoxie  ;  plusieurs  étaient  coniplé- 1 
lcm<-nt  di'couragés.  ■' 
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rentrés  ou  qui  ont  refusé  de  partir,  ont  éli-  mis  ù  mort  à  cause 
(le  leur  obstination  à  rester  en  France,  et  ;i  évangéliser  les 
tidèles,  et  que  trop  souvent  des  constitutionnels  les  ont  livrés 
;m\  l)Ourre;ni\  ! 

Naturellement,  les  catholiques  réfutèrent  et  les  erreurs  théo- 
lo;;ique?,  et  les  grossiers  menson.ires  dont  les  écrits  des  cons- 
titutionnels étaient  remplis.  F.es  deux  Eglises  reprirent,  avec 
la  même  animosité,  la  guerre  de  pamphlets  qui  avait  été  inter- 
rompue par  la  Terreur. 

Les  populations  si  longtemps  privées  de  tout  secours  reli- 
gieux, accueillaient  avec  transport  les  ecclésiastiques  qui  ve- 
naient s'établir  au  milieu  d'elles  :  les  constitutionnels  clier- 
chnient  à  exploiter  ce  mouvement  religieux  à  leur  profit,  en 
disant  qu'il  n'y  avait  plus  de  schisme  depuis  la  suppression  de 
la  constitution  civile,  que  la  situation  religieuse  était  rerle- 
venue  la  même  qu'avant  la  révolution.  Très  souvent  ils  allir- 
mèrent  que  le  pape  avait  approuvé  ou  du  moins  amnistié  leur 
conduite.  Leurs  impostures  variaient  naturellement  d'après 
l'esprit  des  localités ,  mais  ils  ne  manquaient  jamais  dédire 
aux  paysans  que  les  réfractaires  voulaient  faire  revenir  la 
dime  et  les  droits  féodaux.  Heureusement  les  prêtres  catho- 
liques avaient  depuis  le  commencement  de  la  révolution  mis 
les  fidèles  en  garde  contre  leurs  mensonges  et  leurs  calomnies, 
(•I  ces  manœuvres  eurent  peu  de  succès. 

Malgré  tous  les  efforts  des  constitutionnels,  malgré  tous  les 
faux  bruits  qu'ils  mettaient  en  circulation  et  les  dénonciations 
dont  ils  accablaient  les  réfractaires,  ceux-ci  étaient  beaucoup 
mieux  accueillis  par  les  populations.  Le  journal  des  intrus,  les 
Annales  de  la  religion,  reconnaît  alors  avec  un  dépit  amer  qu'à 
Nimes,  à  Langres,  les  constitutionnels  sont  annihilés;  qu'à 
Toulouse,  à  Bourges,  à  Nancy,  et  dans  bien  d'autres  endroits 
Jescath(diques  remportent  de  grands  succès. 

Partout  les  schismatiques  étaient  afiaiblis  par  des  rétracta- 
lions  :  à  Paris  plusieurs  ecclésiastiques  étaient  revenus  à  l'or- 
Ihodoxie,  et  la  secte  était  dans  une  grande  exaspération. 

Certains  prêtres  mariés  voyant  combien  lespopulatitmsétaient 
désireuses  d'assister  de  nouveau  aux  offices,  se  dirent  qu'elles 
aimeraient  mieux  encore  accueillir  des  prêtres  mariés  que  se 
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passer  do  messe.  W'i  ((imiit.nenl  sur  ra|i|iiii  des  rév<diili<»i\- 
iiaires.  Ils  repiirent  dniu'  leur  sacordoco  cnniine  im  nit'-lior, 
pour  recevoir  (]iielt|iie  eliose  de  ceux  qui  voulaieiil  des  olllces. 
Les  consliliilit>nnels  llolrirenl  leur  C(»n(luil(\  et  les  dénoneèrenl 
au  UK^pris  dos  populations.  Mais  beaucoup  de  prêtres,  qui  s'é- 
taient mariés  pour  n'être  pas  envoyés  à  la  f^uilloline  par  un  pro- 
consul. d«''clarérent  hautement  qu'ils  avai(Mit  cédé  à  la  peur,  et 
réprouvèrent  publiquement  leur  lâcheté.  On  vit  des  prêtres 
marit's  civilement  par  force,  pendant  la  Terreur,  profiler  de  la 
loi  du  divorce  pour  rompre  leur  mariage,  et  réparer  autant 
que  possible  le  scandale  qu'ils  avaient  donné. 

Avant  ITîM),  la  sociéh'  frivole  et  corrompue  du  dix-huitième 
siècle,  et  les  novateurs  di-  loiile  catégorie,  depuis  les  gentils- 
liouimes  libéraux  jusqu'aux  scribes  du  ruisseau,  proclamaient 
que  la  religion  était  morte  en  France,  etqu'il  fallaiten  conserver 
seulement  quelques  formes  extérieures,  pendant  un  certain 
temps,  pour  ne  pas  troubler  dans  leurs  hal)itudcs  les  badauds 
et  les  naïfs.  Mais  après  quatre  années  d'une  persécution  aussi 
atroce  qu'impuissante,  il  avait  bien  fallu  reconnaître  la  prodi- 
gieuse vitalité  du  catholicisme  en  France.  Partout  en  1705  on 
ouvrait  des  chapelles,  elles  étaient  trop  étroites  pour  la  foule 
(|iii  -y  |ire-sail.  et  les  fidèles,  malgré  leur  misère,  trouvaient 
moyen  d'orner  digne  mon  l  les  autels  qu'ils  venaient  de  relever.  Du 
reste,  la  perst'culion  avait  raniuK'  lesenlimenl  ndigieux  chez  un 
grand  nombre  de  personnes.  En  dépit  des  lois  de  proscription, 
<!es  paroisses  envoyaient  chercher  leurs  curés  exiles  en  Suisse, 
et  les  suppliaient  de   reprendre  hardiment  leur  ministère  {i). 


(t)  Près  (le  noiif  ronls  pr^-fros  français  ('laiont  rcfiiffirs  dans  le  soûl  rantnn  de 
Krihourg,  et  les  aftenls  et  cs|)ions  révolutionnaires  écrivaient  au  coniilé  que 
très  souvent  leurs  paroissiens  venaient  les  ciierclier.  Un  espion  écrivait  de  Lau- 
sanne le  .3  septembre  l"!».'i: .  On  a  vu  plusieurs  lettres  écrites  des  déparleuients  les 
plnsi-lriif;nc-s,  soit  aux  baillifs,  soil  aux  ju^es  ou  aux  pasteurs  de  difTérenles  villes 
du  pays  de  Vaud  pourles  prier  d'iridi<pier  où  s'étaient  réfugies  les  curés  vivement 
réclamés  parles  communes,  alin  qu'elles  pussent  s'adresser  directement  à  eux, 
leur  envoyer  de  l'arRent  et  des  conducteurs,  et  les  dc-tenniner  à  rentrer.  »  (Areli. 
AF.  III.  81.)  Ce  même  espion,  (piciques  jf)urs  auparavant,  ne  pouvait  s'empêcher 
de  faire  à  leur  sujet  quelques  réflexions  très  justes:  •  Tantôt  on  a  sévi  contre  les 
prêtres  jusipi'à  aller  les  niassarTcr  irdiumainement  dans  les  grottes  où  ils 
étaient  cacliés,  sans  ()rendre  la  peine  de  les  Iraduii'eà  aucun  tribunal...,  tantôt 
on  a  fermé  les  veux  sur  leur  rentrée.  • 
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M.illifiireiisenioiil  à  l*,iris  et  dan^  les  uriindes  villes,  un»;  [xir- 
lic  <lr  la  populalion  nilirliait  hruyammenl  I<;  piushonleux  scep- 
ticisme, et  recliercliait  a\(^c  une  sorte  (l'alTertation  les  plaisirs 
les  moins  (Iflicals.  l.fs  Parisiens  surtout  semMaienl  mettre  lonr 
amour-propre  à  convaincre  l'Kurope  entière,  que  pendant  la 
Terreur,  maign''  tant  do  soufTrances  cl  de  désastres,  il  ne  leur 
était  pas  entré  une  idée  grave  dans  la  tète.  Ils  avaient  éprouvé 
d'horribles  angoisses,  et  l'avenir  était  bien  sombre.  Quel  sort 
leur  réservait-il?  Carpe  diem,  telle  était  leur  devise  :  on  vou- 
lait s'amuser  à  tout  prix.  Les  étrangers  contemplaient  ce  hon- 
teux spectacle  avec  stupéfaction  et  mépris  :  bien  peu  d'entre 
eux  se  demandaient,  si  derrière  cette  foule  bruyante,  enfiévrée 
de  plaisirs,  il  n'existait  pas  cependant  à  Paris  des  gens  labo- 
rieux et  recueilli'5.  Mais  si  par  hasard  ils  se  rendaient,  le  di- 
manche, dans  une  des  nomltreuses  chapelles  qu'on  venait  d'ou- 
vrir, ils  voyaient  avec  une  grande  surprise  qu'elles  regorgeaient 
de  monde,  et  constataient  l'existence  d'une  autre  population, 
digne  d'estime,  digne  d'être  gouvernée  par  d'autres  que  les 
conventionnels. 


ciiAprmK  IV 
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I.  —  I.a  Convonlion  1p  1!»  n^voiuhro  17W  déclara  la  giiorro  aux  rois.  —  \.c  15 
di'ccinliro  clic  proiiaine  son  sysiciiic  (li>  icinciscr  les  goiivcrncmcnls  ol  de 
pressurer  les  peuples,  pour  se  faire  payer  leur  préicmlii  alTranchisscnicnl. — 
Ce  sysleinca  élc  t«iuji>iirs  suivi  par  les  ri'\olulionnaires  |)lus  nu  luoiusouver- 
tciuciil. 

II.  —  Situalion  niililaire  eu  (heriuidor  ati  II.  —  Succès  eu  ICspa^ue.  —Au  uord, 
dcfaile  du  duc  dVi>rk.  —  llelraite  des  Anlricliicus  au  delà  du  llliin.  -  l,a 
France  se  trouve  dans  une  e\celleule  situalion  pour  (d)tenir  la  paix  dont  elle 
a  besoin.  —  Les  coalisés  n'ont  pas  compris  le  vérilalde  danf,'i'r  de  la  rcvolu- 
tiiMi. 

III.  —  l,es  Prussiens  las  de  la  i,'uerre.  —  Leur  mi  rompt  avec  l'Aniileterre  et  la 
coalition.  —  .Mécontent  de  la  part  de  Pologne  rpi'on  lui  offre,  il  veut  élie  lihre.  — 
Il  entame  une  ncKociatiou  à  Itàle  avec  l'ainhassadeur  français  Barthélémy.  — 
Invasion  de  la  Hollande.  —  I.a  Convention  maîtresse  de  ses  ressources,  exi^je 
atisolument  la  rive  sanclie  du  Rhin.  —  L'itimatum  français.  —Conclusion  du 
traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Prusse. 

IV.  —  I.a  It(dlande  constituée  en  r<'pul)li<|ue  vassale  de  la  France. 

V.  —  Cacault  décide  adroitement  le  grand-duc  de  Toscane  à  traiter  avec  la  Con- 
vention. —  Après  la  paix  elle  cherche  à  asservir  el  exploiter  la  Toscane.  - 
Teiilalives  inutiles  de  ni-|,'ocialion  avec  les  rois  de  Naples  et  de  Sard;ii^iii'. 


Dès  ilHU  la  révoluliiin  française  ne  s'est  pas  seulement 
acharnée  à  détruire  les  vieilles  institutions  de  la  France,  mais 
tous  les  frouvernomenls  établis.  Mallet  du  Pan  l'a  très  juste- 
ment caractérisée  en  disant  que  «■  son  seul  élément  immuable 
est  de  renverser  tout  ce  qui  n'est  pas  elle-même.  »  Tous  les 
révolutionnaires,  même  les  plus  modérés,  môme  les  membres, 
du  parli  ronstituanl,  sont  atlfinls  de  cette  rage  de  destruction: 
générale.  Il  n'y  a  entre  eux  do  divergence  que  sur  le  choi.x  des 
moyens,  et  sur  les  gouvcrneinonts  qu'il  faut  renverser  les  pre- 
mi'Ts  au  nom  des  idées  nouvelles.  I>es  plus  modérés  refusent] 
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(If  rocdiirirà  la  simplo  persuasion  et  aux  moyens  légaux,  d'al- 
tt'rnlro  <nn'  les  peii|'l''s  rt'formt'nl  lihromont  leurs  insliliitions 
api'ès  un  uiùr  ex.iun-n  :  ils  dierthent  à  prtivo(|uei'  contre  les 
gouvernenienls  étrangers  des  mouvements  révolutionnaires,  ù 
soulever  les  minorités  tiirhulentes  et  pleines  de  convoitises,  con- 
tre des  majorités  trop  inertes  et  trop  conlianles.  Ils  veulent 
contraindre  les  peuples  de  l'Europe  à  suivre  servilement  l'exem- 
ple de  la  France,  à  copier  tous  ses  procédés  révolutionnaires. 
Des  clubs,  des  comités  s'organisant  eux-mêmes,  et  s'emparant 
(lu  pouvoir  au  nom  du  peuple,  l'armée  tenue  à  l'écart,  quel- 
ques arrestations  tout  au  moins  de  nobles  et  de  fonctionnaires, 
une  garde  nationale,  inoiïcnsive  pour  les  brigands  véritables, 
et  se  pavanant  sous  les  armes,  voilà  ce  dont  les  hommes  de  8Î> 
les  plus  modc'-rés  tenaient  absolument  îi  gratifier  les  peuples 
voisins.  Il  fallait  que  chacun  d'eux  eiU  aussi  son  li  juillet,  et 
quelques  petits  meurtres  de  nobles,  de  prêtres  ou  de  militaires 
auraient,  en  complétant  la  ressemblance,  troublé  fort  peu  ces 
hommes  sensibles. 

«  La  cocarde  tricolore  fera  le  tour  du  monde,  »  avait  dit 
Lafayette  en  1791;  et  il  avait  essayé  par  ses  intrigues  de  lui 
faire  faire  tout  au  moins  le  tour  de  la  Belgique.  La  guerre  dé- 
clarée le  20  avril  1702,  fut  la  cause  première  de  toutes  les 
guerres  de  la  république  et  de  l'empire,  des  massacres  de  sep- 
tembre et  <le  la  Terreur  :  elle  a  été  imposée  au  gouveriiemenl 
par  les  girondins.  Vergniaud,  IsnanI ,  (iuadet,  Rrissot  sur- 
tout l'ont  rt'clamée  à  grands  cris.  Au  contraire  Hobespierre, 
lîillaud-Varennes ,  Camille  Desmoulins ,   les  montagnards  (1) 

(I)  Dopiiis  la  fin  do  1701  les  gironilins  (Icmandoiil  la  guerre  rontiniiellcmenl. 
Dans  le  l'alrintc  Frunrais  dti  l.'i  dèrenihrc,  Brissnt  rcclaino  «  la  guerre  exjiia- 
•oirc  (|ui  va  renruivelor  la  face  du  nmiide,  el  planter  l'élondard  delà  lilicrlt';  sur 
le  palais  des  rois,  sur  le  sérail  des  sultans,  sur  les  eliàleauv  des  pi-lils  t\ians 
féodaux,  sur  les  temples  des  papes  el  des  niuplilis.  •  Le  %  jainiei-  l'it^ 
IsnanI  s'écrie  à  la  trihunc  de  la  Lcgislative  :  «  Une  guerre  esl  prête  à  s'allumer, 
guerre  iiidi.ifjcnxnl/le  jtnur  ronsommrr  la  révolution.  »  Au  conlraire,  Koliespierre, 
le  18  dfcenihre  HîM  et  le  2  janvier  1792,  prononça  aux  Jacobins  <leu\  ^M'aIuls  dis- 
cours contre  la  guerre  :  les  montagnards  lui  étaient  opposés,  parce  que  les 
victoires  des  armées  franraises  pouvaient  relever  le  |)reslige  de  la  royauté. 
•  fne  armée  victorieuse  sous  des  gciieraux  nommi-s  par  la  cour  peut  faire  plus  de 
mal  i|uc  la  reunion  totale  des  fitrees  de  l'Europe  »,  écrivait  l'rudhomme  dans  les 
Hévoliilinnii  (U'  l'riri.i.  Les  (Hrondinsan  contraire  voulaient  la  guerre,  parce  qu'ils 
comptaient  que  nos  armées  seraient  hallues,  et  ((u'ils  pourraient  alors  crier  à  la 
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craignaitMil  (iiu'  Ii  iincrrr  no  lui  iiiiisili|(>  aux  rôvdliilioii- 
iiaires. 

I^a  Coiivriiiidii,  l(Mi|iiiii>  Miiis  ^implll^i()Il  des  f^irondins,  dé- 
clara solcnru-lli-meiil  la  guerre  aux  rois.  Le  11)  novembre  1702, 
de  prtMendus  envoyés  du  hailliaire  allemand  de  Bergzahern  , 
vinrent  implorer  son  appui  conlro  le  duo  des  I)eux-l*onts.  Elle 
prit  à  runaiiimilé,  sur  la  proposition  de  la  Hévellière,  un  décret 
déclarant  «pie  la  France  accordera  secours  et  fraternité  à  tous 
les  peuples  (|ui  voudront  recouvrer  leur  liberté,  et  chargeant  le 
pouvoir  exécutif  de  donner  ordre  aux  généraux  des  armées 
fran<'aises  de  secourir  les  citoyens  qui  auraient  été  vexés  ou 
qui  pourraient  l'être  pour  la  cause  de  la  liberté.  La  Convention 
ordonna  en  outre  que  ce  décret  serait  traduit  et  imprimé  dans 
toutes  les  langues  de  l'Rurope. 

Kt  l'on  se  mit  immédiatement  à  réaliser  ce  programme  (I). 
Le  2.'{  novembre  le  conseil  exécutif  écrivait  au  pape  une  lettre 
ins(denlo  pour  lui  déclarer  (^l'il  serait  bientôt  renversé  par  la 
révolution.  Vers  la  fin  du  mois,  la  Convention  appliqua  hardi- 
ment le  système  d'intervention  qu'elle  avait  proclamé  le  19. 
Les  révolutionnaires  de  l'évêché  de  Bàle,  excités  sans  cesse  par 


Ir.nliison  cl  roiiversor  I.niiis  XVI.  Urissot  s'est  liaiitoinont  vanic  d'avoir  rcpondii 
a  llohespionc  If  30  dcccmlire  i'i'M.  •  Je  n'ai  qu'une  craiiilr,  c'eut  qw  tinux  ne 
soyons  j/niiit  Irnhis.  Sons  avons  besoin  de  trahisons;  noire  salut  est  là.  •  (l.ellrc 
.•I  tdiis  les  i°c|iiilj|jcains  de  Franco  par  la  sorir'lc  des  jacoliiiis).  I.oiivet  dans  ses 
niéinoiros.  déclare  que  s(»n  parti  voulait  alors  la  KMcrre  •  parce  cpie  la  paix  conti- 
nuée pendant  six  mois  affermirait  aux  mains  de  Louis  XVI  un  sceptre  despctti- 
que,  ou  l)ien  auv   mains  de  d'Orlf-ans  un  sceptre  usurpé.  ■ 

(I)  Déjà  les  révolutionnaires  se  flattaient  de  susciter  dans  les  îles  hritannitpios 
une  révfdutiiiii  (|ui  Icurdonncrail  les  répul)li(|ucs  d'Angleterre  et  d'Irlande  |)our 
alliées.  I,'aniliass:idc  française  à  Londres  était  un  foyer  d'intrisues,  et  liien  que 
la  France  et  l'Anglelcrre  fussent  en  paix,  les  agents  du  ministre  français  LeItruD, 
disirihuaieni  des  armes,  enrôlaient  des  bandits,  dans  le  fol  espoir  de  s'emparer 
par  un  coup  de  main  de  la  tour  de  Londres  et  de  son  arsenal,  d'armer  aussitôt 
les  di'inocratcs  de  Limdres  ,  et  d'étahlir  en  Angleterre  une  Convention  et  une 
npuldique.  Les  n'vnlulionn.iires  se  faisaient  sur  l'Angleterre  les  plus  «tranges 
illusions.  Le  28  novemlire  17!ti  des  démocrates  anglais  vinrent  prc-senter  des 
adresses  louangeuses;!  la  Convention.  Grégoire,  qui  présidait,  leur  r('pondit  entra 
antres  ahsurditi-s.  •  les  imitires  «le  Penn,  de  llampden,  de  Sidiiey,  planeront 
sur  vos  létes,  et  sans  doute  i7  ajiproihf  le  moment  on  les  Français  iront  frlirite, 
In  Convention  nationale  de  la  (iratide-Iirctarine.  t  ( hrhats  et  décrets,  uoycwhri 
l'i'M.  p.  Vil.)  Il  est  «lepuis  longtemps  à  la  mode  de  décjamei-  avec  mépris  con 
Ire  les  folles  rêveries  des  émigrés  ;  mais  jamais,  alors  même  rpTils  s'Illusion- 
naient le  plus  comiiletemeiit,  ils  n'ont  rien  dcliité  d'aussi  insensé! 
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les  rt'VtiluliiHinairt's  rraiitais,  s'ctaii'iil  mis  on  iiisiuicction  (1). 
Aussilùl.  la  (It)iivt'nliuii  prit  celle  nuuvelle  répiililunio  Rmira- 
cionne  sous  sa  prolecllnn.  et  ordonna  au  j^éncral  Hiroii  delà  pro- 
léi;er.  Cusline  fai?ail  aussi  a|)|M'l  fi  l'espril  révolulionnairedans 
les  villes  d'Alleinajj;nt',  mais  avec  peu  de  succès. 

Le  décret  du  !!•  iiov(^n)l>rc  n'avait  pas  (Hé  seuleiiienl  inspiré 
à  la  Convention  par  la  haine  des  gouvernements  hostiles  à  la 
révolution,  mais  parle  désir  de  la  spoliation  el  du  pillaj^e.  Au 
nom  de  la  liherlé,  on  opprimait,  on  spoliait  en  France  :  les  ré- 
volutionnaires mis  en  goût  par  les  confiscations  qu'ils  avaient 
faites  récemment,  pressés  par  d'immenses  besoins  d'argent,  et 
du  reste  très  désireux  individuellement  de  s'enrichir,  souhai- 
taient ardemment  envahir  des  pays  riches  et  rançonner  les  peu- 
ples, sous  pré'texle  de  Unw  faire  reudxuirser  les  dépenses  rpTils 
auiaii'iit  faites  |»our  leur  apporli-r  la  liherlé.  I/o[iulonte  Belgi- 
(pie  eu   il!  presque   aussitôt    l'expé-rience.  Il  fut  décide  que  la 
France  en  sa  qualité  de  libératrice,  devait  lui  prendre  ses  ri- 
chesses, etluithmner  des  assignats  en  échange.  Le  15  décembre 
Cambon  déclara  à  la  Convention  que  «  destruction  des  palais, 
paix  aux  chaumières,  tel  est  le  but  de  la  guerre  ».  «  Tout  peu- 
ple qui  ne  veut  pas  être  complètement  libre  est  votre  ennemi.  » 
Il  faut  donc,   en   entrant  dans  un  p<iys,   avoir  pour  premier 
soin  de  prendre  i)our  gage  des   frais  de  la  guerre  les   lùens 
appartenant   aux    princes,  aux   nobles,    aux    communautés. 
On  prendra  tous  ces  biens  et,  en  compensation,  on  inondera 
le  pays  d'assignats.  Il  faut  aussi ,  pour  amadouer  le   peuple, 
supprimer  les  impôts,  et  en  remplacer  le  produit  par  nos  assi- 
gnats qui  vont  trouver  un  débouché  silr  dans  les  pays  occupés 
par  nos  troupes.  La  Convention   adopta  avec  empressement 
les  doctrines  de  Cambon  et  en  ordonna  l'application  par  un 
décret  formel.  L'article  10  désigne  les  gages  dont  la  France 
s'emparera  pour  se  faire  payer  des  avances  qu'elle  est  censée 
avoir  failtis.  Dans  l'article  1 1  elle  se  déclare  résolue  à  faire  de  la 
ju-opagande  révolutionnaire  par  les  armes. 

I'  I.c  *!i  (.ili>l)n>  iirrcrdcnt,  le  ciinscil  cM-ciilir  avail  cliaii;"'  <;<>licl,  Tcvoquc 
iniins  lie  Paris,  (|iii  était  de  ce  pays,  il'allcr  trouver  niioii  el  île  lui  liiiiriiir  dos 
roiisfi^'iieiiients  eaiialdes  do  le  ijiiider  pour  rnciupalioii  de  l'évoelio  île  Hàlc. 
'\nli.  lia!..  AK.  Ul.  «.I.) 
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(i  l.a  iiatidii  liaïKjaise  déclare  qu'elle  trAitcra  comme  ennemi  le 
peuple  (jui,  refusant  la  liherlé  ou  l'i-j^alilé,  ou  y  renonrant,  voudrait 
conserver,  rappeler  nu  traiter  avec  le  prince  et  les  castes  privili'giées  ; 
elle  promet  cl  s'enf,Mj,'e  de  ne  souscrire  aucun  tiaité,  et  de  ne  poser 
les  armes  qu'a[)rès  rallermissemenl  de  la  souveraineté  et  de  l'indé- 
pendance du  peuple,  sur  le  territoire  duquel  les  troupes  de  la  répu- 
blique sont  cnirées,  qui  auraadoplé  les  principes  de  l'égalilé,  et  établi 
un  f:ouvernemcnt  libre  et  pnpulaire.  » 

Tar  le  déerol  du  lo  décembre,  les  révolutionnaires  français 
se  dcclaroni  hauleinenl  des  pirates,  décidés  à  piller  les  peu- 
ples voisins  sous  prélexte  (1p  leur  apporter  la  liberté,  et  leur 
apportant  en  ellel  la  liberté  révolutionnaire  dont  ils  ont  déjà 
f;ralilié  la  France,  c'esi-à-dire  l'oppression  du  peuple  pav  une 
infime  minorité,  la  |)erséculion  relijAicuse,  un  papier-monnaie 
avili,  la  délation  organisée,  l'excitation  , continuelle  au  pillage 
et  ù  l'assassinat.  Les  principes  proclamés  par  le  décret  du  15 
décembre  dirigeront  dé-sormais  la  politique  révolutionnaire 
alors  même  que,  par  prudence  et  par  ruse,  elle  déclarera  vou- 
loir respecter  les  traités. 

Le  crime  du  21  janvier  excite  l'indignation  de  tous  les  gou-j 
vernements  :  quelques  jours  après,  le  l*"""  février,  la  Conven- 
tion prend  les  devants  et,  sur  la  demande  de  Brissot  (1),  dé- 
clare la  guerre  à  l'Angleterre  et  à  la  Ibdiande.  L'Espagne 
liesilail  :  le  7  mars  la  Convention  prend  encore  les  devants,  el 
déclare  la  guerre  à  l'Espagne,  quil  était  alors  facile,  avec  un! 
peu  d'adresse,  de  faire  persister  dans  son  système  de  neulra-j 
lilé. 

La  révolution  se  proclame  donc  résolue  à  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  tous  les  peuples,  afin  de  renverser  leurs  anciens 
gouvernements,  et  de  leur  imposer  par  force  certaines  institu- 
tions, certaines  spoliations,  et  ses  assignats  en  plus.  Les  gou- 

(1)  H  prclenrl  <|uc  le  Kfii^crncinont  anglais,  en  donnant  |)ul)li(|ucnicnl  des 
n)ari|ues  rie  donlciir  sur  le  sort  de  L()uisX%'I,a  déclaré  la  guerre.  Il  rélrhre  les 
assignats,  •  George»  a  déclaré  sacliiite,  et  la  banqueroute  d'Angleti-rre  quand  il 
^ous  a  déclan-  la  guerre.  l'our  quiconque  xnil  calculer  les  chances  de  celle 
ijwrre  extraordinaire,  cet  rvcncmcnl  est  ini'-vitahle  ».  I,a  nation  anglaise  va  se 
rc\olutionner  el  guillotiner  les  rnitiistres  et  les  prêtres  «  les  éeliafauds  servi- 
ront «-ncore  une  fois  aii\  Slra/Tords  <:\  auv  Lnwl  du  régini(;  actuel.  •  (Dr/jats  et 
dtcrcls,  février  1793,  p.  0-"). 
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vt'riii'ini'iils  se  Irtuivi'iil  ilonc  ;"i  son  t''f!;;inl  en  dal  ilo  légitime 
(IflVnse  :  elle  ne  peut  le  conlesler,  car  elle  les  avertit  assez 
briiyainnienl  de  ses  «iesseiiH.  Plus  lard  elle  comprendra  «pic 
cette  jactance  lui  est  préjudiciable,  car  elle  l'empêche  de  faire 
des  dupes,  cl  soulève  contre  elle  le  sentiment  national.  Alors 
elle  reviendra  olli'iellemenl  sur  ses  tapageuses  déclarations. 
Pour  détacher  des  Etats  de  la  coalition  et  conclure  avec  eux 
des  traités  lucratifs,  elle  soutiendra  (ju'elle  ne  veut  point  se  mê- 
ler {\c^  affaires  ni  du  gouvernement  des  autres  peu|)lcs,  mais 
ses  actes  démentiront  constamment  ses  paroles  ;  elle  ne  cessera 
de  fomenter  des  troidjles  chez  les  neutres  et  même  chez  ses 
alliés,  alin  d'en  prendre  prétexte  pour  faire  irruption  chez  eux 
à  un  certain  moment,  et  les  rançonner.  Sa  politique  sera  tou- 
jours celle  du  décret  du  15  décendjreavec  l'hypocrisie  en  plus, 
pojiliijue  aussi  oppressive  |)our  les  peu[des  (jue  pour  les  gou- 
vernements, car  elle  impose  aux  peuples,  sous  prétexte  de  ré- 
volution et  de  liberté',  le  despotisme  d'une  poignée  d'hommes 
turbidents  et  avides,  et  ce  despotisme  elle  le  soutiendra  par 
les  conliscations,  les  proscriptions,  les  incendies,  les  fusil- 
lades. «  C'est  pour  dépouiller  les  nations,  disait  Mallet  du 
Pan,  (piclle  les  révolutionne  :  c'est  pour  subsister  elle-même 
qu'elle  les  dépouille  (1).  »  Mais  les  gouvernements  alliés 
ne  surent  point  exposer  à  leurs  peuples  cette  vérité  si  claire, 
et  les  prémunir  ainsi  contre  les  impostures  que  les  révolu- 
tionnaires ne  cessaient  de  leur  débiter. 


H. 

\  ers  le  milieu  de  l'année  17*.)i  (thermidor  an  11)  les  opérations 
militaires  s'étaient  un  peu  ralenties  ftartout.  La  bataille  de 
Fleurus  avait  jeté  le  découragement  parmi  les  coalisés,  et  les 
avait  d(''tcruiinés  à  évacuer  la  Belgique  (:2).  Les  armées  de  la 


(1)  Mernire  Urilaniiù/tir.  (,  i|,  p.  |;W). 

(i)  Jininliiii  :i\;iitiii(ii|»r,l.-  M  jiiillcl  (it  ni.'ssiildi),  llrilM-lIcs,  :ili:iii«li>iiiir  [>:\v\c 
priiKc  (le  (.iilMiiiii;.  (|iii  s'cl;iit  irlirr  du  ciMé  do  Mai-sliiclit.  I.is  phin  s  l'orlos 
(■•iiil)i-i-s  au  piiuMiir  des  alliis  fiiiciil  liiciiirit  reprises,  savoir  Landrecies  le  iH 
messidor  ;iii  jiiiliel),  le  guesiioy,  le  21  Uiermidor  H(i  août),  Valencicuncs.  le  10 
frucUdor   (i"  aiiiil)  el  Coudé,  le  Im  Iruclldui     i   septemlire). 
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Moselle  cl  <lii  Ilhiii  occupaitMii  !<•  ralaliiiat  oi  Trc'Vfs,  et  avaioiil 
conlrainl  .MolIt'iKlnrf  à  s«*  replier  sur  Mayenee. 

Aux  IVrénêes-OrieiUales,  DiiuMMiimior,  après  avoir  repris 
Coilioure  aux  Kspagtjols,  blo(juail  Bcllcgarde  cl  s'en  rendait 
maître  le  ('»  vendémiairo  an  III  ["21  scpleinhn'  ITOi).  L'armée 
des  Pyréiiees-Occideulales,  commandée  par  Moncey,  avait  en- 
vahi rKs|taf;ne,  pris  Tonlarabie  le  i 'i  llieniiidoi-  (  1*^' aoiH)  et 
Saint-Sébaslien  le  17. 

Les  armées  des  Alpes  et  de  l'ilalie  élaienl  maîtresses  de  la 
grande  chaîne,  mais  ne  prenaient  point  roiïensivc.  On  avait 
compté  assez.  Icmérairemenl  sur  un  complot  révolulioimaire 
à  Turin  (|ui  aurait  livré  le  Piémont  tout  entier  aux  soldats  du 
comité  de  salut  [)id>Iie,  mais  ce  complot  fut  découvert  (I). 

Le  roi  d'Angleterre,  en  se  faisant  proclamer  roi  delà  Cjorse  (:2), 
avait  mécontenté  l'Autriche,  et  surtout  les  puissances  mari- 
times. 1/Ks|iagne  et  (jènes  furent  1res  inquiètes  de  la  piépon- 
déraïKC  que  la  |>ossession  de  la  Corse  allait  donner  aux  ,\n- 
glaij?  dans  la  Méditerranée,  et  le  graiul-duc  de  Toscane,  qui 
trouvait  déjà  le  joug  de  l'.Vnglcterre  très  pesant,  n'en  fut  (jue 
plus  «iisposé  à  traiter  avec  la  France. 

Dans  le  Nord,  les  coalisés  étaient  complètement  découragés; 
ils  se  méfiaient  en  outre  les  uns  des  autres;  aussi  les  troupes 
framaises  purent  aisément  les  pousser  jusqu'au  Wlial.  Leduc 
d'York,  qui    commandait  les  armées  anglaise  et  hollandaise, .; 

(1)  l'oiidaiil  l'lii\pr  rlo  l"'JV,  l'agcnl  fraïKaisTilly  avait  organise  à  Gëncs  lepaii^. 
ri-\<iliili(iiiiiair(;  dans  rinteiilioii  di-  rciiVL'rser  le  Sénat,  .s'il  ne  voulait  pas  sortir' 
«le  sa  iKMitralitc,  et  fiiMiriscr  un  plMii  (i'in\asi(>n  en  l'irmont.Lc  sccrétairo  royal, 
Diironr,  iicnsionno  p:ir  le  coniitt- de  salut  piililic  auquel  il  li\rait  les  ])laiis  de 
yuern-  et  la  correspondanee  du  roi  deSardai^ne  avec  rAiitriclie,  avait  roriné  à 
Turin  une  conspiration  re\olulionnaire  dans  le  but  de  livrer  cette  ville  à  l'ar- 
niéc  française.  I,e  général  Dnnierhion  devait  à  l'iniproxiste  \ioler  le  t(;rriloire 
neutre  ilc  Gènes  et  envahir  ainsi  le  IMétnont  par  un  côlé  (|ui  n'était  pas  défendu. 
A  son  approche,  les  conspirateurs  devaient  mettre  le  feu  an  llM'Atre,  à  des  égli- 
ses, aux  édiûces  publies,  et  pr<iliter  du  tunnilte  «-t  de  la  confusion  pour  livrer 
les  portes  de  la  ville  aux  Kranrais.  Ce  plan  n'aurait  jni  être  exécuté  (|u'avce  la 
conipli<-ité  du  gouvernement  de  Gènes  :  les  révr)lutionnaircs  génois,  malgré  son 
refus,  continuèrent  leurs  i-omplois.  (VoiriM.  de  Sybel,  llisloirc  de  l'Europe pen^ 
danl  la  R'-votulion  frauraisr,  I.  III,  p.  19,  traduction  Doscpiet). 

(2)  Pa<di  avait  soulevé  les  Corses  contre  les  révolutionnaires,  et  avait  réussi, 
avec  l'aide  des  Anglais, à  les  chasser  de  l'ilc.  Il  rédigea  avec  l'amiral  llood  elle 
ministre  Elliol  une  constitution  i|ui  fut  accepti-e  par  le  peuple  au  congrès  de 
Corte,  et  Georges  III  fut  |iroclamé  roi. 

% 
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lil  preuve  d'une  grande  incapacité.  Il  avait  laissé  envaliir  le 
Urabaiit  septentrional,  et  s'était  retiré  derrière  la  Meuse;  ce- 
pendant les  alliés  possédaient  encore  Bois-le-Duc,  les  forteresses 
de  Créveconir,  (Irave,  \'eido(),  Hréda,  T^erg-op-Zooni  (|ui  au- 
raient pu  être  facilement  défendues,  car  l'armée  franraise  était 
1res  fati^;uée  par  une  longue  campagne,  et  manquait  d'artille- 
rie de  siège.  Mais  les  tr()u[)es  hollandaises  étaient  coni[)lète- 
uient  démoralisées,  et  ces  places  capitulèrent  sans  résistance 
sérieuse.  Le  27  septembre  Grèvecœur  se  rendit  à  un  petit 
détachement  commandé  par  Daendels,  un  des  chefs  du  parti 
révolutionnaire  cii  Hollande,  expulsé  en  1787,  On  y  trouva 
beaucoup  de  canons  de  gros  calibre,  dont  on  se  servit  aussit»H 
pour  assiéger  Bois-le-IJuc.  Cette  ville  lit  très  peu  de  résistance 
et  capitula  le  10  oct<djre.  Venlo<»  se  rendit  au  bout  de  deux 
jours.  Le  18  et  le  1!>  les  Kranrais  passèrent  la  Meuse,  en  re- 
poussant partout  les  aliii's.  Le  l'^'  novembre  ils  étaient  devant 
Nimègue.  jilace  très  importante  mais  mal  armée,  qui  fut  éva- 
cuée le  ."{ ;  il-  >e  Innivèreiil  ainsi  maîtres  de  tout  l'espace  com- 
pris entre  le  l{hin  et  la  ."Meuse.  Le  duc  d'York,  dont  l'incapacité 
avait  gravement  compromis  sou  armée  et  exposé  la  Hollande 
à  une  invasion,  retourna  en  Angleterre.  Cette  brillante  campa- 
gne fait  sans  doute  beaucoup  d'iionneur  aux  généraux  et  aux 
soldais  français;  mais  même  en  n'admettant  pas  que  l'Autriche 
n'ait  opposé  qu'une  feinte  résistance,  il  faut  reconnaître  que 
les  maladresses  nombreuses  et  les  divisions  des  alliés  facili- 
tèrent beaucoup  la  réoccupation  de  la  Belgique  et  l'invasion  de 
la  llolland(;    1 1. 

(jobourg  avait  laissé  le  commandement  de  l'armée  autri- 
chienne à  Clerfayt.  Le  18  septembre  Jourdan  battit  son  aile 
gauche  commandée  par  le  général  Latour,  qui  s'appuyait  sur 
l'Ourthe.  Le  2  octobre  Clerfayt  essaya  vainement  d'empêcher 
l'armée  de  Jourdan  de  passer  la  Koër  (2);  les  Autrichiens   se 

(Ij  l.'Anglelorrc,  la  Prusse  ot  l'AiiUicIn'  m"  siironl  pas  s'oiitendie  p  iiir  défen- 
dre la  BclKii|uo;  la  Prusse,  ne  vnulait  pas  s'engager  de  ee  coté,  à  cause  de  la 
P«d0Rne.  (De  Syhel,  t.  II!,  p.  08.) 

(ii  Tliiers  (t.  VI.  p.  513)  représente  le  passage  de  la  Roër  comme  une  hataille 
importante;  les  Autrichiens  auraient  ]>erdu  alors  huit  cents  prisonniers  et  trois 
mille  liommes  hors  de  combat;  l'armée  française  comptait  environ  •  conl  mille 
jeunes  repuldicains.  t  l,c  récit  «|u'en  fait  de  S>  bel  {llinloire  ric  l'Eurojte  pcndatit 
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replièrenl  sur  Colofriu'  <mi  lion  ordro,  mais  en  nopposanl 
ilii'imo  médidcrc  n'.-i<lanrf;  cl  les  ."i  cl  (1  uclohre  ils  passèrent 
sur  la  rive  droili'  du  Hliiii.  .lourdaii  occu|)a  Ccdogiio  le  (5  octo- 
bre (15  vendémiaire),  le  8  Bonn,  (luelques  jours  après  Cobleir/.. 
Ainsi  l'Aulriche  avait  rapidement  abandonné  et  la  Belgi(pie 
el  la  rive  gauclie  du  Uliin,  Kn  Allemajiçne  on  expliipiait  alors 
sa  conduite  |)ar  une  entente  secrète  avec  la  France  à  (|ui  la 
Belgique  aurait  été  livrée  en  échange  de  la  Bavière.  L'Au- 
lriche et  la  I*rus?e  étai<^nt  tout  à  fait  en  dissentiment  au  sujet  du 
partage  de  la  Pologne,  et  Thugul,  qui  dirigeait  alors  la  politi- 
que de  l'Autriche,  aurait  voulu  (pie  toutes  les  forces  autri- 
chiennes fussent  dans  les  mains  de  l'empereur  pour  le  cas  où 
la  Prusse  viendrait  attaquer  ses  Klats  hérédilaires  (1). 

La  France  se  trouvait  donc,  à  la  lin  de  17î>4,  dans  une  situa- 
lion  très  avantageuse  pour  traiter  avec  honneur. 

Klle  avait  perdu  la  Corse  et  ses  colonies,  mais  partout  sur 
le  continent  elle  avait  remporté  des  victoires  éclatantes, 
et  elle  était  maîtresse  de  la  Savoie,  du  comté  de  Nice,  du 
Porentruy,  de  la  Belgique,  de  révèché  de  Liège,  des  provinces 
méridionales  de  la  Hollande,  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  : 
l'orgueil  national  avait  le  droit  de  se  tenir  pour  satisfait.  On 
pouvait  accepter  une  pacification  générale  avec  honneur  et 
f)rofit.  L'immense  majorité  de  la  population  la  souhaitait  ar- 

/'(  nvoli'linn  franraisr.  t.  UI,  p.  iVI,  IradtU'tinn  Dosqucl)  est  lotit  tlifféiuiil  :  «  Les 
cliiiïrcs  qu<î  pi(isoiitciil  losfctals  aulricliiciis  du  il  scptoniliic  au  7  ocfohrf  nous 
iiiniilronl  clairomciil  i|ucl  (îspril  a  pn-sidi-  aux  deriiicrcs  opérations  de  celle 
majlieureusc  campagne  :  les  forces  effectives  de  Clerfayl  étaient  alors  de  7(!,9<i8 
lioninies. ceux-ci  avaient  devanlcux  7.i,OU0  Français  environ,  et  ils  leur  abaudfin- 
niTcnl  la  rive  gauche  du  Illiin.  après  avoir  perdu  rcul  soixante  et  onze  morts, 
vingl-liuil  hlessi'-s  el  (|ualre  cent  soixante-huil  prisonniers.  | 

(1)  I^ord  Spencer  et  ThoniasCrenville,  envoyés  à  Vienne  par  le  cabinet  britan-  I 
nique,  pour  demander  à  rAutriciie  de  faire  un  vigoureux  effort  en  faveur  de  la  f 
Belgique  el  lui  iiffrir  des  subsides,  trouvèrent  (|ue  Thugut  montrait  une  sin- 
gulière indifférence  pour  la  conservation  de  la  Bclgi(|ue  cl  rindépendance  de  [ 
la  lltdiandc  :  ils  l'altribuérenl  à  sa  méliance  envers  la  l'russc.  Thugul,  malgré  ' 
les  offres  avantageuses  (|ue  l'Angleterre  lui  faisait,  s'obstina  à  restreindre  les  ► 
«•pérations  militaires  en  Belgique.  (Voir  De  Sybel,  t.  III,  p.  249  et  suiv.).  1,'autcur  i 
allc-niand,  après  avoir  raronté  le  passage  de  la  lloér  parles  Français,  ajoute  : 
•  1. 'armée  arrachée  à  la  Belgique  se  trouvait  sur  les<d  allemand,  prèle  auhesoin 
à  se  tourner  contre  la  Prusse.  »  (Ibid.,  p.  i'^j).  Hulfer,  Oslrcichen  und  Vrussen  \ 
((>.  04  et  suiv.)  réfute  longuement  cette  accusation  de  trahison  portée  contre 
l'Autriche. 
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(Icmment  car  loulcs  les  ressources  intérieures  étaient  épuisées, 
l.a  Terreur  avait  couvert  la  France  entière  de  ruines.  Pour  les 
relever,  i)our  ronietlre  un  peu  d'ordre  dans  cet  immense 
chaos,  il  (allait  absolument  être  délivré  de  la  guerre,  et  des 
dépenses  énormes  qu'elle  entraînait,  et  des  abus  d'autorité, 
des  gaspillages  sans  nombre  dont  elle  était  l'éternel  prétexte, 
Les  terroristes  avaient  spéculé  odieusement  sur  la  guerre  pour 
opprimer  la  France;  pour  sucer  son  sang  comme  de  véritables 
vampires,  ils  avaient  imposé  avec  la  guillotine  ^wsr/M'à  la  paix 
générale,  les  mesures  les  plus  tyraniques,  les  plus  ruineuses 
pour  la  fortune  publique  et  pour  les  fortunes  particulières; 
ils  avaient  de  même  enchaîné  la  liberté  des  citoyens,  jusqu'à 
la  paix  générale,  aussi  la  grande  masse  de  la  population,  après 
avoir  été  si  souvent  excédée  de  cet  odieux  refrain,  qui  lui  an- 
nonçait toujours  de  nouvelles  avanies,  désirait  très  vivement 
la  fîn  de  celte  guerre  qui  non  seulement  la  rendait  misérable, 
mais  prolongeait  indélîniment  le  despotisme  d'une  bande  d'in- 
dividus qu'elle  méprisait  profondément.  Les  victoires  de  nos 
armées  produisaient  peu  d'oHel  sur  elle;  car  sa  situation 
était  trop  pénible  :  elle  voyait  de  trop  près  ce  que  ces  vic- 
toires coûtaient,  et  elle  n'en  retirait  aucun  soulagement  : 
d'ailleurs  les  préoccupations  de  la  vie  matérielle  de  chaque 
jour  étaient  tellement  poignantes  qu'elle  pensait  beaucoup 
plus  à.  la  cote  des  assignats,  à  l'approvisionnement  général, 
au  prix  de  la  viande,  de  l'huile,  du  bois,  de  la  chandelle, 
qu'aux  incidents  de  la  guerre. 

Les  alliés  désiraient  secrètement  en  finir.  La  Prusse  et  l'Au- 
triche étaient  tout  à  fait  divisées  au  sujet  de  la  Pologne,  et 
chacune  d'elles  souhailait  faire  une  paix  honorable  avec  la 
France,  el  retrouver  ainsi  sa  liberté  d'action,  dans  l'est  de 
l'Europe.  Les  petits  États  de  l'Allemagne  soupiraient  après  la 
paix,  car  depuis  l'occupation  par  les  Français  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  la  guerre  allait  être  pour  eux  plus  désastreuse 
(pie  jamais,  et  ils  ne  pouvaient  espérer  aucune  compensation. 
Kpuisée  par  la  (^nupagru'  du  llhin  et  par  celle  de  Pulugne, 
la  Prusse  redoutait  l'huslilitè  de  l'Autriche  et  de  la  Ilussie, 
et  désirait  en  finir  avec  la  France.  L'Espagne  était  également 
lasse  de  la  guerre. 
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L'insuccès  de  la  coalialion  conlre  les  rovolulionnaires 
ne  doit  pas  être  sculonionl  allrilnu'  aux  divisions  des  alliés 
et  à  leurs  mauvaises  ilisposilions  niililairos.  Malgré  tant  d'ef- 
forts apparents,  elle  a  été  défaite,  parce  qu'elle  n"a  point 
cherché  à  s'éclairer  sur  la  situation  intérieure  de  la  Franco 
et  surtout  parce  (|u'elle  n'a  pas  compris  que  la  révolution 
franraise  est  essentiellement  destructive.  Non  seulement  elle 
détruit  ce  qui  la  gène,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  et  cherche 
constamment  à  détruire  les  autres  gouvernements  mais  déjà  en 
1795  il  devient  tous  les  jours  déplus  en  plus  évident  que  sa  loi 
est  de  détruire,  car  en  France  même  oi'i  elle  est  maîtresse  abso- 
lue, on  la  voit  battre  en  brèche  et  anéantir  rapidement  les  ins- 
titutions qu'elle  vient  de  créer  sur  les  ruines  des  anciennes.  Il 
fallait  s'attendre  à  la  voir  faire  constamment  une  terrible  pro- 
pagande anarchique  dans  les  autres  pays,  et  après  avoir  ruiné 
notre  patrie,  se  ruer  sur  eux  dans  le  double  but  de  les  piller, 
et  de  maintenir  parla  guerre  sa  dictature  en  l'^rance.  La  coali- 
tion ne  s'est  pas  suffisamment  rendu  compte  de  la  situation  :  cet 
esprit  si  menaçant  de  subversion  universelle,  elle  aurait  dû 
dans  son  propre  intérêt  le  combattre  sans  relâche,  méthodi- 
quement, et  sans  se  flatter  de  pouvoir  jamais  composer  avec 
lui;  toute  autre  préoccupation,  si  importante  qu'elle  leur 
parût,  aurait  dû  être  momentanément  sacrifiée  par  les  Etals 
de  riùirope,  à  la  nécessité  de  se  défendre  contre  un  aussi  ef- 
froyable danger. 

P(mr  empêcher  cet  esprit  révolutionnaire  destructeur,  si 
différent  en  lui-même  et  dans  ses  conséquences  du  véritable 
esprit  de  réformes,  d'étendre  sa  malfaisante  influence  en 
Europe,  il  était  sans  doute  nécessaire  de  l'étoufler  dans  son 
berceau,  en  France  même,  mais  il  ne  fallait  pas  se  flatter  d'y 
entrer  en  vainqueurs,  et  de  lui  imposer  un  gouvernement 
fabriqué  par  la  coalition.  11  fallait  mener  celle  guerre  de 
manière  à  se  servir  des  Français  eux-mêmes  pour  détruire 
dans  leur  pays  cet  esprit  révolutionnaire,  si  fatal  à  l'Europe 
et  à  leur  patrie.  Les  gouvernements  alliés  devaient  avant 
toute  chose,  viser  à  létablir  la  royauté  en  France,  mais  non 
la  royauté  discréditée  de  l'ancien  régime,  et  la  rétablir  par 
les  Français  eux-mêmes.  11  fallait  leur  montrer  qu'on  s'ar- 
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niait  seulemonl  contre  une  secte  éminemment  dcstruclive 
<|ui  les  pillait  et  les  opprimait,  et  que  la  guerre  des  nations 
était  légitime  contre  cette  secte  qui  avait  pour  système  avoué 
de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  l'Iùirope.  La  coalition 
aurait  dû  agir  avec  le  plus  grand  ensemble,  entourer  la  France 
révolutionnée  d'un  véritable  cordon  sanitaire,  bien  faire 
comprendre  à  ses  peuples  la  nécessité  d'une  pareille  guerre 
et  des  sacrifices  qu'elle  leur  imposait,  et  en  même  temps  prou- 
ver il  la  France  qu'on  ne  voulait  nullement  la  démembrer, 
mais  simplement  l'empêcher  de  mettre  le  feu  chez  les  nations 
voisines.  Elle  devait  imposer  alors  comme  condition  sine  qiia 
non  de  la  paix,  le  rétablissement  de  la  royauté,  sans  inter- 
venir dans  les  institutions  de  la  France,  sans  exiger  qu'elle 
rétrogradât  à  17S8.  Si  les  coalisés  avaient  suivi  ce  système 
avec  énergie  et  persévérance,  et  en  évitant  de  blesser  le 
sentiment  national  par  la  crainte  de  l'oppression  étrangère, 
et  d'un  démembrement,  la  situation  aurait  été  tout  autre 
à  la  chute  de  Kobespierre.  Le  pays  exaspéré  de  l'oppres- 
sion qu'il  venait  de  subir,  ayant  perdu  toutes  ses  illusions, 
désireux  avant  tout  de  la  paix  et  du  repos,  et  très  pressé 
d'être  débarrassé  de  ces  révolutionnaires  qui  avaient  attiré 
sur  lui  tant  de  maux,  aurait  acceplé  avec  le  plus  vif  empres- 
seuient  cette  manière  de  finir  la  révolution. 

Tel  est  le  sj'stème  que  Mallet  du  Pan  n'a  cessé  de  conseil- 
ler aux  alliés  (1).  Au  milieu  de  la  lutte,  et  du  tourbillon 
des  événements,  il  a  su  parfaitement  discerner  le  véritable 
caractère  de  la  révolution  et  montrer  comment  elle  pouvait 
être  combattue  avec  succès.  Parce  qu'il  était  profondément 
libéral,  dans  le  véritable  sens  du  mot,  ce  républicain  gene- 
vois était  profondément  antirévolutionnaire,  et  ne  voyait  pour 
la  France  qu'une  seule  ressource  contre  l'anarchie  et  la  dic- 


(I)  «  Il  (leincurc  douteux   si  les  |)uissanccs  coalisées  ont  fait  la  guerre  à  la 

révolution  régicide  de  France,  ou  à  la  France  niènic Des  esprits  éclairés 

avaient  averti  de  honne  heure  ceux  des  cabinets  à  (|ui  l'on  imputait  cette  po- 
lilif|ue  :  elle  n'a  pas  changé,  prohablcmenl  elle  ne  changera  pas  ;  la  guerre 
8'cst  lellenieiU  coinplit|uce  d'intérêts  divers  et  contraires  à  son  l)ut  apparent, 
qu'elle  est  devenue  étrangère  à  son  principe...  «  (.Mallet  du  Pan,  Covrespon- 
dancr  p(iliii(jiir  pour  servir  'i  l'/iisluiri'  'lu.  rrjit'J/licaiii.smr  frnnraiii.  Avant-pro- 
pos, p.  m.  Hambourg,  17;i(i.) 


I.'{(>  LK    niRKCTOIHK. 

I;iliirt>  :  |i^  r(''laltli'ï>oiii(Mil  ili^  \;\  royauté.  Une  ronlilioii  poul 
rlrr  rodoiilalil»^  par  1rs  forces  dont  elle  (ii^iposjc,  mais  li'iir 
supériorili'  niiini'ri<|in^  est  en  parlie  conlrcWalanere  par  le 
manque  (riinilé  dans  la  direction  de  la  j^uerre.  Or  l'unité 
de  vues,  riuiilé  dimiuilsion  ont  toujours  manqué  à  la 
Coalition,  (h  Kn  outre  les  alliés,  faute  d'avoir  saisi  le  vcri- 
lahle  caractère  do  la  Hc'vohition,  et  d'avoir  observé  suffisam- 
ment les  procédés  révolutionnaires,  se  sont  donné  une  cause 
trèsi^rave  d'infériorité,  en  faisant  laguerre  à  la  France  r(''Volu- 
lionnéc,  comme  ils  l'auraient  faite  à  la  l">ance  monarchique. 
Ils  ont  supposé  fjue  pour  éviter  tel  ou  tel  désastre  politique 
ou  linancier,  pour  ne  pas  ruiner  la  France,  par  crainte  du 
mécontenlement  général  et  des  séditions,  les  révolution- 
naires reconnaîtraient  à  un  certain  moment  que  les  ressour- 
ces du  pays  étaient  épuisées,  et  se  résigneraient  tout  au 
moins  à  certaines  conditions.  C'était  une  erreur  grossière, 
et  il  est  singulier,  qu'ils  s'y  soient  autant  obstinés,  car  le 
caractère  jacobin  s'est  bien  vite  révélé.  Le  propre  du  révo- 
lutionnaire, c'est  de  n'être  retenu  par  aucune  des  considé- 
rations qui  mettent  un  frein  aux  gouvernements  monarchi- 
ques les  plus  absolus.  Il  a  pris  le  pouvoir  par  la  violence, 
il  s'y  maintient  par  la  terreur.  Les  nouveaux  maîtres  de  la 
France  vivent  essentiellement  au  jour  le  jour,  et  suivent  à 
l'intérieur  comme  à  l'extérieur  une  politique  de  casse-cou. 
Par  nature,  ils  aiment  à  gaspiller  et  à  dfMruire  :  la  guerre  ex- 
térieure leur  fournil  un  superbe  prétexte  de  mettre  la  main 
.=ur  tout  ce  qui  n'a  pas  été  encore  saccagé.  Souvent  leur  inep- 
tie les  emitêche  de  prévoir  les  désastreuses  conséquences  de 
leurs  prétendues  mesures  de  salut  public,  mais  chez  eux  la 
rage  de  tout  bouleverser  ne  cède  à  aucune  considération  vrai- 

(1)  Mallct  du  Pan  a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force  le  désavantasc  de 
la  roalition  en  présence  du  comité  de  salut  public.  .  On  ne  donna  (|u'une  al- 
leu lion  léf,'crc  à  celte  puissance  inouïe,  à  cctlc  concoiUralion  «l'un  despotisme 
<|ui  embrassait  tout,  depuis  la  direction  de  douze  armées,  jusqu'à  la  représcii- 

l.ilion  d'un  of)éra Vouloir,  ordonner,  et  Cire  f)l)éi,  était  pour  ces  décemvirs, 

l'iiuvrase  d'un  seul  inslanl.  Cet    exemple   ne  put  déterminer  les  alliés  à  avoir 
aussi  leur  comité  de  salut  public,  soit  un  contrés  placé  au  voisinaBC  des  armées, 

muni  d'instructions   générales  et  absfducs maître   enfin  de  communiquer 

aux  opérations  une  Impulsion  aussi  prompte  que  les  circonstances.  »  {Corres- 
pondance politifjue,  etc..  Introduction,  p.  53.) 
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nient  patriotique.  Ils  jettent  toutes  les  ressources  du  pays 
dans  la  guerre  sans  jtenser  à,  l'avenir  :  l'argent  nianqiio, 
ils  1»'  prennent  dans  la  poche  des  particuliers  ;  ils  vont  saisir 
le  drap  nécessaire  pour  habiller  leurs  troupes  dans  les  bou- 
tiques des  marchands,  le  blé,  les  fourrages  chez  le  cultiva- 
teur, et  donnent  à  leur  place  du  papier  sans  valeur.  Les 
souffrances  de  ce  peuple  dont  ils  parlent  tant,  leursonl  absolu- 
ment indiffcrenlos  ;  il  peut  mourir  de  faim,  eux  s'arrangent 
toujours  depuis  les  dictateurs  jusqu'aux  sbires  les  plus  infimes 
pour  avoir  le  ventre  plein.  Les  princes  les  plus  durs  craignent 
que  l'excès  de  misère  ne  donne  lieu  à  des  révoltes  ;  mais  avec 
les  révolutionnaires  les  populations  sont  terrorisées  et  aplaties, 
et  si  par  hasard  elles  se  soulèvent  sur  certains  points,  ils  lan- 
cent sur  elles  des  bandes  jacobines,  qui  viennent  à  bout  de  la 
sédition  par  l'incendie,  le  massacre,  l'extei-minalion  en  masse. 
Du  reste  leur  tyrannie  a  besoin  de  quelques  révoltes  pour 
proscrire  et  pressurer  encore  plus.  Après  certaines  défaites, 
le  prince  le  plus  absolu  juge  indispensable  de  demander  la 
paix,  de  peur  de  ruiner  son  royaume  :  eux  n'ont  pas  cette 
crainte;  la  guerre  à  outrance  sous  prétexte  de  patriotisme 
leur  permet  de  recourir  aux  moyens  les  plus  violents,  pour 
assouvir  leurs  convoitises,  exercer  des  vengeances,  et  prolon- 
ger leur  tyrannie. 

Non  seulement  les  alliés,  faute  d'unité  de  direction,  ont 
mal  conduit  leur  guerre  contre  la  France  révolutionnée,  mais 
dans  la  prali(|ue  journalière  de  cette  guerre,  ils  ont  entassé 
faute  sur  faute,  et  montré  qu'ils  ne  se  rendaient  aucun  compte, 
ni  de  la  véritable  force,  ni  des  cùtés  faibles  de  l'ennemi 
qu'ils  venaient  combattre.  D'abord  ils  comptaient  vaincre 
aisément  les  troupes  françaises  par  ce  qu'elles  étaient  com- 
posées en  partie  de  nouvelles  levées.  Sans  doute,  les  chefs  de 
l'armée  française  ne  pouvaient  compter  ni  sur  leur  patience 

(Il  •  F.li  (|u'im|»iirtc  rcciinfuiiio  politi(|ueà  une  asscnililccdonl  aucun  nicrnhro 
n'est  personnellement  icsponsahle.  qui  ne  voit  la  patrie  que  dans  son  tripot, 
qui  est  une  (action  et  non  un  gouvernement!  Elle  ne  j)oursuit  qu'un  olijet, 
c'est  de  maintenir  la  révolution;  il  ne  faut  pas  lui  objecter  les  maux  (|ui  font 
ses  ressources,  ni  des  destructions  dont  les  matériaux  servent  de  leviers 
à  l'anarcliie.  •  (Mallet  du  Pan,  Considérations  sur  la  nature  de  la  Rivoluliou . 
p.  tO.) 

£. 
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ilans  los  fali,mi(\<,  ni  sur  leur  dociliU''  aux  CDiiimamlomcnls, 
mais  seuU'meiil  sur  leur  impi'luosilé.  Aussi  le  gouvernemenl 
rt^volutionnaire  eul-il  toujours  pour  systomo  de  les  pousser 
en  avant,  et  de  les  lanrcr  sur  l'cnneuii,  quoi  qu'il  en  piU  arriver. 
La  taeti(pic  suivie  jusqu'alors  fut  donc  changée  complète- 
ment. On  di'clarail  en  style  pompeux,  que  l'impétuosité  des 
soldats  républicains  ne  pouvait  s'assujettir  aux  règles  d'une 
lactique  surannée.  La  vih'ité  était  qu'on  n'avait  pas  le  temps 
de  leur  apprendre  cette  tactique,  et  que  pour^  compenser  ce 
désavantage,  il  fallait  absolument  tirer  parti  de  l'impétuosité 
naturelle  aux  Français.  Ce  système  réussit  parfaitement.  On 
a  constaté  avec  raison  que  les  Vendéens  n'avaient  pas  lutté 
autrement  contre  les  troupes  régulières  de  la  révolution  ;  ces 
paysans  qui  n'avaient  aucune  notion  de  tactique  commen- 
çaient le  combat  en  tirailleurs  derrière  les  haies,  et  s'élançaient 
ensuite  avec  impétuosité,  sur  les  bleus;  et  bien  souvent  dans 
CCS  luîtes  corps  à  corps,  ils  les  défirent  complètement,  et  leur 
enlevèrent  leurs  canons.  Les  alliés,  au  contraire,  se  renfer- 
maient dans  la  vieille  routine,  assiégeaient  en  règle  la  plus 
petite  bicoque,  avançaient  pas  à  pas,  ne  risquaient  jamais 
une  pointe  hardie,  et  ne  savaient  même  pas  proliler  des 
chances  que  leur  offrait  la  témérité  de  leurs  adversaires. 

Le  caractère  essentiellement  propagandiste  et  destrucleur 
de  la  lif'volution,  n'a  pas  été  plus  compris  par  les  gouverne- 
ments de  l'Europe  qu'il  ne  l'avait  été  par  de  nombreux  Fran- 
çais, destinés  par  la  force  des  choses  à  devenir  ses  victimes, 
malgré  leur  prétendue  habileté  et  leurs  calculs.  Bien  des 
gentilshommes  libéraux,  bien  des  bourgeois  vaniteux  l'ont 
flattée  au  début,  ont  même  applaudi  à  ses  confiscations,  et 
aclieté  des  biens  nationaux  à  bon  compte,  croyant  acheter 
en  même  temps  leur  sûreté  et  même  la  faveur  des  révolu- 
tionnaires. Fiers  d'avoir  fait  une  si  bonne  affaire  à  un  dou- 
ble point  de  vue.  ils  narguaient  les  imbéciles  scrupuleux  qui 
refusaient  de  se  présenter  aux  enchères  et  se  faisaient  dé- 
noncer ainsi  comme  des  fanatiques.  Beaucoup  de  ces  habiles, 
malgré  ces  preuves  de  patriotisme,  entendirent  des  juges  ré- 
volutionnaires les  déclarer  dignes  de  l'échafaud,  comme  faux 
patriotes  et  exploiteurs  du  peuple,  et  prononcer  la  confiscation 
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iloccs  acquisitions  qui  (levaient  leur  ?ervir  de  sauvej^arde.  Do 
iiit'inc  certains  gouvernements  pactisèrent  avec  la  révolution 
|i.ir  peur  ou  par  cupidité.  Alin  de  désunir  la  coalition  et  d'ob- 
iiiiir  des  traités  de  paix  isolés,  la  révolution  spéculait  avan- 
!  iiicusement  sur  les  ambitions  et  les  convoitises  des  princes. 
I  Me  leur  ofl'rait  des  biens  conlisqués,  des  échanges  avanla- 
tx,  des  sécularisations  d'États  ecclésiastiques,  l'annexion 
ilf  petites  principautés,  de  villes  libres.  Elle  trafiquait  indiffé- 
f.niment  des  États  ecclésiastiques  et  laïques,  et  même  des 
n'jiubliques.  Après  avoir  pressuré  les  faibles,  elle  les  ven- 
ilait  aux  forts.  Dans  la  suite,  plusieurs  gouvernements  payè- 
rent bien  cher  ces  honteuses  transactions.  Mais  c'est  la  France 
qui  en  a  été  la  dupe!  la  Révolution  a  anéanti  beaucoup  de 
|M'til  Étals,  |)Our  fortifier  les  plus  grands  ;elle  a  aidé  singu- 
litremont  à  l'accroissement  de  la  Prusse,  et  par  la  destruc- 
lion  du  vieil  empire  d'Allemagne,  l'échange,  l'absorption 
•  l'im  si  grand  nombre  de  principautés,  elle  a  favorisé  l'idée 
'\>'  l'unité  germanique,  et  préparé  la  formation  du  nouvel 
(  inpire.  Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  des  Allemands,  admira- 
is iirs  de  M.  de  Bismarck,  disent  comme  les  libéraux,  que  la 
K'volution   française  a  été  un  bienfait  pour  l'humanité. 

III. 

Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guillaume  II  avait,  bien  mieux 
que  les  gens  habiles  de  son  entourage  le  sentiment  des  dan- 
gers qui  menaçaient  tous  les  États  de  l'Europe  (1)  aussi  s'é- 
tait-iltoujours  montré  fort  hostile  aux  jacobins.  Ses  minis- 
tres Ilaugwitz,  Alvensleben,  Finkestein,  le  maréchal  Mœllen- 
dorf,  le  général  Manstein,  trouvaient  que  la  guerre  avec  la 
France  était  trop  désintéressée,  et  n'avait  valu  à  la  Prusse 
que  des  déceptions  (2)  :   et  après  l'avoir  fait  dévier  de   son 

(i)  Le  grand-duc  de  Toscane  a  Iraitc  avec  le  Directoire  quelques  semaines 
plus  tôt  <|ue  le  roi  de  Prusse,  mais  nous  avons  pensé  qu'il  valait  mieux  rendre 
compte  de  l'importante  négociation  de  la  paix  de  Bàle  sans  interruption. 

(4)  «  La  Prusse,  dit  de  Sybel,  fut  la  puissance  (|ui  la  première,  depuis  IT'M,  et 
depuis  la  menace  d'une  guerre  française,  parla  d'étendre  son  territoire  et  d'ol>- 
tcnlr  des  indemnités,  et  qui  introduisit  par  là  l'égoïsme,  la  désunion  et  l'émoi 
clans  une  coalition  <|ui  n'avait  d'ahord  pour  but  (|ue  de  se  défendre,  sans  qu'il 
s'y  mêlât  aucun  sentiment  d'intérêt.  «  (ronie  -2,  p.  203.)  Nous  n'avons  pas  besoin 
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I>iil  primilif,  ils  clïorchaicnl  ii  délournor  le  roi  do  colle  guerre 
on  lui  ('(Miscill.inl  de  s'agrandir  du  oùlé  dt>  la  Pologne.  Pon- 
daiil  l'annéo  I7'.»'i,  li'  mi  ili^  Prusse  s'élail  trouvé  dans  la 
nérossilé  do  Curo  à  la  Ittis  la  guorro  on  i'ologno  et  sur  les 
bords  du  Itliin.  l,o  lî^  janvier  17î);{,  par  un  traité  conclu  en 
dehors  de  rAulricho,  la  Prusse  el  la  llussie  avaient  fait  un 
second  partage  de  la  Pologne,  en  prétendant  qu'elles  ne  pou- 
vaient se  défendre  autrement  contre  les  principes  révolulitui- 
nairos  (]ui  avaient  pénétré  à  Varsovie  (l).    La  Prusse  avait 


«le  f;iiro  ressortir  la  fjravili-  (\c  co  juifoinont  d'un  historien  ('ininont  si  l'avoi'aldo 
;i  In  l'nisso.  Pour  se  (Ictlonimatît'r  de  rciiniii  de  la  (-nin|iaf;M(Ml(!  Franco,  le  roi  do 
Prusse  dcMiantla  le  i'>  octoliro  17!hî  à  Merle,  prés  de  I,ii\<'inl)ourK,  aux  envoyés  de 
l'Knipereur.  la  cession  d'une  province  ptdonaisc,  subordonnant  son  concours  ;i 
celle  condition.  (V.  de  Syhei,  1. 1,  p.  .'>!•.■;.  Huiler.  Oslrrirhcn  uml l'rus.icn,  p.  ll.i 
(J)  A])res  le  premier  parlage  de  la  Pologne,  l'impératrice  Catherine  se  r;ip- 
piocha  de  l'Autriche.  Joseph  II  s'associa  à  ses  projets  and>ilieu\  en  n8«,  mais 
la  Prusse  et  l'Angleterre  les  entravèrent.  I.éopidd,  successeur  de  Joseph  II,  adopta 
une  politi(iue  diiïerenle,  se  montra  assez  favorable  à  la  Poloi,'ne,  et  à  sa  cons- 
titution nou\  elle  du  3  niai  17!)l  qui  établissait  un!,'Ouvernement  régulier  à  la  place 
«le  l'anarchie  aristocrati(iue.  La  Prusse  desirait  comme  la  llussie  que  la  Pologne 
restitt  faible  et  troublée,  et  (|UC  la  royauté  n'y  fut  point  déclarée  h<'réditaire; 
mais  par  deliance  de  la  Russie,  elle  conclut  le  2.'»  juillet  l"i)l  un  traité  d'alliance 
provisoire  avec  l'Autriche,  et  le  7  février  1702  un  traité  d('-linilif,  ))ar  lequel 
l.éopold  promettait  sa  i)rotection  à  utir  libre  constilution  polonaise.  1,'impéra- 
Irice  Catherine  (|ui  ne  voulait  pas  laisser  les  puissances  allemandes  iiiter\énir 
dans  les  affaires  de  la  Pcdognc,  fut  1res  irritée  de  ce  traité;  elle  soutenait  l'an- 
cienne constitution  polonaise,  [)arce  qu'elle  fournissait  des  prétextes  à  l'int(>r- 
venlion  de  la  llussie,  et  elle  reprocliail  à  Léo|)Old  de  soutenir  le  plan  d'union 
saxo-polonaise  (jui  aurait  peut-être  sauvé  la  Pologne;  aussi  désirait-elle  vive- 
ment (|ue  la  guerre  avec  la  France  empêchai  d'autres  Ktats,  l'Autriche  surtout, 
lie  s'occuper  de  la  ivdogne.  Klle  disait,  en  17i)-2,  (pi'elle  se  cassait  la  tète 
pour  amener  les  cabinets  rie  Vienne  et  de  Iterlin  à  intervenir  dans  les  af- 
faires de  France,  alin  d'avoir  les  mains  libres  (di;  Sybel,  t.  U,  p.  lV-2).  Les  événe- 
ments la  favorisèrent,  le  gouvernement  prussien  résolut  de  se  faire  donner 
une  province  pcdonaisc.  A  la  (in  de  17!>-2  l'Autriche  se  décida  à  faire  un  effort 
pour  reconi|uérir  la  Ilelgique  qu'elle  voulait  depuis  longtemps  échanger  contre 
la  Biiviérc;  elle  avait  alors  besoin  de  la  Prusse,  el  elle  consentit  à  ce  qu'cllofl 
s'emparât  d'une  partie  de  la  Pologne,  tout  en  faisant  certaines  réserves.  Calhe'** 
rine.  irrllée  contre  l'Autriche  à  cause  de  la  combinaison  saxo-polonaise,  qu'elle 
l)rotégeait,  el  craignant  <|n'ellc  no  voulût  conqxnscr  la  perte  de  la  Belgique 
par  l'annexion  d'une  partie  de  la  Pfdogne,  invita  la  Prusse  à  envahir  immedia-;i 
lemerU  la  Pologne  avec  la  llussie.  Par  un  manilesle  du  (>  janvier  17!i.'{,  la  Prusse  ■ 
annonça  qu'elle  l'-tail  obligée,  à  cause  des  menées  des  jacobins,  d'o(;cuiier  des 
provinces  pohmaiscs  limitrophes.  Ilien  que  lesrévolulionnaires  fram.-ais  eussent 
lente  d'organiser  des  conspirations  en  llussie,  le  prétexte  était  dérisoire.  Le 
1*  janvier,  les  Prussiens  cjitraicnt  en  Pologne;  le  22,1e  traité  de  j)arlage  fut 
signé  avec  la  Russie. 
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oblonii  ainsi,  sans  luUo,  un  vaste  lerriloiro  comprenant  les 
villes  (le  Danl/.ik  et  de  Tliorn,  et  renfermant  un  million  et 
demi  «riiahilnnls.  I.a  Russie  s'en  était  adjuj^é  le  double;  mais 
par  le  prétendu  traité  dallianco  du  1(»  octolire  suivant,  elle 
mit  tout  le  reste  du  royaume  nominal  de  Poloj;ne  sous  sa 
dépendance  la  plus  étroite,  et  en  fit  une  province  russe. 
L'Aniçlcterre  protesta  vivement.  Pilt  s'efforça  de  maintenir  la 
paix,  car  il  comprenait  très  bien  que  Catherine  désirait  voir 
les  autres  puissances  occupées  à  combattre  la  France,  pour 
avoir  11' eliamp  libre  du  cnié  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie; 
mais  Calherine  sut  calmer  le  mécontentement  de  l'Angle- 
terre en  lui  promettant  de  renoncer  au  système  de  neutra- 
lité maritime  qu'elle  avait  soutenu'  jusqu'alors,  et  lui  fai- 
sant espérer  un  traité  d'alliance  contre  la  France  (1).  L'An- 
gleterre renonça  en  échange  à  soutenir  la  Pologne  :  elle  ne 
pouvait  du  reste  la  protéger  sérieusement  contre  la  Russie 
et  la  Prusse. 

Les  patriotes  polonais  firent  un  effort  désespéré  pour  se- 
couer le  joug  de  l'étranger;  l'insurrection  éclata  à  la  fin  de 
mars  lT9i,  à  l'occasion  du  licenciement  des  troupes  polonai- 
ses, et  se  propagea  avec  une  grande  rapidité.  Le  18  avril,  les 
Russes  furent  chassés  de  Varsovie;  Kosciusko,  chef  des 
patriotes  polonais,  s'était  préalablement  entendu  avec  le  co- 
mité de  salut  public  de  Paris  qui  désirait  naturellement  sus- 
citer de  graves  difficultés  aux  puissances  allemandes.  Les 
Polonais  allaient,  sans  s'en  douter,  faire  une  diversion  pré- 
cieuse pour  les  révolutionnaires  français,  mais  bien  désastreuse 
pour  eux-mêmes.  Le  roi  de  Prusse  allait  être  obligé  d'abord 
de  négliger  la  guerre  contre  la  France,  à  cause  de  la  Pologne, 
et  conduit  un  peu  plus  tard  à  l'abandonner  complètement. 

Déjà  il  avait  rompu  avec  la  coalition  en  septembre  ITD.'J,  par 
ce  que  Thugut  avait  décidé  l'empereur  à  ne  point  souscrire  à 
ses  projets  de  partage  de  la  Pologne.  Il  avait  promis  de  coo- 

Kn  1780,  Catherine  avait  dénié  «iicrgiquenirnl  à  rAii^Iftonc  le  dioil  de 
pcKiuisitinn  sur  les  vaisseaux  neutres,  restreint  la  portée  du  terme  :  contre- 
bonde  de  guerre  :  et  dériaré  qu'elle  ne  reconnaîtrait  le  blocus  d'une  place, 
que  lors(|u'elle  serait  cITectivenicnt  l>lo(|uée  i)ar  les  vaisseauv  ennemis.  L'a- 
bandon de  ces  principes  était  alors  d'une  importance  capitale  pour  l'Angleterre. 
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|M'nM'  à  la  campa, en 0  do  17ll.{,  en  posant  comme  cididiliuii  »|ini 
ohlicndrail  une  pi-oviin'»'  pidonaise;  d  se  regardait  comme  on 
dndi  de  ne  romnir  désormais  contre  la  l'Yaiire  (pie  son  ecMdin- 
j;onl  comme  prince  de  l'Empire,  et  de  réserver  ses  armées  pour 
une  cnlreprist^  plus  avantageuse.  Ainsi  l(!s  alliés,  en  se  disputant 
la  Pologne,  avaient  déjà  rendu  à  la  France  un  service  inappré- 
ciable. Tliugut,  anime  de  la  plus  vive  défiance  contre  la  Prusse, 
craignait  toujours  (jue  si  les  Russes  et  les  Autrichiens  étaient 
trop  occupés  ailleurs,  elle  ne  s'étendît  en  Pologne,  et  même 
n'allaquàt  la  Btdiéme.  L'Angleterre,  pour  assurer  à  la  coalition 
l'appui  de  la  Prusse,  lui  lit  offrir  [)ar  lord  Malmcsbury  un  sub- 
side de  deux  millions  de  livres  sterling,  si  elle  mettait  sur  pied 
une  armée  de  cent  mille  hommes.  Le  roi  accepta  le  12  février 
17!>i,  mais  Thugut  déclara  que  l'Autriche  ne  pouvait  prendre 
à  sa  charge  même  le  cinquième  de  ce  subside.  Alors  il  fut  dé- 
cidé à  Berlin  que  les  troupes  prussiennes  quitteraient  le  Rhin. 
Mais  le  roi  de  Prusse  n'abandonnait  qu'avec  regret  la  guerre 
contre  les  jacobins,  et  il  conclut  à  la  Haye  un  traité  avec  l'An- 
gleterre, par  lequel  il  promettait  une  armée  de  0:J,tOO  hom- 
mes, moyennant  un  subside  de  87,000  livres^  sterling  par 
mois  :  l'armée  devait  entrer  en  campagne  un  mois  après  le 
premier  payement,  et  les  pays  conquis  par  elle  devaient  être 
mis  ù  la  disposition  des  puissances  maritimes  (l^""  avril  1794). 
Telle  était  la  situation,  lorsque  l'insui'rection  de  la  Pologne 
mit  le  roi  de  Prusse  dans  le  plus  grand  embarras.  Probable- 
ment la  Pologne  prussienne  allait  se  soulever  :  on  lui  re- 
présenta que  pour  la  dompter,  et  pour  contenir  l'ambition 
de  l'Autriche,  il  avait  besoin  de  toutes  ses  forces,  et  devait 
rappeler  des  troupes  des  bords  du  Rhin  pour  prendre  l'of- 
fensive sur  la  Vistule.  Malgré  sa  répugnance,  il  quitta  Berlin 
en  mai  1794  pour  prendre  le  commandement  de  son  armée 
de  Pologne.  Cracovie  fut  occupée  par  les  troupes  prussiennes, 
au  grand  mécontentement  de  l'Autriche.  Thugut,  plein  de  mé- 
fiance à  l'égard  de  la  Prusse,  résolut,  afin  de  lui  en  imposer, 
de  ramener  les  armées  autrichiennes  en  Allemagne  le  plus 
vite  possible  (1).  Le  but  du  roi  de  Prusse  n'était  pas  seule- 

{i)  En  vue  (le  l'intervention  de  h  l'nisse  en  l'oli)i,'ne  cl  ilc  roccn|)alion  évcn- 
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ment  de  garder  ce  qu'il  avait  acquis  en  Pologne,  mais  d'y 
prendre  position,  afin  de  ne  pas  permettre  à  la  Russie  de 
s'emparer  complètement  de  ce  pays.  Les  Russes  l'avaient  bien 
deviné,  aussi  les  deux  alliés  se  tenaient  en  méfiance  récipro- 
que, et  les  opérations  militaires  furent  menées  assez  molle- 
ment. Le  !."{ juillet,  Russes  et  Prussiens  vinrent  assiéger  Var- 
sovie, mais  les  deux  armées  restèrent  dans  l'inaction  :  les 
Russes  auraient  été  humiliés  de  voir  les  Prussiens  entrer  vain- 
queurs dans  Varsovie  (1).  Le  ministre  Lucchesini  profita  ha- 
bilement pendant  ce  siège  des  ennuis  et  des  incertitudes  du 
roi  de  Prusse  pour  obtenir  de  lui  de  faire  (|uelqucs  tenta- 
tives en  faveur  de  la  paix.  Au  moment  où  il  préparait  un 
assaut,  le  roi  apprit  qu'il  ne  pouvait  compter  sur  aucun  aide 
de  l'Autriche,  et  que  Catherine  voulait  faire  retirer  l'armée 
russe  en  Lithuanie.  Frédéric  Guillaume  ainsi  abandonné, 
leva  assez  piteusement  le  siège,  le  0  septembre,  ramena  ses 
troupes  dans  la  Prusse  méridionale,  et  revint  à  Berlin,  malade 
de  dépit,  et  beaucoup  plus  disposé  (|u'auparavant  à  en  tinir 
du  Coté  du  Rliin,  pour  être  mieux  en  état  de  tenir  lèle  à  la 
Russie,  qui  voulait  évidemment  se  faire  en  Pologne  la  part  du 
lion. 

L'Angleterre  et  la  Prusse  n'avaient  pu  s'entendre  sur  l'exé- 
cution du  traité  de  la  Haye.  L'Angleterre  avait  beaucoup 
tardé  à  expédier  les  subsides  à  Berlin;  et  le  maréchal  Mœl- 


lucllc  (le  Crarovie,  rAutriche  ralentit  ses  opérations  niilitiiircs,  cl  bientôt  un 
conseil  de  s»errc  déclara  la  Belgique  indéfendable.  A  Vienne  comme  à  Berlin, 
on  nésliscait  la  grande  guerre  pour  une  autre  plus  fructueuse,  et  on  aban- 
donnait  l'Angleterre. 

(I)  Par  suite  d'arrangenients  récents  avec  la  Porte.  les  troupes  russes  fini  se 
trouvaient  siu'  les  frontières  méridionalesallaient  être  disponibles,  et  Catherine 
voulait  reprendre  Varsovie  sans  l'aide  des  Prussiens;  aussi  le  siège  traîna  en 
longueur,  bien  que  les  partis  fussent  en  lutte  dans  la  ville  assiégée.  L'Autriche, 
de  son  coté,  faisait  entrer  des  troupes  en  Pologne.  Le  roi  de  Prusse  (pii  s'était 
laissé  décider  à  temporiser,  voulait  être  appuyé  franchement  dans  celte  guerre 
parl'Aulrichc  et  par  la  Bussie,  mais  de  graves  événements  \enaicnt  d'avoir  lieu 
dans  l'Ouest,  les  Autrichiens  évacuaient  la  Belgique.  «  La  Prusse,  dit  de  Sybcl 
(t.  m.  p.  i'W),  fiait  p;irlagée  entre  la  crainte  <|ue  l'empereur  |)ar  une  i)aix  pré- 
parée avec  la  France,  ne  devint  maître  d'eniplii>er  toutes  ses  forces  en  Pologne, 
et  la  crainte  non  moins  vive  (|ue,  par  un  redoublement  d'efforts  contre  les  Fran- 
çais, il  ne  s'assurât  toute  la  bienveillance  de  l'Angleterre  et  de  1»  Bussie.  et  ne 
réduisit  par  là  rinllucucc  prussienne  à  néant.  « 
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It'iidorf,  commandanl  des  Iroupcs  prussiennes,  avait  refusé 
lord  Malnicsbury  d'entrer  en  Belgique,  et  était  resté  sur  le 
Rhin.  Très  irrité  contre  les  Autrichiens  et  les  Anglais,  il  dé- 
sirait vivement  (|ue  son  gouvernement  fît  la  paix  avec  la 
France,  pour  être  libre  de  s'étendre  en  Pologne.  11  s'entendit 
avec  Lucchesini  pour  assurer  au  roi  qu'il  serait  opportun  de 
faire  la  j)aix  avec  les  révolutionnaires.  Le  roi  entra  d'abord  dans 
une  violente  colère  (1);  Lucchesini  obtint  de  lui  à  grand'peine 
l'autorisation  de  parler  à  Vienne  de  la  nécessité  de  terminer 
la  guerre,  pourvu  qu'il  ne  compromit  son  gouvernement  d'au- 
cune manière,  et  ne  parût  exprimer  qu'une  opinion  personnelle. 

La  Prusse  devait,  dansla  pensée  de  Mœllendorf  et  de  Lucche- 
sini, proposer  à  la  France,  comme  représentant  l'empire  alle- 
mand, une  paix  fondée  sur  le  italu  qiio  mile  bellum.  La  France, 
laissée  en  possession  de  la  Belgi([ue,  pourrait  très  bien  accep- 
ter cette  condition,  et  conq)rendre  la  Hollande  dans  le  traité 
de  paix.  L'Angleterre  el  l'I-lmpereur  verraient  ensuite  si  la  Bel- 
gique devait  être  abandonnée,  moyennant  une  indemnité, 
comme  Thugut  le  désirait,  ou  sim[)lement  échangée  contre  les 
colonies  que  la  France  avait  perdues  pendant  la  guerre.  Les 
alliés  renonçaient  complètement  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France. 

Mo'llendorf  envoya  donc  à  Berlin  son  adjudant,  le  major 
Meyerinck,  qui  trouva  le  roi  fort  triste  et  découragé;  mais  ses 
déceptions  l'avaient  rendu  beaucoup  plus  accessible  à  l'idée 
de  traiter  avec  la  Convention.  Il  comprenait  parfaitement  que 
pour  prendre  sa  revanche  en  Pologne,  il  fallait  envoyer  dans 
ce  pays  une  partie  des  troupes  qui  gardaient  le  Rhin,  et  qu'il 
devenait  alors  nécessaire  de  faire  avec  la  Convention  un  arran-  | 
gement  quelconque.  Cependant  sa  répugnance  à  traiter  olliciel- 
lement  avec  les  jacobins  régicides  était  toujours  très  forte.  Il 
permit  seulement  à  Mœllendorf  d'entrer  en  relations  avec  un 
dipicjmate  français  pour  traiter  de  l'échange  des  prisonniers  : 
il  devait  prolilcr  de  ses  relations  pour  lui  faire  connaître  adroi- 
tement que  le  gouvernement  prussien  était  disposé  à  une  paix 


(1)  •  Nul  homme,  s'ccria-lil,  ne   me  décidera  à  faire  une  démarcUe  déslio- 
norantc.  à  traiter  avec  des  régicides.  »  (De  Kyhel,  l.  m,  j).  -241.) 
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honorable.  Liicchesini  désigna  Barthélémy,  l'ambassadeur  fran- 
çais en  Suisse,  homme  très  modéré,  de  bonnes  manières,  et  ap- 
partenant à  l'ancienne  diplomatie.  Mœllendorf  s'empressa  de  lui 
envoyer  un  agent  secret  :  en  mêmetempsil  prévintlélecteur  de 
Mayence  des  nouvelles  dispositions  de  sa  cour,  et  lui  demanda 
d'obtenir  de  la  diète  de  l'Kmpire  qui  siégeait  à  Ralisbonne, 
une  démonstration  quelconque  en  faveur  de  la  paix.  Ce  prince 
qui  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  de  la  guerre",  et  qui  craignait 
d'être  complètement  dépossédé,  provoqua,  le  24  octobre,  cette 
démonslration,  mais  il  mécontenta  vivement  le  gouvernement 
impérial  en  proposant  comme  médiateurs  les  rois  de  Dane- 
mark et  de  Suéde.  Thugut  montra  à  Lucchesini  des  disposi- 
tions peu  pacifiques  :  la  question  polonaise  empêchait  toute 
entente  entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 

Pendant  qu'on  essayait  de  négocier,  la  retraite  de  Clerfayt 
sur  la  Roër  mettait  les  Prussiens  dans  une  situation  désavan- 
tageuse. L'alliance  anglo-prussienne  venait  de  se  rompre,  Pitt 
trouvant   que    le  traité  de  la  Haye    avait  été  mal   exécuté, 
déclara  le  i"  octobre  à  la  Prusse  que  son  gouvernement  sus- 
pendait l'envoi  des  subsides  :  aussi  le  19  octobre  le  roi  de 
Prusse  très  mécontent  ordonnait  à  Mœllendorf  de  ramener 
son  armée  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  il  en  tira  aussitôt 
vingt  mille  hommes  pour  les  envoyer  en  Pologne  :  il  n'é- 
tait donc  plus  lié  avec  la  coalition  et  se  trouvait  parfaitement 
libre  de  faire  la  paix  avec  la  France.  Les  succès  de  la  Russie 
l'inquiétaient  vivement.  Après  la  levée  du  siège  de  Varsovie, 
la  Russie  débarrassée  des  Prussiens  avait  mené  la  campagne 
avec  beaucoup  d'énergie.  Le  fameux  Suwarow  battit  les  Polo- 
nais à  Brezc  ;  le  10  octobre  il  remporta  encore  sur  eux  à  Ma- 
ciejowice  une  victoire  complète  où  le  héros  de  la  Pologne,  Kos- 
ciusko  fut  blessé  et  fait  prisonnier.   La  cause  polonaise  était 
tout  à  fait  perdue.  Le   i  novembre  Suvarow  s'emparait   de 
Praga,  faubourg  de  Varsovie,  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule, 
et  quatre  jours  après  il  était  maître  de  Varsovie.  La  Pologne 
entière  était  à  la  discrétion  de  Catherine  IL  Elle  avait  déclaré 
le  3  juillet  précédent  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  qu'il  fallait 
que  les  trois  grandes  puissances  voisines  s'entendissent  pour 
décider  de  son  sort    :    la  Prusse  et  r.\utriche  allaient  se  dis- 
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puler  sa  bienvoillance  pour  obtenir  une  meilleure  part.  I^a 
Prusse  avait  envoyé  le  li>  anùl  le  comte  de  Taucn/.ien  ù  Saint- 
IV'Iei'sbour;^.  Thu^ut  en  septeriibre  avait  demandé  au  nom  de 
l'Aulriclie  une  partie  de  la  l*olof|;ne  et  l'appui  de  la  Russie  pour 
obtenir  les  provinces  vénitiennes  de  terre  ferme  ;  il  laissait  la 
Russie  libre  de  prendre  ce  qu'elle  voudrait,  et  prétendait  (juf 
la  Prusse,  af^randie  par  le  dernier  partage,  ne  devait  celle 
fois  rien  réclamer  (i).  Catherine  devenue  l'arbitre  des  puis- 
sances allemandes,  Ut  à  Cobenlzel,  l'ambassadeur  autrichien, 
une  réponse  assez  satisfaisante,  sans  lui  accorder  toutes  ses 
demandes  en  ce  qui  concernait  la  Pologne;  elle  présenta  à 
l'ambassadeur  prussien  un  projet  d'après  lequel  la  Russie  de- 
vait acquérir  plus  de  deux  mille  lieues  carrées  en  Pologne, 
l'empereur  mille,  le  roi  de  Prusse  sept  à  huit  cents  (30  oc- 
tobre). Tauenzien  protesta,  mais  Catherine  témoigna  son  mé- 
contentement de  la  rupture  du  traité  de  la  Haye,  et  demanda 
en  vue  de  quel  ennemi  la  l'russe  augmentait  son  armée  de  Po- 
logne (2).  La  nouvelle  de  la  prise  dePraga  et  de  Varsovie,  ne 
lit  naturellement  qu'augmenter  les  prétentions  de  la  Russie. 

Telle  était  la  situation  de  la  Prusse  au  moment  où  elle  com- 
men^-a  à  négocier  avec  la  France.  Meyerinck  fut  envoyé  h 
Bàle;  le  li2  novembre  il  eut  une  entrevue  avec  Bâcher,  secré- 
taire de  la  légation  fran(;aise,  qui  le  reçut  très  bien  et  lui  dé- 
clara que  la  France  était  prèle  à  faire  la  pai.x  non  seulement 
avec  la  Prusse  mais  avec  l'Empire.  Déjà  les  Landgraves  de 
Hesse-Gassel  et  de  Darmstadt,  l'électeur  de  Trêves  et  la  Hol- 
lande, sollicitaient  l'intervonlion  de  la  Prusse  auprès  des  Fran- 
çais victorieux.  Aussi  le  parti  de  la  paix  soutenu  par  le  prince 
Henri  de  Prusse,  frère  du  grand  Frédéric,  oncle  du  roi,  et  ad- 
versaire acharné  de  l'Autriche,  finit  par  l'emporter  (3).  Les 

(1)  A  moins  toutefois  que  le  roi  ircnvoyat  sur  le  Rhin  des  forces  considéra- 
bles (|ui  seraient  sous  le  commandement  d'un  généralissime  autrichien.  (De  Sy- 
bel,  t.  MI,  p.  2l«.) 

(2)  Le  ministre  russe  Markoff  déclara  que  la  Prusse  avait  été  déjà  l.irsemeiit 
indemnisée  par  le  traité  de  17ti3,  et  qu'en  outre  clic  ne  tenait  pas  comjile  de 
l'article  de  ce  traité,  qui  l'obligeait  à  continuer  la  Ruerre  jusqu'à  ce  (|ue  lo^ 
révolutionnaires  français  fussent  vaincus.  (De  Sybel,  t.  IH,  p.  28V.) 

(.3,  Ce  prince  ùki-  alors  de  soixante-dix  ans  avait  la  réputation  d'aimer  \t 
France,  et  certains  révolutionnaires  le  portaient  aux  nues;  quelques-uns  d'eO'^ 
irc  eux  avaient  même  formé  l'étrange  projet  de  le  faire  roi  de  France: 
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conseillers  du  roi  avaient  décidé  que  le  projet  de  partage  pré- 
senté par  Catherine  ne  devait  pas  être  accepté.  Il  fallait  al(jrs 
prévoir  une  rupture,  et  avec  l'Autriche  et  avec  la  Russie.  On 
résolut  donc,  pour  être  lihre,  de  traiter  avec  la  République 
On  espérait  aussi  que  r.Aulrichc  et  la  Russie,  voyant  la  Prusse 
en  paix  avec  la  France,  et  lihre  de  trans[)orter  toutes  ses  for- 
ces militaires  en  Pologne,  accepteraient  ses  demandes,  dans 
a  crainte  d'une  coalition  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Po- 
ogne  (l).  Le  roi  se  décida  enfin  ù,  traiter.  Le  l'""  décembre, 
I  chargea  de  Golz,  son  ancien  ambassadeur  ù  Paris,  d'aller 
i\  Râle  pour  entrer  en  négociation  avec  Barthélémy.  Ses 
instructions  inspirées  par  le  prince  Henri,  lui  ordonnaient 
de  bien  convaincre  les  Français  de  la  sincérité  de  la  Prusse, 
et  de  demander  d'abord  un  armistice,  dans  lequel  Mayence 
serait  comprise.  La  Prusse  s'engagerait  à  reconnaître  la 
République  française,  et  entretiendrait  avec  elle  des  rela- 
tions amicales,  sans  conclure  une  alliance  particulière,  comme 
les  agents  français  semblaient  le  proposer,  mais  elle  obtien- 
drait en  échange  l'évacualion  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Les 
princes  allemands  qui  demanderaient  l'intervention  de  la 
Prusse,  seraient  compris  dans  la  trêve  et  dans  la  neutralité. 
Le  roi  de  Prusse  proposait  en  outre  sa  médiation  en  faveur 
dé  la  Hollande  et  des  princes  de  l'Empire,  et  se  montrait  dis- 
posé à  l'offrir  à  la  France  en  faveur  de  la  Sardaigne,  de  l'Au- 
triche, de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  (2).  Golz  devait  de- 
mander que  la  République  garantît  le  traité  de  W'estphalie,  et 
par  conséquent  prit  pour  base  du  traité  futur  lintégrilé  de 
l'empire  germanique.  On  s'attendait  néanmoins  à  la  voir 
déclarer  qu'elle  n'abandonnerait  point  la  rive  gauche  du  Rhin  : 
c'était  le  grand  obstacle  à  la  conclusion  d'un  traité. 

En  France,  le  parti  modéré  qui  gagnait  du  terrain  tous  les 
jours,  désirait  vivement  la  paix.  Aussi  le  comité  de  salut  public 
demanda  au  gouvernement  prussien  de  lui  envoyer  à  Paris  un 


(I)  De  Syliol,  l.  ni,  p.  -IMi. 

(•î)  Col/,  (levait  en  outre  Ifiiter  d'obtenir  (|uc|{|ue  cliosc  en  laveur  dos  cnii- 
grcs  rraii(,'ais  et  chercher  à  découvrir  ce  que  le  Comité  pensait  du  projet  de 
Thugul  d'échanger  la  Belgique  conire  la  Bavière.  La  Prusse  voulait  à  la  place  de 
la  Bavière  proposer  révêclié  de  Salzbourg. 
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Iioinmo  (Icoitnliaiico  pitiii-  s'o\pli(|uor  direclcmenl  avec  lui.  Kt 
If  roi  do  Prusse  onloiina  aussilùl  an  secrélaire  de  léyalion 
llarnier  qui  dirigeait  les  négociations  iiBàle,  de  se  rendre  au- 
près du  coiniléi^l'.l  décembre).  Les  pelils  Ktats  allemands  sou- 
|iiraienl  après  la  lin  île  la  guerre.  Le  "i'I  décembre,  la  diète  de 
Hatisbonne,  sur  la  proposition  de  l'archevêque  électeur  de 
Mayence,  se  |tronon(;ait  formellement  en  faveur  de  la  paix, 
et  sommait  ri*lmi)ereur  et  le  roi  de  Prusse  de  travailler  en- 
semble à  celle  œuvre  bénie. 

Le  28  décembre,  M.  de  (jolz  arrivait  à  Uàle,  mais  les  graves 
événements  survenus  récemment  en  Hollande  entravèrent  la 
négoi'ialioii,  et  permirent  au  comité  de  salut  public  de  se  mon- 
trer bcaucou[)  plus  exigeant  sur  les  conditions  de  la  paix. 

Les  victoires  des  Français  avaient  produit  en  Hollande  le  plus 
grand  découragement.  Le  parti  qui  s'intitulait  patriote  s'agi- 
tait beaucoup  et  organisait  des  sociétés  populaires.  I^es  patrio- 
tes émigrés  dirigés  par  Daendels  faisaient  pénétrer  dans  le 
pays  des  pamphlets  révolutionnaires,  et  les  populations  étaient 
fort  irritées  des  excès  des  soldats.  Ni  l'Anglelerre,  ni  la  Prusse, 
ni  l'Autriche  ne  paraissaient  disposées  à  faire  un  effort  énergi- 
que en  faveur  de  la  Hollande  :  le  prince  d'Orange  résolut  de 
demander  la  paix.  Ses  envoyés  Ilepelaer  et  Brantsen,  se  mi- 
rent en  rapport  avec  le  commissaire  de  la  Convention  Belle- 
garde  qui  leur  laissa  espérer  des  conditions  de  paix  assez  favo- 
rables. Du  reste  les  généraux  français  trouvaient  que  leur 
armée  avait  besoin  de  repos  :  on  resta  donc  pendant  quelque 
temps  dans  l'inaction. 

Mais  par  malheur  pour  les  Hollandais  un  hiver  exception- 
nellement rigoureux  facilita  singulièrement  l'envahissement 
de  leur  pays.  La  Meuse  et  le  Whaal  qui  jusqu'alors  le  proté- 
geaient furent  complètement  gelés,  et  présentèrent  une  surface 
solide.  Le  :27  décembre  (7  nivôse)  par  un  froid  de  dix-sept 
degrés,  Pichegru  chassa  les  Hollandais  de  l'île  de  Bommel 
qui  avait  été  précédemment  attaquée  sans  succès,  les  poursuivi 
sur  le  Whaal  qui  était  assez  gelé  pour  porter  les  soldats,  mais 
non  l'artillerie,  et  s'empara  de  Thiel  sur  l'autre  rive.  Le  29  i 
fut  obligé  de  rétrograder,  mais  il  conserva  l'île  de  Bommel 
et  la  place  de  Grave  tomba  en  son  pouvoir.  Le  8  janvier  (1 
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nivt*».=e)  le  Whaal  (Hail  assez  gelé  pour  porter  Tarlillerie;  les 
Français  le  passèrent.  L'armée  anglai;^e,  commandée  par 
Walmoflen,  battit  en  retraite,  et  leur  abandonna  les  provinces 
d'Ulreclit  et  de  Gueldre;  puis  se  retira  en  Allemagne,  de  l'au- 
tre côté  de  l'Ems,  dans  le  plus  grand  désarroi. 

Les  envoyés  du  prince  d'Orange  furent  reçus  par  le  comité  de 
salut  public,  le  8  janvier,  mais  déjà  le  comité  comptait  être 
bientôt  n)aitre  de  la  Hollande  avecTaidc  des  prétendus  patrio- 
tes. Une  invasion  française  dans  les  Provinces-Unies  était  im- 
minente, et  loin  de  cliercber  à  la  repousser,  une  fraction  im- 
portante delà  population  ra|)pelait  alors  de  tous  ses  vœux,  car 
le  parti  des  patriotes  ou  re/jw^/Zc-a/ns  comptait  sur  elle  pour 
abolir  le  slalhoudérat,  reprendre  le  pouvoir,  et  satisfaire  son 
ardent  désir  de  vengeance  contre  les  Orangistes. 

Depuis  deux  siècles,  la  république  des  Provinces-Unies  était 
troublée  par  la  lutte  despatriotes  ou  républicains,  qui  en  réalité 
constituaient  une  aristocratie,  contre  la  maison  d'Orange-Nas- 
sau, investie  du  stathoudérat.  Tout  récemment,  en  1787,  la 
guerre  civile  avait  éclaté,  et  elle  avait  été  terminée  par  l'inter- 
vention armée  de  la  Prusse  (1).  Le  parti  patriote  avait  été 
complètement  défait,  et  beaucoup  de  ses  membres  s'étaient 
réfugiés  à  l'étranger,  en  France  surtout,  où  ils  avaient  trouvé 
beaucoup  de  sympatliies  (2).  La  royauté  française  ne  les  regar- 
dait nullement  comme  des  perturbateurs,  comme  des  révolu- 
tionnaires :  elle  les  avait  soutenus  ouvertement,  en  haine  de 
l'Angleterre,  et  si  elle  ne  s'était  pas  opposée  à  l'intervention 
de  la  Prusse  en  faveur  du  prince  d'Orange,  c  était  uniquement 
parce  qu'elle  n'était  pas  prête  (3). 

Le  roi  de  France,  en  eilet,  ne  considérait  pas  le  prince  d'O- 
range comme  un  souverain,  mais  comme  le  premier  fonction- 
naire héréditaire  de  la  Hé[)ublique  des  Provinces-Unies.  L'u- 
nion d'L'trecht  en  L')7*J  avait  établi  une  fédération  de  sept 
provinces  parfaitement  indépendantes  les  unes  des  autres.  Les 

Ij  Voir  le  très  intéressant  oiivr.ijjo  de  M.  Pierre  <lc  Will  :  L'ne  invasion  prus- 
iinren  Holl'inflc  p/i  1787.  Paris,  Pion.  1886,  in-12. 

(2)  I,e  KouNernetiK-nt  français  permit  ù  plusieurs  officiers  et  à  deux  cents  ca- 
Jionnicrs  de  servir  dans  l'arniie  des  patriotes.  (P.  de  Wilt,  p.  -itî».) 

'  t)  Cent  quarante  oflicicrs  furent  admis  au  service  de  la  Kraiice.  (P.  de  Will, 
|..  i'.tS.) 
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Klals  griuVanx,  rompdsf's  do  dôputôs  nonimôs  par  chacune  de 
CCS  provinces,  faisaient  !•  s  traités,  déclaraient  la  guerre,  tran- 
chaient en  souverains  toutes  les  questions  qui  inléressaieni 
l'ensemhle  de  la  confédération.  F.es  l^lats  provinciaux,  com- 
posés des  députés  îles  villes  et  de  la  noblesse,  étaient  souve- 
rains, mais  seulement  pour  l'administralion  générale  de  la  pro- 
vince, car  chaque  conseil  ou  régence  de  ville  était  souverain 
dans  la  cilt'.  Ces  derniers  conseils  se  composaient  démembres 
nommés  à  vie  ou  se  recrutant  eux-mêmes,  étaient  maîtres 
des  tinances,  distribuaient  les  charges,  et  confiaient  aux  leurs 
l'exercice  du  pouvoiradminislratif  et  du  pouvoir  judiciaire;  ils 
se  recrutaient  en  réalité  dans  une  aristocratie  municipale  deve- 
nue héréditaire.  Les  conflits  étaient  fréquents  entre  ces  trois 
sortes  de  conseils,  qui  s'accusaient  volontiers  les  uns  les  autres 
d'empiétements  et  d'abus  d'autorité. 

D'un  autre  côté  les  pouvoirs  du  Stathouder  étaient  mal  dé- 
finis, et  les  conseils  étaient  fréquemment  en  lutte  avec  lui  : 
d'ailleurs  l'aristocratie  bourgeoise  des  Provinces-Unies  détestait 
le  stalhoudérat,  et  avait  plusieurs  fois  réussi  à  le  supprimer  (1). 
Mais  il  fallait  à  la  confédération  un  commandant  général  de 
l'armée  et  de  la  flotte,  un  représentant  auprès  des  autres  puis- 
sances, et  par  la  force  des  choses  cette  fonction  avait  été  ré- 
tablie à  titre  héréditaire  dans  la  maison  d'Orange,  qui  était 
resiée  populaire  auprès  d'une  partie  de  la  nation.  De  glorieux 
souvenirs,  les  services  de  ses  ancêtres,  ses  alliances  avec  les 
maisons  royales  de  l'Kurope  la  désignaient  toujours  aux  Hol- 
landais pour  remplir  cette  charge. 

Aussi  existait-il  on  Hollande  un  antagonisme  constant  entre 
les  Orangistes  et  cette  riche  aristocratie  municipale,  devenue 
héréditaire  en  fait,  très  zélée  sans  doute  pour  la  conserva- 
tion des  vieilles  liberti's,  mais  dont  l'orgueil  était  blessé  par 
l'existence    du    stallnjudérat    héréditaire    dans    une   maison 

(1/  En  IGl!»,  le  SlaUiDudcr  Maurice  lil  décapiter  Barnevell,  clK-f  <lii  parti  dos 
Ktals.  I.e  stallioudc-ral  fut  aholi  à  la  mort  de  Guillaume  f',  en  KifiO,  mais  le 
|i('iiplo  liiilhiiidais,  effrayé  de  riiisasioii  française,  le  rétablit  eu  1<»7^,  en  faveur 
de  Guillaume  II,  qui  devint  Stathouder  liéri-difiiire.  A  sa  mon,  eu  170:2,  le  stlia- 
tlioudcrat  fut  de  nouveau  aboli,  et  la  souveraineté  complète  des  États  K<'ii<Taux 
fut  rétablie,  mais  eu  1747,  encore  par  crainte  de  la  France,  le  statlioud<rat 
fut  rétabli  et  déclaré  héréditaire  en  faveur  de  Guillaume  IV  d'Orange 
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princitTC,  cl  (|iii  aurait  voulu  voir  lo  pouvoir  exécutif  exercé 
uniquement  par  des  Iiommcs  sortis  de  sa  caste.  Ce  parti  était 
surtout  puissant  dans  la  province  de  la  Hollande,  de  beaucoup 
la  plus  riche  de  toutes,  et  qui  exerçait  une  sorte  de  suprématie 
sur  le  reste  de  l'Union.  I^e  Stalhouder,  au  contraire,  était  sou- 
tenu par  la  majorité  de  l'ancienne  noblesse,  et  aussi  par  le  pe- 
tit peuple  des  villes,  qui  jalousait  naturellement  cette  aristo- 
cratie municipale  et  préférait  la  monarchie  à  cette  oligarchie 
très  fière  et  trèsdéflaigneuso.  Vm  réalité,  le  populaire  était  pour 
la  maison  d'Urange;  et  Ici  prétendus  patriotes,  gens  riches,  très 
dévoués  à  leurs  vieilles  institutions,  étaient  des  aristocrates  et 
des  privilégiés.  Il  n'était  donc  pas  étonnant  qu'en  1787,  la  cour 
de  France,  très  mal  disposée  pour  la  maison  d'Orange,  leur 
fût  favorable;  elle  aurait  vu  avec  plaisir  l'expulsion  de  cette 
famille,  et  le  pouvoir  exéculif  exercé  en  Hollande  par  un  grand 
pensionnaire  sorti  du  parti  patriote.  Mais  il  était  tout  à  fait 
anormal  que  le  Comité  de  salut  public  thermidorien  héritât  de 
ses  bonnes  dispositions  à  leur  égard,  et  considérât  comme  des 
frères  et  amis  des  admirateurs  de  l.a  Fayette  (1),  des  hommes 
attachés  à  des  institutions  qu'il  abhorrait,  et  qu'il  détruisait 
partout  avec  acharnement  :  ils  le  crurent  pourtant!  Cette  illu- 
sion (levait  leur  coûter  cher. 

Mais  ce  parti  s'était  vainement  flatté  de  devenir  maître  de  la 
Hollande  par  l'abolition  du  stathoudérat.  Pendant  la  seconde 
moiti*'!  du  dix-huitième  siècle,  il  s'était,  par  la  seule  force  des 
choses,  formé  dans  chaque  ville,  un  nombreux  parti  de  bour- 
geois inférieurs,  jaloux  de  la  bourgeoisie  dominante;  ces  révo- 
lutionnaires, modérés  pour  la  j)lupart,  ne  désiraient  point  un 
bouleversement  général,  ni  même  des  changements  bien  radi- 
caux, mais  des  modifications  dans  l'état  de  choses  actuel  qui 
entraîneraient  leur  participation  au  pouvoir  et  à  ses  profits, 
par  leur  accession  aux  charges.  Ce  parti  novateur,  comme  le 
parti  aristocrate,  comptera  naïvement  sur  l'intervention  des 
révolutionnaires  français  pour  réformer  les  Provinces-Unies 
suivant  ses  idées  :  les  Français  s'appuieront  sur  lui,  tout  d'a- 


I)  Los  patriotes,  en  1787,  S(piis<'r('iil  à  ddiiiici- ;i  l.a  Kayelte  le  cominaiulemcnt 
(11111  rorps  lie  volontaires  de  \inst  mille  lionmies. 
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bor«l,  iniis  le  moneroiit  hcaiicoup  plus  luin  qu'il  ne  le  voulait. 

Il  sClail  également  formé  dans  les  grandes  villes  un  parti 
rt'ellement  révnlulionnaire,  peu  nombreux,  mais  très  auda- 
cieux, et  très  turbulent  :  les  révolutionnaires  français  s'en  ser- 
virent d'abord,  mais  dans  la  suite  ils  durent  le  brider. 

Les  envoyés  du  prince  d'Orange  comprirent  bien  vite  que  le 
comité  de  salut  public,  était  très  décidé  àcbasser  leStatboudcr 
et  à  s'emparer  de  la  Hollande  avec  l'aide  des  prétendus  pa- 
triotes. Hepelaer  lui  proposa,  en  désespoir  de  cause,  une 
ran<;on  de  quatre-vingts  millions  de  ilorins  pour  obtenir  une 
suspension  d'armes;  mais  les  patriotes  hollandais  flrent  aussi- 
tôt uue  surenchère,  et  promirent  au  comilé  cent  millions  de 
Ilorins,  s'il  s'emparait  d'Amsterdam  et  renversait  la  maison 
d'Orange.  Le  Comité  prit  le  parti  de  s'emparer  de  la  Hollande, 
sous  prétexte  de  l'atTranchir,  avec  la  ferme  intention  de  l'ex- 
ploiter lui-même,  et  d'en  tirer  bien  plus  de  cent  millions  de 
florins. 

Le  prince  d'Orange,  voyant  les  Français  approcher  de  La 
Haye,  s'enfuit  en  Angleterre  le  18  janvier.  Amsterdam  fut  oc- 
cupé le  20,  La  Haye  le  23;  Pichegru  sut  imposer  aux  troupes 
françaises  la  plus  stricte  discipline.  Les  matelots  hollandais, 
qui  étaient  tous  zélés  orangistes,  auraient  volontiers  ramené 
la  flotte  en  Angleterre,  mais  le  Zuydcrsée  était  gelé,  et  des 
vaisseaux  pris  dans  les  glaces  durent  se  rendre  à  des  esca- 
drons de  cavalerie.  Néanmoins  l'Angleterre  s'empara  d'une, 
partie  de  la  flotte. 

La  conquête  de  la  Hollande  (1)  portait  un  coup  terrible  à  la 
coalition.  La  Convention  venait  de  s'emparer  d'une  escadre, 
d'approvisionnements  considérables  pour  son  armée  du  Nord, 
et  d'une  marine  marchande  très  importante  qu  elle  allait  em- 
ployer à  son  profit.  L'Allemagne  du  Nord,  dont  les  ressources 
étaient  déjà  presque  épuisées  se  trouvait  très  menacée.  Peu  im- 

(1)  I.a  province  (le  Z<landc  posa  des  conditions  assez  fiéres,  entre  autres  celle 
de  ne  pas  recevoir  d'assignats,  cl  la  faculté,  pour  les  émigrés  français,  de  se  re- 
tirer sains  et  saufs.  Les  re|>réscnlants  en  mission  firent  certaines  promesses, 
annoncèrent  qu'ils  en  référeraient  au  comilé,  et,  en  attendant,  ils  tirent  occuper 
le  pays  par  les  troupes  françaises  «pii  curent  la  sagesse  de  se  bien  conduire,  et 
de  ne  pas  provoquer  une  insurrection.  Les  provinces  de  Frise,  de  Drenllie,  de 
Groningue  furent  occupées  sans  résistance. 
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portail,  on  on'et.  <\no  la  Convention  fil  de  la  Hollande  un».'  répu- 
blique vassale  ou  la  traitât  en  pays  con<|uis,  toutes  ses  richesses 
n'en  seraient  pas  moins  à  sa  disposition.  Cette  brillante  ex- 
pédition allait  exalter  les  passions  révolutionnaires,  et  donner 
beaucoup  de  force  au  parti  rpii  voulait  garder  la  plupart  des 
pays  envahis,  et  accusait  de  trahison  les  modén-s  disposés  à 
accorder  la  paix  avec  les  anciennes  limites  de  la  France.  Ce- 
pendant cet  éclatant  succès  ne  produisit  à  Paris  qu'une  exalta- 
tion très  passagère. 

La  Hollande,  au  d(''but.  fut  Ijcaucoup  mieux  traitée  par  les 
révolutionnaires  que  ne  lavait  été  la  Belgique  (ij.  On  promit 
de  resp(3Cler  toutes  les  propriétés,  excepté  celles  duStathouder 
qui  furent  confisquées.  La  République  française  proclama 
qu'elle  venait  affranchir  les  Hollandais  et  remit  le  pouvoir  (en 
apparence  du  moins)  au  parti  palriole,  tout  en  se  réservant 
des  moyens  sûrs  de  le  brider,  s'il  avait  par  hasard  l'inconve- 
nance de  trouver  que  les  libérateurs  de  sa  patrie  la  tondaient 
d'un  peu  trop  près.  Les  membres  des  Etats  partisans  du  Sla- 
thouder  furent  exclus;  et  ces  étals  épurés  à  qui  l'on  avait 
donné  pour  président  Peler  Paulus,  ministre  de  la  marine, 
avant  la  défaite  du  parti  républicain  en  1787,  s'empressèrent 
de  déclarer  le  stathoudérat  aboli,  et  de  proclamer  la  souve- 
raineté du  peuple,  ce  qui,  dans  les  circonstances  équivalait  à 
proclamer  la  souveraineté  de  la  France  révolutionnaire.  Les 
affaires  du  pays  furent  confiées  à  une  administration  provi- 
soire, et  son  armée  réorganisée  par  Daendcls. 

L'armée  française  fit  des  réquisitions  de  draps,  de  souliers, 
de  vivres,  de  munitions,  etc.;  la  charge  fut  assez  lourde,  mais 
Pichegru  montra  beaucoup  de  fermeté  et  de  vigilance,  et  les 
Hollandais  lui  en  furent  très  reconnaissants.  Cette  fois,  les  ré- 
quisitions ne  paraissent  pas  avoir  donné  lieu  à  ces  monstrueux 
abus,  à  ces  dilapidations  ignobles  qui  d'habitude  étaient  insépa- 
rables des  réquisitions  faites  parles  armées  révolutionnaires. 
Les  libérateurs  de  la  Hollande  auraient  bien  voulu  l'inonder 
d'assignats,  mais  ses  habitants  savaient  combien  leurs  voisins 

(I)  Et  les  rt'|iul)liqiics  vassales  de  ritalie  ol  de  la  Suisse!  ce  n'est  pas  éton- 
nant, les  modérés  avaient  (iuel(|ue  iniluenue  sur  le  nouveau  comité  de,  salut 
public. 

î). 
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li\s  Hclpes  on  avaient  soiifTerl  :  aussi  p.ilriolcs  cl  orangisles  rc- 
|utiissaiont  los  assijxiials  avec  la  mi^nic  t'iiorgio.  liOiir.^  prélcndus 
sauveurs  craignircnl  donc  de  les  réduire  au  dé>espoir.  Un  lit 
une  sorte  de  cote  mal  taillée.  Comme  les  soldats  français  no  re- 
cevaient (]ue  des  assignats  pour  leur  solfie,  le  nouveau  gou- 
vernement les  autorisa  à  donner  ces  assignats  aux  marchands 
au  taux  de  neuf  sous  par  franc,  et  les  marchands  ne  pouvaient 
venilrc  puiu*  plus  do  dix  francs  au  même  soldai  :  à  la  fm  de  la 
semaine  ils  devaient  présenter  les  assignats  reçus  aux  munici- 
palit('>s  qui  les  reprenaient  au  taux  de  neuf  sous  (1). 

Déjà  le  7  janvier  (17  nivûscl  lorsque  Ilarnier  fut  introduit 
au  sein  du  C(»mité  de  salut  puhlic,  les  dispositions  des  gouver- 
nants français  étaient  très  modifiées  (2).  La  paix  ne  suflit 
plus,  le  comité  veut  conclure  avec  la  Prusse  une  alliance  ca- 
pable de  faire  contrepoids  aux  forces  de  l'Empereur  et  de  la 
Russie,  et  exige  la  limite  du  Mhin.  Il  compte  rattacher  à  l'al- 
liance franco-prussienne,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Turquie 
et  la  Pologne.  I>e  Hanovre  serait  cédé  à  la  Prusse,  et  l'on  pren- 
drait, où  l'on  pourrait,  des  indemnités  pour  les  princes  dépos- 
sédés de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Harnier  combattit  énergiquement,  mais  sans  succès,  la  dou- 
ble prétention  du  comilé  de  garder  la  rive  gaucho  du  Rhin  et 
d'obtenir  de  la  Prusse  une  alliance  active  qui  dans  sa  pensée  de- 
viendrait une  vassalité.  Le  comité  n'acceptait  point  sa  demande 
do  médiation  entre  la  France  et  l'empire,  et  subordonnait  en 
même  temps  ses  otl'res  de  compensation  territoriale,  à  la  con- 
clusion d'une  alliance  elleçlive.  On  ne  s'entendait  donc  sur  au- 
cun point.  Cepenrlant,  après  une  longue  discussion,  le  comité 
déclara  ^[u'\\  lui  fallait  absolument  la  rive  gauche  du  Rhin,  mais 
qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  la  Prusse  acquît  un  territoire 
équivalent  sur  la  rive  droite,  qu'il  pourrait  même  l'aider  à  le 
prendre!  sur  qui?  sur  des  princes  allcniunds  :  le  comité  voulait 
entraîner  la  Prusse  à  désorganiser  et  bientôt  détruire  avec  lui 
lempiro  germanique  Ci). 

(J)  Le  louis  à  la  lin  (l<;  (ilininsc  ;iii  III  vaut    130  livres  assignats  :  la  di-firt-cia- 
lion  x'iilaljlc  est  donc  l>eau(i>ii|i  |)lus  forte. 
(i/  Il  eut  encore  le  8  et  le  !»,  des   conférences  avec   le  comité. 
(3/  Ln  agent  français,  Desportes,  adressait  l'année  précédente  à  Héraut  Se» 
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llariiicr  rcviiil  à  Hàle  oii  «lo  (îi»l/.  cl  Harlli<''loiny  etilrèroiil 
en  néfîOciiUioMs.  De  (lolz  ruiiim(Mn;a  \mv  (Iciiiandcr  im  arniis- 
lict*  (I).  HarflnHiMiiv  n-pdiidil  (iii'il  devait  Irailcr  iinincdiale- 
ini'tit  d''  la  [>ai.\,  de  <in|/.  iiisi>la ;  tous  deux  coiivinrciit  d'en 
rt'IVrer  ;i  leurs  gouveruciiienls  respeclils.  Mais  le  caliinel  de 
Berlin  et  le  comité  de  salut  puMic  se  trouvèrent  d'accord  pour 
déclarer  à  leurs  représentants  qu'ils  ne  devaient  pas  traiter 
d'une  suspension  d'armes,  mais  travailler  à  conclure  la  paix 
le  plus  vite  possible.  Le  comité  déclara  ne  rejeter  la  suspension 
d'armes  que  parce  qu'elle  retarderait  probablement  la  conclu- 
sion de  la  paix  (2). 


tlielles,  membre  du  comité  de  salut  public,  un  mémoire  intitulé  :  «  Simple  aper- 
çu sur  les  bases  de  la  néRocialinn  projetf-e  avec  le  roi  de  Prusse  et  les  motifs  de 
te  prince  pour  dcsircr  la  scciiiarisatioii  des  Irois  cleclorats  cccl<'siasli(|ues.  » 
Il  exprime  assez  bien  les  senlinieiits  de  la  plupart  des  réNcdutionnaires  à  l'é- 
gard de  la  Prusse.  Il  faut,  suivaiil  Desportes,  e\pli>iler  l'ambitioii  du  roi  de  Prusse, 
•  Frédéric  Guillaume  ne  sait  pas  (ju'cn  s'uiiissaiil  à  nous,  il  virtit  sr  consumer 
liti-mrmr  aux  rayons  sacrrs  de  la  liherlr;  il  ne  \oil  pas  que  ses  propres  mains 
vont  ouvrir  le  tombeau  de  la  tyrannie.  Que  ce  motif  pliilanlhropirjue  nous  rende 
moins  odieuses  nos  relations  avec  un  roi  ;  el  puisque  la  pai  v  est  nécessaire  pour 
le  triomphe  et  la  propa^-ation  de  nos  i>rincipes,  voyons  si  les  ambitieux  désirs 
d'uu  despote,  pourront  concorder  pour  un  moment  a\ec  nos  grandes  vues  ré- 
Mdutionuaires.  •  La  successi(ui  de  Juliers  tente  sa  cu|)idité;  il  verrait  avec  effroi 
la  Bavière  réunie  à  l'Aulriclie;  c'est  par  là  que  le  comité  doit  agir  secrètement 
sur  lui.  Il  faut  donc  si'culariscr  les  trois  électorals  ecclésiastiques,  les  partager 
à  peu  prés  entre  la  Prusse  et  la  Bavière;  indemniser  à  leurs  dépens  certains 
princes  allemands,  et  arriver  ainsi  au  renversement  de  la  constitution  germa- 
ni<|ue  fi'odale.  (Arcli.  nat.,  AK,  III,  7C.) 

(1)  Lettre  de  Barthélémy  au  comité,  5  pluviôse  an  III  [ii  janvier  179"j)  (Arch. 
Mal.,  AF,  III,  82).  Le  négociateur  comte  Bernard  Guillaume  de  (ioli/,  général  major 
au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  el  chanoine  de  la  callK'drale  de  Magde- 
bourg,  avait  reçu  des  pouvoirs,  •  au  sujet  d'une  suspension  d'armes,  et  du  réta- 
blissement de  la  paix  entre  le  rf>i  ilc  Prusse  et  la  France.  Berlin  le  8  décembre 
170t.  ■>  Dans  une  partie  de  ses  instructions,  communi(|uée  à  dessein  à  Barthè- 
b'my  (jui  en  a  envoyé  copie  au  c<unité,  il  esl  dit  que  le  roi  «  n'avait  pu  qu'être 
révolte  des  horreurs  qui  surtout  sous  le  rétjime  affreux  île  Robespierre,  ont 
marque  l'époque  de  la  Kevcdution,  «  mais  (|u'il  n'a  jamais  pensé  à  opprimer  la 
nation  française.  Maintenant  Sa  Majesté,  <-harmée  du  r/ianyemenl  décisif  qui 
paraissait  cire  survenu  dans  le  principe  el  dans  la  marche  du  (jouvcrneynent. 
depuis  la  chute  du  parti  jacobin,  en  tirait  le  plus  heureux  augure  pour  le  ré- 
tablissement de  la  lrani|uillilé.  Cn  a  pris  habilement  à  Berlin  le  jargon  ther- 
midorien, mais  on  conqile  <'m ore  sur  de  grands  changements. 

(2)  Barthélémy,  dans  sa  lettre  du  i>  pluviôse,  fait  part  au  comité  d'une  pro- 
position 1res  grave  de  M.  de  Golz,  au  sujel  de  Mayence  alors  assiégée  par  les 
Français.  Il  lui  a  dit  que  la  France  en  ce  moment  ne  peut  |uendre  cette  ville 
de  vive  force,  l'honneur  du  roi  de  Prusse  y    esl  intéresse;  mais  on  pourrait 
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Les  conseillers  du  ri»i  di"  Prusse  n't'li>ienl  point  (l'accord  sur 
1rs  conditions  j\  poser.  Alvenslchen  iHait  d'avis  de  faire  le  sa- 
crilîce  de  la  rive  gauche  du  llhin,  parce  (pie  l'Autriche  pou- 
vait bien  l'ahandiuiner  à  la  France  par  une  paix  séparée. 
D'ailleurs  il  trouvait  (pic  dans  les  circonslances  actuelles  tout 
succès  (le  r.Xulriclie  contre  les  KraïKjais  serait  trC's  préjudicia- 
l»le  à  la  Prusse.  Sur  l'avis  d'ilaugwitz  qui  ne  voulait  ni  rup- 
ture, ni  alliance  élroile,  mais  laisser  la  R('!publi(]ue  (dlVir  des 
compensations,  le  roicnvoyale  :2S  janvier  à  M.  de  (îol/,  îles  ins- 
tructions nouvelles  lui  enjoignant  de  d(''clarer  que  la  cession 
d(?  la  rive  candie  du  Uliin  ne  devait  cire  disculét3  que  lors(pron 
traiterait  de  la  paix  gén(''rale,  et  par  consé(picnt  ne  pouvait 
être  le  sujet  d'un  traité  particulier  entre  la  France  et  la  Prusse. 
(Vêtait  un  commencement  de  capitulation  (1). 

Mais  le  comte  de  Golz  lomha  gravement  malade,  et  quelques 
jours  après,  fi  février  (18  pluviijse)  il  fut  emporté  par  une  fiè- 
vre bilieuse.  Harnier  chargé  de  continuer  provisoirement  la 
négociation,  fut  informé  le   13  février  de  la  décision  prise  par 

s'ari"anscr  îiinsi  :  !,<■  roi  de  Prusse  nivrri"iil  (iii  l'oiirricr  ;i  Vicriti»'  piHir  i(ivi(er 
rcm(ierc(ir  à  retirer  ses  troupes  de  Mayence,  cl  en  assurer  la  nculralisalion 
pendant  les  eonli^renees  de  B.-^le,  cl  aussi  pour  lui  annoncer  (|u'il  va  retirer  ses 
Inmpes  des  bords  du  Kliiii.  Pi  l'empereur  refuse,  cl  il  refusera  ecrtaiiienient,  la 
l'rance  altatjuera  Mayence  et  s'en  emparera,  et  le  roi  de  l'nissc  j)ourra  se  jusli- 
ller  auprt's  de  l'Empire  de  la  jierte  de  cette  place  (jui  ne  devra  i)lus  (Hre  consi- 
dert'c  «juc  comme  une  place  autrichienne.  Mais  si  la  cour  de  Vienne  consent  à 
évacuer  Mayence,  ses  troupes  seront  remplac(''es  par  celles  du  cercle  qui  garde- 
ront la  ville  jusqu'à  la  lin  des  confi'rences  de  Bàle.  Elle  serait  alors  remise  au\ 
Français.  «  D'une  manière  (m  de  l'autre,  dit  Ilarlliélemy,  la  France  aura  Mayence, 
('•xccpté  si  elle  veut  l'allariuer  en  ce  moment,  sans  rien  conclure,  et  elle  l'aura 
a\cc  la  rive  fcauche  du  Rliiii.  »  La  cour  de  l'riisse  est  très  pressée  d'en  litiir. 
Gol/  avoue  «nie  Ma>ence  le  B('Mie  beaucoup.  •  11  assure  (|ue  le  man'clial  Micllen- 
dorf  ("prouvera  une  grande  joie,  lorsqu'il  pourra  perdre  de  vue  ses  clochers,  et 
(lu'à  Berlin  on  serait  fort  aise  qu'elle  pnlé-lreau  fond  du  Khin.  •  Barth('lemy  et 
Bâcher  cherchent  à  exciter  l'ambition  du  roi  de  l'rus'^c  contre  l'Autriche:  ils 
ref,'reUenl  naïvement  ipi'il  n'ail  pas  assez  d'énergie  •  pour  (Mablir  un  iifmvel 
équilibre  de  l'Allemagne  du  Nord  cl  pour  dvUvrcr  la  mnlheurrusc  l'olof/nr,  • 
mais  ils  rec<)nnai>senl  que  si  on  l'ijivite  à  chercher  aux  di'-pens  de  l'AiiliiclK' 
une  conqiensation  de  la  rive  };auche  du  llhin,  •  il  trouvera  plus  simple  de  la  cher- 
cher en  Pologne  ».  (Arch.,  AK,  lU,  82.) 

(1)  •  I.e  caract<>re  de  celle  d<-cision,  dil  de  Sybel  (1.  MI,  p.  .379)  ne  peut  ('-Ire 
méconnu.  Sans  doute  ce  n'était  pas  encore  la  cession  définilivc  des  provinces 
rhi-nanes,  cependant  c'était  la  renonciation  île  la  Prusse  au  rôle  de  grande 
puissance,  cl  de  l'iiilluence  (pi'elle  avait  exercise  jus(|uc-là  sur  les  affaires  d'Al- 
lemagne, lu  Ici  procédé  ne  pcul  jamais  se  justitjer  de  la  part  d'une  nation.  » 
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lo  roi,  le  :2.S  jinivit-T  prcccdenl.  iJarlliéliMny  proposa  des  com- 
pcnsalions. 

«  Je  lui  ai  fortement  annoncé,  écril-il,  que  loin  <le  vouloir  travail- 
ler à  la  dituinution  de  la  puissance  prussienne,  la  République  fran- 
çaise Iravaillcra  à  étendre  son  induence  et  sa  force,  et  à  lui  faire 
jouer  t'U  Allemagne  un  rôle  daut.mt  plus  lirillant  <iu'il  sera  fondi'  sur 
l'abaissement  réel  de  rambilii-iisc  maison  d'Autriche.  »  (Lettre  du  i'J 
pluviôse,  17  février,  Arcli.,  \\\  III,  ICi,' 

Ainsi  donc  les  révolutionnaires  chercheront  toujours  à  agran- 
dir la  Prusse  aux  dépens  do  l'enipiro  germanique.  Ils  ont  la  rage 
de  détruire  cette  lourde  et  inofTcnsive  machine,  pour  renfor- 
cer la  Prusse,  et  faire  sentir  aux  Priais  allemands  la  nécessité 
de  se  concentrer  contre  la  France. 

Le  grand-duc  de  Toscane  vient  de  traiter,  et  de  se  retirer  de 
la  coalition.  Barthélémy  mande  au  comité  que  l'ambassadeur 
de  Venise,  San  Fermo.  vient  d'envoyer  un  courrier  à  Turin  pour 
inviter  le  roi  deSardaigne  à  suivre  cet  exemple. 

Barthélémy  et  Harnier  tombèrent  d'accord  pour  déclarer  que 
la  délimilAlion  des  frontières  entre  la  France  et  l'Allemagne 
serait  renvoyée  à  la  paix  générale;  que  le  comité  proposerait 
un  traité  de  paix,  et  (|u'en  attendant  la  France  continuerait  à 
occuper  la  rive  gauche,  et  qu'on  pourrait  adopter  une  ligne 
de  démarcation  bien  nette  pour  les  pays  qui  seraient  déclarés 
neutres.  Le  comité  de  salut  public  qui  avait  compté  sur  la  ces- 
sion immédiate  de  la  rive  gauche,  entra  en  colère,  et  pour  in- 
limiiler  la  Prusse,  menaça  presque  de  reprendre  les  hostililc's; 
mais  Barthélémy  déclara  à  l'envoyé  prussien  qu'il  ne  fallait 
[•as  s'en  inquiéter,  et  Harnier  écrivit  à  son  gouvernement 
(|ue  ces  menaces  n'étaient  pas  sérieuses;  le  comité  se  calma 
et  envoya  un  projet  de  traité,  se  rapprochant  du  système 
d'ilaugwitz  :  seulement  il  n'y  était  cpiestion  ni  de  dédommage- 
ment pour  les  provinces  rhénanes,  ni  delà  ligne  de  démarca- 
tion, ni  d'une  indemnili'  pour  le  [trinoe  d"(  (range,  beau-frère  du 
roi.  Le  comité  déclarait  que  c'était  un  ultimatum  et  demandait 
une  acceptation  immédiate. 

Ilardenlierg,  partisan  décidé  de  la  paix,  mais  d'une  simple 
unili  alite,  et  très  opposé  à  une  alliance  étroite  avec  la  France, 
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fut  désigne  pour  succéder  au  comle  de  (înl/.  Les  négorialeurs 
français  le  lrouv(M*enl  diUicile  el  exigeant,  parce  (|u'il  avait 
mieux  compris  (]ue  les  ministres  prussiens,  combien  la  si- 
tuation intérieure  (i<'  la  France  lui  rendait  la  paix  néces- 
saire (i\  Aussi  Barihéloniy  écrivait  à  Paris  :  «  Nous  sommes 
tombés  dans  de  mauvaises  mains,  »  Le  21  mars  llaidenberg 
demanda  (pie  le  traité  ne  fît  mention  de  la  rive  gauche  du 
lUiin  «jue  dans  un  article  secret,  avec  promesse  d'indemnité,  et 
|>arla  encore  d'armistice.  Le  comité  se  récria  (25  mars)  et  le 
prit  d'abord  de  très  haut,  mais  après  réflexion  il  se  radoucit  et 
(il  celte  concession,  car  il  ne  pouvait  se  faire  céder  la  rive 
gauche  par  le  roi  de  Prusse,  mais  seulement  par  l'empire  ger- 
maniijue;  «  en  attendant,  lui  écrivait  Barthélémy,  si  nous  fai- 
sons la  paix  avec  lui  (le  roi\  il  n'entreprendra  point  de  trou- 
bler notre  possession  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  »  (2).  Mais 
comme  ruhimalum  du  lomilé  acreplail  l'intervention  de  la 
Prusse  en  faveur  des  Étals  allemands  (pii  voudraient  traiter 
avec  la  République,  Hardenberg,  demanda  en  outre  que  la 
France  s'engageât  à  ne  point  regarder  comme  ennemis  les 
Ktals  allemands  de  la  rive  droite  qui  réclameraient  celle  inter- 
vention dans  les  trois  mois  (3).  Le  comité  de  salut  public  fut 
encore  très  irrité  de  celle  nouvelle  prétention;  il  écrivit  le  30 
mars  à  Barthélémy  que  des  gens  soupçonneux  considéreraient 
Hardenberg  comme  le  ministre  de  la  coalition,  et  exigea  «  un 
oui  ou  un  non  définitif  el  immédiat.  »  Quand  celte  lettre  ar- 
riva à  Bàle,  les  négcjcialeurs  étaient  d'accord  sur  tous  les  au- 
tres points.  Hardenberg  tint  bon,  en  déclarant  que  l'Autriche 

(I)  De  S>b('l,  l.  m,  p.  .'«:;  et  suiv.  lluffer,  Ostreichen  und  Russrn,  p.  dl.'i  cl  suiv. 

(i)  Lettre  du  It»  >eiilose  Arcli.,  AF,  UI,  "<».  l,c  roi,  dans  une  note  adressée  à 
llarniei'  le  1'»  février,  a  di-dare  foriiuîHenu  ni  que  la  l'russe  ne  peut  rien  céder 
sur  )a  rive  gauche  du  lUiin,  que  même  dcdomniafjée  elle  ne  peut  «lonner  l'exeni- 
plc  du  demeintjrement  de  l'empire  gerrnaniiiuc.  II  était  très  effrayé  des 
eonse(|uences  d'un  pareil  acte  :  seulement  ses  conseillers  le  déterminèrent  à 
le  laisser  faire,  et  à  s'en  la\er  les  mains  ofliciellement,  tout  en  bouleversant 
rcm()irc  germanique  jKiur  recevoir  le  prix  de  la  com])laisancc.  Barthélémy 
fait  en  outre  filiserver  <|ue  l'C  i)rincc  ne  veut  pas  imiter  le  grand-duc  de  Tos- 
cane, en  insérant  dans  le  traité  ce  terme  odieux  qu'il  se  retire  de  la  coalition. 
Mais  en  fait,  il  suit  son  exemple. 

(.'!)  Il  soutint  lialiilcment  que  l'Autriclie  ferait  tout  son  possilile  pour  détour- 
ner les  petits  Etals  d'ac<'eder  au  traite,  et  qu'il  fallait  leur  olfrir  un  avantage 
immédiat.  (De  Sybel.  il/id.) 
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pouvait  profiler  de  la  faveur  qu'il  réclamait  pour  les  autres 
<  :  ils  allemands,  et  que  la  Prusse  prendrait  le  Hanovre  pous  sa 
-  iide  s'il  n'observait  pas  la  neutralité.  La  Prusse  complail 
iiusi  eompenscr  ses  sacrifices,  en  obtenant  une  très  grande 
iiilliience  en  Allemaj^ne  au  délrimcnt  de  rAulriclie  :  aussi  Ilar- 
denberg  resta  absolumi'nl  inébranlable,  et  Bartliélemy  crut 
prudent  de  passer  outre  sans  tenir  compte  de  la  lettre  du  '.iO 
mars.  Il  pensait  que  le  comité  aimerait  encore  mieux  sanc- 
tionner celle  concession  que  recommencer  la  guerre  ;  et  l'é- 
vénement lui  donna  raison. 

Le  traité  l'ut  donc  signé  le  .'>  avril  [[(')  genninalj.  Les  articles 
patents  portent  qu'il  y  aura  paix,  amitié,  bonne  intelligence, 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse,  et  que  les 
troupes  françaises  évacueront  dans  les  quinze  jours  de  la  ra- 
lificalion,  les  parties  des  Etats  prussiens  qu'elles  pourraient 
occuper  sur  la  rive  droite  du  Rliin  :  ceci  ne  s'appliquait  qu'à 
une  petite  partie  de  la  principauté  de  Clèves,  au  nord  de  la 
Li(>pe.  Les  Français  continueront  à  occuper  la  partie  des  Etals 
du  roi  de  Prusse  située  sur  la  rive  gauche.  «  Tout  arrange- 
ment définitif  à  l'égard  de  ces  provinces  sera  renvoyé  jusqu'à 
la  pacification  générale  entre  la  France  et  l'empire  germani- 
que »  (art.  .j).  Les  deux  puissances  contractantes  feront  tout 
leur  possible  pour  éloigner  du  nord  de  l'.Xllemagne  «  le  théâtre 
de  la  guerre  ».  Tous  les  prisonniers  seront  rendus  dans  les  deux 
mois  après  l'échange  des  ratifications  :  cette  disposition  com- 
prend les  Saxons,  Palatins,  Mayençais,  Hessois,  qui  ont  servi 
avec  l'armée  prussienne.  La  République  accueille  les  bons  of- 
lices  du  roi  de  Prusse  en  faveur  des  Etals  allemands  qui,  pour 
traiter  avec  elle,  ont  réclamé  ou  réclameront  son  intervention. 
\'A\e  consent  à  ne  pas  traiter  en  ennemis  pendant  les  trois  mois 
(|ui  suivront  les  ratifications,  les  princes  et  Etats  de  la  rive 
droite  du  Uhin   qui   réclameront  celle  intervention  (art.   il). 

Par  les  articles  secrets  de  ce  traité,  la  Prusse  s'oblige  à  n'en- 
gager aucune  hostilité  ni  contre  la  Hollande,  ni  contre  tout 
autre  pays  occupé  par  les  Français;  elle  abandonne  donc  le 
prince  d'(Jrange,  et  accepte  la  république  batave.  Mais  la 
France,  si  en  traitant  avec  l'empire  elle  obtient  la  limite  du 
lUiin,  s'engage  formellement  à  procurer  une  compensation  ter- 
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riloriale  ;i  la  l'russc.  Une  ligno  de  (h'Mn.iiialioii  esl  établie 
alin  de  garantir  lo  nord  de  rAlIcmauMie  cnnlre  la  i^iierre  (1). 
Les  lr()U|»es  franeaises  ne  pDiirronl  la  dépasser,  pourvu  que  la 
Prusse  oblipe  tous  les  r.lats  protégés  par  celte  ligne  à  garder 
la  neutralité.  L"arli<'li'  1 1  du  traité  publie  sur  la  médiation  ne 
peut  être  invotpié  par  l'Autriolie. 

Ce  traité  fut  volé  parla  Convention  le  2o  germinal,  llarden- 
hcrg  resta  à  Bàle  pour  régler  les  détails  de  la  ligne  de  dé- 
marcation (2)  et  surtout  pour  surveiller  les  agissements  de 
Harlliélemy.  «  C'est  la  première  fois,  disait  alors  Mallet  du  Pan, 
que  le  monde  a  vu  faire  un  traité  avec  un  corps  politique  à 
l'instant  où  il  propose  sa  dissolution.  »  En  etTet,  le  8  germinal 
\'2H  mars^  la Cionvention  ne  sachant  plus  comment  sortir  du  pro- 
cès tles  anciens  membres  du  comité  de  salut  public,  avait  pres- 
que décidé  que  les  assemblées  primaires  se  réuniraient  le  1*' 
lloréal  suivant  [)our  nommer  un  corps  législatif  nouveau.  Deux 
jours  après,  elle  avait  brusquement  changé  d'avis;  mais  au  mo- 
ment du  traité,  on  était  encore  dans  un  effroyable  gâchis.  Il  est 
certain  que  le  c-ibinet  prussien,  ordinairement  si  habile,  n'a 
pas  su  tirer  parti  de  la  situation  presque  désespérée  dans  la- 
quelle se  trouvait  alors  lecomité  de  salut  publie  (3). Saconduite 

(1)  Elle  fui  rogléf  le  2h  (lon-al  suivant;  ollo  pari  de  l'Osl-Friso, passe  par  Muns- 
Ut.  Clcvps,  longe  le  Uhin  jusr|u'à  DuishntirK,  longe  la  frontière  du  eomt('  de 
Marck,  puis  la  I.alin,  puis  Kagne  le  Mein.  suit  la  frontière  du  duché  de  Darm- 
stad,  le  Neekar,  et  protège  les  ccreles  de  Franconic  et  de  Haute-Saxe.  U 
avait  été  dé(;idé  que,  si  les  Ktats  du  duc  de  Deux-l'onts  étaient  cèdes  avec  la 
rive  gauche  h  la  France,  celle-ci  se  chargerait  d'une  dette  de  1,.'>()0,0(K>  thalcrs 
dont  il  était  redevable  envers  la  Prusse. 

'i)  l.e  21  avril  (.'i  floréal j  Hardcnherg  adresse  une  réclauialion  au  gftiiverne- 
menl  français  en  faveur  des'  liabilanis  de  Cléves  pays  prussien  sur  la  rive 
^'auche  du  Rhin,  occupé  par  la  Convention,  (|ui  avaient  tcni|)orairernent  quitté 
leurs  domiciles  jiour  se  réfugier  dans  des  villes  prussiennes.  A  peine  les  trou- 
pes franiaises  entraient-elles  dans  un  pays,  que  les  agents  de  la  Convention  y 
introduisaient  de  suite  avec  les  assignats  les  lois  siii-  les  émigrés,  et  le  plus 
souvent  la  persécution  religieuse.  Les  commissaires  Uoberjot  et  Duhols  avaient 
pris  le  4  germinal,  à  Aix  lihrr,  un  arrêté-  (Halilissant  de  nombreuses  catégoi'ies 
d'émigrés,  et  frappant  surtout  ceux  qui  avaient  exercé  un  «Mnpioi  public.  Har- 
denberg  lit  valoir  avec  fermeté-  ()ue  depuis  le  traité  de  paix,  cette  qualification 
d'émigré,  avec  ses  terribles  consi-quences,  quant  aux  |)ersonnes  et  aux  biens,  ne  ; 
pouvait  être  maintenue  aux  habitants  de  Clévcs.  Il  envoya  une  seconde  note  le 
«•.  (Arch.,  A  F,  m,  76.) 

•'»  En  concluant  ce  traité  au  milieu  il'une  crise  aussi  grave,  le  gouvernement 
prussien  rendait  au  comité  de  salut  jiublic  un  grand  service,  car  il  le  rele- 
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lut  jiifiée  peu  honorable  par  les  révolutionnaires  eux-inthnes, 
à  qui  ce  traité  était  si  avanlageux,  et  elle  excita  chez  les  mo- 
dérés véritables  les  soupçons  les  plus  graves.  Kn  Allemagne 
et  surtout  en  Autriche,  elle  fut  très  sévèrement  blâmée,  flo 
traité  fut  proclamé  une  faute  politique,  et  l'on  cria  même  à  la 
trahison  envers  l'Allemagne  (1). 

On  croyait  généralement  (lu'il  vaudrait  de  graves  décep- 
tions aux  contractants.  .\  Paris,  l'impression  produite  d'a- 
bnrd  par  la  nouvelle  de  celte  paix  partielle  dura  fort  peu; 
les  assignats  se  relevèrent  seulement  pendant  deux  ou  trois 
jours,  puis  ils  continuèrent  à  descendre  (2).  On  demandait 
avant  tout  quand  la  crise  des  subsistances  finirait,  et  quelles 
mesures  la  Convention  allait  prendre  contre  le  parti  cpii  l'a- 
vait envahie  le  IrJ  germinal.  De  l'avis  de  tout  le  monde,  la  paix 
générale  pouvait  seule  modifier  heureusement  cette  triste  situa- 
tion. 

Pendant  que  la  Prusse  négociait  avec  la  France,  Tauenzien 
continuait  à  négocier  à  Saint-Pétersbourg  au  sujet  de  la  Po- 
logne. Mais  il  ne  put  s'entendre  avec  la  llussie  et  l'Autriche. 
Ces  deux  puissances  signèrent  ensemble,  le  3  janvier  171),"),  un 
traité  de  partage.  Par  uncautre  convention  secrète,  l'empereur 
acceptait  le  traité  prusso-russe  de  179.'{,  en  ce  qui  concernait 
les  intérêts  des  deux  cours,  l'échange  de  la  Belgique  contre  la 
Bavière,  les  acquisitions  russes  en  Pologne.  Chacune  des  deux 
cours  s'engage  à  secourir  l'autre  en  cas  d'attaque  de  la  Prusse. 
Si  la  guerre  éclate  entre  les  puissances  contractantes  et  la 

Niiit  aux  yeux  de  la  popuIaUoii.  «  Six  scinaiiies  di^  temporisation,  disait  alors, 
Malk't  du  l'an.  a<lievaicnl  i'asseinhlce  •  le  parti  niodén-  lrioni|)liai(,  et  rendait 
rertairieuieni  les  (ia>s  crilevcS  à  l'Allemagne.  «  La  Convention  ne  l'ignorait  pas, 
le  liamn  de  Hardenlierg  ne  l'ignorait  pas  davantage,  car  je  lui  ai  moi-mi-nie 
fourni  des  preuves  de  cette  verile  avant  son  arrivée  à  Uâle.  •  Cet  esprit  si  peu 
crédule  soupçonne  fortement  le  gouvernement  Prussien  d'être  de  eonnivenee 
a\ec  les  révolutionnaires.  •  l.a  précipitation  de  ce  traité  indii|uc  la  crainte  qu'a 
eu  le  cal)inrt  de  Berlin  de  voir  ressusciter  la  monarchie  avec  laquelle  s'éva- 
nouiraient tons  les  desseins  de  sa  politique.  »  Correspondance  avec  In  Cour  de 
I  l'iiue,  t.  I,  p.  l'.l-l"".  ItarllK'Iemy  était  assez  in(|uiet. 

I)  Ce  traite  en  eiïet  ne  stipulait  aucune  garantie  pour  l'intcgritr-  du  (nrps 
Hermaniipie. 

(i)  Du  IG  au  ;«)  germinal  le  cours  le  pluselcvedu  Ictuis  est  i-il  en  assignats 
le  i!t,  les  plus  bas  cours  sont  I8.'i-I80-I!t?;,  les  U<,  17  et  l«;  —  et  HM  le  •îi,\  et  la  lin 
du  mois  le  louis  est  à  il7,  le  1"  lloreal  il  est  à  i-2!i,  le  Vi  à  3-2M,  le  -29  à  39!». 
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'riiniiiip,  rKinporour  fora  son  possible  pour  faire  exéculer  les 
l'onvenlions  stipulées  en  178:2,  entre  Catherine  cl  Joseph  II.  Ils 
avaient  «lécidé,  alors  que  la  Valachie,  la  Moldavie,  la  Bessarabie, 
seraient  érigées  en  un  Klat  inflépendant  en  faveur  d'un  mem- 
bre de  la  famille  impériale  do  llussie.  Catherine  s'engage  A 
livrer  à  THnipereur  la  Bosnie  et  une  partie  de  la  Servie  comme 
il  en  avait  été  convenu  en  178:2,  à  soutenir  ses  prétentions 
sur  une  partie  des  Ktals  de  la  terre  ferme  de  Venise  qu'il 
prétendait  avoir  été  jadis  enlevées  à  l'Kmpire,  et  à  lui  donner 
son  aide  pour  trouver  partout  ailleurs  des  compensations  à^ 
sa  convenance.  Si  la  Prusse  ou  tout  autre  Etat  cherche  ai 
empêcher  l'exécution  de  ce  traité,  ou  se  livre  à  des  démons- 
trations hostiles,  à  des  actes  de  violence  contre  l'empereur, 
les  deux  cours  réuniront  toutes  leurs  forces  contre  l'ennemi 
commun.  Si  le  roi  de  Prusse  avait  connu  l'existence  de  ce 
traité,  il  se  serait  certainement  pressé  encore  plus  d'en  finir 
avec  la  France.  La  situation  était  très  grave,  car  la  Prusse 
occupait  Cracovie,  cédée  par  ce  traité  à  l'Autriche,  qui  ne 
voulait  à  aucun  prix  l'abandonner.  Cependant  la  Prusse,  après 
de  longues  négociations,  accepta  en  octobre  179ri,  avec  de 
légères  modifications,  la  partie  de  ce  traité  qui  (Hait  publique 
et  qui  réglait  le  partage  de  la  Pologne. 

[/armée  de  Clerfayt,  au  moment  où  la  France  et  la  Prusse 
traitaient  ensemble,  était  dans  les  provinces  situées  entre  la 
Lahn  et  le  Mein.  Le  cabinet  de  Vienne  venait  de  lui  ordonner 
de  passer  le  Rhin,  afin  d'occuper  Coblenz  et  de  débloquer 
Mayence.  Mais  la  paix  de  Bàle  bouleversa  tous  ses  plans.  Thu- 
gut  déclara  que  la  trahison  de  la  Prusse  était  manifeste,  et  il 
fut  décidé  que  l'armée  de  Clerfayt  resterait  immobile  tant  que 
la  question  polonaise  ne  serait  pas  tranchée,  car  l'Autriche 
v(»ulait  avoir  cette  armée  à  sa  dis[)osilion  pour  défendre  la 
Bohème  en  cas  de  rupture  avec  la  Prusse.  L'Angleterre  fit 
inutilement  les  plus  grands  efforts  pour  déterminer  l'Autriche 
à  agir  contre  la  France;  elle  s'engagea  à  lui  fournir  des  sub- 
sides, et  le  20  mai  un  traité  d'alliance  fut  conclu;  mais  Thugut 
(|ui  redoutait  toujours  une  perfidie  de  la  Prusse,  ne  cessa 
d'enjoindre  à  Clerfayt  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Les  Fran- 
çais, fort  heureusement  pour  eux,  car  leuis  troupes  étaient 
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très  fatiguées,  et  leurs  gôntMaiix,  malgré  les  instances  du  co- 
mité de  salut  public,  se  refusaient  ù  prendre  l'ofTensive,  restè- 
rent tout  Pété  possesseurs  paisibles  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
car  Thugut  songeait  surtout  à  faire  sortir  la  F'russe  de  Craco- 
vie.  el  s'ini]uiétait  peu  de  l'Allemagne. 

Les  États  de  l'Kmpire  désiraient  vivement  la  paix,  mais  ils 
n'osaient  prendre  parti  ouvertement,  ni  [)0iir  la  politique  de 
IWutriche,  ni  pour  celle  de  la  Prusse.  Néanmoins  le  11  fruc- 
lidor  (28  aoiU)  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  signa  un  traité  à 
Bille,  avec  lîarlliélemy,  d'accord  avec  Hardenberg,  et  se  mit 
complètement  à  la  suite  de  la  Prusse. 

IV. 

TdUl  en  négociant  avec  le  roi  de  Prusse,  le  comité  de  salut 
public  avait  organisé  sur  la  frontière  du  nord  une  république 
vassale  qui  pouvait  devenir  très  dangereuse  pour  la  Prusse  el 
pour  l'Allemagne  du  Nord.  Sleyès  et  Hewbell,  membres  du  co- 
mité du  salut  public,  furent  envoyés  en  Hollande  pour  régler 
détinilivement  le  sort  de  ce  pays.  Ces  révc^lnlionnaires  systé- 
matiques tenaient  obstinément  à  imposer  aux  États  voisins,  et 
leurs  idées  et  leurs  procédés  gouvernementaux,  tout  en  leur 
laisant  payer  de  fortes  contributions.  Ils  trouvaient  que  ce  n'é- 
tait pas  assez  d'avoir  aboli  le  stathoudérat  et  mis  le  parti  soi- 
disant  patriote  au  pouvoir;  ils  entendaient  l'y  maintenir,  au 
bes(jin  malgré  la  Hollande  elle-même,  mais  en  compensation 
faire  de  lui  un  bailleur  de  fonds,  et  l'instrument  dune  annexion 
mal  déguisée.  Ils  conclurent  donc  le  '11  floréal  an  111  (16  mai\ 
avec  Peter  Paulus,  Lestevenon,  Malhias  Pons,  et  Huber,  nom- 
més négociateurs  par  les  états,  un  traité  par  lequel  la  Répu- 
blique française  assurait  aux  prétendus  patriotes  le  gouver- 
nement des  Provinces-Unies,  mais  soumettait  ce  pays  à  une 
étroite  vassalité.  Klle  garantissait  sa  liberté,  son  indépendance, 
et  l'abolition  du  stathoudérat.  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  les 
deux  républiques  contractaient  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive Contre  leurs  ennemis,  et  cette  alliance  devait  toujours 
durer  contre  r.\ngleterre.  .\ucune  d'elles  ne  pouvait  traiter  avec 
cette  puissance  sans  le  concours  et  la  volonté  de  l'autre.  La 
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ropubliquo  des  Provinces-Unies  devait  fournir  (iou/.c  vaisseaux 
(le  liitne  el  dix-huit  frêiralcs,  et  ces  forces  pouvaient  ùtre  au;j;- 
menlées  pour  la  prochaine  campagne.  Kllc  devait  en  outre 
fournir,  lorsqu'elle  en  serait  requise,  la  moitié  de  ses  troupes 
de  terre;  son  continuent,  sur  terre  et  sur  mer,  devait  (^Ire  tou- 
jours sous  les  ordres  des  jo^énéraux  français.  lia  Hépuliliipie 
française  gardait  comme  juste  indemnité,  la  Flandre  hollan- 
daise, Maestricht,  Venloo,  avec  les  enclaves  et  possessions  au 
sud  de  Venloo.  Le  port  de  Flessingue  devait  rester  commun, 
el  recevoir  garnison  française.  La  France  pouvait  mettre  tou- 
jours garnison  dans  les  places  de  Bois-ie-Duc,  Grave  et  Berg- 
op-Zoom,  si  elle  le  jugeait  utile;  du  reste,  pendant  la  présente 
guerre,  elle  pourrait  occuper  toutes  les  places  et  positions 
(ju'elle  voudrait.  L'article  IT»  promet  à  la  Hollande,  lors  de  la 
paix  générale,  dans  les  pays  conquis  et  restés  à  la  France, 
l'équivalent  des  territoires  qu'elle  vient  de  lui  céder.  La  navi- 
gation des  fleuves  est  ouverte  aux  vaisseaux  français  aussi  bien 
qu'aux  vaisseaux  hollandais.  La  France  abandonne  aux  Tro- 
vinces-Unies  les  biens  immeubles  de  la  maison  d'Orange,  et 
même  ceux  des  meubles  et  effets  mobiliers  dont  elle  ne  jugera 
pas  à  propos  de  disposer.  Mais  elle  ne  se  contente  pas  de 
cessions  de  territoire;  par  l'article  20,  les  Provinces-Unies 
s'engagent  à  lui  payer,  à  titre  d'indiMTinité  et  de  dédommage- 
ment des  frais  de  guerre,  cent  millions  de  florins.  On  sait  que 
celle  somme  avait  été  offerte  au  début  par  les  patriotes;  elle 
équivalait  alors  à  plus  de  trois  milliards  en  assignats  (1).  En 
outre,  les  Provinces-Unies  ne  donneront  retraite  à  aucun  émi- 
gré français,  el  la  France  ne  recevra  aucun  émigré  orangisle  :j 
c'est  un  échange  de  bons  procédés  révolutionnaires  et  pros-1 
cripteurs.  Il  y  eut  aussi  des  articles  secrets  :  par  l'article  1"  la 
Hollande  prête  pour  toute  la  durée  de  la  guerre  trois  vais- 
seaux de  ligne  el  quatre  frégates  gréés  en  bon  étal.  La  France 
les  montera  en  ofTiciers  et  en  matelots  et  s'en  servira  dans  les 

(1)  I,e  i~  (lort-al,  jour  du  traite,  le  louis  vaut  380  livres  cii  papier.  I.c  roi  de 
Sardaigne  avait  déposé  à  la  baïKfue  d'Anistordarn  ries  diamants  pour  sûreté,  et 
remboursement  d'un  eni|)runt.  I,a  Képuhliqiie  franeaise  S'en  empara  lorsqu'elle 
entra  en  Hollande.  Ces  diamants  furent  estimes  quatre  millions  six  cent  soixante 
linit  mille  cinq  francs  (Rapport  de  Camus  sur  les  o|ierations  de  la  trésorerie  f 
germinal  an  V.  Arch.,  AF»,  (W). 
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mers  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  la  Baltique.  L'article  :2 
décidait  (|uo  les  pays  cédés  ne  pourraient  apfiarlenir  qu'il  la 
France.  D'après  l'article  li,  vingt-cinq  mille  soldats  français  de- 
vaientêtre  soldés  elentrotfnus  parla  Hollande  pour  la  protéger. 
L  article  i  li.xait  les  termes  du  payeinenl  de  l'indemnité;  tout 
devait  être  réglé  en  floréal  an  IV  (avril  1790).  D'après  l'article  5, 
les  ré(piisilions  faites  par  les  commissaires  fie  la  (convention 
étaient  lixées  à  di.\  millions  et  remboursables  sur  le  dernier 
terme  de  l'indemnité.  Par  larlicle  0  la  République  française 
prenait  l'engagement  téméraire  de  ne  pas  traiter  avec  l'.Xngle- 
terre  sans  exig(T  la  restitution  des  colonies  hollandaises.  Klle 
s'en  servit  comme  d'un  leurre.  Par  l'article?,  la  République 
française  se  réserve  sur  les  biens  des  émigrés  français  des 
Provinces-Unies  et  de  leurs  dépendances,  t(jus  les  droits  (ju'elle 
y  avait  à  l'entrée  de  l'armée  française. 

Kn  faisant  ce  traité  d'alliance,  les  patriotes  et,  à  leur  suite, 
les  révolutionnaires  modérés,  n'avaient  songé  qu'à  tirer  ven- 
geance des  Orangistes.  L'abolition  du  stathoudérat,  si  long- 
temps poursuivie  par  ces  patriotes  ou  républicains,  leur  était 
garantie  par  la  France  :  ils  se  virent  tout  d'abord  au  comble 
de  leurs  vœux  et  ne  réfléchirent  point  qu'il  ne  s'agissait  plus 
de  la  domination  d'un  parti,  mais  de  l'indépendance  de  leur 
patrie.  Ils  n'écoutèrent  d'abord  que  leur  ambition  et  leur  res- 
sentiment, et  se  dirent  qu'après  tout  les  Provinces-Unies  pou- 
vaient bien  payer  cent  millions  de  florins  le  bonheur  d'être 
gouvernées  par  eux,  et  l'abolition  du  stathoudérat;  que  les 
révolutionnaires  français  se  contenteraient  peut-être  de  cette 
somme,  et  trouveraient  moyen  de  leur  faire  rendre  un  jour 
les  riches  colonies  que  r.\ngleterre  allait  immédiatement  leur 
enlever.  Ces  hommes  froids  et  avisés  ne  réfléchirent  pas  que 
leur  aristocratie  bourgeoise,  leurs  institutions  provinciales  et 
municipales,  inspiraient  à  leurs  prétendus  libérateurs  la  plus 
violente  aversion,  et  (|u'ils  les  détruisaient  partout  où  ils  les 
rencontraient.  Us  avaient  complètement  oublié  la  fable  du 
cheval  qui  veut  se  venger  du  cerf.  Le  renversement  du  sta- 
thoudérat par  le  comité  de  salut  public  entraînait  le  renverse- 
ment de  l'autre  paili;  ils  avaient  ap[jelé  un  troisième  larron 
dix  fois  plus  fort  que  les  deux  autres.  Ils  se  faisaient  garantir 


laholilion  du  stalhoiuli'ral  parce  qu'il  élait,  disaicnl-ils,  trop 
(langeroux  pour  les  libertés  publi(|ues,  el  en  réalité,  par  ce 
inéine  traité,  ils  le  transféraient  avec  de  plus  grandes  préro- 
gatives h  un  fjouvernenieiil  étranger,  bien  plus  (iesp(tli(|ue  cl 
bien  plus  puissant  (|ue  la  maison  d  Orange.  Il  était  certain 
que  les  révolutionnaires  français  étendraient  encore  ce  pacte, 
el  il  fallait  s'attendre  à  l'asservissement  le  plus  ruimnix  et  le 
plus  liumiliant.  On  ne  peut  trouver  en  faveur  de  ces  prétendus 
républicains  qu'une  seule  excuse  :  ils  croyaient  sans  doute 
(pTi-n  France  des  hommes  vraiment  modérés  remplaceraient 
bifiilt'it  au  [)Ouvoir  les  révolutionnaires  thermidoriens. 


Ferdinand  III,  grand-duc  de  Toscane,  Gis  de  l'empereur  Léo- 
pold,  frère  de  François  II,  avait  toujours  ménagé  les  révolu- 
tionnaires avec  beaucoup  de  soin  (1).  La  chute  de  Louis  XVI 
ne  changea  rien  à  ses  dispositions.  Après  le  10  aoilt  presque 
tous  les  ministres  étrangers  quittèrent  Paris;  il  ordonna  au  sien 
d'y  rester.  Pour  l'en  récompenser,  le  conseil  exécutif  de  la  Ilé- 
publi(iue  décida  en  octobre  1792  que  l'escadre  française  vio- 
lerait la  neutralité  du  port  de  Livourne  en  attaquant  des  vais- 
seaux russes  qui  s'y  trouvaient;  mais  il  finit  par  y  renoncer, 
j)arce  ce  qu'il  ne  disposait  pas  de  forces  assez  importantes  (2). 
Néanmoins  le  grand-duc  profilait  de  toutes  les  occasiona 
pour  déclarer  qu'il  voulait  rester  neutre  (3).  Mais  devant  les 
crimes  de  la  Révoluli<m,  il  lui  devint  de  plus  en  plus  diflicile 

(1)  Le  11  mai  17!>i  I,a  Flutle,  agent  de  la  France  en  Toscane,  mande  que  le 
grand-duc  lui  a  d<'clare  ()ue  la  Toscane  était  indépendante  de  l'Autriche,  et 
quelle  resterait  neutre.  (Arcli.,  AK,  III,  87.) 

(2)  Le  10  octobre  le  conseil  donriel'ordre  à  raniiral  Truguetdes'cmparerde  ceÉ 
vaisseaux  russes;  car  on  peut  se  regarder  comme  en  guerre  avec  Catherine  II, 
à  cause  de  ses  mauvais  procédés.  Le  ministre  de  la  marine  proteste,  mais  le 
conseil  persiste.  Dans  une  nouvelle  délibération  du  24,  il  déclara  qu'on  ferait  la 
puerre  au  grand-duc  s'il  invoquait  sa  neutralité  pour  protéger  les  Uusses. 
Mais  le  20  il  dut  revenir  sur  cette  dilerinination.  (Arcli.,  AF^,  87.) 

'3)  La  Flotte  présenta  le  10  janvier  17'J.'<  de  nouvelles  lettres  de  cn'-ance  du  gou- 
vernement républicain.  Le  grand-duc  en  les  recevant  lui  lit  beaucoup  de  com- 
pliments [tersonnels,  et  déclara  en  outre  dans  un  langage  |teu  digne,  qu'il  dé- 
sirait vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  républi<|ue  et  garder  la  neutralité. 
(Arcli.,  Ibid.) 
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de  persévérer  dans  celle  allilude  et  de  résister  à  la  pressicjn 
que  l'Angleterre  exertjail  sur  lui.  Le  10  octobre  17U3  La  Flotte 
annonçait  à  Desforges,  ministre  desafTaires  étrangères,  que  le 
grand-duc  venait  de  céiler  à  l'insolente  sommation  des  An- 
glais qui  menaçaient  de  bombarder  Livourne  li).  Les  Français 
étaient  expulsés  de  Toscane,  sur  l'injonction  de  l'Angleterre, 
m;iis  La  Flotte  en  parlant  laissait  t<acault  à  Florence. 

Ce  diplomate,  par  sa  valeur  [tersoimelle,  son  caractère,  ses 
antécédents,  est  bien  dillérent  des  agents  que  la  Convention 
va  envoyer  en  Italie;  la  Révolution  ne  l'a  pas  métamorphosé 
subitement  en  di[)lomale  comme  tant  d'autres:  c'est  un  homme 
instruit  et  de  bonne  compagnie,  un  diplomate  expérimenté  qui 
connaît  très  bien  l'Italie.  Sous  l'ancien  régime  il  a  rempli  avec 
distinction  des  fonctions  de  second  ordre.  Il  a  cru  sans  doute 
que  la  Révolution,  en  faisant  disparaître  ceux  qui  occupaient 
les  postes  diplomatiques  les  plus  importants,  le  porterait  au 
premier  rang,  et  il  est  resté  dans  sa  diplomatie;  il  lui  sera 
très  utile,  et  elle  le  récompensera  fort  peu  de  ses  services.  On 
ne  lui  pardonnera  pas  d'avoir  acquis  sous  l'ancien  régime 
celte  connaissance  des  adairesqui  lui  permet  d'être  utile  à  la 
république.  C'est  assez  pour  lui  d'occuper  une  place  qu'on  au- 
rait pu  donner  à  un  bon  républicain,  au  lieu  d'être  empri- 
sonné comme  suspect!  C'est  un  homme  d'expérience  et  d'âge  : 
bien  qu'il  ait  déjà  fourni,  et  qu'il  fournisse  tous  les  jours  des 
preuves  d'habileté,  il  est  destiné  à  voir  des  postes  diplomati- 
ques importants  et  qu'il  occuperait  très  avantageusement, 
confiés  systématiquement  à  de  jeunes  journalistes  et  à  des  clu- 
bistes  ignorants,  à  des  aventuriers,  capables  seulement  de  faire 
délester  la  France  à  l'étranger  par  leur  insolence  jacobine.  C'est 
bien  l'homme  qu'il  faut  pour  déterminer  le  grand-duc  à  traiter 


(1)  I,e  8  octobre  lonl  llervey,  après  avoir  signalé  «  l'injuste  et  notoire  parlia- 
lilé  lie  laTosiane  pour  les  Français  •  exigea  du  grand-duc  que  dans  le  délai  de 
douze  heures  le  ministre  français  La  Flotte  et  tous  ses  adhérents  fussent  expul- 
sés, sinon  la  Hotte  anglaise  allait  s'emparer  de  l,i\ourne.  Au  moment  de  son  dé- 
part il  avait  dit  t-n  tirant  sa  montre  •  Monseigneur  je  compterai  non  seulement 
les  heures  mais  les  minutes.  »  La  Flotte  déclara  que  le  grand-duc  n'avait  pas 
attendu  l'arrivre  de  l'escadre  anglaise  parce  qu'il  craignait  une  insurrection 
dans  celte  ville  toute  anglaise  par  ses  intérêts.  (Arcli.,  Ibid.)  Les  cours  de  Ma- 
drid, Turin,  vienne,  Naplcs.  appuyèrent  la  demande  d'Hervey. 
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avec  la  républKiiio  avant  lou^  les  aulres  princes,  el  pour  né- 
gocier plus  lard  avec  le  pape;  car  s'il  n'est  point  religieux  il 
n'a  |ias  d'itnpiélé  syslêinaticpie  :  au  fond  il  trouve  la  |)rètro- 
pliohie,  à  la  mode  chez  les  rc'volutionnaires  IVaneais,  ridicule, 
odieuse,  et  tout  il  fait  impolitique  en  Italie.  Par  peur  et  jiar 
ambition  à  la  fois,  car  il  se  sait  suspecté ,  il  insère  dans  ses  let- 
tres au  comili!  des  phrases  et  des  tirades  inlcnlionnelloment 
révolutionnaires,  qui  jurent  beaucoup  avec  son  style  ordinaire  : 
il  espère  llaltcr  ainsi  les  puissants  du  jour,  mais  ils  lui  font 
l'honneur  de  se  métier  d(^  lui  et  ruliliscnl  sans  le  récompenser 
suivant  ses  mérites  (1  ). 

On  devait  le  retenir  en  Toscane  avec  deux  commissaires 
chargt's  d'expédier  des  grains,  jusqu'il  ce  que  le  chargé  d'af- 
faires et  les  consuls  de  Toscane  fussent  sortis  de  France  sains 
el  saufs  (2);  mais  il  devina  tout  de  suite  que  le  gouvernement 
Toscan  cherchait  à  se  ménager  des  intelligences  secrètes  avec 
la  France,  et  s'entendit  avec  lui,  pour  rester  sans  titre  ofllciel, 
malgré  les  Anglais.  Aussi  dans  sa  correspondance,  a-t-il  soinj 
de  répéter  sans  cesse  au  gouvernement  français  que  le  grand-j 
duc  a  été  forcé  par  les  Anglais  de  rompre  avec  lui  et  qu'il 
est  animé   à  son  égard  des  meilleures  dispositions,  llervej 
l'avait  contraint  à  signer  un  trailé  d'alliance  effective  contre  lai 
France  {[i);  mais  ce  prince,  qui  désirait  vivre  en  paix  au  milieuj 

(I)  CacauU  avait  n-ussi  à  se  faire  nommer  en  janvier  17!»3  rêsiiioiil  à  Home, 
ciù  il  (levait  régulièrement  renii)lacer  Basseville  :  mais  celui-ci  l'ut  tué  dans 
une  émeute  qu'il  avait  imprudemmcnl  pmvdquée.  I.a  rupture  fut  conipléle 
cuire  la  France  et  le  pape,  et  Cacaull  (jui  était  déjà  arrivé  en  Toscane,  s'arrêta 
à  Florence  et  y  resta.  Très  peu  de  temps  avant  que  le  grand-duc  cédât  à  l'An- 
gleterre, Cacaull  avait  été  désigné  pour  remplacer  La  Flotte,  tomlié  en  disgi-.'ice. 

(2|  •  Nous  jouissons  du  reste,  écrit-il  le  ).")  oclobre,  de  notre  |)leine  libellé.  » 
(Arrh.,  AF»,  87.) 

(3)  Cacault.  «lans  sa  corresi>ondaiice,  répète  constammeiil  <|ii('  le  grand-duc 
et  son  peuple  sont  bien  disposés  pour  la  France,  que  le  gouvernement  toscan 
a  été  violent*'  par  l'Angleterre;,  et  il  le  prouve  en  envoyant  sa  correspondance 
avec  lf)rd  llervey.  Il  fait  le  plus  grand  éloge  du  grand-duc  el  de  son  ministre, 
le  marquis  Manfiedini  :  •  le  prince  el  le  ministre,  n'ont  jamais  <-lé  nos  ennemis, 
nos  calomniateurs  ;  je  dois  rendre  tcnutignage  qu'ils  ont  mnin.s  que  les  aulres  le» 
niconvénicnts  de  leur  profession  de  despoles  •  :  Ceci  est  à  l'adresse  du  comité  de 
salut  public;  car  on  est  en  pleine  terreur  ficlire  du  3  nivrtsean  II,  Arcli,  AF'S  87) 
et  il  ajoute  que  le  rapport  du  citoyen  Kobes|iierre  fait  en  Toscane  beaucoup 
d'impression  :  «  il  est  venu  ici  des  exemplaires  brochés  qui  se  vendent  six  livres 
pièce.  •  Robespierre  est  alors  le  maitrc  absolu  de  la  France  ;  les  agents  diplo» 
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(If  la  conllagralion  universelle,  el  se  faire  oublier  des  bellijj;t'- 
raiils,  voulait  esquiver  son  exécution  et  sous  main  essayait  de 
nMilr<'r  en  grâce  auprès  de  la  France.  Kn  décembre  93  il  tenta 
une  nt'gocialiun  secrète  : Carletli  l'a  déclaré i,  mais  elle  n'ab<mlil 
|iii>.  Il  essaya  encore  plusieurs  fois  de  s'entendre  avec  la  Ké- 
publiijue.  Le  20  mai  ITîl'iil  prit  pour  intermédiaire  un  certain 
Goupy,  baïupiier  à  Paris.  Mais  on  était  au  plus  fort  de  la 
Terreur,  la  négociation  traîna.  Cacault,  qui  n'avait  cessé 
d'encourager  le  grand-duc  à  traiter,  reçut  seulement  au  mois 
d'octobre  suivant  une  note  précise  sur  cette  tentative  de  né- 
gociation, tenue  très  secrète,  et  sur  les  pouvoirs  donnés  à 
Goupy.  Le  comité  de  salut  public  accueillit  très  bien  ce  négo- 
ciateur, el  admit  que  le  grand-duc  avait  été  contraint  par  les 
Anglais;  mais  il  exigea  que  préalablement  à  toute  négociation, 
la  Toscane  lui  rendit  le  prix  du  blé  appartenant  à  la  France, 
qui  avait  été  confisqué  par  les  .\nglais,  lorsqu'ils  avaient 
occupé  Livourne  (lettre  de  Goupy  19  novembre;.  Cette  con- 
dition ne  pouvait  soulever  aucune  difficulté;  car  le  gouver- 
nement toscan  avait  déjà  proposé  plusieurs  fois  à  Cacault 
de  faire  cette  restitution,  et  il  renouvela  son  offre  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle;  et,  par  l'intermédiaire  de  Villars  agent 
français  à  Gènes,  qui  était  comme  Cacault  très  favorable  à  la 
Toscane,  il  demanda  au  gouvernement  français  d'accueillir 
le  comte  Carletti  comme  son  négociateur  (11  frimaire  an  111,. 

Yillarsinsislait  sur  la  nécessité  d'enlever  Livourne  aux  Anglais 
par  la  neutralité  de  la  Toscane.  Cacault  avait  toujours  plaidé 
la  cause  du  grand-duc  par  des  arguments  très  capables  d'in- 
lluencer  les  révolutionnaires;  il  leur  avait  déclaré  que  la 
Toscane  n'était  pas  riche,  et  qu'en  cas  de  guerre,  une  con- 
tribution levée  sur  Livourne  ne  couvrirait  pas  les  frais  de 
l'oxpédition,  et  ferait  perdre  à  la  France  tous  ses  partisans  (1  i. 

matiques  onl  soin  de  faire  savoir  au  romilé  qu'ils  répandent  partout  ses  élu- 
cul>rations.  Cacault  annonce  qu'il  a  re<,'u  de  gros  paquets  d'exemplaires  des 
rapports  de  Robespierre.  Les  Haliens  les  lisent  avec  ardeur  «  et  celui  sur  le 
gouvernement  révolutionnaire  qui  dévelo|qie  une  théorie  nouvelle,  n'est  pas 
moins  admiré  que  les  autres,  et  encore  plus  recherché  •  (Il  nivôse).  Ceci  est 
pour  flatter  le  comité,  mais  Cacault  ne  cesse  de  vanter  les  bons  procédés  secrets 
du  grand-duc  envers  la  France  et  son  désir  de  se  débarrasser  des  Anglais. 
,1,  l.etlre  du  o  frimaire.  Arch.,  AF^.  87. 
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Le  û\  frimaire  le  comilé  écrivit  à  Villars  qu'il  invitait  lo 
};ran(l-duc  à  lui  envoyer  Carlelti,  mais  que  celui-ci  devait 
tenir  sa  mission  secrète  (1).  La  négociation  réussit  complè- 
tement. 

Lo  25  pluviôse  (13  février)  le  comité  de  salut  public  pré- 
senta à  la  Convention  le  traité  conclu  le  21  avec  Carletli;  il 
portait  (pie  le  i;raiid-duc  de  Toscane  révoquait  toute  adhésion 
à  la  coalition,  et  que  la  neutralité  de  la  Toscane  était  rétablie 
sur  le  pied  où  elle  était  avant  le  8  octobre  171)3.  Les  grains 
enlevés  à  Livourne  par  les  Anglais  avaient  été  restitués  :  la 
Convention  ralilia  ce  traité.  Le  12  ventôse  (2  mars;,  Cacaull 
écrit  de  Florence  qu'on  vient  d'apprendre  dans  cette  ville, 
l'acceptation  de  la  neutralité,  «  la  Toscane  entière  est  ivre  de 
joie  ».  Il  a  soin  de  faire  valoir  ses  services  et  demande  qu'on 
le  laisse  à  Florence,  et  qu'on  envoie  Jacob  qui  est  à  Venise, 
au  consulat  de  Livourne.  Malheureusement  il  n'obtint  pas  la 
récompense  qu'il  méritait,  et  il  eut  la  morlilication  de  se  voir 
remplacer  par  le  révolutionnaire  Mi(jt  dans  l'ambassade  de 
Toscane.  Sic  vos  non  vobis. 

L'Angleterre  fut  très  mécontente  de  la  défection  du  grand- 
duc,  mais  elle  ne  le  traita  point  en  ennemi.  Miot  prit  possession 
de  son  poste  le  (i  prairial  et  se  déclara  d'abord  très  content 
de  la  Toscane.  11  remit  ses  lettres  de  créance  au  grand-duc, 
fut  présenté  à  la  grande-duchesse,  et  se  conforma  en  tout  au 
cérémonial  «  croyant  remplir  les  intentions  du  comité,  »  (lettre 
du  14  prairial)  et  il  ne  recul  de  Paris  aucun  reproche. 

Le  Lrrand-duc  faisait  tous  ses  efforts  pour  vivre  avec  le 
gouvernement  français,  dans  l'accord  le  plus  complet;  mais 
ce  gouvernement  était  bien  décidé  à  transformer  rapidement 
sa  neutralité  en  un  vasselage  étroit.  Peu  de  temps  après 
le  traité  de  paix,  il  y  eut  à  Livourne,  dont  la  population  était 
hostile  aux  révolutionnaires,  une  rixe  entre  des  Français 
et  des  gens  du  port  :  deux  Français  furent  tués  et  plusieurs 


(1)  •  Carlelti  que  vous  allez  voir  est  homme  d'esprit  et  de  cœur  :  il  est  presque 
aveugle...  »  écrit  Cacault  le  .3  riivc^so.  •  Le  grand-duc  n'a  d'autre  objet  que  de  se 
maintenir  en  Toscane:  en  lui  laissant  In  couronne,  on  poun-a  tout  en  exiger.  » 
Arcti.  ibid.  La  révolution  adoptera  ce  système  à  son  égard  ;  elle  croira  obtenir 
tout  i.'c  lui,  en  l'effrayant,  mais  en  lui  laissant  une  ombre  de  pouvoir. 
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lilossés.  IjC  comilé  de  salut  public  jela  les  hauts  cris;  mais 
Carlelli  déclara  avec  preuves  à  l'appui,  que  la  provocalion 
venait  des  Français  qui  avaient  commis  de  grands  excès.  Il  y 
avait  à  Livourne  beaucoup  de  fugitifs  de  Toulon  et  du  Midi, 
fort  mal  disposés  pour  les  révolutionnaires  français  dont  ils 
avaient  été  victimes.  Aussi  Miot,  à  peine  installe  en  Toscane, 
s'empressa  de  réclamer  l'expulsion  des  émigrés  avec  d'autant 
plus  d'ardeur  que  beaucoup  d'entre  eux  n'étaient  ni  des  mar- 
(|uis,  ni  des  comtes,  mais  de  pauvres  gens  du  Midi  très  dis- 
posés à  jouer  du  couteau  contre  les  matamores  révolution- 
naires. 

Il  ne  doutait  pas  du  succès;  car  le  gouvernement  toscan, 
il  faut  le  reconnaître,  mettait  trop  de  soin  à  ménageries  sus- 
ceptibilités révolutionnaires  les  plus  odieuses.  On  venait  d'ap- 
prendre en  Italie  que  le  jeune  Louis  XVII  était  mort  au  temple  : 
cette  nouvelle  avait  excité  partout  la  plus  vive  émotion.  Miot, 
l'agent  de  ses  bourreaux,  caractérise  ainsi  l'attitude  du  gou- 
vernement de  Florence. 

«  La  cour  de  Toscane  tient  dans  cette  circonstance  une  conduite 
sur  la(iuolle  nous  avuns  droit  de  compter.  Elle  n'a  pas  l'air  de  s'oc- 
cuper de  la  fin  du  polit  Capet,  et  elle  a  i)erniis  à  sa  gazette  placée 
Sdusla  censure  du  gouvernement  de  l'annoncer  dans  les  mêmes  termes 
que  nosjournaux  (I).  » 

Il  ajoute  néanmoins  que  cette  complaisance  est  due  uni- 
quement ù  la  circonspection  et  à  la  crainte,  et  que  les  per- 
sonnes qui  entourent  le  prince  ont  pour  les  révolutionnaires 
nne  haine  secrète.  Mais  le  prince  ne  sut  même  pas  se  con- 
duire avec  dignité  dans  cette  grave  circonstance.  Après  l'ar- 
rivée de  la  triste  nouvelle,  on  attendit  plus  de  quinze  jours  à 
la  cour  de  Toscane,  avant  de  parler  seulement  de  prendre  le 
deuil  :  d'après  Miot,  on  attendait  les  ordres  de  la  cour  de 
Vienne.  Nous  croyons  plutôt  qu'il  faut  attribuer  ce  retard  à 
l'indécision  et  à  la  crainte,  car  le  grand-duc  envoya  son  mi- 
nistre Néri  Corsini,  demander  humblement  à  Miot,  si  la  cour 
de  Toscane  pouvait,  sans  le  formaliser,  insérer  dans  le  billet 

(I)  Lettre  (lu  U  messidor  (-2  juillet).  (Arcli..  AK',  «".; 
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(]iril  allait,  snivanl  liisapro,  envoyer  aux  minisires  étrangers,  au 
sujet  lie  la  mort  de  ce  jtMuio  |>rince  membre  de  la  famille  ré- 
sinante", (jueltiues  mots  rap|>elant  son  ancien  litre  de  Dauphin 
(11-  France.  Miol  protesta  vivement,  ot  alla  trouver  Manfredini 
qui  lui  |ir(unil  de  se  conformer  à  sa  volonté!  J<^1  pourtant  cette 
soumission  excessive  ne  profita  guère  à  la  cour  de  Toscane. 
Miol  ne  lui  pardonna  point  d'avoir  eu  celte  simple  velléité 
de  rappeler  un  fait  indéniable,  quoiqu'elle  l'eill  bien  vile  com- 
primée sur  son  ordre.  Il  écrivit  immédiaiemcnl  au  comilé  que 
cette  C(Mir  était  de  plus  en  jdus  mal  disjiosée  pour  la  France, 
el  que  l'influence  de  Manfredini  allait  en  décroissanl  (30  mes- 
sidor) et  le  gouvernement  français  devint  de  plus  en  plus  Ira- 
cassier  el  exigeant  à  l'égard  de  la  Toscane. 

11  aurait  voulu  qu'elle  bannît  les  émigrés  (1);  Miot  consen- 
tait à  faire  une  distinction  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  fui.  à 
cause  du  31  mai.  Cependant  il  voulait  que  les  émigrés  fussent 
au  moins  bannis  de  Livourne  :  on  avait  pour  système  de  les 
rendre  responsables  des  violences  que  certains  Français  avaient 
subies  dans  ce  port.  Le  mini>tre  Seristori  promit  seulement 
d'expulser  ceux  qui  abuseraient  de  lliospitalité  de  la  Toscane 
pour  tendre  des  pièges  à  la  France,  mais  il  déclara  qu'il  était 
bien  difficile  d'expulser  les  émigrés  d'un  port  comme  Livourne, 
où  les  Algériens,  et  les  Tunisiens,  gens  en  état  constant  de 
guerre  contre  la  France,  étaient  tolérés.  Dans  une  lettre  du 
20  thermidor,  où  il  se  plaint  du  nouveau  gouverneur  fie  Li- 
vourne, Miot  se  montre  très  opposé  à  une  paix  générale  avec 
les  États  de  l'Italie  «  il  faut  loujours'nous  conserver^un  prétexte 
pour  y  entrer  avec  une  armée  ».  Il  compte  appliquer  ce  sys- 
tème à  la  Toscane,  on  le  voit  aisément;  cl  le  prétexte  d'inter-j 
venlion  armée,  qui!  ménage  à  la  république,  c'est  Livourne!  j 


(1)  Il  voulait  aussi  <pril  lut  ititerdit  aux  émigrés  tolérés  en  Toscane,  de  porter 
la  croix  de  Saint-Louis.  Cette  exigence  a  toujours  été  soutenue  avec  heaucoup 
d'obstination,  dans  tous  les  pays,  par  les  ambassadeurs  et  chargés  d'affaires  du 
comit»'  de  salut  public  el  du  Directoire.  Miot  fil  à  ce  sujet  une  vf-ritable  som- 
mation à  la  Toscane.  Sans  m<'iiager  ses  légitimes  susceptibilités,  il  déclara  (|ii'il 
ne  se  contentfrait  pas  d'onires  secrets  et  particuliers,  mais  qu'il  fallait  faire  £ 
[taraitre  proniptement  une  note  ofliciclle  (.'<0  prairial).  On  céda  el  défense  fut 
faite  aux  émigrés  de  porter  la  croix  de  Saint-I.ouis,  sous  peine  d'être  bannis  du 
territoire.  (Arcli.  ibid.) 
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('.atMiiIl ,  liiiil  (Ml  nt'j^Mtriaiil  secrètotni'iit  avec  le  f;ran(l-iliic 
(le  Toscane,  pour  le  décider  à  traiter  avec  la  France,  avait 
cherché  à  se  mcllreen  ra|»|»orl  avec  les  autres  princes  d'Italie, 
surtojit  avec  le  roi  de  Naplfs.  Il  rendait  compte  soigneusement 
au  Cijmité  de  salut  |iuhlic  de  ses  tentatives  de  négociation, 
et  se  complaisait  à  disserter  sur  la  situation  de  l'Italie  (1).  Dans 
celte  Correspondance  il  cherche  à  ménager  les  passions  révo- 
lutionnaires, et  l'on  regrette  de  voir  un  homme  comme  lui, 
s'abaisser  assez  souvent  à  les  llalter,  et  à  parler  leur  ignoble 
jargon,  afin  de  rester  en  Italie,  et  d'obtenir  enfin  un  poste 
(dHciel  en  rapport  avec  son  mérite  et  ses  services.  Mais  il 
doit  perdre  ses  peines  (:2)  ! 

Le  10  frimaire  (9  décembre  1704)  il  écrit  au  comité  :  «  Le 
pape  prétend  toujours  avoir  gardé  la  neutralité,  n'ayant  point 
fait  la  guerre,  ni  signé  la  coalition  ^ce  qui  est  très  exact).  La 
cour  de  Naples  tremble  de  peur  en  s'armant  jusqu'aux  dents.  » 
Lors(pie  la  cour  de  Naples  était  en  paix  avec  la  France  révo- 
lutionnaire, celle-ci  fomentait  des  conspirations  dans  ce 
royaume.  Ses  envoyés  diplomatiques,  son  escadre  de  la  Médi- 
terranée encourageaient  ouvertement  les  révolulionnaircs  lo- 


(1)  H  la  juge  souvent  avec  beaucoup  île  finesse,  mais  développe  1res  longue- 
ment ses  idées  personnelles;  il  hasarde  cependant  d'excellents  conseils. 

{■i)  Ainsi  le  .'>  vendémiaire  an  II!  ,  il  expose  au  comité  tout  un  plan  de  recoiis- 
tilution  de  l'Italie.  Il  propose  d'enlever  la  Sardaigue  à  la  maison  de  Savoie,  en 
lui  donnant  à  la  place  le  Milanais  et  même  le  Manlouan,  et  de  dépecer  les  États 
du  pape. 

•  Si  nos  armées  peuvent  aller  à  Rome  dh-arinor  le  trône  de  l'erreur,  Bologne 
reprendra  son  gouvernement  ri'puliiicain  ;  Naples  réclamera  ses  provinces  usur- 
pées par  l'Église;  les  ducs  de  Parme  et  de  Modéne,  ainsi  que  la  répul>li(|ue  de 
Venise,  feront  la  même  chose,  il  n'est  donc  pas  impossible  de  consolider  par  un 
grand  concours  d'intercts  la  suppression  du  pouvoir  temporel  du  pape.  (  Arch., 
AK'<,  «7.)  Il  aiïecte  parfois  de  s'associer  aux  grossières  déclamalions  des  n-Nolu- 
tionnaires  contre  la  Rome  papale,  à  laquelle  il  n'est  nullement  hostile. 

Il  est  lion  de  reman|uer,  (|u'il  ne  parle  pas  du  tout  de  la  république  romaine, 
que  d('jà  en  M'.H  les  révolutionnaires  voulaient  relever  sous  l'insjiiration  du 
couple  Roland.  Il  sait  très  bien  i|u'ils  continuent  toujours  à  pérorer  sur  cette 
républi(|ue,  mais  il  trouve  celte  id«'e  tellement  absurde  en  elle-même,  et  dan- 
gereuse par  ses  conséquences,  (jue  malgré  son  vif  désir  de  plaire  au  comité,  il 
ne  peut  se  résoudre  à  deliitrr  les  phrases  à  la  mode,  sur  la  nécessité  de  res- 
t;(nrer  la  republique  dc-s  Ilrulus  et  des  Scipions.  Dés  le  début,  il  combat  adroi- 
tement les  projets  de  la  révolution  sur  l'Italie  :  •  J'ai  fait  voir,  écrit-il  (.'«frimaire) 
que  l'Italie  nous  dcvien<lrait  beaucoup  plus  ulile,  divisreel  lihre,  que  gou\ernee 
|iar  des  proconsuls.  •  Et  il  continue  à  se  taire  sur  la  republique  ronialne. 

lU. 
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eaux  à  renverser  les  Bourbons.  Mais  les  conspirateurs  avaient 
été  découverls,  la  république  n'était  pas  en  état  de  les  prolé- 
ger, le  gouvernement  na[)olilain  sévissait  contre  eux,  et  les 
prescripteurs  français  qui  avaient  fait  périr  tant  de  malheureux 
sous  prétexte  de  cons|)iralions  fantaisistes,  jetaient  les  hauts 
cris,  et  se  posaient,  avec  leur  impudence  habituelle,  en  apôtres 
de  l'humanité,  t^acaultqui  déteste  au  fond  les  révolutionnaires 
franrais  et  italiens,  mais  qui  vmit  hurler  avec  les  loups  de 
peur  d'être  mangé  par  eux,  se  livre  à  des  déclamations  gro- 
tesques contre  la  reine  de  Naples  et  son  ministre  le  fameux 
Act(»n.  D'après  lui,  il.? sont  «  en  proie  à  la  peurqui  rend  cruel, 
et  aux  ayitadons  furieuses  d'un  liobcspierre  (1)  ».  Probablement 
dii  lui  a  fait  savoir  qui!  était  vivement  dénoncé  auprès  du 
comité,  car  il  lui  envoie  encorde  10  nivôse  (.'ÎO  décembre)  des 
déclamations  grossières  contre  ja  reine  de  Naples;  les  assas- 
sins de  Marie-Antoinette,  ne  pouvaient  lui  pardonner  d'être  sa 
sœur  (2\  et  d'être  aussi  une  femme  énergique,  capable  de  la 
venger.  Les  parents  des  victimes  pardonnent  souvent  aux  bour- 
reaux; ceux-ci  ne  leur  pardonnent  jamais! 

«  Vous  sçavei  que  le  ventre  de  Marie-ThôrHe  fut  celui  de  Mégère  : 
tous  ses  enfants  ont  été  le  fléau  du  pays  où  ils  ont  réf^né;  mais  l'Au- 
Iricliienne  de  .Napios,  dont  le  caractère  n'a  trouvé  nulle  contradiction, 
nulle  n'sislaiice  au  milieu  d'une  noblesse  vile  et  stupide,  près  d'un 
mari  inibécille,  estdevenue  pire  de  tous  les  autres,  d'autant  plus  qu'elle 
a  trouvé  dans  Aclon,  un  visir  aussi  pervers  qu'elle,  et  partageant 
toutes  ses  fureurs.  »  (.\rcli.,  A  F\  87,  pièce  n^S)  (3). 

;i)  Arch.,  i/jid.  I.c  Irait  est  délicieux  sous  la  plume  d'un  homme  qui  envoyait 
naguère  au  comité  l'éloge  ilc  Kol>esi)ierre. 

(i)  Marie  Cliarloltc-U)uise  de  Lorraine,  archiduchesse  d'Autriche,  née  le  l.'Jaoùt 
iva. 

•  (3)  Certaines  gens  [>en(lant  la  Terreur  endossaient  la  carmagnole,  et  mettaient 
le  iKtnnet  rouge  sur  leur  tèlc  pour  n'être  i)as  déclarés  suspects.  Cacault  ne  fait 
pas  autre  chose.  En  ce  moment  il  sollicite  vi\ement  la  récompense  de  ses  servi- 
ces :  •  Il  y  a  trcnteans,  (-cril-il  au  comité,  (|ue  je  sers  avec  estime.  J'ai  clé  d'ahord 
professeur  de  malhémati<iues  et  inspecteur  des  études  de  l'école  militaire,  en- 
suite commissaire  des  guerres  et  secrétaire  du  commandant  en  chef  de  Breta- 
gne, ensuite  secrétaire  d'ambassade,  et  deux  fois  chargi;  d'aiïaires  à  Naples.  J'ai 
cin(|uanle-deux  ans,  ma  vie  est  sans  tache  et  j'aime  le  travail;  ma  fidélité  est 
éprouvée,  je  n'ai  pas  laissé  d'avoir  des  angoisses,  me  voilà  heureux  de  servir 
sous  vos  yeux  la  république  lriorn(iliante:  je  me  sens  en  état  de  bien  suivre 
le  fil  des  affaires  en  Italie,  dont  je  connais   les    antécédents.  »   (27  frimaire) 


l'Aix  rtK  nALF.  175 

VA  il  iltk'lann'  à  la  fuis  conlrc  le  rdi  dr  Naplos,  et  conirt'  Ir 
vieux  |»ape  qui  tous  deux  ont  perdu  la  lùle,  et  persécutenl  les 
amis  d"'  la  république.  La  conquôle  du  royaume  de  Naplcs 
serait,  suivant  lui,  très  aisée.  (Jat-tc  est  très  mal  f<jrlilié,  on  pour- 
rail  s'en  emparer  et  fondre  ensuite  sur  Naples,  mais  il  ne  con- 
seille pas  au  romité  de  conquérir  Home.  «  La  ville  de  Rome  est 
si  rorrompue  qu'il  faudrait  y  arriver  avec  des  forces  pour  la 
conlrnir.  »  Cependant  le  2î)  pluviôse  il  parle  «  d'e.xtirper  la 
papauté,  »  mais  surtout  de  dompter  Naples,  et  de  s'emparer  de 
la  Sicile,  véritable  grenier  d'abondance. 

Mais  le  12  ventôse  (2  mars),  tout  en  déclarant  que  «  le  pape 
est  un  vieux  fou  opiniâtre  et  orgueilleux  »  ,  et  qu'il  faudra  dé- 
truire la  papauté  en  temps  utile,  il  annonce  qu'il  essaie  de  négo- 
cier avec  Home,  mais  (pielle  ne  s'y  prête  pas.  Les  injures  que 
ce  modéré  trop  habile  adressait  aux  princes,  dans  sa  corres- 
pondance, pour  plaire  aux  révolutionnaires,  étaient  malicieu- 
sement divulguées. 

Malgré  la  grande  déception  qu'il  vient  d'éprouver  au  sujet 
de  l'ambassade  de  Toscane,  il  cherche  à  se  rendre  nécessaire 
en  Italie,  et  à  se  créer  de  nouveaux  droits  à  un  poste  impor- 
tant, en  entamant  des  négociations  avec  cette  cour  de  Naples 
et  ce  sombre  Aclon  qu'il  affecte  de  mépriser  si  fort.  Il  écrit  au 
comité  qu'il  espère  trouver  le  moyen  de  dompter  cette  âme 
sombre  et  faible.  11  prétend  que  s'il  avait  été  nommé  à  Flo- 
rence, il  aurait  réussi  à  entrer  en  négociations  avec  ce  person- 
nage, et  qu'il  en  serait  venu  à  bout.  .\près  tout,  la  France  ne 
peut  guère  exploiter  utilement  la  cour  de  Naples,  car  «  le  roi 
ne  peut  accorder  ni  indemnité  en  argent  dont  il  manque,  ni  en 
cession  qui  nous  convienne.  »  Néanmoins  on  pourrait  exiger 
de  lui,  la  partie  de  l'Ile  d'Elbe  qui  lui  appartient,  car  elle  ren- 


(Arcli.,  AK3,  87.)  I.c  fomilc  cependant  fait  la  sourde  oreille.  Déjà  le  ">  vendémiaire 
précèdent  Cacault  lui  a  écrit  «jue  les  coalisés  lui  en  veulent.  «  Je  les  ai  blessés 
par  mes  dépêches  dont  il  était  impossible  de  prévoir  qu'ils  auraient  des  copies 
de  Paris.  »  Il  est  af'llif^é  d'entendre,  dire  que  le  comité  évitera  de  nommer  |>rcs 
des  puissances,  avec  <|ui  la  paix  sera  conclue,  des  agents  qui  Imir  ont  déplu 
pendant  la  guerre.  On  ne  doit  traiter  ainsi,  dit  Cacaull,  <|ue  des  insolents  et  des 
étourdis,  et  non  des  agents  fermes  et  utiles  (comme  lui;.  Cacault,  après  son 
ccliec,  écrivit  deux  grandes  pages  do  réclamations,  mais  liait  par  une  soumis- 
■   Il  adroite. 
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ferino  1»^  pitrl  ilo  Lunuono.  ci  la  mino  (\c  for  «lu  prince  do  l'ioin- 
hino,  et  il  fainlrail  (iiii>  ('acault  piU  se  rendre  ù  Naples  pour 
intimider  Aclon  (I  . 

Les  rovulutiunnaires  du  eumilt'  lout  en  faisant  les  fanfarons, 
ne  demandaient  pas  mieux  que  d'entrer  en  négociations  avec 
Aclon.  r.aoaidt  recul  le  ;2S  pluviôse  la  permission  de  se  rendre 
à  Naples  si  c'olail  nécessaire,  mais  il  fallait  (pie  le  sombre  Ac- 
ton  l'y  invitai.  Cacault  employa  diverses  ruses  pour  lui  faire 
savoir  que  le  comité  condescendrait  à  négocier  avec  lui  (2).  Le 
comité  avait  entamé  à  Venise  une  négociation  secrète  avec  la 
cour  de  Naples.  Cacault  insista  inutilement  pour  qu'on  l'en- 
vnyàl  à  Naples,  en  faisant  valoir  (ju'il  éprouverait  mille  en- 
nuis dans  cette  mission,  mais  qu'avec  lui  on  saurait  bien  plus 
vile  à  quoi  s'en  tenir  (3). 

Tous  les  agents  de  la  Révolution  procèdent  ainsi  :  ils  font 
publiquement  les  matamores  avec  les  princes,  ne  parlent  que 

(1)  An  11.  Mal..iOvcnt(iscaii  \\\,  lOmars  l'it.";.  <•  Sicel  lioiiimcfiitrcNoilqirdii  veut 
rallirci-,  son  orgueil  sera  insupportalile.  •  Il  faut  lui  faire  peur  •  et  acquérir  nue 
sorledc  romiiiandement  surlui  pour  en  avoir  raison.  Autrement  c'est  un  four  lie, 
un  menteur,  un  serpent,  un  as/iic  qui  échappera  et  conUuuera  à  nuire  et  à  in- 
sulter. »  Cacault,  qui  n'oublie  jamais  son  intérêt,  écrit  qu'il  est  apprécié  en  Ita- 
lie, mais  que  la  nomination  à  Florence  d'un  jeune  homme  comme  Mint,  a  Ixau- 
coup  diminué  son  influence,  et  fait  croire  qu'il  était  en  disgrâce.  •  Mon  (ii'dit 
est  à  bas  par  la  nomination  de  Miot,  mais  mon  /éle  n'est  pas  refroidi  ;  »  et  il  in-i 
sisle  habilement  sur  ce  dernier  point.  Il  se  plaint  toujours  de  ne  pas  recevoi 
son  traitement.  Du  tenqis  de  Itobespierrc,  il  adressait  au  comité  la  même  récla< 
malion. 

(â)  Cacault  reconnaît  (|u'il  a  demandé  inutilement  à  Manfredini  et  au  grand 
due  d'insinuer  .i  Aeton,  <|u'il  dcNait  se  prêter  à  une  négociation,  mais  «  ils  n'oni 
pas  saisi  l'affaire  en  hommes  d'Ktat,  »  et  il  en  parait  très  vexé.  Il  a  cherch 
aussi  à  se  faire  mettre  en  rapi)f»rt  avec  le  ministre  de  Naples  à  Londres  par 
Corsini.  Pour  avertir  Acton  de  ses  projets,  il  écrivit  à  un  officier  général  nommé 
Pomm<'reuil  (|ui  avait  été  au  service  du  roi  de  Naples,  une  lettre  assez  signilica 
tive.  laissant  entrevoir  les  dispositions  de  la  France  à  négocier  :  il  pi'iisail 
(|n'elle  serait  saisie  et  lue  par  Aclon  qui  l'inviterait  à  se  rendre  à  Na[)les.  Il] 
prévint  le  comité  de  son  |)rojet.  mais,  à  son  grand  dépit,  Acton  ne  mordit  poini 
à  cet  a|ipàl.  Lettres  du  i  et  du  it  germinal ,  Arcli.  ihirl.)  Vu  moment  il  s'imagina 
qu'Acton  allait  (léeliir,  et  il  demanda  au  comité  de  lui  permettre  de  faii'e  savoir 
.i  ce  ministre  qu'il  était  autorisé  à  se  rendre  à  Naples,  s'il  l'y  invitait.  Mais  le 
comité  '.'«  floréal)  tout  en  le  félicitant  de  son  zèle,  et  lui  faisant  de  belles  pro- 
messes, luienjoiguit  (rés  crûment  de  'l'en  rien  faire. 

(.'<)  •  Je  sens  qu'après  deux  jours  de  conversation  à  Naples,  avec  le  ministre 
fourbe  et  dissimulé  qui  tremble  de-  peur,  j'éclaircirais  bien  des  choses.  ■  Il 
sait  très  bien  qu'Acton  n'est  pas  si  effrayé,  mais  il  veut  flatter  le  comité,  et 
aller  à  Na|)les  (Il  germinal,  31  mars  l"t»'»). 
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(io  les  piilv<''riser,  et  en  ojn-liello  recourent  aux  plus  singuliers 
expédients  pour  les  animer  à  n(''gocier  (1). 

Au  cornmenremenl  de  l'an  III,  le  roi  de  Sardaigne,  désireux 
de  se  sfuislraire  à  la  dorniiialion  de  l'Aulriehe,  et  se  flaltant  de 
recouvrer  tout  au  moins  Nice  et  la  Savoie  pour  prix  de  sa  dé- 
fection, entama  une  négociation  très  secrète  avec  le  Comité  de 
salut  pid)lir.  par  l'entremise  fie  Barthélémy,  aml)assadeur  de 
France  en  Suisse,  et  du  comte  de  San  Kermo,  amhassadeur 
de  Venise. 

Le  .'{  frimaire  an  III,  un  agent  officieux  écrit  de  Berne  à  Bar- 
thélémy que  le  gouvernement  sarde,  très  ohéri''  par  la  guerre, 
désire  la  paix,  et  (piil  a  chargé  son  luinistre,  le  haron  Vignet 
des  Koles,  de  le  faire  savoir  secrètement  au  gouvernement 
français.  Le  comité  de  salut  puhlic,  prévenu  par  Barthélémy, 
lui  répond  le  16,  (ju'il  est  assez  disposé  à  traiter  (2). 

La  négociation  marche  lentement,  dans  le  plus  grand  secret. 
Le  :2l  nivôse,  le  comité  enjoint  f(trmellement  à  Barthélémy  de 
déclarer  que  les  Alpes  étant  la  barrière  naturelle  de  la  France, 
le  roi  de  Sardaigne  doit  renoncer  absolument  à  la  reslilutirm 
de  la  Savoie  et  de  Nice.  Mais  Barthélémy  parait  assez  dési- 
reux de  gagner  la  Sardaigne  à  la  République,  par  la  cession 
du  Milanais  que  la  maison  de  Savoie  convoite  depuis  longtemps. 


(1)  Cacault  se  plaignit  au  coniilc  des  indiscrélioiisdont  il  avait  iHé  victime.  I.a 
cour  do  Naplcs  savait  comiucnt  il  la  traitait.  W  proteste  qu'il  est  très  réservé  dans 
son  lantiagc,  <|u'il  n'est  pas  asse?.  inepte  pour  redire  en  puhlie  ce  (|u'il  écrit  au 
comité.  (Lettre  du  3  lloreal,  Arcii.  ihid.)  .Mais  qu'importe,  si  ses  déciauiations  con- 
tre la  reine  et  Aclon,  et  sa  phrase  odieuse  et  ridicule  sur  le  ventre  do  Mnrir- 
T/irrc.if  semhialtie  à  celui  de  Mégère,  dans  sa  lettre  du  10  nivrtse,  ont  été  di- 
vulgiK-es  par  de  l)ons  n-puliiicains  (pii  veulent  accaparer  toutes  les  |)laces.  Kt  le 
comité  qui  n'aurait  pas  écoulé  les  réclamations  des  cours  étranscrcs  contre  un 
grossier  répuitlicain,  est  enchanté  de  pouvoir,  sous  prétexte  de  ménagements 
indispcnsahles.  m>stilier  un  Immine  (|u'il  suspecte  justement  de  jouer  la  comé- 
die avec  lui.  Cacault  ac<|uit  hientut  la  certitude  iiue  ses  lettres  étaient  communi- 
quéesde  Parisà  Aclon';  il  s'en  plaiiU  un  peu  plus  lard  dans  sa  lettre  du  il  thermi- 
dor :  il  a  appris  i|ue  dans  les  négociations  qui  se  poursuivent  à  Venise,  Actoii 
l'a  accusé  «  de  parler  comme  un  politii|ue  de  cafés  ».  Le  reproche  est  assez 
juste  :  Cacault  a  adopté  ce  style  pour  plaire  aux  révolutionnaires  et  ohtenir  une 
helle  place;  et  ceux-ci  la  lui  refusent  sous  prétexte  qu'il  les  compromet  par  ce 
beau  style  :  la  comédie  est  conqiléle!  On  voit  coniliien  était  difticile  à  cetl«3 
époque  la  situaliiMi  des  fonctionnaires  (|ui  n'étaient  pas  sortis  des  clulis! 

(2)  Archives  nationales,  AI"^,  7!f.  La  lettre  «lu  Comité  est  signéi-  par  Meilin 
de  Douai,  Delmas,  Carnot,  Cochon,  Camhacérés,  Bréard,  Guyton,  Pelet. 
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San  rcrmo  plaide  Iri's  \ivoiiionl  auprès  du  çoiivorncmenl  fran- 
rais  la  cause  de  la  Sardaigiio  ;  ce  lualhourcux  pays  est,  d'après 
lui,  obéré  parla  guerre,  son  gouvernement  veut  la  paix;  mais 
il  ne  peut  encore  revenir  osteiisihlfMnent  fi  la  France  :  le  po- 
lit territoire  (jui  lui  reste  est  ruiné  peu  à  peu  par  les  Autri- 
chiens. Ils  soupçonnent  la  négociation  avec  Barthélémy,  et  en 
sont  furieux  {\). 

Kn  réalité,  le  roi  de  Sardaigne  est  très  fatigué  de  la  guerre  : 
elle  lui  a  déjà  fait  perdre  la  Savoie  et  Nice;  et  les  Autrichiens 
agissent  en  maîtres  dans  le  reste  du  royaume,  et  pèsent  très 
lourdement  sur  lui  :  pour  conihle  de  malheur,  ils  vont  attirer 
les  armées  françaises  en  Piémont.  Le  gouvernement  sarde  dé- 
sire naturellement  mettre  fin  à  un  état  de  choses  aussi  désas- 
treux ,  mais  il  a  en  même  temps  bien  d'autres  visées;  il  es- 
père se  faire  payer  sa  défection.  La  maison  de  Savoie  a  depuis 
longtemps  l'habitude  de  tourner  casaque  moyennant  un  ac- 
croissement de  territoire;  elle  voudrait  faire  de  même  avec 
l'Autriche.  Cette  puissance  n'a  pas  été  heureuse  :  en  passant  à 
son  vainqueur,  le  gouvernement  sarde  espère  toujours  recou- 
vrer la  Savoie  et  Nice,  et  peut-être  se  faire  donner  quelques 
lambeaux  de  territoire.  S'il  faut  absolument  renoncera  ses  an- 
ciennes possessions,  il  espère  obtenir  le  Milanais  qu'il  convoite 
depuis  si  longtemps,  et  des  agrandissements  du  côté  de  la  ré- 
publique de  Gènes,  qui  étendraient  ses  Etats  jusqu'à  la  mer 
et  les  mettraient  ainsi  en  communication  directe  avec  la  Sar- 
daigne. Cette  politique,  habile  en  apparence,  mais  mesquine 
et  très  im[)rudenle  avec  un  gouvernement  révolutionnaire, 
mènera  peu  à  peu  la  maison  de  Savoie  à  subir  un  joug  igno- 
minieux, et  lui  fera  perdre  son  royaume. 

Le  Comité  de  salut  public  déclara  encore,  le  0  pluviôse, 
qu'il  tenait  essentiellement  à  la  limite  des  Alpes.  Mais  il  lais- 
sait vaguement  entrevoir  au  gouvernement  sarde  la  cession  du 
Milanais,  comme  prix  d'une  défection  éclatante.  Dans  un  en- 
tretien avec  San  Fermo,  Bâcher,  secrétaire  de  la  légation 
française  à  Bâle,  proposa  un  odieux  marché.  Comment,  disait 


(1)  San  Fermo  prélend  mrme  <|irils  auraient  fait  assassiner  un  coiirrier,  pour 
s'en  procurer  la  preuve.  (Arch.,  AF3,  "'.».) 


â 
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San  Ferino,  le  roi  do  Sarduigne  garrotté  par  les  Autrichiens, 
pf'iil-il  aider  la  France  à  eonqiit'rir  If  Milanais?  Alors  Batlicr 
dfdara  (|ue  le  gouvernement  Siirde  devait  s'alliur  secrètenu'ul 
à  la  France,  et,  tout  en  paraissant  rester  l'allié  de  l'Autriche, 
agir  en  dessous  main  contre  elle,  et  travailler  Iraitreiisenicnt 
à  livrer  aux  Français  les  places  occupées  par  les  Autrichiens. 
Ces  places  une  fois  reprises,  le  roi  se  rangerait  ouvertement 
du  côté  de  la  Képubli(|ue,  ferait  avec  elle  la  guerre  à  l'Au- 
triche, et  recevrait  une  récompense  (1).  San  Fermo  dut  trans- 
mettre cette  proposition  à  la  cour  de  Turin. 

Il  avait  paru  dans  cette  entrevue  avec  Bâcher,  renoncer  à 
la  Savoie,  mais  il  avait  insisté  sur  la  restitution  de  Nice.  Le  4 
ventôse,  le  Comité  de  salut  public  déclara  formellement,  (ju'il 
ne  renoncerait  jamais  au  comté  de  Nice.  Ce  refus  péremptoire 
arrêta  la  négociation.  Le  roi  de  Sardaigne  craignait  la  co- 
lère de  l'Kmpereur;  et  l'Angleterre  le  dissuadait  vivement  de 
traiter  avec  le  Comité.  Celui-ci  d'ailleurs,  refusait  de  lui  res- 
tituer la  moindre  parcelle  de  son  territoire,  et  ne  lui  faisait 
aucune  promesse  précise. 

Il  fallait  donc  tjue  pour  un  profit  très  incertain,  le  roi  se 
livrât  complètement  à  sa  discrétion  ,  et  commît  une  honteuse 
trahison.  Nélont  pas  asse/.  fort  pour  rester  réellement  neutre, 
il  devait  forcément  tomber  sous  la  dépendance  des  Français; 
et  il  avait  sujet  de  craindre  que  cette  dépendance  n'excitât  en 
même  temps  dans  son  royaume  l'esprit  révolutionnaire,  et 
l'indignation  de  ses  partisans  les  plus  dévoués,  qui  se  croi- 
raient livrés  par  sa  faute  à  la  révolution.  Il  resta  donc  l'allié 
de  la  ccialition. 

La  cour  de  Naples  avait  fait  des  ouvertures  secrètes  à  Lalle- 
menl,  l'ambassadeur  français  de  Venise  (2).  Le  10  ventôse 
(2S  février)  il  annonce  la  reprise  prochaine  de  cette  négo- 
ciation qui  lui  semblait  désespérée.  Le  '22  ventôse  {1-2  mars) 
le  chevalier  Micheroux  ,   envoyé  du   roi  des  Deux-Siciles  à 


I    I.ettre  de  Uartln-liMiiy  <lii  2x  iiluviôso.  I.e  jacobin  Hacher  (tait  cii  n^alilé 
le  surveillant  de  Barthélémy,  dont  les  révoluliimnaires  se  niéliaient  à  cause  de 
sa  modération  :  il  était  chargé  d'espionner  et  de  mener  certaines  négociations 
que  Barthélémy  ne  voulait  pas  suivre  lui-même.  (Archives,  Al-,  III,  78.) 
(ij  11  les  avait  annoncées  à  Paris  le  lU  Iriniairc. 
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Vt'iiiso,  lui  (MM-ivail  ijnil  avait  ro(;u  de  pleins  pouvoirs  pour 
Irailer,  cl  l'iiivitail  à  en  prévenir  ic  coniilé  de  salut 
piililic  pour  terminer  l'airaire  an  pins  vile.  Le  .'i  gerniinal 
(:2")  mars^  le  coniilé  envoyait  ses  inslrnclions  à  Lallemenl.  Il 
devra  montrer  à  Michcronx  la  loi  dn  .'{0  vcnlose  qui  autorise 
le  comité  de  salut  pulilic  à  traiter  de  deux  luanières,  l'une 
ostensible,  l'autre  secrète,  afin  de  proposer  un  article  préli- 
minaire ou  condition  sine  qiia  non,  que  probahlemenl  le  gou- 
V(Tnement  napolitain  n'aimera  pas  el  voudra  tenir  secrète. 
La  répul»lique  prétendait  se  faire  livrer  comme  indemnité 
cinq  cent  mille  quintaux  de  blé  de  la  meilleure  qualité,  qui 
devaient  être  transportés,  sous  pavillon  napolitain,  el  avec 
escorte  napolitaine  dans  les  ports  do  Marseille,  Villefranche 
el  Toulon,  el  dans  le  mois  de  la  ratilication  du  traité.  Si  la 
cour  de  Naples  se  montrait  décidée  à  refuser  celte  indemnité, 
Lallemenl  pourrait  ne  pas  exiger  que  le  blé  fût  transporté, 
mais  se  contenter  de  l'engagement  de  le  tenir  à  la  disposition 
de  la  France  dans  plusieurs  endroits.  Il  pourrait  môme  des- 
cendre au  cbiffre  de  trois  cent  mille  quintaux,  mais  jamais 
plus  bas,  en  maintenant  toujours  le  même  l(.'rme  de  livraison. 
Il  devait  aussi  présenter  un  article  séparé  portant  que  le  roij 
de  Naples  remettra  une  somme  de...  pour  être  répartie  entre 
les  Français  qui  oui  soufl'ert  des  dommages  de  la  pari  de  soi 
gouvernement.  Lallemenl  annonça  (ju'il  avait  vu  l'envoyé  na-j 
polilain  cbanger  de  contenance,  en  cntendanl  celte  proposi- 
ti<jn.  Micberoux  déclara  qu'elle  était  tout  à  fait  imprévue,  et 
(|u'il  n'avait  pas  reçu  d'instruction  à  ce  sujet  (1).  Quelques 
jours  après,  il  demanda  à  Lallemenl  une  nouvelle  entrevue  ei 
lui  raconta  longuement  les  propos  injurieux  que  Cacaull  avai^ 
tenus  à  Florence  contre  les  souverains  de  Naples,  Celle  &&* 
mande  d'indemnité  lui  semblait  confirmer  les  menaces  que  Caj 
cault  avait  proférées  contre  sa  cour;  elle  était  d'ailleurs  pal 
trop  humiliante.  Il  se  déclara  autorisé  à  traiter  immédialemeni 
si  elle  était  abandonnée.  Lallemenl  démentit  à  tout  basard' 
les   propos   attribués   à  Cacaull,    mais   soutint   que   quand 


'l;  l.cllredu  2-2  Kenninal  dp  I.nllemfnl.  (Arcli..  AF^,  8ît).  I.alloinenl  lui  adressa 
alors  des  reproches  el  niéine  des  iiieiiaecs,  qui  durent  nuire  à  la  négocialionJ 
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nn'me  ile  seraient  exacts,  la  situation  n'en  serait  pas  changée, 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  n-unncor  à  cette  clause  prélin)in;iini 
sans  l'ordre  de  son  jj;iHivcrneinent.  Aussi  [.allenient  est  oi^liL'é 
d'annoncer  que^iues  jours  plus  lard  que  la  négociation  ne 
marche  plus  (1).  Michernux  lit  eependant  une  tentative  pour 
écarter  la  fameuse  comlilinn,  mais  il  fut  im(iossiblc  de  s'en- 
tendre. 

Le  12  prairial  yii  mai),  le  comité  de  salut  public  écrivit  à 
Lallcmenl  qu'il  ne  s'étonnait  pas  de  voir  les  négociations  avec 
Naples  suspendues  à  cause  des  discours  de  Cacault.  Mais  la 
dignité  nationale  exigeait,  suivant  lui.  (jue  Lallement  ne  fit 
point  d'avances  pour  les  renouer.  Ce[)endant  Lallement  ne 
désespérait  pas  encore  de  traiter  avec  le  roi  de  Naples;  il 
conseillait  au  comité  de  maintenir  la  grande  condition,  et  en 
outre  de  lui  imposer  «  en  sa  qualité  de  seigneur  suzerain,  de  ia 
Sicile  et  des  îles  (juien  dépendent;  »  de  ne  préjudicieren  aucun 
cas  à  l'indépendance  de  l'ilc  de  Malte  :  c'était,  disait-il, 
dans  le  but  de  prévenir  les  intrigues  de  la  Russie,  de  l'Angle- 
terre qui,  toutes  deux,  convoitaient  cette  île  {2i. 

(1)  LeUre  des  1»  eliOllorcal.  Lallement  aUribuc  tout  ceci  à  l'indiscrétion  de 
M"'  Michcroux  (jui  a  tout  communique  à  d'Antraigues.  Celui-ci  a  écrit  h 
Hamilton  quia  prévenu  la  reine  tie  Naples  dos  propos  offensants  de  Ca<ault. 
Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  sini|)Ics  i)ropos,  et  non  des  dépêolies  de  Cacault  qui 
ont  été  pertidenient  divulguées,  comme  on  la  vu  un  peu  |)lus  haut. 

(i)  Arcli.  nat.,  AF',  Gii.  Lettre  <lu  1<>  messidor  an  lU.  —  Il  est  tout  à  fait  curieux 
(le  voiraflirmcr  ainsi  cette  su/erainetcdii  roi  de  .Na[iles,  (|u'on  niera  hautement 
un  peu  plus  tard.  Le  18,  Lallement  écrivaitpour  se|)lalndre  delà  pauvreté  où  on 
le  laissait,  et  demander  de  l'argent.  Les  traitements  étaient  toujours  en  retard. 
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LA    CONVENTIiiN    KT    LV.<    lii  tVAI.lSTKS. 

I.  I,os  lliormidoiitMis  \ciilt'iit  :i  IimiI  |(ri\  s'i-lcriiiscr  nu  pomoir.  —  Actes  de  voii- 
gpani-es  cniiire  leslerroristes. —  PiiiiiUon  des  incriilires  de  la  coiiiinissiDii  d'O- 
range.— Terrihlo  situation  du  Midi.  —  rsurpalioii  parles  revdluliouiiaii'i's  des 
hieiis  iialinnaux. 

II.  Utiiiie  des  linanccs.  —  I)<'pri-eiali<)ii  lahuleuse  des  assignais. —ICcliclle  de  pi'o- 
ptiiliuM.  —  l'nicésdcl.elxm.  —  Irrilalioii  de  lal'rance  el  surloiil  de  la  llourgooi- 
sic  parisienne  (|ualre-\in,i,'t-neuviste  contre  la  Convention. 

III.  I/Anglelerre  débar(|ue  on  Bretagne  une  cxpédilion  dernières.  —  Dissensions 
entre  leurs  chefs.  —  Plan  défectueux.  —  Les  royalistes  hloquésdaiisla  pres(|u'ile 
dcQuiheron.—  Ils  sont  écrasés.  —  Kxécnlion  despri.sonniers.  —  Massacres  vé- 
ritables.— l,a  Convention  cherche  de  plus  en  plus  à  ))rolescrles  terroristes.  — 
Klle  est  pourlantohlifîoe  de  sévir  contre  les  anciens  proconsuls.  —  Klle  devient 
de  plus  en  plus  impopulaire. 


I. 


La  moi'L  ilo  \.nu\^  W'Il  avait  cloij^nô  définilivetnenl  de  la 
monarchie  certains  révoluliunnaires  très  puissants,  (|iji  au- 
raient dé-iiré  régner  sous  son  nom.  Cette  chance  sérieuse  de 
rétablissement  de  la  royauté  était  coinplùtcment  perdue  :  néan- 
moins la  situation  des  républicains  n'en  était  guère  améliorée. 
La  Convention  était  de  plus  en  [dus  méprisée.  On  désespérait 
de  rétablir  la  royauté  immédiatement,  mais  on  n'en  sentait 
pas  moins  les  dangers,  et  les  hontes  du  régime  que  la  France 
était  obligée  de  subir.  Les  thermidoriens  et  les  républicains 
systématiques  étaient  très  inquiets,  déblatéraient  sans  cesse  et 
contre  les  royalistes  et  contre  les  terroristes,  et  cherchaient  à 
les  opposer  les  uns  aux  autres.  (]omme  l'opinion  publique 
se  prononce  tous  les  jours  avec  plus  de  vivacité  pour  la  disso- 
lutirmde  laConventi'm  et  denoiivelles  élections,  les  thermido- 
riens et  de  nombreux  girondins,  tout  en  continuant  à  crier 
avec  rage  contre  les  buveurs  de  sang,  vont  pour  maintenir  leur 
coterie  au  pouvoir,  s'allier  de  plus  en  plus  étroitement  aux  ter- 
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roristcs  et  parfois  nièinc  reprendre  leurs  odieux  procédés! 
Certains  girondins  exercent  maintenant  dans  la  Convention 
une  influence  propondérante  :  ce  sont  des  utopistes  à  l'esprit 
faux  et  étroit,  des  hommes  infatués  d'eux-mêfnes  et  sans  scru- 
pule sur  le  choix  des  moyens.  Le  31  mai  et  la  Terreur  ne  les 
ont  éclairés  sur  rien;  ils  veulent  se  perpétuer  au  pouvoir; 
ils  ont  toujours  la  monomanie  de  la  persécution  religieuse,  et 
se  croient  de  grands  |)hilosophes  et  de  grands  politiques, 
parce  qu'ils  déblatèrent  à  tort  et  à  travers  contre  la  royauté; 
ils  tiennent  plus  que  certains  jacobins  désabusés  par  la 
terreur  et  les  événements  de  piairial,  à  maintenir  la  France 
dans  l'ornière  révolutionnaire.  Toutes  les  inepties,  toutes  les 
mauvaises  actions  qu'ils  ont  commises,  ou  dont  ils  ont  été 
complices  en  l~d2  et  ITil.'i,  leur  sont  sacrées. 

La  mort  de  Louis  XVII,  en  décourageant  certains  royalistes, 
en  éloignant  les  espérances  des  autres,  dispose  les  esprits  à 
accepter  la  constitution  nouvelle  que  les  meneurs  de  la  Con- 
vention veulent  imposer  à  la  France;  mais  ceux-ci  comptent 
bien  l'obliger  à  les  prendre  eux  et  leurs  amis  pour  ap- 
pliquer cette  constitution.  Le  projet  d'imposer  au  pays  la 
majeure  partie  de  la  Convention,  date  de  loin  et  a  été  divul- 
gué de  bonne  heure.  Sûrs  d'être  repoussés  par  les  électeurs, 
les  régicides  voulaient  absolument  former  eux-mêmes  le  nou- 
veau gouvernement,  car  une  majorité  de  députés  vraiment 
modérés  leur  demanderait  toujours  compte  et  du  crime  du 
21  janvier  et  de  beaucoup  d'autres,  quand  bien  même  le  gou- 
vernement Continuerait  à  porter  l'étiquette  républicaine.  N'a- 
vait-on pas  massacré  les  terroristes  lyonnais  en  criant  :  Vive 
la  Convention!  Ils  ne  devaient  pas  redouter  seulement  lesémi- 
grés,  mais  les  modérés  de  toute  catégorie.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  de  nombreux  conventionnels  avaient  mérité  l'exécration  des 
honnêtes  gens  par  leurs  proscriptions  et  par  leurs  voleries,  et 
que  si  leurs  actes  avaient  été  sérieusement  examinés,  bien 
des  gens  (jui,  par  lassitude,  auraient  pu  amnistier  le  vote  ré- 
gicide, s'il  eût  été  leur  seul  crime,  se  seraient  montrés  impi- 
toyables à  leur  égard  .  à  cause  des  attentats  qu'ils  avaient 
commis  dans  leurs  missions.  Ils  couraient  urand  risque,  sous 
une  république  gouvernée  par  les  modérés  (pi'ils  avaient  op- 
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|irimt'.s  cl  pillés,  d't^lre  envoyés,  après  jugement,  les  uns  à 
1  échafauil ,  comme  Fouquier-Tinville  et  Lebon ,  les  autres 
au  bagne.  Môme  en  supposant  que  cette  république  ne  les  tra- 
duisit point  en  justice  et  iprelle  réussît  à  les  proléger  contre 
toute  vengeance,  ils  devaient  s'attendre  à  être  couverts  de 
mépris,  exclus  de  toute  fonction,  et  traités  en  révolution- 
naires démodés  et  compromettants,  par  les  gens  les  plus  dis- 
posés à  no  pas  les  tourmenter  pour  leur  passé;  et  ces  hom- 
mes, avides  de  pouv(»ir  et  de  jouissances,  étaient  prêts  à 
commettre  tous  les  attentats,  pour  n'être  pas  réduits  à  cette 
misérable  existence. 

Les  thermidoriens,  grâce  aux  modérés,  ont  remporté  en  prai- 
rial une  victoire  éclatante  :  ils  en  ont  profité  pourécraser  leurs 
adversaires  terroristes,  et  désorganiser  leur  parti.  Mais  la  lutte 
avec  leurs  anciens  complices  a  fait  ressortir  davantage  leurs  fau- 
tes et  leurs  critnes,  aux  yeux  des  modérés,  et  de  tous  ceux  qui 
ont  été  victimes  de  la  Terreur.  Le  véritable  peuple  montre  main- 
tenant, de  la  manière  le  plus  significative,  qu'il  est  absolu- 
ment las  de  leur  domination  et  n'éprouve  pour  eux  que  du 
mépris  et  de  l'horreur.  Les  thermidoriens,  après  avoir  envoyé 
à  l'échafaud  ceux  de  leurs  collègues  qui  s'étaient  associés  aux 
envahisseurs  du  1"'  prairial,  et  (|uelques  obscurs  émeutiers , 
s'alarmèrent  vivement  des  actes  de  vengeance  qui  avaient  été 
commis  dans  certaines  localités.  Après  thermidor,  quo^iues 
grands  criminels  avaient  été  punis  ;  mais  comme  on  l'avait 
très  bien  dit,  la  Convention  avait  distillé  sa  justice  goutte  à 
goutte,  et  beaucoup  de  scélérats  jouissaient  de  la  plus  scan- 
daleuse impunité.  Aussi  des  scènes  terribles  de  lynchage  eu- 
rent lieu  en  l'an  111  dans  plusieurs  communes.  Quelques  ter- 
roristes furent  assassinés,  et  la  justice,  si  mal  organisée  par 
les  lois  révolutionnaires  ,  ne  réussit  guère  ù  découvrir  les 
meurtriers.  Les  témoins  étaient  introuvables  :  c'était  à  qui 
ne  parlerait  pas,  les  uns  par  peur,  les  autres  par  haine  pour 
les  victimes.  Le  parti  révolutionnaire  jetait  les  hauts  cris  :tous 
ces  petits  Robespierre ,  tous  ces  petits  Collot  d'Herbois  de 
village ,  ne  voyaient  plus  que  des  Cécile  Renault  et  des  Lad- 
miral  ;  ils  accusaient  la  justice  de  complicité  avec  les  meur- 
triers. Elle  aurait  du  procéder  dans  ces  affaires  comme  le  tri- 
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lniiiiil  rt''vi>liiliiinnairi',  conlro  les  prôlondiis  assassins  do  I^éo- 
narcl  Bourdon,  contre  Cécile  Henault  et  ses  parents;  frapper 
il  lorl  et  à  travers  sur  toutes  les  personnes  suspectes  de  re- 
ligion ,  de  royalisme  ou  de  girondinismc  ,  comme  au  beau 
ti-mps  de  la  Terreur. 

Le  ^1  lloréal,  les  prisons  d'Aix  furent  forcées  par  une 
bande  arrivée  de  Marseille  :  trente  et  un  jacobins  qui  y  étaient 
détenus  à  cause  de  l'insurrection  de  Toulon  en  vendémiaire, 
furent  égorgés.  A  la  nouvelle  des  massacres  de  Lyon  (1),  les 
anti-jacobins  de  Marseille  se  levèrent  en  masse  :  les  esprits 
étaient  exaspérés  au  dernier  point  contre  ces  terroristes  (|ui 
avaient  commis  de  si  horribles  excès  à  Marseille  et  dans 
toute  la  Provence  (2),  et  qui  tout  récemment  encore  égor- 
geaient de  prétendus  émigrés  qui  n'avaient  jamais  quitté  le 
pays.  Le  17  prairial  lo  juin)  une  troupe  de  furieux  envahit 
le  fort  Saint-Jean,  où  de  nombreux  jacobins  étaient  prison- 
niers, et  égorgea  quatre-vingts  d'entre  eux  (3).  11  y  eut  aussi 
(|uelques  meurtres  isolés. 

Les  révolutionnaires  relativement  modérés,  furent  très  ef- 
frayés de  ces  actes  de  vengeance  qui  étaient  commis  systéma- 
tiquement, au  cri  de  :  «  Vive  la  Convention!  »>  Ce  n'était  pas 
qu'ils  plaignissent  beaucoup  les  victimes,  mais  ils  redoutaient, 
non  sans  raison,  que  ce  parti  antijacobin,  après  avoir  fait  jus- 
lice  sommaire  des  assassins  de  la  Terreur,  ne  balayât  la 
Convention  elle-même  comme  le  dernier  reste  du  régime  ré- 


(1)  I,c  ronvciitionnel  Cadroy,  qui  était  alors  en  mission  à  L\on,  fit  entendre 
aux  Lyonnais  exaspérés  le  langage  de  la  légalité  et  de  la  justiee,  et  leur  re- 
procha d'avoir  égorgé  des  criminels,  dont  il  leur  était  interdit  de  se  venger 
eux-mêmes.  «  Nous  n'avons  pas,  dit-il,  à  pleurer  sur  des  patriotes,  mais  sur  la 
violation  de  la  loi.  »  Ce  langage  irrita  violemment  les  révolutionnaires  qui  le 
traitèrent  d'égorgeur. 

(2)  Les  révolutionnaires  ont  par  système  attribué  ces  massacres  aux  seuls 
royalistes,  mais  jiarmi  ces  aiiti-jacohins  on  comptait  de  nombreux  pailisans 
des  girondins,  qui  vengeaient  ainsi  l'exécution  ou  la  proscription  de  parents 
et  d'amis.  Quelques-uns  de  ces  girondins  avaient  été  complices  des  meurtres 
si  nombreux  commis  en  17!>t  et  ITJi  contre  les  prêtres,  et  les  prétendus  aris- 
tocrates. A  Marseille,  en  1793,  écrit  un  contemporain,  «  on  allait  à  la  Bourse  en 
passant  sous  des  cadavres,  et  le  meurtre  <iuotidien  était  pour  ainsi  dire  l'état 
normal  du  pays.  » 

(3)  Les  terroristes  les  plus  compromis  échappèrent  au  massacre.  Mémoires 
de  Monipenxirr. 
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vtiliitiumi.iirc:  t>l  d'.iilleiir.-j.  beaucoup  d'enln'  eux  avait>iil  tout 
à  craindre  si  l'on  faisait  justice  complète,  car  ils  avaient  été 
instigateurs  ou  couiplioes  de  ces  jacobins  qu'on  t'gorgcait. 
Aussi  le  30  prairial ,  Mollevaut  dans  un  rapport  fait  au  nom 
des  trois  comités,  assimilait  les  auleiirs  de  ces  actes  de  ven- 
geance, à  Bouille  cl  d'Aulichamp  dans  leur  Coblenz,  et  aux 
plus  affreux  terroristes.  Ils  disent  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que 
la  Terreur  se  n'-tahlisse.  »  Kh  quoi!  s'écrie  Mollevaut,  ils  re- 
créent le  régime  de  la  Terreur,  et  l'objet  de  leur  massacre 
serait  d'en  empêcber  le  retour!  »  Les  tribunaux,  disent-ils, 
ne  punissent  pas!  Est-ce  donc  aux  violateurs  de  la  loi  à  s'en 
plaindre?  Mollevaut  a  parfaitement  raison  :  seulement  le  prin- 
cipe qu'il  est  interdit  de  se  faire  justice  soi-même,  ne  peut 
être  sérieusement  invoqué  que  dans  une  société  où  la  justice 
fonctionne  régulièrement,  où  les  criminels  sont  poursuivis  et 
punis.  La  France  à  cette  époque  n'avait  qu'une  justice  très 
faible,  très  intermittente  (I),  punissant  ça  et  là  quelques  cri- 
minels, parce  qu'ils  appartenaient  à  une  faction  hostile  aux 
gouvernants  :  justice  impuissante,  et  désarmée  à  l'égard 
d'une  foule  de  scélérats  que  ces  gouvernants  protégeaient 
ouvertement.  Les  thermidoriens  disaient  d'un  ton  de  componc- 
tion qu'il  fallait  attendre  patiemment  les  résultats  des  recher- 
ches de  cette  justice;  mais  les  opprimés  de  la  Terreur,  les 
parents  des  guillotinés  et  des  fusillés,  voyaient  dans  un  pa- 
reil langage  une  amère  dérision!  d'autant  mieux  que  la 
plupart  des  thermidoriens  avaient  en  1791  et  1792  poussé 
ouvertement  au  mépris  de  la  justice,  et  approuvé  la  popu- 
lace, lorsqu'elle  immolait  elle-même   ceux   qu'ils  lui  dénon- 


(t)  si  l'on  n'avail  pas  f;iil  aiitour  du  triljiiiial  ri'Voluli<ii)iiaire  des  déiiionslra- 
tions  qui  PI)  tout  autre  leiiips,  auraient  été  absolument  scandaleuses  et  insul- 
tantes pour  la  justice,  la  Convention  ne  se  serait  pas  décidée  à  poursuivre 
Carrier.  Elle  nes'était  i,'uéi"e  |>ressée  «le  poursuivre  I-chon  ;  et  Maignet,  l'iiicen- 
(liaire,  l'ésorgeur,  devait  jouir  de  l'impunité  la  plus  complète.  Les  Parisiens 
étaient  indignés  rie  voir  que  la  Conveution  ne  poursuivait  i>as  les  se|ilembri- 
seurs.  l,e  20  geiininal  an  Ml,  la  section  de  rL'nite  |)rit  un  arrête  consliluant 
une  commission  de  <'inq  membres,  chargée  de  recevoir  toutes  déclarations, 
tous  renseignements  jiouvant  tc-ndre  à  faire  connaître  les  seiitembriseurs,  et 
de  transmettre  son  rapport  aux  comités  de  salut  public  et  de  siirete  générale. 
).a  Convention,  accablée  de  réclamations  de  ce  genre,  finit  i)ar  ordonnci',  le 
4  messidor,  de  poursuivre  les  assassins. 


il 
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c.iionl  cimiiiic  dos  conspirateurs.  Ils  Irdiivair-iil  alors  Inrl  hons 
palriolcs  ct'iix  qui  •'••rdi-irc.iionl,  ou  laulfiriaifnl ,  noji  pas  des 
égorgeurs  crlùbrfs,  mais  des  prêtres  coupables  d'avoir  refusé 
leur  serment  à  la  constilulion  civile  du  clergé,  maintenant 
mise  ijtrnominieusement  au  rebut.  Kl.  bien  loin  de  recom- 
mander d'attendre  les  arrêts  des  tribunaux,  ils  les  insultaient 
ouvertement;  et  la  situation  était  pourtant  bien  différente  : 
ces  juges  no  laissaient  pas  des  égorgeurs  impunis  :  ils  s'abs- 
tenaient simplement  dinventer  des  lois  contre  les  gens  qui 
leur  étaient  dénoncés  par  les  clubs  (1)1  Mollevaut  avouait  du 
reste  dans  son  rapport  que  la  crainte  des  vengeances  terro- 
ristes avait  peut-être  rebuté  le  zèle  des  tribunaux.  Le  4  mes- 
sidor, Bailleul  dénonça  des  compagnies  d'assassins  de  révolu- 
tionnaires, et  la  Convention  pour  enlever  tout  prétexte  aux 
vengeances  particulières,  décréta  que  les  tribunaux  criminels 
connaîtraient  immédiatement  des  meurtres  et  des  assassinats 
commis  depuis  le  l'"'  septembre  1792. 

Le  6,  Chénier  présenta  un  important  rapport  sur  les  meur- 
tres de  Lyon,  qu'il  attribua  et  à  la  Compagnie  de  Jésus,  et 
aux  terroristes  eux-mêmes,  qui  coalisés  avec  elle,  auraient 
assassiné  leurs  camarades  (2)  !  11  déclara  que  les  excès  commis 

I)  A  Bordeaux,  le  IV  juillet  \~'>2.  deux  inètres.M.  de  I-angoiran,  vicaire  général, 
et  M.  l)ii|iuis,  lurent  égorgés  par  un  rassemblement  d'une  trentaine  d'Individus. 
Le  i3  juillet,  le  ministre  de  l'intérieur  fit  part  de  ce  dnublo  meurtre  à  l'Asseni- 
blée.  La  conduite  des  dé|>utés  de  la  gauche  pendant  cette  courte  discussion  fut 
tout  à  fait  ignoble.  Ducos,  (lc(iuté  de  la  Gironde,  prononça  des  paroles  dignes 
de  Couthon  ou  de  Collot  d'Herbois. 

«  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  ces  deux  prêtres  ont  semé  le 
feu  de  la  discorde.  Ils  avaient  lassé  par  leurs  com[)lols  la  patien<-e  du  peuple. 
Le  tribunal  criminel  n'a  pas  fait  son  devoir.  Certes,  quand  les  tribunaux  ne 
font  j)oint  justice...  je  u'aché\c  point,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  • 

Ainsi  Ducos,  pour  favoriser  les  assassins  de  deux  prêtres,  débite  absolument 
les  mêmes  calomnies  qui  lui  paraîtront  si  odieuses  dans  la  bouche  des  massa- 
creurs de  septembre  (|ui  ont  aussi  égorgé  beaucoup  de  laïques.  Telle  était  la 
morale  des  girondins  :  deux  prêtres  égorgés  à  Bordeaux,  quelques  autres  par 
ci  par  là.  cela  ne  \aut  \raiment  pas  la  peine  d'en  parler. 

L'Assemblée  eut  l'infamie  de  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

(i)  •  Les  partisinsde  l'anarchie  révtdulionnaire,  disait  Chénier.  cAos'' cVranjc, 
et  jiourtant  prouvre ,  les  terroristes  du  Midi,  d'accord  sur  ce  i)oint  avec  les 
••migres  et  les  fanatiques,  participent  à  ces  attentats,  et  versent  le  sang  de 
leurs  complices,  soit  ipi'ils  veuillent  étouiïer  avec  eux  des  souvenirs  et  des  re- 
grets dangereux,  soit  qu'ils  espèrent  (|ue  les  crimes  de  la  compagnie  de  Jésus 
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à  l-vtin  par  los  tornirislfs  nvaioni  roinlii  les  Lyonnais  pros 
i\\\c  imIilVcreiils  à  (t'.c  ciinics.  On  prclcnd  (juo  les  Icrrorisics 
sont  iin|Mini<;:  il  fanl.  suivant  hii,  avoir  confiance  dans  la  Con- 
vention! Mais  (nul  le  monde  élail  persnailf  (pi'rlle  no  vo\ilait 
ni  ne  pouvait  punir  les  terroristes.  On  doit  sévèrement  ir- 
prouver  ces  actes  de  vengeance;  mais  qui  donc  avait  ainsi 
désoriianisé  la  société,  fait  de  la  justice  elle-même  un  moyen 
d'oppre>>ion ,  et  ramené  les  Français  à  la  barbarie,  si  ce 
n'est  les  Legendre,  les  Ghénier,  etc.?  Seul  le  sentiment  reli- 
gieux, le  respect  de  la  justice  divine,  aurait  pu  retenir  des 
hommes  altérés  de  vengeance  après  les  massacres  et  les 
mitraillades  de  Collot  d'ilerbois;  mais  les  révolutionnaires 
alors  au  pouvoir  n'avaient  jamais  cesse  de  persécuter  la 
religion,  et  de  bafouer  ses  préceptes. 

Le  6  messidor,  la  Convention  prit  un  décret  rigoureux 
contre  Lyon  :  le  maire  fut  mandé  à  la  barre ,  l'état-major  de 
la  garde  nationale,  cassé;  ceux  qui  avaient  tué  les  jacobins 
furent  défén-s  au  tribunal  de  l'Isère. 

Les  comités  efl'rayés  de  rcffervescence  du  Midi  s'étaient  dé- 
cidés seulement,  le  G  prairial,  à  faire  juger  les  membres  de  la 
fameuse  commission  d'Orange  qui  dei)uis  longtemps  étaient 
en  prison.  Les  opprimés  de  la  Terreur,  les  parents  des  vic- 
times de  la  commission  d'Orange,  et  des  autres  commissions 
révolutionnaires,  réclamaient  impétueusement  leur  chàtimeiil, 
et  menaçaient  de  se  faire  justice  :  ils  avaient  même  dt-jà 
lynché  certains  terroristes!  Il  est  malheureusement  bien  pro- 
bable que  si  les  gens  des  compagnies  du  Soleil,  etc.,  s'étaient 
bornés  à  demander  justice,  les  thermidoriens  auraient  fait  la 
sourde  oreille,  et  attendu  qu'une  amnistie  ouvrit  aux  assas- 
sins de  la  commission  d'Orange  la  porte  de  leur  prison.  Mais 
les  anti-jacdbins  ne  se  sont  pas  contentés  de  crier,  ils  ont 


Icroiit  ouhlicr  les  leurs,  ft  (|iic  r-oUc  noiivollo  dominalion  proMiquanl  la  haine 
«If  tout  re  qui  n'est  pas  iiieiirlrier,  pourra  nccessiler  un  clianKfUKMit,  et  leur 
rendra  l'empire  despotique  i|u'ils  ont  excné  durant  dix-huit  mois.  »  La  vérité 
est  que  certains  révolutionnaires,  soit  à  I.yon,  soit  dans  d'autres  localitiis,  ont 
profili-  des  événements  de  thermidor  pour  exercer  des  vengeances.  Certains 
rohfsiiirrroli  lomherent  vii'limes  des  dantonisles,  et  des  héhertisles .  et 
même  il'nuiU  di-  ('hr,iit>r  qui  tniiivalenl  lr(qi  lente  la  justice  de  la  Conven- 
tion. 
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versé  le  sang;  alors  les  thermidoriens,  edrayi-s ,  leur  oui  j(;l('; 
(luehiiies  l(Mes  de  coupables.  Si  une  populace  furieuse  leur 
avait  demandé  des  tètes  d'innocents,  ils  les  lui  auraient  jetées 
beaucoup  plus  tôt! 

l.a  procès  commença  le  "2  messicbu*;  le  S,  l'auvely  président, 
Viol,  Roman  Fonrosa,  Meillerel,  Itagot,  membre  de  la  com- 
tnission,  et  Barjavel  accusateur  public  ,  furent  guillotinés  à 
Avignon  (I). 

tjhambon,  envoyé  en  mission  dans  le  Midi,  déclara  formelle- 
ment à  la  Convention,  dans  une  lettre  du  13  messidor,  que 
Chénier  avait  été  trompé,  et  que  les  prétendus  massacres 
d'Arles,  signalés  dans  son  rapport,  n'avaient  jamais  eu  lieu. 
Le  iS,  il  écrivit  encore  à  la  Convention  pour  démentir  une 

(1)  La  (•(immission  rcvolutidiinaired'Oransi"'  du  l"''  mcssi(i(tr(l!»  juin)  au  17  llicr- 
niidor  au  II  (i  a(u"it  1"!H)  pronoïK.-a  33-2  t'Oiidamualioiis  capilaios,  Elle  imuioia 
trente  piètres  et  Ircntc-sept  religieuses.  Le  jugement  qui  eondamne  ses  mem- 
hres,  constate  entre  autres  nionstrunsilés  «  qu'il  est  n-sulté  encore  de  ces 
ni('incs  débats,  (|u'ils  ont  condamne  à  la  peine  de  mort  une  personne  (Latour- 
Vidau)  dont  la  dcmcnce  a  clc  con-ilalce  exister  depuis  cinq  ans,  et  qui  ctail 
alors  arjêe  de  quatre-vingt-quatre  ant.  » 

Trois  des  membres  de  celte  commission,  Ragot.  Viot  et  Barjavel,  se  conver- 
tirent, et  avant  de  munler  à  l'écliafaud,  rendirent  hommage  à  la  reli;,'ion  qu'ils 
avaient  persécut(^e. 

Leurcolli-'suc  Kerncv,  duvrier  en  soie  à  Lyon,  a\ait  réussi  d'ahord  à  s'évader. 
Kpri's  s'être  caché  quel(|ue  tcni])s,  il  eut  l'imprudence  de  se  montrera  Lyon  : 
la  veuve  d'une  de  ses  victimes  le  reconnaît,  et  l'accable  d'injures;  au  lieu  de 
se  sauver  liien  vite,  il  la  frappe;  alors  la  foule  s'attroupe,  l'assomme,  et  le  jette 
dans  le  Ulicine. 

Napier,  huissier  de  la  commission,  reconnu  coupable  d'avoir  volé  les  effets 
des  victimes,  fut  condamné  à  douze  ans  de  fers  et  à  l'exposition  pul)liqu(^ 
Pendant  (|u'il  subissait  cette  derni('!rc  peine,  il  répondit  jtar  des  injures  à  la 
foule  (|ui  lui  témoignait  son  uK-pris  :  alors  une  troupe  de  furieux  l'arracha  du 
poteau,  le  d('cliira,  et  le  jeta  dans  le  Illiijne  (do  Dcaumeforl,  Tribunal  révolu- 
tionnaire d'Oranfje). 

Le  -iO  thermidor  an  II  les  membres  du  tribunal  révolutionnaire  de  .Nimes, 
furent  arrêtes  asec  le  fameux  maire  Gourbis  cl  plusieurs  autres  jacobins.  Bour- 
don, l'un  des  juges,  se  suicida  aussil(")t;  son  colU'jgue  Giret,  prêtre  (h'froqiK', 
se  pendit  dans  sa  jirison.  Le  G  prairial  an  III,  on  transf('ra  le  vice -président 
Rounet  et  l'accusateur  public  Bertrand,  de  la  prison  du  Palais  à  la  citadelle. 
l'ne  foule  furieuse  se  jela  sur  eux  et  les  massacra  avec  deux  autres  jacobins. 
La  prison  fut  ensuite  envahie  ;  Courbis  fut  mis  à  mort  avec  le  sei)licr  Allien, cé- 
lèbre par  ses  odieux  jirocedes  à  l'eyard  des  prisonniers,  et  un  autre  jacobin. 
Le  20  messidor,  deux  juges  et  onze  autres  terroristes  comparurent  devant  le 
tribunal  criminel  :  les  deux  juges  furent  condamnes  à  moit,  mais  le  tribunal 
de  cassation  annula  leur  jugement.  Leurs  coaccusés  furent  condamnes  à  di- 
N  erses  peines. 

n. 
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aiilrc  oalonmii'  qui  av;iil   ('•tt'   arlilirions;cinonl  n''|»aii(lii(>  diiiis 
la  |>rt?sso. 

'•  .Ne  pouvant  |ilus  (iisconvcnir  t|uils  avaient  trompe  la  bonne  foi 
de  noire  collègue  ('liénier,  les  méchants  font  écrire  à  présent,  qu'ef- 
fectivement on  n'axaassinc  plus  à  Arles,  mais  qu'on  y  emprisonne  sans 
relâche,  et  qnon  ij  a  le  projet  et  les  espérances  de  faire  main  basse  sur 
les  détenus,  lorsiiue  le  roi  aura  été  proclamé  :  chimère,  ajoute-t-il, 
qu'ils  ont  toujours  dans  In  tête  et  dans  le  ca-ur. 

Ils  ont  beaucoup  incarcéré,  oui,  et  malheureusement  ils  n'ont  pas 
encore  incarcéré  tous  leurs  meurtriers!  Ils  ne  tiennent  pas  tous  ces 
monstros,  (jui  traînaient  dans  les  rues  les  débris  sanglants  de  leurs 
parents  et  de  leurs  amis,  et  qui  en  suçaient  le  sang.  Ils  ne  tiennent 
pas  tous  ceux  qui  ont  pillé,  incendié  leurs  propriétés,  qui  ont  flagellé 
dans  les  places  publiques  leurs  femmes  et  leurs  filles,  tous  ceux  qui 
se  sont  souillés  de  tous  les  crimes  ensemble;  mais  ils  les  auront  pour 
ne  les  livrer  qu'à  la  justice...  »  {Débats  et  décrets,  thermidor  aii  III, 

p.  5;;i.) 

Sans  doute,  dit  Chambon,  des  vengeances  terribles  ont  été 
exercées  dans  le  Midi  :  on  a  massacré  par  deux  fois  dans  les 
prisons  de  Tarascon  environ  cincjuante  cgorgeurs,  qui  ont  été 
jetés  dans  le  Rhône;  et  depuis  les  malheureux  événements 
des  prisons  d'Aix  et  de  .Marseille,  douze  à  quinze  individus 
ont  été  assassinés  dans  diverses  localités  des  départements  des 
Bouches-du-Rliùne  et  de  Vaucluse.  Il  a  employé  tous  les 
moyens  «  pour  faire  cesser  ces  horreurs  et  en  rechercher  les 
auteurs.  »  .Mais  il  déclare  que  l'impunité  de  ces  scélérats 
«  dont  il  sullit  de  savoir  les  noms  pour  en  connaître  les  cri- 
mes )),  est  la  cause  de  tous  ces  meurtres.  «  Vous  feriez  cesser 
toutes  ces  agitations  et  ces  actes  arbitraires,  en  accélérant 
les  jugements  des  buveurs  de  sang  et  des  brigands  qui  ont 
survécu  au  9  thermidor.  » 

Durand  Maillane,  qui  fut  envoyé  aussi  dans  le  Midi  comme 
commissaire  de  la  Convention,  fournit  des  renseignements  pré- 
cieux sur  l'état  de  cette  partie  de  la  France  à  la  fin  de  l'an  111  (i). 

(i;  Durand  .Maillane,  jansi'TiisIc  y.vW,  l'un  des  fabricateurs  de  la  constitution 
ci>ile,  fut  d'ahord  charge  d'une  niissimi  i»eu  de  temps  après  thermidor,  "  L'ar- 
rêté du  comité  de  sûreté  générale,  dit-il,  fut  pris  pour  m'y  envoyer,  et  suspendu 
bientôt  après.  Pourquoi  cette  suspension'/  On  me  dit  que  c'était  à  cause  de  mes 
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Il  avait  i'\r  cliarp;(''  du  (l<';parloinenl  du  Vnr,  fiiKTiri  dt-vail 
s'onni|K'i'  des  Btiuclics-dii-Hliùnc,  Boursaull  de  Vaucliisc  Ils 
citiiiplaicnl  se  concertiTonsernble  à  Avignon:  déjà  les  Icrroriples 
de  cette  ville  avaient,  en  ventôse,  essayé  de  se  révolter.  Durand 
Mnillane  blâme  énergiquement  ceux  qui  voulaient  alors  se 
faire  justice  eux-mêmes;  il  constate  que  les  gens  du  Mirli 
étaient  remplis  de  liireur  contre  les  terroristes,  mais... 

t  11  n'entrait  là,  ni  royalisme,  ni  fanatisme,  ce  n'était  que  vengeance 
cl  avarice  de  la  part  de  gens  qui,  échappés  comme  par  miracle  à  la 
guillotine  de  Marseille  nu  dOraiige,  avaient  trouvé  à  leur  retour, 
leurs  liicns  vendus,  ou  leurs  parents  guillulinés;  et  pourquoi?  pour 
un  fantôme  de  fédéralisme,  qui  a  été  finalement  reconnu  pour  une 
vertu,  puisque  la  Convention  nationale  a  déclaré  par  un  di'cret  que 
tous  ceux  qui  lavaient  suivi,  avaient  bien  mérité  de  la  patrie...  Kien 
de  plus  faux  que  les  amphilliéàtres,  que  les  journalistes  ont  bâti  sur  le 
spectacle  des  prisonniers  jetés  dans  le  Rhône.  >^  (Arch.  nat.,  AF,  1I,;J9). 

11  dt'clare  aussi  qu'on  a  fait  beaucoup  de  contes  sur  lu  domi- 
nation, dans  le  Midi,  des  prêtres  et  des  émigrés. 

(i  Avec  ces  deux  mots,  tout  orateur  en  est  cru  sur  parole,  ou  il  no 
lui  faut  pour  convaincre  (jue  la  lettre  de  quelque  eiuiemi,  ou  la 
fnmse  plainte  de  quelque  usurpateur  de  biens  nationaux  qui  craint  de 
les  perdre.  » 

11  y  a  eu  des  actes  de  vengeance  dans  le  département  des  Bou- 
clies-du-Rhùne  «  dans  le  déparlement  du  Var,  o>i  (on  est  tombé 
comme  des  pirates  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  mal- 
heureux fugitifs  (girondins  et  Toulonnais)  ;  il  ne  s'est  commis  rien 
de  pareil.  »  Happelés  par  la  loi  du  22  germinal,  ils  ont  trouvé 
leurs  l>iens  «  plutôt  envahis  que  vendus»  ;  ils  ont  réclamé  devant 
les  autorités,  il  y  a  eu  des  transactions,  mais  ceux  qui  s'étaient 
emparés  indûment  de  ces  biens,  ont  crié  aux  émigrés,  aux 
prêtres  réfractaires  :  des  révolutionnaires  de  mauvaise  foi 

opinions  religieuses.  On  venait  de  pul)licr,  avec  un  grand  (iol>it,  relit-  qnn  j'a- 
vais l'niise  sur  li-s  frles  (icradaircs,  ou  sur  la  liberté  des  cultes,  et  cependant  je 
m'y  suis  cxplitiué  de  manière  à  ne  pas  llatter  les  prêtres  (pii  contrariaient  les 
principes  de  la  Uêvoluiion.:.  »  U  a  voulu,  dit-il,  |>rouvcr  la  sou\erainete  du 
peuple  par  C.erson!  peine  perdue:  on  s'est  obstiii'-  à  \nir  «'n  lui  un  lanatiiiuc 
Arch.  nat.,  AK,  II,  .SD). 
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C(»niinp  eux,  oui  orir  pnrlouî  quo  le  Midi  élail  livré  aux  royalivS- 
les,  et  les  aclielciirs  de  biens  nationaux  persécutés  ;  et  beaucoup 
(le  fjens  crédules  ont  n-pélé  ces  absunlités.  Les  envahisseurs 
des  biens  de  ces  ^'irondins  qu'ils  avaient  fait  proscrire,  trai- 
taient les  propriétaires  d'émigrés  rentrés,  en  dépit  de  la  Con- 
venliitn,  et  voulaient  les  assassiner.  Cependant  les  députés  en 
mission  avaient  obligé  les  émigrés  toulonnais  et  fédéralistes  à 
prouver  qu'ils  étaient  rappeh'S  par  la  Convention  ;  et  ils  avaient 
pris  en  outre  des  précautions  minutieuses  pour  empocher 
d'autres  émigrés  de  rentrer  avec  eux.  Durand  Maillanc  déclare 
que  pendant  sa  mission,  on  ne  lui  a  dénoncé  aucun  émigré 
antérieur  au  .'U  mai.  Ainsi  donc,  dans  ce  pays,  les  scènes  vio- 
lentes dont  on  a  tant  parlé,  se  passent  au  sein  de  la  grande 
famille  n'-publicaine,  entre  girondins  et  jacobins! 

Durand  Maillane  se  défend  d'avoir  persécuté  les  prêtres  sou- 
mis, et  se  vante  d'avoir  l'ail  la  chasse  aux  réfractaires  :  on 
peut  l'en  croire!  Plus  tard  Fréron  a  (Hé  envoyé  en  l^rovcnce 
sous  prétexte  d'cmp(''cher  les  assassinats.  Durand  Maillane 
Roulient  qu'alors  ils  avaient  cessé.  En  réalité  Fréron  fut 
chargé  de  tern»riser  au  profit  du  parti  qui  voulait  prolonger 
à  t(jut  prix  la  domination  des  conventionnels. 

On  voit  que  les  émigrés,  vrais  ou  supposés,  pour  cause  de  gi- 
rondinisine,  étaient  aussi  victimes  que  les  royalistes  de  la  rapa- 
cité jacobine.  On  avait  envoyé  pêle-mêle  à  l'échafaud  royalis- 
tes et  girondins;  on  pillait  avec  le  même  plaisir  et  royalistes 
et  girondins!  Mais  il  arrivait  de  temps  en  temps  que  ces  der- 
niers tiraient  vengeance  de  leurs  spoliateurs,  par  des  procé- 
dés tout  à  fait  révolutionnaires;  alors  on  mettait  systémati- 
quement sur  le  compte  des  royalistes  les  scènes  sanglantes 
par  lesquelles  se  terminaient  ces  querelles  de  famille  entre 
révolutionnaires.  Le  16  vendémiaire  an  IV,  Durand  Maillane 
écrivait  au  comité  de  sûreté  générale  qu'un  décret  du  20  fruc- 
tidor, défavorable  aux  émigrés  du  Midi,  avait  été  rendu  sur  un 
faux  exposé.  U  faut,  disait-il,  en  protégeant  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  les  maintenir  seulement  dans  la  jouissance 
de  ceux  qu'ils  ont  acquis  b'-galement.  Or,  beaucoup  de  préten- 
dus acquéreurs  de  biens  nationaux  détiennent  ces  biens  très 
illégalement.  Il  y  a  eu  des  dilapidations  horribles. 
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il  est  prouve  par  (riiuiombrablcs  documents  que  l'Klat  avait 
été  indignement  spcdi»'*,  ii  la  suite  d'usur|)ali()us  audacieuses; 
niais  les  voleurs  et  les  usurpateurs  de  biens  nationaux,  lors- 
(pi'on  les  invitait  à  restituer  ce  qu'ils  avaient  pris,  criaient  à 
tue-tèle  à  la  rt^aclion,  au  royalisme,  tout  ronime  les  terroristes 
lorsqu'on  avait  cess»'*  de  guillotiner  et  d'emprisonner  en 
masse.  On  a  vu  que  des  milliers  de  paysans  alsaciens,  chas- 
sés de  leur  pays  par  l'abominable  tyrannie  de  Schneider, 
avaient  éli'  spoliés  de  leurs  biens  par  les  terroristes,  qui 
s'opposaient  à  leur  retour,  en  invoquant  les  lois  irréformables 
de  l'émigration,  et  même  repoussaient  par  force  ceux,  qui 
étaient  autorisés  à  rentrer.  Dans  tout  le  reste  de  la  France , 
il  y  avait  des  usurpateurs  nombreux  de  biens  nationaux  «pii 
s'en  étaient  souvent  rendu  maîtres  par  d'odieux  trafics,  des 
adjudications  l'rauduleuscs  faites  de  concert  avec  des  agents 
concussionnaires^  ou  qui  les  avaient  simplement  envahis,  et 
ces  gens-là  poussaient  les  hauts  cris,  se  déclaraient  victimes 
de  la  réaction,  ameutaient  les  jacobins  et  les  n'-volulionnaires 
naïfs,  lorsqu'on  les  invitait,  dans  l'intérêt  du  fisc,  et  nullement 
dans  celui  des  malheureux  spoliés,  à  montrer  des  titres  de 
propriété  réguliers  d'après  les  lois  révolutionnaires. 

IL 

Le  mauvais  état  des  finances  avait  été  le  grand  prétexte  de 
la  révolution  (1),  mais  malgré  tant  de  mesures  hardies,  tant 
de  confiscations,  les  révolutionnaires  avaient  rapidement  con- 
duit la  France  à  un  effroyable  désastre  financier.  Le  régime 
de  la  Terreur  n'avait  pas  seulement  ruiné  les  finances  déjà  si 
compromises  de  l'État,  et  détruit  un  grand  nombre  de  fortu- 
nes :  par  ses  lois  sur  le  maximum,  ses  réquisitions,  ses  prohi- 
bitions de  toute  sorte,  il  avait  atteint  tous  les  citoyens  indis- 

(1)  En  mai  1"«9.  It>  (li-ficit  ctail,  d'ai>ris  Neiker,  de  .'ie>  millions  sur  les  ({('penses 
ordinaires;  mais  il  fallait  ajouter  211  millions  sur  les  dépenses  extraordinaires 
et  7(j  millions  de  remhoursements  annuels  pendant  une  assez  longue  p(''riodc; 
en  tout  Kii  millions.  Déjà  en  mars  17!)01c  coiiiile  de  la  Constituante  prévoit  un 
delicit  de  .TiO  millions  de  dépenses  extraordinaires  :  en  avril  1"!»1  ec  d«ilieit  est 
certain,  et  il  y  a  en  plus  :iOO  millions  de  di-penses  extraordinaires,  et  la  situation 
v«  toujours  en  s'aggravant. 
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linrlemcnt  dans  leur  ftn'liiin'  arqiiiso,  on  dans  Inii' rommerro, 
ou  dans  leur  travail. 

Les  thennidctriens  se  Irouvcrcul  Itiontùl  dans  lo  plus  p:ranil 
embarras.  Les  fonscquences  tlcsaslrouses  de  la  tyrannie  ter- 
roriste pesaient  lourdement  et  sur  le  propriétaire  et  sur 
l'ouvrier.  Les  difTicullés  financières  paraissaient  insurmonta- 
bles. 1/Klal,  eoniplèlcment  ruiné,  ne  pouvait  songer  à  aut^- 
menter  les  impots,  car  il  aurait  excité  un  mc'contcnlemenl 
très  dangereux,  sans  recueillir  un  sou  de  plus.  Depuis  plnsieuis 
années,  on  ne  payait  plus  guère  les  impôts;  les  contribuables 
(|ui  consentaient  à  s'exécuter  les  soldaient  naturellement  en 
papier-monnaie.  Les  assignats,  en  tbermidor,  étaient  à  peu 
près  à  M  pour  cent;  en  nivôse  en  III,  ils  étaient  à  18,  pour 
tomber  rapidement,  en  messidor,  à  moins  de  3.  L'État  rece- 
vait donc  fort  peu  de  chose  :  il  est  vrai  qu'il  payait  avec  ce 
pa|)ier  avili  et  ses  employés  et  ses  rentiers;  mais  ses  fournis- 
seurs, ses  ouvriers,  tous  ceux  avec  qui  il  passait  un  marché 
quelconque,  n'acceptaient  l'assignat  qu'à  sa  valeur  réelle. 
L'Élat  se  trouvait  donc  obligé  d'en  faire  des  émissions  nou- 
velles, de  plus  en  plus  fortes  et  de  plus  en  plus  rapprochées, 
qui  produisaient  une  dépréciation  fabuleuse  et  jetaient  em- 
ployés et  rentiers  dans  la  misère  la  plus  lamentable.  La  Con- 
vention s'obstina  toujours  à  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  et  à 
ne  pas  reconnaître  les  véritables  causes  de  cette  prodigieuse 
dépréciation.  Elle  l'attribuait  ofTiciellemeni  aux  manœuvres  des 
agioteurs,  des  prêtres  réfractaires ,  de  l'Angleterre,  des  émi- 
grés, etc.,  etc.,  aux  causes  les  plus  absurdes,  plutôt  que  de  con- 
venir quelle  était  due  à  l'excès  des  émissions  qui  était  la  con- 
séquence forcée  de  la  politique  révolutionnaire.  Bien  que  ses 
membres  fussent  pres(jue  tous  d'une  remarquable  incapacité 
en  matière  de  finances,  on  ne  peut  les  supposer  assez  stupides 
pour  n'avoir  pas  aperçu  une  chose  aussi  évidente,  mais  ils  se 
sentaient  engagés  par  les  innombrables  fanfaronnades  qui 
depuis  le  début  de  la  Révolution  avaient  été  faites  au  sujet  des 
assignats,  et  tout  leur  savoir  financier,  comme  celui  des  as- 
semblées qui  avaient  précédé  la  Convention,  consistait  à  con- 
fisquer et  à  émettre  constamment  des  assignats  pour  vivre 
au  jour  le  jour,  et  «  au  bout  du  fossé,  la  culbute  ». 
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\A  l;i  »iill)ule  eut  li»ni  beaucoup  plus  vile  <|irils  ne  !<;  |»('ii- 
snienl  (1). 

La  (iOnvenlion  avait  trouvé  deux  milliards  sept  cent  mil- 
lions d'assignats  en  circulation  [2),  elle  en  créa  pour  près  de 
huit  milliards.  Elle  les  imposa  comme  seule  monnaie  et  dé- 
créta, pour  les  maintenir,  les  pénalités  les  plus  draconien- 
nes (3).   Mais  la  Terreur   fut  absolument  impuissante  à  les 

I;  l.a  politique  nnancioie  do  la  Constituante  totisisla  uiiif|ucinent  à  pincttre 
toujours  (les  assif,'iiats.  Lo  28  août  i'i'M),  «m  demandait  d't'Icver  leur  niTiilationde 
quatre  cents  millions  a  dou/e  eents.  I.ehrnn,  membre  du  comité  des  linaiices, 
ronibattit  (Miergiquement  cette  proposition  :  «  Vous  jetez,  dit-il,  un  milliard  de 
papier  ù  \os  créanciers,  ils  n'ont  ni  |iain  ni  ari^ent.  U  faudrait  donc  <|ue  votre 
impier  devint  du  pain  et  de  l'arsent.  Tout  dans  (<•  gouvernement  se  changera  en 
papier.  •  Maury  dit  aussi  avec  beaucoup  d'esprit  cl  de  raison  :  •  On  me  dit  :  vous 
ne  voulez  pas  d'assignats,  (|ue  mettrcz-vous  à  la  |)lace/  Que  voulez-vnus  que  je 
mette  à  la  place  de  celte  f/cte  féroce  qui  va  nous  dévorer?  En  179.'i,  les  prédie- 
lions  de  Lebrun  et  de  Maurv  furent  compictenient  n-alisées  !  Mirabeau  soutint, 
au  contraire,  (|ue  les  assignats  opéreraient  des  merveilles  et  en  dentanda  deux 
milliards.  La  Constiluanle  créa  en  tout  i)our  dix-huit  cents  millions  d'assignats, 
sans  avoir  cherche  de  meilleurs  moyens  de  relever  les  finances,  et  sans  a\oir, 
comme  la  Convention,  l'excuse  de  la  guerre.  Ce  funeste  exemple  fut  constam- 
ment suivi.  «  Il  faut,  disait  Cambon,  le  i"  février  l"!»."},  avoir  re<ours  à  cette 
terre  en  friche  (luon  nous  a  conservée,  et  créer  de  nouveaux  assignats.  ■  Il  ne 
fut  (|ue  trop  écouté! 

(i)  D'abord  les  émissions  d'assignats  furent  décrétées  par  la  Convention  en 
sj'ance.  .Mais  cette  |)ubli(ite  était  dangereuse  car  elle  révélait  la  pénurie  des 
finances.  Bientiit  les  comités  de  salut  public  et  des  linances  décrétèrent  les 
émissions  dans  leurs  séances  secrètes. 

(.<)  La  vente  du  numéraire  fut  interdite  par  la  loi  du  11  avril  1"!>3  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république,  et  dans  tout  i)ays  occui>é  par  les  armées  françaises; 
sous  peine  de  six  années  de  fers.  Même  i)énalité  pour  tous  ceux  qui  avaient 
arrt'ic,  ou  même  proposé  des  prix  différents  suivant  <|ue  le  paiement  aurait 
lieu  en  numéraire  ou  en  assignats.  Toute  personne  qui  refusera  des  assignats 
en  paiement,  sera  contrainte  à  les  recevoir  et  condamnée  à  une  amende  égale 
à  la  somme  refusée.  Le  décret  du  l"'  août  prononça  contre  celui  qui  aurait 
refusé  des  assignats  ou  bien  les  aurait  soit  donnés,  soit  reçus  à  perte,  une 
amende  de  trois  mille  livres  et  six  mois  de  détention  ;  en  cas  de  rc'cidive,  l'amende 
sera  du  double,  et  il  sera  condamne  h  vingt  ans  de  fers.  Et  le  î>  septembre  la 
Convention  décn-la  (|ue  les  individus  coupables  de  ces  délits,  et  même  d'avoir 
tenu  des  di.trours  tendant  à  discréditer  les  assignats,  seraient  punis  de  mort, 
avec  confiscation  de  tous  leurs  biens,  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  agi  dans 
l'intention  de  favoriser  les  ennemis  de  la  n-publiquc,  et  l'on  sait  que  les  tri- 
bunaux de  la  Terreur,  quand  on  le  leur  demandait,  proclamaient  t<iujours  celte 
intention.  Le  dénonciateur  dcNait  recevoir  une  gratification  décent  livres  pour 
char|ue  i  ondnmné.  La  loi  du  ii  lloreal  an  II  (10  mai  l"!»i)  reunit  toutes  ces  dis- 
positions, et  fait  juger  sans  instruction  préalable,  sans  recours  en  cassation, 
par  un  jury  spécial,  toutes  les  personnes  coupables  de  ces  délits  et  aussi  (art. 
0)  «  d'avoir  demandé  avant  de  conclure,  où  même  d'entamer  un  marché,  en 
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relever,  ol  maigre  la  monace  de  la  guillKtino,  il  s'«Hail  établi 
partout  deux  prix  de  chaque  chose,  l'un  en  argent  l'autre  en 
assignats,  et  le  gouvernement  était  lui-mémo  contraint  par  la 
nécessite  à  violer  les  terribles  lois  (pi'il  avait  édictées. 

La  législation  sur  les  assignats  amenait  les  résultats  les 
plus  odieux,  et  consacrait  de  véritables  friponneries.  Celui 
(pii  avait  emprunté  en  juillet  178Î)  cinq  cents  louis  pouvait  en 
prairial  an  11  s'acquitter  avec  1:2,000  livres  en  assignats  qui 
équivalaient  seulement  à  IGG  louis,  —  c'est-à-dire  au  tiers  de 
la  somme  prêtée,  car  le  louis  valait  alors  environ  72  livres  en 
assignats;  un  an  plus  tard,  le  lîi  prairial,  par  exemple,  on  s'en 
tirera  en  achetant  le  paquet  de  dou/.e  mille  livres  en  assignats 
avec  un  peu  moins  de  quinze  louis,  car  le  louis  est  à  810;  et 
le  \'2  brumaire  an  IV  il  est  à  2720;  la  créance  est  rtMJiiile  ù 
ipialre  louis  et  demi;  et  dans  les  derniers  jours  des  assignais, 
en  prairial  an  IV,  le  louis  dépassera  12,000  livres  !  La  tentation 
de  s'acquitter  à  si  bon  compte  était  au-dessus  des  forces  d'un 
grand  nombre  de  débiteurs.  Le  dépositaire  d'une  somme  d'ar- 
gent rendait  sa  valeur  nominale  en  assignats.  Plus  d'un  intri- 
gant épousa  par  spéculation  une  femme  bien  dotée,  puis  pro 
fila  du  divorce  pour  rompre  son  mariage,  et  dépouilla  scan 
daleusement  sa  femme,  en  lui  remboursant  sa  dot  avec  des 
assignats  très  dépréciés. 

Après  la  suppression  du  maximum  il  fut  évident  que  tout 
objet  valant  un  louis  d'or  devrait  être  payé  de  la  quantité 
d'assignats  nécessaire  pour  acheter  un  louis,  et  comme  tous 
les  jours  l'assignat  baissait,  tous  les  jours  également  les  prix 
devenaient  plus  élevés.  A  la  fin  de  nivôse  an  III,  ils  ont  au 
moins  quadruplé;  la  mesure  de  bois  jadis  de  30  à  36  livres,  en 
coiUe  au  moins  120;  une  paire  de  souliers  coûte  30  livres,  une 
paire  de  bottes  135;  la  journée  de  travail  n'a  pas  suivi  la 
môme  progression,  elle  n'est  guère  que  du  double  ou  du 
triple,  car  on  fait  seulement  travailler  en  cas  de  nécessité  abso- 
lue. A  Paris,  le  moindre  repas  coûte  un  prix  excessif;  néan-' 
moins  les  agioteurs  et  les  gens  qui  se  sont  enrichis  à  travers 

quelle  monnaie  le  paiement  ser<iit  efTeclu(^.  »  La  peine  de  mort  est  toujours 
prononcée  si  le  délit  est  réputé  commis  pour  favoriser  les  ennemis  soit  inU- 
ricurs  soit  extérieurs  de  la  républi(|ue. 
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la  Ht'vnliil'KMi  font  lionilianot^.  I.e>  formiors  si  c'ora«t's  ppiid.inl 
les  (lernicrcs  annr'L's.  Iroiivcnl  leur  avantage  à  cet  état  de  clio^rs, 
car  un  seul  sac  de  blé  payé  en  argent  suffit  souvent  pour  ac- 
(|iiill('r  un  ftM-niage  entier  en  assiunals. 

Ccttnme  tous  les  jours  l'assignai  baisse  et  les  denrées  aug- 
mentent, chacun  achète  des  marchandises  quelconques,  afin 
de  les  revendre  nn  peu  plus  tard,  et  de  compenser  ainsi  ses 
perles  :  on  a  dit  avec  justesse  que  tout  le  monde  était  alors 
dt;venu  brocanteur.  Les  opérations  de  banque  avaient  été  ren- 
dues à  peu  près  nulles  par  la  rareté  du  numcVaire,  et  le  taux 
de  i'intt'rèl  s'était  t'ievé  à  dmi/.e  pour  cent  dans  les  d('parte- 
monts,  à  treize  à  l'ai'is. 

La  Convention  ne  savait  (pie  faire.  On  ne  pouvait  dresser 
un  budget  véritable  :  en  fait  de  recettes  et  de  dépenses,  on  ne 
lui  présentait  que  des  chilîres  arbitraires,  d'après  des  évalua- 
tions tout  à  fait  fantaisistes,  et  sur  une  masse  immense  d'as- 
signats, grossie  sans  cesse  i)ar  de  nouvelles  émissions,  mais 
dont  la  valeur  réelle  diminuait  avec  une  rapidité  effrayante. 
Beaucoup  de  projets  furent  présentés  à  la  Convention  dans  le 
but  di'  relever  les  assignats  et  d'améliorer  l'état  des  finances. 
Le  0  nivôse  an  111  (26  décembre),  Johannot  osait  évaluer  à 
quinze  milliards  les  biens  nationaux  formant  l'hypothèque  fic- 
tive des  neuf  milliards  d'assignats  déjà  émis  (1).  Mais  il  était 
facile  de  prouver  qu'il  se  trompait  de  plus  de  moitié.  Des  gens 
très  compétents  n'évaluaient  les  biens  nationaux  qu'à  cinq  ou 
six  milliards,  dont  il  fallait  déduire  près  de  deux  pour  les 
dettes  dont  ils  étaient  grevés,  dettes  que  la  Convention  avait 
reconnues  à  la  charge  de  l'État,  ce  qui  réduisait  le  gage  à 
quatre  milliards,  et  cette  somme  fut  encore  diminuée  par  la  loi 
très  juste  du   11  floréal  (3  mai  IT'Jo),  qui  restituait  les  biens 


(1)  •  11  n'esl  .Tiiciin  lioiniue  tant  soit  peu  versc-  dans  ces  nialiiTOS  (|iii  ne  rit>  de 
pitic  d'une  scnihlablc  estiinatimi.  .  dit  Malict  du  l'an  (t.  I,  p.  87).  S'agissail-il  de 
inilliardR  en  arijont  ou  en  paiiier  '/  c'est  ce  ((ue  Johannot  se  garde  bien  de  dire. 
Il  prétend  que  les  biens  nationaux  rapportent  trois  cents  millions  de  rente,  el 
que  la  rente  représente  le  (jiiarantiénie  de  la  valeur  du  bien;  il  trouve  ainsi 
douze  milliards  d'immeubles.  Avant  la  révolution,  celte  évaluation  aurait  été 
déjii  très  hardie,  mais  (mi  nivôse  an  III  la  valeur  des  biens  avait  singulièrement 
baisse,  même  pour  les  plus  petits;  et  ceux  d'une  eertaine  iinpoiianrc  pej'daient 
jus(|u°au\  (|uatrc  i'in(|uièmes  de  leur  valeur. 
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de  condamnés  rovolulionnnircmonl  h  leurs  familles.  II  e.sl  élahli 
maiiilenanlpar  des  rtTlierclieseons('i(Mifi(Mis(»s  (m'aii  inaxiniimi 
les  biens  nalituiaux  s'élevaient  .1  cinii  niilliaids  cl,  demi  1 1. 
Le  3  pluviùse  i^:i  Janvier  17î)o)  C.amhon  lil  un  curieux  rap- 
port sur  les  moy«'ns  de  retirer  les  assignais  de  la  circulation. 
11  répèle  li's  ridicules  fanfaronnades  débitées  si  souvent  sur 
la  .solidité  des  assignais;  cependant  il  fait  des  aveux  intéres- 
sants {'2).  Il  proposa  de  créer  une  loterie  pour  retirer  quatre 
milliards  d'assignats;  mais  ce  projet  fut  peu  goiUé  par  la  Gon- 
venlion.  Thibaut  proposa  un  emprunt  en  tontine.  Vernier  de- 
manda l'élaltlissement  d'un  impôt  extraordinaire  qui  serait 
employé  uniquement  à  diniiniHr  la  masse  des  assignais  en 
circulation  :  c'était  le  moyen  le  pins  sa^e,  mais  le  comité'  des 
lînances  déclara  que  l'induslrie  et  If  conimerre  avaient  trop 
souffert  du  7T}aximum  et  des  réquisitions  pour  (pi'il  d'il  prudent 
d'établir  ce  nouvel  impùl.  Bien  d'autres  projets  furent  mis  en 
avant,  et  la  Convention  n'en  adopta  aucun  :  du  reste,  rien 
n'aurait  pu  arrêter  la  chute  de  l'assignat.  La  Convention  dis- 
cuta longtemps  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'impôt 
en  nature  (3);  en  même  temps  elle  cherchait  des  cxpt'dients 

(i)  M.  Sloiirm,  Ira  Finaticfx  dr  l'Ancien  réfiimo  et  de  la  lii-voliition,  l.  11,  p.  Wîl, 
a<''tnl)li,  d'apn-s  dos  évaluations  hasocs  sur  dos  eii(|iicU'S  (•flicicllcs  aiiU'ricui'cs 
aux  U'oubles  iiioix-laircs,  (pic  les  hiciis  nalioiiaux  ne  s'cIcNaiciil  (pi'à  ti'ois  mil- 
liards pour  ceux  du  clerg»'  et  de  la  couronne,  cl  deux  niilliaids  et  demi  pour 
ceux  des  cmif,'r<'s  cl  des  condamnc's,  en  |)icnanl  i)oin'  hase  le  Iravail  fait  en 
verlu  de  la  loi  de  iX'2'i  sur  l'indcninili'  des  eiiiii;i'cs. 

(3)  Il  déclare  (|uc  depuis  le  i'^'  juillet  iVM)  les  dépenses  sont  de  liiiil  milliards 
non  millions  :  la  n-volullon  et  la  guerre  ont  coùU''  là-dessus  cin(|  inilliards  3.'>0 
millions,  en  sus  des  di'-penses  ordinaires  cpii,  sous  la  monarchie,  montaient  ù 
700  millions,  cl  auraient  fait  en  (piaire  ans  et  demi  trois  milliards  \:H)  millions. 
(Dr/jats  ri  drcrrl.s,  pluviôse  an  III,  p.  -iS'i;.  Ainsi  dei)uis  Ici"'  septi'mhrc  17!t.'(,  la 
Uc\(dution  aurait  conli-  deux  nnlliards  HOO  millions.  En  cfTel,  dans  un  rapport 
presenl«'  antérieurement  le  3  Kcrminal  an  II  {i'-i  mars  1"!)i)  au  nom  du  comité 
des  linances,  il  déclare  que  jusrpi'an  i''  septemlire  I7!i3  trs  drpnisrs  propres  à 
la  révolution  s'élevaient  à  deux  milliards  5.jS,4(il.(K)0  livn^s,  jilus  trois  milliards 
G>c;.."i.3!i,000  livres  que  l'ancienne  monarchie  aurait  nécessairement  dépensées, 
dont  un  milliard  de  remlioursement  ;  maisiln'r-value,traprés  Nccker.  son  lind^'ct 
ipi'à  'i'M  millions  par  an.  Dans  son  raj)port  du  .'{  pluviôse  an  III,  |)Our  atténuer 
l'effet  [iroduil  par  les  dépenses  de  la  révolution,  il  porte  ce  hudgel  à  7(iO  millions. 
Mais  II  ne  compte  pas  les  (N'pi-nses  énormes  faites  contre  les  régies  |)cndant  la 
révolution  et  surtout  pendant  la  Terreiir.  Il  avoue  que  l'emprunt  décrété  lo 
3  septembre  1703,  au  lieu  d'un  milliard,  n'a  frmrni  que  1H0  à  !200  millions. 

(3)  «  Le  sctier  de  blé,  disait  Bourdon  de  l'Oise,  le  i'>  floréal,  se  vend  cinq  centa 
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pour  vi'ikIic  If  plus  possible  de  biens  n.Uionaiix.  I.o  1-'  pr.iirial 
[',i\  mai;  t'il'"  di'cida  ipn^  tout  citoyen  pourrait  se  faire  adjui^^'r 
sans  encbère,  par  b;  directoire  du  district,  tout  bien  national 
à  vendre,  en  s'engageant  à  payer  en  assignats,  soixante-quinze 
fois  le  revenu  annuel  de  1790.  par  (juatre  payements  à  l'espace 
de  trois  mois.  Ce  dr-erel,  (pii  bouleversait  complètement  le 
système  suivi  jusqu'alors  pour  la  vente  de  biens  nationaux, 
donna  lieu  immédiatement  à,  de  f^raves  difficultés.  A  ce  taux, 
les  ventes  (Haicnt  beaucoup  trop  avantageuses;  et  l'on  s'en- 
tendit en  outre  pour  faire  baisser  les  assignats,  afin  de  s'en 
procurer  une  plus  ^'rande  quantité,  et  les  calculs  de  la  Con- 
vention se  trouvèrent  complètement  erronés  flj.  KUe  suspendit 
le  19  prairial,  l'exécution  du  décret  du  12,  et  en  outre  l'exécution 
des  ventes  déjà  faites  en  vertu  de  ce  décret,  mais  les  assignats 
continuaient  à  baisser  et  le  crédit  de  l'Etat  reçut  une  nou- 
velle atteinte,  et  la  Convention  fut  enfin  obligée  de  constater 
solennellement  le  désastre  financier  dont  les  assignats  étaient 
la  cause. 

Le  3  messidor  (21  juin)  elle  établit  dans  certains  cas  «  une 
échelle  de  proportion  pour  les  payements  et  recettes  calculée 
sur  les  progrès  de  l'émission,  ou  de  la  rentrée  des  assignats.  » 
Le  premier  terme  de  proportion  est  fixé  à  l'époque  où  circu- 


livres,  ot  tri  ciillivatciir  a  payi-  une  forme  de  cinq  mille  livres  avec  la  vente 
d'un  seul  clicval.  •  U  soutint  qu'il  ne  fallait  pas  aftrihuer  uniquement  les  dif- 
licultés  présentes  à  l'ahondance  du  papier.  •  Un  autre  mal,  cVs<  (jue  longtemps, 
ioug  pri'trxti'  de  san.i-culotlisme,  on  enlevait  les  culottes  à  ses  voisins...  alors 
se  sont  enrichis,  un  las  de  fripons,  sans  connaissances,  sans  industrie,  sans 
propriélés..  »  el  tous  ces  gens-là  agiotent.  (Débuts  et  décrets,  llorcal  an  HI,  p.  27'»;. 
(1)  Le  rapporteur  Balland  i)rctendit  comme  Johannot,  que  les  biens  se  ven- 
daient en  I"!M)  (|uarante  fois  le  revenu,  et  cependant  pro|)osa  de  ne  les  vendre 
que  soi\anle-<|uiiizc  fois  le  revenu,  c'est-à-dire  moins  du  double,  à  un  moment 
ou  l'assignat  perd  à  peu  prés  quatre-vingt-(|ualorze  sur  cent.  Lu  bien  loue  mille 
livres  en  J7!KJ  peut  donc  être  vendu  "."^WO  livres  en  assignats,  en  réalité  i)rés  de 
i,.*iOO, c'est-à-dire  moins  de  cinq  fois  le  revenu,  en  supposant  toujours  (|uc  le  cliiflre 
indiqué  dans  les  baux  de  ITitO  fut  le  rcveiui  réel,  et  qu'une  partie  de  ce  revenu  ne 
fut  pas  paseeà  part  comme  c'était  l'iiabituib;  dans  beaucoup  de  localités.  Les  ache- 
teurs se  présentèrent  en  foule  tout  naturellement.  La  loi  décidait  <|ue  le  pre- 
mier arrive  aurait  la  préférence,  et  s'il  n'était  pas  possible  de  le  reconnaitre 
parmi  ceux  r|ui  se  pré-cipitaient  dans  le  bureau,  on  devait  tirer  au  sort.  Mais 
pour  multiplier  les  chances,  certains  amateurs  envoyaient  une  douzaine  de 
domestiques  ou  d'ouvriers  qui  se  présentaient  comme  aci|uereurs.  Il  y  eut  des 
Kcns  i|ui  tirent  soumission  pour  tous  les  biens  du  district. 
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lai(Mit  soiilt'intMil  (l(Mi\  milli.irds  d'assiiin.il-;.  (M  \c>i  pnyomPiils 
soiil  élevés  diui  {|iiaii  au-dessus  île  leur  valeur  nominale  à 
partir  de  chaque  au;;menlalion  de  cinq  cents  millions  d'assi- 
gnats (ians  la  circulation.  Les  payements  décroîtront  dans  la 
même  profiorlion  du  quart  quand  la  masse  en  circulalioii 
aura  dimiiuié  de  cinq  cents  millions  (i). 

Le  2  thermidor  (20  juillet)  la  Convention  prit  une  décision 
très  ,crave  contre  les  assignats,  à  l'occasion  de  la  contribu- 
tion foncière.  Toutes  les  réquisitions  en  grains  sur  les  pro- 
priétaires fermiers,  cultivateurs  doivent  cesser  à  partir  du  1" 
vendi'niiaire.  La  contribution  foncière  pour  l'an  III  sera  fixi-e 
d'après  les  hases  adoptées  pour  1703;  elle  sera  payée  moitié 
en  assignats,  valeur  nominale,  moitié  en  grains. 

L'im|iosilion  des  maisons  et  des  usinis  sera  comme  au- 
paravant payée  en  assignais,  valeur  nominale.  Les  locataires  ou 
fermiers  des  maisons  et  usines  payeront  de  même  leurs 
loyers  (2). 

Les  fermiers  de  biens  ruraux  et  de  moulins  à  grains,  à 
prix  d'argent,  devront  avancer  la  moitié  de  la  contribution  en 
nature;  ils  payeront  aux  bailleurs  la  moitié  de  leur  fermage 
en  nature,  par  la  quantiti'  de  grains  que  la  moitié  du 
prix  du  bail  représentait  en  1790.  Le  fermier  qui  était  jugé 
n'avoir  pas  assez  de  grains  (art.  11),  payait  cette  moitié  en 
assignats,  mais  suivant  le  prix  commun  des  grains  qui  élai( 
alors  élevé,  ce  qui  dimiiniait  un  peu  la  perle  du  propriétaire, 

(i)  D'apri's  le  tlétn't  du  3  messidor,  les  conlriliulions  iiidirccles  en  sominei 
fixes  établies  avanl  qu'il  y  eut  plus  do  deux  inillianis  dans  la  circulutioni 
Bcront  payôes.  un  <|uart  eu  plus  de  la  valeur  iioniiiialc  ainsi  (|Uo  la  CDrilribulion 
fouc-iére.  I.e  3  messidor,  le  louis  do  2i  livres  vaut  «'(7  livres  en  assignats,  le  jia^ 
picr  perd  plus  de  '■>'  pour  conl.  I.a  conlriliulion  foniîiére  de  l'an  III  sera  payée 
sur  cette  base. 

On  a  un  mois,  à  partir  de  la  promulgation  <le  cette  loi,  pour  se  libérer  dcs' 
contributions  arrién-os  avec  des  assignats  au  pair.  Après  ce  mois,  on  jtaiera 
d'après  l'échelle  de  proportion  à  [>artir  rie  l'ocliéance.  Il  en  sera  de  même  des 
débiteurs  de  TKtat  poui'  priv  do  rentes  ou  baux  arriérés  non  en  denrées.  Les 
débiteurs  de  prix  de  biens  nalionaux.  don!  Ifs  ti-rmcs  nr  sorti  pas  ('clius,  peu- 
vent se  libérer  en  assignats  au  pair  dans  les  (piarante  jours. 

Les  malheureux  cn-anciersde  l'Étal,  pour  rentes  constituées  et  viagères,  seront 
payés  en  assignats  au  pair,  pour  le  dernier  semestre  de  l'an  MI  et  le  premieft 
de  l'an  IV.  ^ 

(i)  Ainsi  une  maison  louée  mille  livres  en  rapi)ortail  trente,  car  le  louis 
valait  alors  à  peu  prés  80»  livres;  six  semaines  [dus  tard  il  en  valait  llW). 

\ 
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Le  7  llicrmiilitr  la  Convention  décréta  une  contribution 
personnelle  df  i'in(|  livres  par  an,  et  des  taxes  soniptuaires. 
Los  célilj.ilairos,  lionuiifs  et  femmes,  âgés  de  plus  de  trente 
ans,  seront  tenus  (art.  i)  de  payer  un  quart  en  sus  de  toutes 
leurs  contributions  personnelles  et  taxes  somptuaires;  les 
veufs  et  veuves  qui  ont  des  enfants  ou  (jui  n  atteignent  le 
veuvage  qu'après  quarante-cinq  ans,  en  sont  exempts.  On 
établit  aussi  des  taxes  somptuaires  sur  les  cheminées  (autres 
(juc  celles  delà  cuisine  et  du  four),  sur  les  poêles,  surlesdomes- 
ti»|ucs,  les  chevaux  et  les  mulets  de  luxe,  les  voitures.  Ces  taxes 
ne  furent  pas  aussi  profitables  au  trésor,  qu'on  l'avait  espéré, 
et  la  Convention  légua  au  Directoire  la  situation  financière  la 
plus  détestable  qu'on  puisse  imaginer.  Mais  les  hommes  du  Di- 
rectoire, tous  sortis  de  la  Convention,  en  étaient  responsables. 

La  majorité  de  la  Convention,  bien  cju'elle  essayât  de  se 
concilier  les  révolutionnaires  violents,  crut  nécessaire  de 
sacrifier  Joseph  Lebon  à  l'indignation  des  honnêtes  gens.  Elle 
l'avait  gardé  plusieurs  mois  en  prison,  espérant  peut-être 
lasser  la  |»alience  de  ceux  qui  réclamaient  sa  juste  punition; 
mais  ce  calcul  fut  déjoué  :  elle  sentit  la  nécessité  de  nommer 
une  commission  de  vingt  et  un  membres  pour  examiner  les 
accusations  portées  contre  ce  proconsul.  Le  1  messidor  (19  juin) 
tjuirot  déclara  au  nom  de  celte  commission  qu'il  y  avait  lieu 
à  accusation,  et  le  14  Lebon  comparut  devant  la  Convention, 
et  se  défendit  très  librement.  11  se  déclara  calomnié  :  à  l'en- 
tendre sa  docilité  aux  ordres  du  comité  de  salut  public  aurait 
été  sa  grande  faute.  «  S'il  m'eût  ordonné  de  me  jeter  au  feu, 
je  l'aurais  fait.  »  Il  essaya  de  prouver,  non  sans  quelque  succès, 
que  malgré  la  loi  du  27  germinal  ce  comité  l'avait  autorisé  à 
conserver  son  tribunal.  Ces  dictateurs  auraient  été  des  dieux 
pour  lui.  «  Quand  je  parlais  à  ces  gens-là,  disait-il,  je  m'imagi- 
nais parler  à  la  justice,  à  la  droiture,  à  toutes  les  vertus  per- 
sonnifiées. »)  Comme  Carrier,  il  osa  se  proclamer  une  victime; 
parler  de  Socrate,  de  Ilégulus.  etc.  11  fut  décrété  d'accusa- 
tion le  ûl  messidor  i^lO  juillelj  (l). 


U)  n  fui  londamnO  à  mort    le  13  vciidfiniairc  au  IV  (";  «k  tnbro  I71K>)  |>ur  io 
trtbuuai  «lAinieiis,  el  excculé  le  4i  (iti  «ittolire;. 


■J(l-J  LK    IHHI.CiOllU;. 

La  mise  on  jiigciiionl  de  (iftirior  avait  été  1res  utile  à  la 
Convention.  Mais  le  procès  de  LeLK)n  avait  été  décidé  trop 
lard  pour  lui  ramener  de  nouveau  les  modérés  :  ils  s'é- 
taient alors  éloignés  d'elle  irrévocablement.  Us  trouvaient  que 
la  punition  de  ce  digne  émule  de  Carrier  s'était  fait  trop 
atlemlre.  D'ailleurs  l'opinion  pul»ru|ue  mieux  éelairée  sur  les 
crimes  de  la  Terreur,  ne  se  eonlenlait  plus  du  supplice  de 
quelques  égorgeurs  :  elle  voulait  justice  égale  pour  tous  les 
grands  criminels;  mais  elle  voulait  surtout  voir  la  fin  du 
règne  îles  terroristes.  On  attendait  avec  impatience  que  la 
Convenliiui  se  retirât.  On  acceptait  une  constitution  nouvelle 
avec  n'im|)orle  (|uelle  étiquette,  parce  qu'elle  mettrait  fin  à  la 
tyrannie  intermittente  des  thermidoriens,  et  fournirait  les 
moyens  de  les  faire  disparaître  de  toutes  les  fonctions  publi- 
ques. Les  modérés,  bien  que  très  divisés  sur  des  questions 
iniportantes,  sont  alors  unanimes  pour  déclarer  indignes  du 
pouvoir  presque  tous  les  révolutionnaires  qui  l'ont  occupé 
depuis  le  10  août  :  et  les  conventionnels  leur  sont  devenus 
encore  plus  odieux  depuis  qu'ils  flattent  les  terroristes,  et 
prétendent  s'éterniser,  en  déclarant  modestement  que  seule 
leur  présence  au  pouvoir  peut  garantir  les  Français  contre 
le  retour  des  abus  de  l'ancien  régime.  Cette  impudente  pré- 
tention faisait  bondir  de  rage  les  qualrevingtneuvistcs  qui 
ne  cessaient,  par  des  déujonslrations  dans  les  rues  et  dans  les 
théâtres,  par  des  députations  de  sections  à  la  Convention, 
de  leur  témoigner  leur  aversion  et  de  les  sommer  de  déguer- 
pir. Ils  avaient  vu  les  comités  depuis  quelque  temps  suspendre 
les  poursuites  contre  ces  prairialistes  qu'ils  avaient  d'abord 
dénoncés  avec  tant  de  fureur,  décacheter  les  lettres  à  la  poste, 
rétrograder  à  la  fois  vers  les  jacobins  et  vers  le  système 
jacobin.  Aussi  furent-ils  très  irrités,  lorsque  ces  comités  pri- 
rent le  28  messiilor  un  arrêté  défendant  de  chanter  dans  les 
théâtres  et  ordcmnaut  de  jouer  à  la  garde  montante  la  Mar- 
seillaise, qui  était  devenue  le  chant  des  jacobins  depuis 
que  les  modérés  avaient  adopté  le  Réveil  du  peuple,  et  ré- 
prouvé la  Marseillaise  comme  le  chant  des  terroristes  traînant 
leurs  victimes  à  l'échafaud.  Les  jeunes  gens  protestèrent  vive- 
ment, et  l'exécution  de  ces  arrêtés  donna  lieu  à  de  véritables 
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•  meules.  Le  29  les  spectacles  furent  agités,  car  la  Marseillaise 
y  devait  être  jouée.  On  cria  contre  elle  avec  fureur.  Au  théâtre 
des  Arts  le  tumulte  fut  très  grand;  et  l'arrestation  de  deux 
artistes  du  TiiOàtre  Français,  Gavaudan  et  Micalcf,  acheva  de 
surexciter  les  esprits.  Le  lendemain,  on  organisa  une  grande 
d»'monstration  au  théâtre  des  Arts  :  des  attroupements  se  diri- 
gèrent vers  le  comitt'  de  sûreté  générale  pour  demander  la 
mise  en  liberté  des  deux  artistes,  mais  le  comité  s'était  fait 
bien  garder  :  soixante-individus  furent  d'abord  arrêtés;  on  en 
relâcha  immédiatemont  une  partie. 

Cette  manifestation  produisit  une  très  vive  émotion;  au 
point  de  vue  moral  et  politicjue,  elle  était  très  significative:  la 
Convention  était  évidemment  usée,  discréditée;  car  ceux-là 
même  ijui  l'avaient  si  longtemps  défendue  contre  les  jaco- 
bins, la  maudissaient  hautement,  et  manifestaient  contre  elle, 
comme  ils  manifestaient  quelques  mois  auparavant  contre  le 
club  des  Jacobins.  Ht  la  Convention  était  menacée  de  finir 
comme  ce  fameux  club ,  à  moins  de  se  mettre  à  la  discrétion 
des  terroristes,  et  de  leur  rendre  des  armes  qu'ils  tourneraient 
bientôt  contre  elle.  Le  l"'  thermidor,  Boissy  d'.\nglas,  au  nom 
des  comités ,  repousse  vivement  l'accusation  portée  contre 
eux  de  remettre  la  Terreur  à  l'ordre  du  jour  :  encore  quelques 
instants  de  patience,  on  aura  une  constitution,  et  la  liberté  pu- 
blique sera  fondée  pour  toujours.  La  Convention  vota  l'envoi 
aux  départements  et  aux  armées  de  ce  rapport  et  d'une  pro- 
clamation rédigée  par  Chénier,  qui  répétait  avec  plus  d'em- 
phase les  protestations  de  Boissy  d'Anglas,  mais  déclamait 
l'oaucoup  plus  violemment  contre  la  royauté  et  ses  partisans. 
Cette  émeute  ou  plutôt  cette  démonstration  avait  prouvé  à 
la  Convention,  combien  elle  était  devenue  impopulaire  auprès 
'I''  ceux  qui  l'avaient  sauvée  deux  fois  des  terroristes. 

C'est  fini!  la  bourgeoisie  parisienne  est  devenue  si  hostile  à 
la  Convention,  que  des  victoires  éclatantes  sur  les  émigrés  et 
1  •>  Vendéens,  ne  luirendrtmt  auprès  d'elle  aucun  prestige.  Elle 
'l'ieste  les  émigrés,  ne  connaît  les  insurgés  de  l'Ouest  que  par 
il-'s  récits  mensongers,  et  d'ailleurs  elle  est  dans  sa  masse 
inrapablc  de  comprendre  les  motifs  religieux  qui  les  ont 
dr'terminés  ;i  se  lever  contre  la  Révolution  :  elle  croit  ferme" 
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meut  i|iit'  Idiil  changement  de  gonvernenicnl  doil  se  faire  à 
Paris,  el  par  certains  procédés  parisiens;  tous  ceux  qui  se 
permcllenl  d"alta(|uer  hors  de  Paris,  le  gouvernement  qu'elle 
exècre,  sont  pour  elle  ties  présomptueux,  destinés  d'avance 
à  élre  hallus;  si  l'émigration  a  le  tort  grave  de  ne  p<»int  s'é- 
clairer sullisammenl,  ni  sur  l'étal  moral,  ni  sur  la  situation 
matérielle  du  pays,  le  Parisien  qualre-vingt-neuvisle,  lui, ne  voit 
que  les  rues  de  Paris,  et  dans  sa  folle  confiance,  il  ne  sain-a 
même  pas  s'en  rendre  maître!  Pour  chasser  les  révolution- 
naires obstinés,  il  est  tout  disposé  à  se  servir  des  moyens 
révolutionnaires,  mais  étourdimeiit  et  sans  suite;  tout  en  se 
moquant  des  émigrés,  il  arrivera  à  se  faire  battre  comme  eux, 
mais  en  gaspillant  des  chances  bien  plus  grandes  de  succès. 

Mallieureusement  les  royalistes  purs  se  berçaient  aussi  de 
chiinères,  et  intriguaient  i)arlout ,  sans  habileté  ni  circonspec- 
tion :  ils  entretenaient  des  intelligences  ?i  la  fois  avec  Tallien 
et  de  nombreux  conventionnels,  et  avec  Charette  et  Stofflet, 
et  les  autres  chefs  Vendéens,  et  les  émigrés  de  Suisse  et  ceux 
de  l'armée  autrichienne.  Mais  leur  activité  était  mal  dirigée. 
A  la  fin  de  17î)i,  une  agence  avait  été  établie  à  Paris;  elle  re- 
cevait alors  des  instructions  de  Vérone  où  Louis  XVIII  était 
retiré  (1).  Elle  se  composait  de  l'abbé  Brottier,  Lemaître  et  le 
chevalier  des  Pomelles.  Klle  avait  le  grand  tort  de  ne  pas 
tenir  compte  des  faits  accomplis,  et  de  croire  que  tous  ceux 
qui  réprouvaient  la  Convention  étaient  prêts  à  rétablir  la 
monarchie  sans  aucune  condition.  Le  membre  le  plus  actif 
de  cette  agence  était  l'abbé  Brottier,  esprit  étroit  et  brouillon, 
qui  haïssait  profondément  le  parti  constitutionnel,  et  ne  vou- 
lait avoir  rien  de  commun  avec  lui.  Ainsi  donc  les  forces  dont 
le  parti  royaliste  disposait  s'annihilaient  mutuellement  par 
la  faute  des  deux  principaux  groupes  de  ce  parti. 

m. 

Juste  au  moment  où  la  Bretagne  et  la  Vendée  étaient  épui- 

H)  M  s'rlait  lixc  à  Vi-idiic,  sous  le  m  un  ilc  coiiilc  de  l.illc,  en  niui  17'j.j;la  rcpu- 
l>li<|uc  de  Venise  l'avait  bien  accueilli,  sur  la  recommandation  du  ministre  de 
Uussic. 
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-ces,  OÙ  de  vigoureuses  attaques  des  Anglais  et  des  émigrés 
dans  rOuest  pouvaient  très  bien  rendre  la  dictature  aux  révolu- 
tionnaires violents  et  désorganiser  le  parti  modéré  dans  le  reste 
de  la  France,  les  Anglais  se  décident  à  faire  en  Bretagne  cette 
expédition  d'émigrés,  dont  ils  leurraient  Puisaye  et  les  roya- 
listes depuis  si  longtemps.  Une  Hotte  importante  est  équipée, 
on  appelle  des  émign-s  de  tous  les  points  de  IKurope,  on  en 
l'orme  plusieurs  régiments,  mais  on  introduit  dans  leurs  rangs 
de  nombreux  prisonniers  français  des  armées  républicaines, 
(pii  lâcheront  pied  et  trahiront  au  moment  décisif  (1).  W  de 
llercé,  évèque  de  Dol,  accompagne  l'expédition  comme  au- 
mônier général.  Le  Commodore  Warren  commande  la  flotte. 
Puisaye  et  d'Ilervilly  se  prétendent  tous  doux  investis  du 
ctjmmandement  des  troupes  françaises,  et  de  l'aveu  du  ministre 
anglais  \Vyndham,  qui  en  est  responsable,  cette  rivalité  perdra 
tout.  Puisaye  en  pleine  nier  prend  connaissance  des  dernières 
instructions  de  Wyndham  qui  lui  confient  la  conduite  de 
l'expédition;  mais  le  ministre  a  négligé  d'en  prévenir  d'Iler- 
villy, qui  déclare  avoir  lui  aussi  ses  instructions  :  elles  ne  lui 
permettent  pas  de  compromettre  ses  troupes  en  s'avançant  im- 
prudemment dans  1  intérieur;  il  se  croit  tenu  de  s'y  conformer 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  ne  se  considère  point 
comme  le  subordonné  de  Puisaye. 

Sans  doute  la  grande  masse  de  la  population  en  France  as- 
pirait à  un  changement,  mais  l'intervention  anglaise  lui  était 
odieuse,  et  les  royalistes  purs,  jouant  maladroitement  le  jeu 
des  révolutionnaires,  faisaient  redouter  à  bien  des  gens  le  réta- 
blissement de  la  royauté  par  leurs  mains.  Le  parti  constitution- 
nel était  naturellement  hostile  à  cette  tentative,  comme  à  toute 
autre  qui  aurait  été  faite  hors  de  Paris,  et  sans  lui.  Aussi 
exclu-if  que  les  émigrés,  il  entendait  que  la  monarchie  devait 
être  rétablie  par  lui  seul  :  il  avait  la  naïveté  de  croire  que  les 
révolutionnaires  se  soumettraient  à  des  élections  qui  porte- 
raient au  pouvoir  ses  hommes  à  lui.  Il  était  évidemment  inutile 
de  chercher  à  s'entendre  avec  ce  parti  lorsqu'il  s'agissait  de 


(I)  Celle  incoipnralion,  au   mr>ins  imprmicnte,  valut  au\  Anglais,   après    le 
•lésaslrc,  des  aecusalioiis  liés  passionnées. 
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se  ballre.  mais  il  aurait  fallu  s'assurer  le  concours  des  Ven- 
déens, el  inellrc  un  prince  île  la  maison  de  France  à  la  lêle  de 
rexpédilion  pour  réunir  autour  de  lui  tous  les  royalistes  de 
l'Ouest.  La  mésintelligence  qui  existait  entre  Slodlet  et  Glia- 
relte  fut,  dit-on,  perfidement  exploitée.  Du  reste,  le  lieu  du  dé- 
barquement était  mal  choisi  à  tous  les  points  de  vue  (1). 

L'escadre  républicaine  est  battue  à  Belle-Isle  (2)  (23  juin 
1793),  et  les  émigrés  tlébar(|uenl  le  27  sur  la  plage  de  Carnac; 
une  foule  immense  salue  leur  arrivée  des  cris  répétés  de  : 
Vive  la  religion!  Vive  le  roi!  Les  révolutionnaires  étaient  frap- 
pés d'épouvante.  Iloclie  allait  se  replier  sur  Rennes.  Il 
fallait  marcher  résolument  dans  l'intérieur  en  ralliant  les  pe- 
tits corps  d'armée  des  chefs  bretons;  l'expédition  serait  ainsi 
arrivée  tout  près  de  Rennes,  presque  sans  coup  férir.  Celte 
marche  était  beaucoup  moins  téméraire  (ju'on  aurait  pu  le 
supposer  au  premier  abord,  puisque  l'armée  royaliste  n'avait 
pas  à  craindre  d'être  attaquée  par  derrière  :  elle  se  serait  ainsi 
appuyée  sur  les  deux  mers,  et  aurait  été  à  portée  de  recevoir 
facilement  des  secours  avant  que  Hoche  eut  reçu  des  renforts. 
C'était,  paraît-il,  le  plan  de  Puisaye  et  de  (Jeorges  Cadoudal, 
mais  le  parti  de  l'inaction  l'emporta. 

Le  pays  était  couvert  de  garnisons  républicaines  :  au  mo- 
ment du  débarquement,  Cadoudal  et  ses  chouans  chassèrent 
les  bleus  de  Carnac.  On  envoya  neuf  cents  hommes  le  repren- 
dre, mais  ils  furent  repoussés  après  avoir  subi  des  pertes 
considérables.  Tinténiac  enleva  le  poste  du  Mont  Saint-Michel. 
L'armée  royaliste  du  pays  était  remplie  d'enthousiasme,  et 

(I)  On  a  pifti'ndii  que  ragcnce  royaliste  de  Paris  avait  recouru  aux  i)lus  lioii- 
Icusos  mann-u\rfs  pour  faire  manquer  rcxpr^diUon  par  lininc  pour  l'uisayc. 
BroUier  aurait  ccril  à  Cliarctte  que  le  (Ic^harciucnifiil  <l(;  nuil)eron  notait  <|u'unc 
fausse  manœuvre  fleslinee  à  (léroulerl'ennemi;  <|ue  le  vrai  déharquenicnl aurait 
lieu  en  VcnfICe,  et  (juil  devait  l'attendre.  On  a  dit  aussi  que  Brotlier  avait  en- 
voyé aux  eliefs  cliouansde  faux  ordres  de  Louis  XVIII  <|ui  leur  prescrivaient  d(! 
rester  tranquilles.  Lue  autre  agence  touti;  dévouée  au  comte  d'Artois  aurait  d('- 
terminc  Slofllel  à  rester  inactif.  Mais  l'action  de  ces  agences  fut  d'ahurd  ina- 
perçue en  Bretagne.  l'uisave.  après  le  desastre,  a  pour  se  juslilier  ilénoncé  ces 
prétendues  manœuvres,  el  fait  un  vciilal)le  roman.  On  a  dit  mille  chose» 
odieuses  contre  Puisaye,  el  il  en  a  déltité  d'aussi  absurdes  contre  Brotlier  el  sa 
coterie. 

(i)  Elle  perdit  trois  vaisseaux,  les  antres  se  réfugièrent  dans  le  port  de  I.o- 
rient;  beaucoup  de  matelot»  bretons  déserlércnl  jiour  rejoindre  les  rovalistes. 


LA    C.nW  KMKiN     KT    l.F.S    KO  V.\  I.IM  i;>.  :>()7 

i^rospissait  sans  rosse;  il  y  (ml  IdiMilùl  (luiii/o  niilii.'  Iiinimics 
sons  les  armes.  TiiUéniac  s'empara  do  Landovanl  (,'l  Uois-lJcr- 
llii'ldl  d'Aiiray  où  la  uardc  nalioiialo,  furie  de  quatre  cents 
hommes,  s(\ioi,u;iiit  aii\  royalistes. 

Mallieureiist;menl  les  deux  chefs  ne  s'enleiidaieiit  pas,  el  ils 
avaient  chacun  leur  parti  dans  l'année.  Les  émigrés  soute- 
naient d'ilervilly,  à  cause  de  s(jn  expérience  et  de  ses  talents 
niililairos;  ils  se  mt'diaient  des  intrigues  de  Puisaye  et  ne  le 
prenaient  pas  au  sérieux,  comme  général.  Mais  d'IIervilly  était 
raide,  cassant,  hoaucoup  trop  méthodique  pour  la  guerre  de 
jiarlisans  f|u'il  n'avait  jamais  faite  et  (ju'il  no  comprenait  pas.  11 
avait,  ainsi  cpiela  plupartdcs  officiers  émigrés,  le  torttrès  grave 
de  montrer  un  ('tonnement  dédaigneux  devant  ces  braves 
chouans,  en  haillons,  et  bien  incapables  de  faire  l'exercice,  mais 
qui  n'en  savaient  pasmoins  se  battre  aussibien,et  même  mieux, 
(pic  des  soldats  en  bel  uniforme,  et  manœuvrant  très  correcte- 
ment. Puisaye,  comme  général,  était  sans  doute  fort  discutable, 
mais  c'était  alors  un  véritable  clief  de  parti,  et  pour  le  moment 
il  était  .sympathique  aux  gens  du  pays,  qui  avaient  été  tout  de 
suite  rebutés  par  les  manières  raides  et  hautaines  de  d'Her- 
villy.  Si  les  militaires  émigrés  et  les  chouans  s'étaient  mis  im- 
médiatement en  campagne  contre  les  bleus,  comme  le  bon 
sens  l'ordonnait,  ces  braves  gens  se  seraient  bien  vite  appré- 
ciés mutuellement,  mais  la  rivalité  entre  les  deux  chefs  lit 
perdre  lui  temps  précieux  et  s'étendit  aux  deux  armées. 

Après  cinq  jours  d'inaction,  il  fut  décidé  qu'on  s'emparerait 
du  fort  Penthièvre  et  de  la  presqu'île  de  Quiberon  qu'il  com- 
mandait. I^es  .\nglais  avaient  prescrit  à  (rilervilly  d'occuper 
d'abord  un  point  fortifié  sur  la  côte  pour  en  faire  une  place 
d'armes,  une  base  d'ojiérations.  Malheureusement  la  configu- 
rati(m  de  la  presquile  de  Quiberon  était  défavorable  à  l'exécu- 
linn  d'iin  tel  [)lau  il  i.  Le  ;K)jiiiii,  illlervilly  marchaavec  quinze 
cents  hommes  sur  le  fort  Penthièvre  qui  défendait  l'entrée  de 
la  pres(prile;  ses  défenseurs,  au  nombre  de  six  cents,  étaient 

(I,  C(î  phin  ;iiii-:iil  (h'i  rln'  roalisô  Iors(|n('  la  fjrainlc  ariiM'c  m-iicIi-ciuu'  ('tait 
viclorieusc.  (;"cst  on  suivant  ce  syslcnjc  <nic  Wollinf^loii  iriuiniilia  phis  tard  en 
l'ortiiKal  au\  lifîiics  de  Torrcs  Vedras;  mais  les  circonstances  flaioiit  toutes  dif- 
ft'ienles,  cl  ce  plan  fut  alors  exécute  et  suivi  avec  des  forces  suffisantes. 
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•les  soldais  rl'nn  nnoion  ri'irimonl  :  ils  capilulèronl  immédialo- 
mont,  cl  qiialiv  ronis  d'oulrc  eux  s'onrùlèronl  dans  l'année 
royalistt^;  los  aiilres  fiironl  envoyés  en  Anglolorro  ((inimc  pri- 
sonniersdo  miorro.  Mais  on  commit  la  faute  énorin(>  de  laisser 
dans  le  fort  un  jirand  nombre  de  res  transfuges. 

IleurtMisement  pour  les  révolutionnaires,  Hoche  était  là,  il 
ne  perdait  pas  de  temps,  et  faisait  venir  des  troupes  de  tout 
côté.  Lors  du  (lél>ar(|uement,  il  n'avait  guère  que  deux  niilli^ 
hommes  i\  sa  disposition  :  le  5  juillet  il  en  avait  treize  mille.  Il 
dirigea  d'abord  deux  attaques  successives  contre  Auray  et  fut 
repoussi',  mais  des  renforts  lui  arrivaient  à  cha(|ue  inst;uil. 
11  atlacpia  cette  ville  des  <lt mi\  côtés  et  l'emporta  (1),  puis  il 
délogea  Tinténiac  de  Landovant.  Les  chouans  n'avaient  perdu 
ces  positions  (|ue  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  soutenus  par 
les  troupes  émigrées.  Le  5  juillet  il  fui  décidé  qu'on  marcherait 
ensemble  pour  les  reprendre,  mais  dllervilly,  ;\  la  grande  co- 
lère de  l'uisaye  fit  rétrograder  ses  soldats.  Les  chouans 
étaient  exaspérés  :  ils  durent  le  (5  juillet  se  retirer  dans  la 
presqu'île  avec  des  milliers  de  femmes,  de  vieillards  et  d'en- 
fants. Le  comte  de  Vauban,  et  Georges  Cadoudal  dirigèrent 
cette  retraite  difficile,  avec  une  énergie  et  un  sang-froid  que 
Hoche  fut  obligé  d'admirer.  A  mesure  que  les  chouans  se 
retiraient,  les  soldats  républicains  commettaient  dans  le  pays 
reconquis  les  mêmes  atrocités  que  les  fameuses  colonnes  in- 
fernales en  Vendée.  Les  maisons  furent  incendiées  (c'était 
alors  la  moindre  des  choses),  des  malheureux  furent  coupés  en 
morceaux,  des  enfants  embrochés  à  la  pointe  des  baïon- 
nettes (2j. 


(1)  On  lil  dans  une  note  du  coniilc  de  sûrclr  gf''iicrak',  rc(lif,'('i'  d'après  les  rap- 
l>orts  des  autorités  :  •  Les  chouans  en  s'cniparant  d'Auray,  maintenant  en  noire 
pouvoir,  n'ont,  par  une  perfide  poliliqur,  ni  pillé  ni  rgorgr  ,  et  en  placardèrent 
même  Tassurance  à  la  porte  de  la  maison  commune.  »  (Arcli.,  AF2,  -iio). 

(2)  Hoclie  érrivait  au  comit»'  de  salut  jinhlic  :  «  J'ai  l'àmc  déeliin-c  des  horreurs 
qui  se  sont  commises  dans  les  campagnes,  il  n'est  sorte  de  crimesque  n'aient 
commis  les  soldats  de  l'armée.  I,c  viril,  l'assassinat,  le  pillaf^c,  rien  n'a  été  excepté. 
Mon  pouvoir  se  home  à  faire  arrêter  les  dc'lintjuants  et  à  les  envoyer  à  un  tri- 
bunal militaire  qui  juserintentidn.  ce  qui  ne  produit  pas  grand  efref.  Cependant, 
beaucoup  de  cou[»al)les  sont  arréti-s  :  ce  sont  principalement  les  ofliciers  (|ue  je 
rends  res(Kinsaljles...  •  l\  écrivait  aussi  à  I.anjninais  :  •  On  ne  vous  a  pas  dit 
foute  la  vérité  en  accusant  mes  soldats  de  piller;  fin  aurait  dû  ajouler  ;  ils  as- 
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Pifs  (lo  vingt  mille  personnes  se  Irouvaionl  entassées  dans 
celle  étroilc  prosqu'ile,  etc.  On  avait  fort  pou  de  vivres  (1);  il 
était  impossible  de  rester  dans  cette  situation.  (Jeorges  Cadou- 
dal  proposa  de  faire  une  diversion,  de  débarrpier  deux  corps 
de  troupes  qui  se  n'uniraient  pour  altaquer  les  derrières  de 
Hoche.  -Après  avoir  encore  perdu  du  temps,  on  finit  par  pren- 
dre ceparli.  11  lut  décidé  qu'un  corps  de  deux  mille  cinq  cents 
chouan?  Cumulande  parTinténiac,  qui  aurait  avec  lui  Cadoudal 
et  plusieurs  chefs  connus,  serait  débarqué  dans  la  presqu'île 
deRhuys.  Un  nombre  égal  de  chouans,  commandé  par  Jean 
Jan  et  de  l.anlivy,  devait  descendre  l'emboucliure  de  la  ri- 
vière de  (Jinniperlé  :2  .  I.e  corps  de  Tinténiac  fut  appelé  l'ar- 
mée rouge,  à  cause  des  uniformes  dont  ses  soldats  furent  re- 
vêtus. Il  dt'barqiia  1res  heureusement  le  1 1  juillet,  repoussa  les 
bleus  à  Sarzeau,  s'avanea  audacieusement  dans  l'intérieur  et 
battit  encore  plusieurs  fois  les  révolutionnaires.  Mais  des  con- 
tre-ordres inexpliqués  le  troublent,  le  font  changer  de  direc- 
tion, et  le  17  juillet,  le  valeureux  Tinténiac  est  tué  dans  une 
escarmouche;  un  officier  émigré,  tout  à  fait  inconnu  des 
chouans,  prétend  que  le  commandement  lui  revient,  et  la 
discorde  s'introiluit  dans  la  petite  armée.  Néanmoins,  elle  se 
dirige  vers  la  baie  de  Saint-Brieuc,  mais  l'escadre  anglaise 


sassincnt.  ils  violent...»  Les  lois  soniiinpuissaiilcs,  et  le  malheureux  sénéral  est 
obligé  d'en  faire  justice  le  sabre  à  la  main.  «  Je  ne  connais  pas  de  métier  plus 
liorrilile  «|ue  de  <ommanderà  des  scelt'rats  qui  se  repaissent  de  tous  lescrimes.  • 
(Correspondance  de  Hoche,  8,9, 11  juillet  1798.  \.  Georges  Cadoudal  et  la  Chouan- 
nerie, p.  92,  par  Georges  Cadoudal.) 

(1)  Aussi  d'Hervilly  donna  seulement  demi-ration  aux  chouans.  Il  eut  la  mala- 
dresse de  leur  proposer  ration  et  solde  entière,  à  condition  de  s'engager  dans 
les  troupes  de  lignequ'il  commandait  :  c'était  dévoiler  sa  pensée,  qui  était  de  se 
lormer  une  armée  n-guliére  qui  eût  été  tout  entière  sous  ses  ordres  directs. 

(2)  Celte  expédition,  compost-e  en  majeure  partie  de  pères  de  fanùlle  que  l'on 
faisait  sortir  de  la  fatale  pres(jii'ile,  débarqua  heureusement,  mais  ne  tenta  rien 
de  sérieux.  Elle  servit  à  désencombrer  un  peu  Quilieron,  ct.î  sauver  de  la  ca- 
tastrophe filiale  beaucoup  de  braves  gens  qui  n'auraient  pu  l'empêcher. 

Georges  Cadoudal  disait  :  a  C'est  avec  la  plus  grande  répugnance  que  j'avais  vu 
nous  engouffrer  tous  le  0  juillet  dans  Quiberon.  Ce  fatal  ciigoulTrement  me  pa- 
rut une  faute  impardonnable,  s'il  ne  me  semble  pas  ((iielque  chose  de  pire  en- 
core |)eutôtre.  Il  éteignait  l'enthousiasme  chez  nous,  chez  nos  parlisiins  l'espoir, 
et  les  reportait  sur  un  ennemi  qui  s'enrichissait  de  nos  pertes,  et  saurait  s'en 
prévaloir  au  besoin.  •  (Georges  Cndoudul  ri  la  Chouannerie,  p.  lOl).  L'expedilioii 
de  l'armée  rouge  y  est  racontée  avec  de  curieux  détails,  p.  la'i  et  siiiv. 

12. 
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iRur  laqui^Ui' elle  ooinpliùl  ii''  |>;»rail  pas.  cl  [\m\  aii|)ifml  alors 
le  désastre  do  Qnihcroii.  l/armée  roiigo  va  iHrt;  cernée  et  écra- 
sée par  U'>  biens,  niais(ioori;e  l'adouilal  diriui'sa  rt'Irailc,  el  à 
force  il'haltilt'lé  parvicnl  à  la  sanver. 

A  Qu'l^^'^ron,  on  alltMulait  l'arrivée  d'un  second  corps  d'ar- 
mée qui  devait  partir  de  Porlsnionlh  (I).  I.e  K»,  d'Ilervilly 
fit  nn  t'iVorl  dt-sespén''  pour  rompre  le  hlocus  de  la  presipi'ile. 
Mais  Hoche  avait  été  prévenu  par  deux  transfuges  [-2);  les 
royalistes  se  laissent  attirer  sous  le  feu  de  batteries  masquées, 
récemment  oonsiruiles,  et  la  mitraille  balaye  des  compagnies 
entières.  Les  paysans  et  les  émigrés  confondus  meurent  en  hé- 
ros; d'Ilervilly  tombe  mortellement  blessé.  Les  Anglais  débar- 
quent la  division  de  Sombreuil.  forte  de  quinze  cents  hommes, 
mais  elle  ne  servit  qu'à  grossir  le  nombre  des  victimes.  Pui- 
saye,  resté  seul  général,  se  montra  tout  à  fait  insuffisant. 

Hoche  redoutait  beaucoup  l'aiTivée  des  secours  anglais  : 
tout  à  coup  des  soldats  de  son  armée  passés  aux  royalistes,  et 
qui  voulaient  se  faire  pardonner  leur  défection,  l'avertirent 
que  les  transfuges  si  imprudemment  laissés  au  fort  Penthiè- 
vre  voulaient  le  lui  livrer.  Il  envoie  pendant  la  nuit  des  trou- 
pes attaquer  ce  fort;  les  traîtres  assassinent  les  royalistes  en- 
dormis, font  entrer  par  surprise  les  soldats  de  Hoche  et  massa- 
crent tout  ce  qui  résiste.  Le  lendemain,  Ilocbe  annonçait  qu'il 
s'était  rendu  mailre  du  fort  après  un  combat  acharné. 

Les  royalistes  sont  donc  pris  entre  la  mer  et  la  puissante 
artillerie  de  l'armée  révolutionnaire  :  ils  sont  perdus  si  les 
Anglais  ne  les  rembarquent  point  immédiatement,  mais  leur 
escadre,  <pioique  prévenue,  reste  immobile.  «  Nous  sommes 
trahis,  crient  beaucoup  de  royalistes,  les  Anglais  veulent  no- 
tre mort!  »  Le  temps  se  passe  :  Puisaye  oubliant  que  le  devoir 
d'un  général  en  chef  est  de  rester  jusqu'au  dernier  moment 
avec  son  armée,  se  jette  dans  un  canot  et  va  trouver  l'amiral 
anglais.  On  croit  qu'il  se  sauve,  et  cette  foule  éperdue  pousse 
des  cris  de  rage  et  de  désespoir.  Cependant  Sombreuil  rallie 

(1)  Les  vrnls  contraires  retardèrent  cos  renforts.  I.e  comte  d'Artois  arriva  avec 
eux  dans  la  baie  de  Quiberon  (|uel(jiie  icmiis  après  le  désastre. 

(â)  Hoche  l'a  déclaré  aucomité  de  salut  public.  Il  prétend  que  ses  adversaires 
ont  laissé  300  morts,  et  accuse  seulement  îî  tués  et  91  blessôs.  (Arch.,  AF2,270.) 
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III)  ccrl.iiii  iiumlMi-  dr  rii\ aii^lfs  el  ro|>()iisso  los  rt'-vtiliitidii- 
naires  à  lu  hiuitnncllc.  Iliiliii  on  vuil  arriver  Icrilcincnl  los  iha- 
loupos  anjjflaisos  (jui  hiltoiil  cunlro  la  lempèlo  :  elles  no  |)eii- 
vonl  sauver  (|u'une  i)arlie  de  l'année.  Knvirun  cinq  cents 
royalistes  délerniinés  se  sont  retirés  dans  une  espèce  do  fort, 
protégés  par  le  feu  de  la  Hotte  anglaise,  ils  sont  décidés  à  ven- 
dre chèrement  leurs  vies.  Somhreuil  avec  une  troupe  de  braves 
protènerernharqutMnent,  et  lient  tète  à  toute  l'armée  des  bleus. 
Les  soldats  républicains  émerveilltis  de  tant  do  courage  leur 
crient  :  «  Rendez  vous,  vous  serez  épargnés.  «Le  général  llum- 
bertlce  fait  a  été  attesté  i)ar  plusieurs  témoins),  s'avanea  en- 
tre les  deux  armées  et  cria  aux  royalistes:  «  Rendez-vous  pri- 
sonniers, bas  les  armes  ou  la  mort!  »  Sombreuil  espère  que 
les  chefs  ratifieront  une  capitulation  que  les  soldats  et  les  of- 
lieiers  ont  proposée  spontanément.  11  entre  en  pourparlers  avec 
llumbert,  puis  avec  le  général  en  chef  qui  vient  d'arriver.  Ho- 
che refuse  de  laisser  les  royalistes  s'embarquer,  mais  promet 
de  les  traiter  en  prisonniers  de  guerre,  sauf  les  chefs.  Sombreuil 
obtient  d'être  seul  excepté  de  cette  capitulation,  et  il  est  décidé 
(pi'il  ira  sur  parole,  s'entendre  avei-  les  Anglais  (1).  Il  avait 
mille  fois  tort  de  croire  à  l'humanité,  et  î\  la  loyauté  des  révolu- 
tionnaires :  ils  cèdent  aux  soldats  lorsque  ceux-ci  exigent  le 
meurtre  et  le  pillage;  cette  fois,  par  extraordinaire,  ces  sol- 
dats demandent  (ju'on  n'égorge  pas  les  vaincus  :  les  révolu- 
tionnaires ne  paraissent  un  moment  les  écouter,  que  pour  ten- 
dre un  piège  ignoble  à  ces  mêmes  vaincus,  et  esquiver  une  lutte 
désespérée.  Ils  vont  prétendre  que  la  capitulation  ne  vaut 
rien;  mais  elle  vaut  un  moment  pour  obtenir  que  l'on  dépose 
b's  armes  et  que  les  Anglais  cessent  le  feu  (2)! 

(I)  Lorsque  Sombreuil  proclama  à  haute  voix  cette  capitulation  (sans  dire 
<|u'il  en  était  e\cept('),  des  royalistes  déclarèrent  qu'ils  aimaient  mieux  mourir 
en  se  défendant.  Sombreuil  lit  à  l'un  de  ces  mécontents,  cette  belle,  mais  naïve 
réponse.  •  Eh  (|Uoi,  Monsieur,  vous  ne  croyez  pas  à  la  parole  française!  »  Les 
révolutionnaires  a\aient  changé  tout  cela.  Que  voilà  bien  une  illusion  d'émigré! 

(3)  Les  officiers  républicains  sommèrent  aussit»H  Sombreuil  de  faire  cesser  le 
feu  des  Anglais  :  le  lieutenant  de  vaisseau  Gesril  se  jeta  à  la  nage  i)our  leur 
annoncer  la  capitulation.  Us  se  montrèrent  très  scepti(|ues  sur  la  loyauté  ré- 
publicaine, et  l'engagèrent  à  rester  sur  leur  bord ,  mais  ce  lu'ros  trop  naïf 
déclara  qu'il  était  prisonnier,  que  sa  parole  était  engagée;  et  se  jeta  de  nou- 
\<^nn  i\  la  mer  pour  rejoindre  ses  bouchers. 


2\'l  u:  mnv.cYouw.. 

lliK'lio  n'olail  pas,  il  faut  le  reconnailro,  loul  à  fait  libre  ilc 
suivre  les  lois  de  riiuinanilé  et  de  l'honneur.  Il  avait  la  res- 
ponsabilité, les  périls  de  la  f?uerre;  les  commissaires  de  la 
Convention,  Hlad  et  Tallien,  étaient  là  pour  singei'  les  consuls 
romains,  (inanl  à  l'autorité  et  au  faste,  .pour  se  poser  eu 
IrioinplialiMii-s  devant  la  (^iunvention,  et  ('gni'i^er  les  prisonniers 
que  Hoche  avait  faits  au  péril  de  sa  vie.  La  bataille  Unie,  les 
hyènes  et  les  vautours  allaienl  arriver  ;  les  vrais  soldats  de- 
vaient désormais  faire  le  métier  de  bouchers  de  cliair  humaine. 
Sur  le  moment  les  proconsuls  acceptèrent  la  capitulation,  mais 
Tallien  qui  s'était  si  vivement  défendu  d'avoir  été  un  septem- 
briseur, confirma  dans  leur  opinion  ceux  qui  se  refusaient  à 
le  tenir  pctur  calomnié.  Hoche  avait  accejité  sur  le  champ  d(.' 
bataille  une  capitulation  verbale  (nous  exposons  plus  bas  les 
raisons  de  notre  conviction  sur  ce  point);  il  n'osa  point  insis- 
ter sur  son  exécution.  Seulement  il  eut  soin  de  faire  mal  garder 
ses  prisonniers;  mais  ceux-ci  comptaient  sur  la  capitulation 
verbale,  et  très  peu  d'entre  eux  profitèrent  de  la  négligence 
systématique  du  général  et  de  ses  soldats. 

Les  prisonniers  furent  traités  par  les  soldats  et  les  officiers 
républicains  avec  une  courtoisie,  on  pourrait  presque  dire  une 
cordialité,  bien  rare  dans  les  guerres  de  l'Ouest.  On  mit  en  li- 
berté un  certain  nombre  de  paysans  réfugiés,  de  femmes  et 
d'enfants.  Une  colonne  de  trois  mille  royalistes  arriva  à  Auray 
le  21  juillet  dans  la  nuit,  avec  une  escorte  très  faible  et  très 
négligente  :  on  la  renferma  dans  une  église;  une  seconde 
colonne  presque  aussi  nombreuse  arriva  quelques  heures 
après  :  beaucoup  d'autres  royalistes  qui  n'avaient  pu  suivre 
les  colonnes  arrivèrent  dans  la  journée  suivante  à  Auray  iso- 
lément et  volontairement,  tant  leur  confiance  était  grande. 
Pendant  huit  jours,  ils  furent  absolument  traités  en  prisonniers 
de  guerre,  .\ussi,  lors(pron  apprit  que  Tallien  avait  débité  une 
horrible  carmagnole  à  la  (Convention,  et  (jue  le  massacre  était 
décidé,  ce  fut  un  coup  de  foudre,  non  seulement  pour  les 
vaincus,  mais  pour  tous'  les  républicains  qui  n'étaient  pas  de 
véritables  buveurs  de  sang(l). 

(1)  Lorsque  Soiiibrcuil  apprit  ccMe  lifirrililc  nouvelle,  il  courut  chez,  le  gêne- 
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Vne  commission  mililairo  l'ut  nomm(''0  pdiir  jiip;r>r  los  prisuii- 
iiiers.  Klle  «Mail  prt'îsitN'e  par  un  brave  soldat,  Fia|)ra(J<.',  cliffdf 
bataillon  à  bi  ~'2"  (lf'mi-bri,:,Mflo  (I).  Sombreuil  fut  conrbiit  df- 
vanl  celle  Commission,  ot  pn  il  esta  qu'il  y  avait  eu  capitulation  (2). 
La  commission  se  relira  juiur  délibérer,  et  se  déclara  incom- 
pétente d'après  les  alfirmalions  solennelles  de  Sombreuil,  et 
les  II- moi, lunaires  qui  lui  avaient  él(''  apportés.  Klie  fut  cassée 
immédialemenl  par  un  arréti'  des  représentants  en  missicjn  qui 
se  garde  bien  d'indiquer  les  motifs  de  cette  cassation,  et 
nomme  une  autre  commission  (.'}).  Le  général  Lemoine  établit 
aussitôt  quatre  autres  commissions,  car  une  seule  ne  pouvait 

r;il  i'i-|iiilili('aiii  lui  rt'iinicliu  nImmiiuiiI  la  vinlaiioii  ilc  la  ( 'a|iitLilalii)ii,  cl  dans 
son  <l<'.scs|i(iir  d'aNtiir  (ici-idi-  ses  ciinipaKnunsà  so  livnT  aux  bourreaux,  il  se  lira 
ini  coup  (le  pistok't,  mais  ne  se  blessa  (|ui'  l<'i,'rrenipnl.  l.'t'vr(|uc  de  Dol  lui  re- 
procha la  làcliot»'  d'un  suicide,  el  lui  lit  pronictlrc  de  mourir  en  clirélien  cl  on 
soldai.  I.e  mémo  jour  il  i'cri\il  une  kllro  à  l'amiral  anj^lais  sir.Iolin  Warren; 
mais  clic  passa  par  les  mains  des  révolutionnaires  i|ul  la  puhlii'rcnl  pcut-êlrc 
après  l'axoir  falsifK'e. 

(1)  I,'arrêl('du  :>  lliermidor  sii,'iié  lUad,  livre  en  rcalitt'  à  la  commission  tous 
ceux,  prêtres  ou  laïcjues,  nobles  ou  non  ixdjles,  émisn-s  ou  non  émij?rés,  qui 
ont  été  pris  à  Quiberon.  Sont  exccpti's  :  •  1°  les  liabitants  de  la  pres{|u'ile  ;i'  les 
soldats  de  la  t;arnisondu  fort  de  la  presqu'île,  faits  prisonniers  par  les  émigrés; 
i'  les  marins  et  les  soldats  arrachés  des  prisfins  d'An^'leterre  et  cnrùlés  par  la 
\iiilence.  »  Les  soldats  du  fort  avaient  pour  la  plupart  déserté  devant  l'ennemi 
et  beaucoup  de  prisonniers  n'avaient  pas  ét('  enrôles  par  violence,  mais  on  af- 
fectait  de  le  croire  pour  les  reprendre  comme  soldats,  car  on  décida  d'abord 

•  pie  Hoche  les  enverrait  à  l'armée  des  l'yn'uées-Occidentales  contre  l'Espagne. 
Maissur  les  instances  du  général  Villaret,  il  fut  décide  (|ue  celte  dernière  dispo- 
sition pourrait  être  modilii'e.  In  arréti-  du  11  déclara  (|ue  ces  prisonniers  en- 
rôlés de  forcequi  servaientsur  les  bâtiments  de  l'Étal  seraient  envojes  .i  Lorient 

•  pour  y  servir  avec  leurs  grades  respectifs,-  »  et  le  même  jour,  sur  l'avis  du  gé- 
néral l.emoine,  les  rci>résentanls  décidèrent  que  tous  les  militaires  de  l'armée 
de  terre,  anciens  prisonniers  des  Anglais  «  redevenus  libres  lors  de  la  prise  de 
la  prescpi'ile  »,  seraient  renvoyés  à  leurs  corps  :  on  ne  dit  même  jilus  <(u'ils 
ont  ete  enrôles  par  violence!  c'est  un  parti  pris  de  ne  pas  examiner  leur  con- 
duite et  de  laisser  ilitrmir  la  loi  |)ourlantsi  précise  contre  ceux  qui  ont  déserté 
aux  royalistes  i)endant  les  liostilili-s.  (Arch.,  AF-,  â'O.) 

{■2)  Les  paroles  de  Sombreuil  furent  soigneusement  recueillies  [)ar  less[iecta- 
leurs.  «  l'rél  à  paraître  devant  Dieu,  je  jure  <|u'il  y  a  eu  une  cai)ilulation,  et 
«pi'on  s'est  engagf'  à  traiter  les  émigrés  comme  prisonniers  de  guerre.  •  Et  II  lit 
appel  aux  soldats  i|ui  l'entouraienl,  et  ceux-ci  proclamèrent  avec  la  plus  grande 
énergie  qu'il  y  avait  eu  capitulation. 

(.■J)  Elle  est  ainsi  composi-e  :  François  Bouillon,  capilaine  au  i"  bataillon  des 
tirailleurs,  pn-sident;  Ignace  Bischop,  .Julien  Carpin,  lieutcnanls  au  même  corps; 
Jourdan  Itellepoinle,  adjudant  sons-liculenanl;  Dnhem,  sous-lieulenanl  au  Ui" 
chasseurs  à  cheval,  juges;  'rillay,<|uarlier-niailre  au  -2''  balaillori  de  lira  il  leurs,  se- 
I  rélaire-greflier.  (Arch.,  AF-,  ■ilO.) 


:2I  (  LE  niHECTOinK. 

suffire  (i'>.  I.a  frarni'^on  d'Auray  iiiii  allcslail  la  caiiiliiIarKm, 
fui  chîinmM'.  Di'ux  coiunii^-ions  nouvcllrs  lurtMil  iMahliosà  Van- 
n«>s,  uno  A  Auray,  imo  à  OiiilitM'on. 

Klles  jupt-reiit  ah-ioluiuonl,  commit  K;  pri'liMnlii  liilumal  do 
Maillard  ;\  rAI'ltayt'.cnmnio  jos  (Mmuiissions  de  !,y<)ii,  coinino 
ctdics  de  (larrior.  (  hi  y  mil  dos  niililairos  belges  par  délîanro  des 
vrais  siddats  franrais;  Soinbreuil  cl  l'évèquc  do  l)oI  l'nront  im- 
molés los  premiers  (2).  I^e  jrénéral  Lemoine  dirigeait,  dil-on, 
ces  ext'euli<»ns  avec  d'ignoitlos  plaisanlories  de  septembriseur. 
Comme  à  l'Abbaye,  on  s'empressait  de  dépouiller  les  victimes 
aussilôl  après  la  fusillade;  comme  à  Nantes,  après  les  exécutions 
en  masse  orrlonnées  par  Carrier,  on  lançait  des  chiens  dévorer  les 
cadavres  nus  des  fusillés.  Malgré  la  loi  du  l^o  brumaire  an  H,  les 
commissions  militaires  firent  fusillerdes  enfants  qui  n'avaient 
pas  encore  seize  ans  (3).  Ces  prétendus  juges  ne  savaient  qu'en- 
voyer a  la  boucherie,  et  d'ailleurs  le  massacre  des  enfants 
était  passé  à  l'état  d'habitude  dans  les  guerres  de  l'Ouest  (4). 


(1)  Lo  d<'piito  Bodin  i-crivait  de  Nantes  le  9  lliermidnr  au  cnmilc^.  craprés  un 
('lat  diossi'  par  Tordonnaleur  de  Parmée  :  On  a  trouve  ;i  Quiberon  :  I"  '218  ofli- 
ciers  émigrés,  ï'  300  soldats  id.,  3"  V.t-2  hnliitanls  de  Toulon,  4"  l<i32  [irisonniers 
enrôlra  rir  /brre, .'»"  .'160(1  clinuans;  en  tout  (j"jiia,  non  ronipris  les  femmes  cl  les 
enfants.  On  aurait  eneore  arrête-  depuis  .'{(K)  prisonniers  (Areli.,  ihi'l). 

(i)  I.eeomle  Joseph  de  Rroglic,  (|ui  fut  exéeutt- avec  Soml)reuil,  invectiva  vive- 
ment les  Réni-raux  et  les  représentants,  les  traita  de  lâches,  et  reprocha  aux 
juges  leur  faiblesse  en  leurjetanlà  la  face  qu'ils  connaissaient  tous  la  capitu- 
lation. 

(8)  Ainsi  un  des  frères  Lassénie,  et  le  fils  du  marquis  de  T;illioui'l.  n'avaient  pas 
plus  de  quinze  ans  :1e  jeune  Le  métayer  avait  «pialorze  ans,  le  jeune  de  la  Clier- 
rière  treize  ans!  L'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  i">  hruniaire  an  II!  portait 
que  les  enfants,  eniiKn's  rentres,  àgc's  de  luoins  de  seize  ans,  seraient  simple- 
ment di'porti's.  Toutefois,  des  jufjes  nuiins  ignorants  et  moins  sanguinaires  ipie 
les  autres,  prévinrent  secrètement  certains  accusés  de  cette  disposition  légale, 
et  la  leur  firent  invoquer.  Il  y  en  eut  même  qui  par  humanité  rappii(|uèrenl  à 
des  prisonniers  de  plus  de  seize  ans. 

(t)  Le  î»  thermidor  Tallien  dchila  à  la  Convention  une  carmagnole  sur  Quibe- 
ron, et  se  disljngu.-i  par  un  beau  trait  de  charlatanisme  jacobin.  Il  lui  présenta 
un  poignard,  eu  disant,  (pic  c'était  «  un  de  ceux  dont  tous  ces  chevaliers  (■taient 
aruK's,  qu'ils  destinaient  a  percer  le  sein  des  ]>atriotes,  et  dont  ils  n'ont  pas  fait 
usai/e  pour  eii.r-méinrs.  parce  qii'ilx  connain-vnenl  le  venin  que  cette  arme  rece- 
lait. Il  faut  apprend  le  à  toutes  les  nationsqu'un  animal  en  ayant  élc-  frappé,  il 
a  éie  vé-rifié  <|ue  la  blessure  (-lait  empr)isonnée.  »  C'est  la  seule  fois  rpi'on  ait 
dit  que  les  émigrés  eussent  des  [loignard  s!  ils  a  valent  l'armement  des  régiments  an- 
glais d'infanterie.  Seuls  les  n)arins  anglais  ou  français  avaient  des  poignards 
on  a   bien  pu   ramasser  à  Quiberon  un  i)oignard  venant  de  quelque  marin; 


J 
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Les  cotntiiissions  accordèrent  des  sursis  à  un  certain  noinijn;  de 
prisonniers  :  sur  l'ordre  du  ccMiiilé  de  salut  public  ils  furent  lu- 
sillés  longtemps  après  (1  ).  On  n'a  jamais  pu  recueillir  le  nombre 
exact  des  victimes.  Les  commissions  ne  rendaient  pas  de  vt3rita- 
bles  jugements  :  elles  ne  tenaient  que  des  notes  informes  (jui 
ont  été  presque  toutes  soigneusement  détruites,  comme  du 
reste  la  plu|)artdes  [«ièccs  qui  se  rap[)ortent  à  l'an'aire  de  (Jui- 
beron.  Le  noudjredes  fusilles  de  toute  condition  a  été  t'-valui'  à 
deux  mille, 

Oné^'or^ica  ainsi  pendant  (|uelques  semaines.  Le  :2()  fructidor 
(6 septembre)  ledt''[uilé  Mathieu,  voyant  (|ue les  cliouansusaient 
de  représailles,  résolut  d'épargner  les  paysans  (pii  n'avaient 
pas  encore  été  fusillés.  Il  prit  un  arrêté  supprimant  cinq  des 
six  commissions,  et  déclarant  que  les  communes,  si  elles 
avaient  déposé  les  armes,  pouvaient  réclamer  les  prisonniers, 
en  remettant  pour  chacun  une  amende  en  grains  ou  en  avoine 
et  en  fourrage,  égale  au  tiers  de  son  revenu;  et  qui  ne  pour- 
rait être  moindre  de  trois  quintaux.  Ceux  qui  ne  possèdent  rien 
peuvent  être  rédimés  [sic]  à  ce  prix  par  un  propriétaire  ou 
fermier.  Ceux  que  les  commissions  militaires  ont  condamnés  à 
un  ou  plusieurs  mois  de  détention,  peuvent  être  ainsi  rachetés. 
Il  faudra,  pour  être  admis  au  bénéfice  de  l'arrêté,  prouver  sa 
résidence  en  France  depuis  le  9  mai  1792.  Sont  exceptés  les 
individus  étrangers  au  département  (les  Toulonnais  ,  les  habi- 
lanls  des  villes,  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition,  les 
chefs  ou  instigateurs  de  troubles,  ceux  qui  ont  le  grade  de 
I  ipitaine,  ou  un  grade  supérieur  {•!]. 

Le  massacre  des  prisonniers  n'avait  servi  qu'à  exaspérer  en- 
core plus  les  royalistes  de  l'Ouest.  Le  29  thermidor  précédent, 
le  même  Mathieu  écrivait  de  Rennes  cpie  les  chouans  étaient 
très  nombreux  et  qu'il  faudrait  pour  les  réduire  cpiinze  mille 

mais  ce  cultiitiii  san^'uiiiairo  savait  Iros  l)icii  que  rarmée  (■■mi},'n''e  n'en  portait 
pas.  I*i>iin|iiiii  ii'a-l-il  pas  dit  qiK!  les  epécs  et  les  baïoniieltes  ('-taieiit  einpoison- 
nt'esVC'eùt  êti"  moins  inupto;  mais  lesnienteiirsont  «le  sinjjulieres  nialaiiresses.' 

(1)  Des  sursis  avaient  été  accordés  a  cent  cin(|uanle  personnes  environ; 
vingt  jours  après  arriva  l'ordre  de  les  tuer.  Ce  nouveau  massacre  dura  huit 
jours.  Très  peu  do  prisonniers  réussirent  à  s'évader.  Des  domesinpies.  hien  que 
n'ayant  pas  porlé  les  arme^.  turent  lusillés  comme  leurs  mailies. 

(i)  Arch.  nat.,  AF^,  i70. 
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hommes  do  plus  dans  rluiiiiio  armée.  Le  ^o,  Lomonl  elBailleiil 
ccrivcnl  do  Nanlos,  que  malgré  la  victoire  de  (juiberon,  celle 
ville  court  de  grands  danj^ers  :  les  rebelles  ont  attaqué  cette 
nuit  ]»lusiours  postes  militaires;  ils  inlerceplenl  les  routes  et 
empochent  les  vivres  d'entrer:  il  importe  beaucoup  de  mettre 
fin  à  celte  guerre  cruelle.  Ils  ajoutent  que  l'état  des  objets  pris 
à  Ouiboron  ne  sera  i)as  aussi  considérable  (|u'on  l'avait  espéré 
d'abord,  car  les  soldats  en  ont  pillé  une  grande  [)artie  (1). 
La  Bretagne,  la  Vendée,  le  Maine,  la  Basse-Normandie  sont  fort 
troublées,  et  les  troupes  commeltent  de  graves  excès  (2).  Le 
massacre  des  prisonniers  donnera  désormais  à  la  guerre  civile 
un  caractère  tout  particulier  d'alrocité.  Charette  fit  fusiller  en 
représailles  plusieurs  centaines  de  prisonnniers  bleus,  et  les 
chouans  vengèrent  sur  de  nombreux  révolutionnaires  les 
royalistes  égorgés  à  Vannes  et  à  Auray  (3).  Trois  mille  per- 
sonnes environ,  dont  neuf  cents  officiers  et  soldats,  débris  des 
quatre  mille  trois  cents  émigrés  débarqués  en  quatre  régi- 
ments, quatorze  cents  chouans,  huit  cents  vieillards,  femmes  et 
enfants,  avaient  pu  se  réfugier  sur  la  Hotte  anglaise.  Les  bles- 
sés furent  transportés  en  Angleterre;  les  autres  furent  déposés 
dans  la  petite  île  d'Houat,  où  ils  restèrent  longtemps,  man- 
(piant  de  vivres,  d'eau  douce,  de  médicaments,  de  médecins, 


(I)  Arcli.,  AF-,  270.  Les  Anf;lnis  avaient  apporlc  à  Quibcron  de  faux  assiffnats: 
mais  les  soldais  français  les  ont  pilles  pt  ils  en  inondent  le  pays.  Afin  depréscnir 
leur  diffusion.  Mathieu  prend  un  arrêté  à  Rennes  le  27  thermidor. 

{■2,  I.o  procureur  général  syndic  des  Cùtcs-du-Xord  écrivait  le  30  messidor  au 
comili"  :  «  L'indiscipline  des  troupes  esta  son  comble,  ce  qui  ne  contribue  point  à 
ramener  les  campagnes  à  la  tran(|uillité.  »  Le  SO  thermidor,  les  administrateurs  du 
département  écrivent  de  Naiiles  que  la  majorité  des  habitants  du  cl)ef-licu  est  ré- 
publicaine, mais  <|u'il  s'y  trouve  beaucoup  de  royalistes.  Dans  les  campagnes,  la 
haine  et  le  fanatisme  redoublent  d'atrocités.  La  demi-brigade  de  l'Allier,  en  ar- 
rivant à  Nantes,  lc2x,  a  fusillé  sans  jugement  un  chouan  qu'elle  avait  pris  sur  la 
route.  Le  2!(,  ces  soldats  ont  maltraité  des  hommes  et  des  femmes,  ù  cause  de 
leur  costume  breton,  et  assassiné'  un  prisonnier  <|ui  sortait  de  chez  le  comman- 
dant de  place  et  qui  était  soupçonné  d'être  ch<juan.  Le  .10  ils  ont  égorge  onze 
prisonniers  chouans,  et  un  vieillard  qui  avait  été  arrêté.  Ils  montrent  en  outre 
des  dispositions  à  se  révolter.  Le  1"'  fructidor  le  comité  de  sûreté  générale 
transmet  une  lettre  du  procureur  syndic  de  Mortagne  annonçant  que  les  s<ddats 
par  leurs  pillages,  augmentent  le  nombre  des  chouans.  (\Tch.,ibid.) 

'•3;  Il  s'acharnèrent  spécialement  après lesquatrc  bataillons,  qui  avaient  fourni 
des  juges  et  des  fusilleurs,  et  refusèrent  impitoyablement  <|uartier  à  tous  les 
.-oldats  qui  eu   faisaient  partie.  Ils  les  détruisirent  en  fort  peu  de  temps. 
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ot   furent   bientôt  atta(|ués  d'une   lièvre   malif^ne,   qui   cti  lit 
périr,  dit-on,  en  un  mois,  plusieurs  centaines  (1). 

L'expédition  de  Quibcron  avait  été  si  mal  conçue,  ;ï  tous  les 
points  de  vue,  et  si  mal  exécutée,  que  bien  des  royalistes  d(; 
toute  ratéjiorie  accust-rent  les  Anglais  de  trahison.  Maljct 
du  l'an  écrivait  le  IS  juillet  (30  messidor)  :  «  Paris  ne  [tarie 
de  cet  événement  (pie  pouidire  des  injures  aux  Anglais.  Toute 
la  France  est  convaincue  cpiils  n'ont  d'autre  but  que  de  ne  dé- 
faire des  émigrés  en  les  Jelant  au  milieu  de  leurs  ennemis^  et  de 
s'emparer  de  Brest  :  royalistes  et  ré[)ublicains  sont  infatués  de 
ces  préventions.  »  Comme  tous  les  royalistes  prudents,  il  blâ- 
mait beaucoup  cette  expédition  entreprise  avec  des  forces  in- 
suflisantes  (:2),qui  d'ailleurs  blessait  le  sentiment  national,  et 
fournissait  aux  révolutionnaires  un  excellent  prétexte  pour  op- 
primer les  royalistes  et  les  modérés  dans  le  reste  de  la  France, 

«  !{enonrons  pour  jamais,  disait-il,  à  loutesces  expi'ditions  che- 
valeresques qui  n'ont  pas  le  sens  commun,  et  (jui  brisent  toutes  les 
ressources  intérieures.  Nous  voilà  reculés  peut-être  de  plusieurs  an- 
nées, nu  moment  où  avec  de  la  prudence,  de  l'art,  de  la  conduite,  on  fût 
arrivé  au  port.  » 

Hélas!  c'était  trop  présumer  de  ces  ex-constituants  qui  se 
décernaient  à  eux-mêmes  dans  les  cafés  et  les  salons  de  Paris, 
des  brevets  de  sages  et  d'habiles!  Mallet  du  Pan  lui-même  se 
plaintà  chaque  instantde  leur  manque  d'art  et  de  conduite,  et 
de  leur  vaine  jactance.  Les  émigrés  ne  se  sont  pas  inquiétés  de 
l'opinion  publique  et  ont  montré  une  témérité  excessive.  «  C'est 
une  partie  d'échecs  que  vous  avez  à  jouer  »,  leur  disait  Mallet 
du  l'an  (3j.  Mais  les  constitutionnels,  les  (|uatrevinglneuvistes 

(1)  Puisayc  repousse  par  les  Anglais  fut  relesué  d'ahord  dans  cette  île  avec  ces 
malheureux  qui  avaient  longtemps  cru  en  lui,  et  maintenant  le  maudissaient.  H 
voulut  de  nouveau  faire  le  gênerai,  mais  ne  rencontra  rpie  le  mépris  et  la  haine, 
i>t  faillit  être  fusille  comme  un  traître.  (V.  Gcrm/ns  Cndoudal  cl  la  ChniKtnneric, 
p.  11'»  et  suiv.)  Devenu  un  veritahle  liouc  émissaire,  il  recourut  souvent  à  la  ca- 
lomnie pour  se  justilier. 

(2)  T.  1,  p.  a'iSetsuiv.  Mallet  du  Pan  se  plaint  surtout  (pie  la  descente  n'ait  pas 
('ié  opérée  par  vingt  ou  trente  mille  hommes. 

et)  l.a  situation  des  emign-s,  (|u'ils  fussent  à  l'étranger  ou  rentres  en  France, 
ne  leur  pernuUtail  guère  d'attendre  patiemment:  el  l'événement  a  trop  bien 
prouve  (|u'ils  avaient  raison  de  se  dt-lier  de  la  piTspicacili'  «h'-^  mnnarchisles 
de  l'intérieur  et  de  leur  force  aux  échecs. 

THCitMinnit.  —  T.  I.  13 
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s'inquiéloronl  lollcmcnt  de  l'opinion  publique,  qu'ils  en  verront 
plusieurs  à  la  fois,  ne  sauront  à  laquelle  se  rattacher,  et  per- 
dront toutes  les  occasions  par  imprévoyance  et  excès  de  li- 
niidilé.  D'ailleurs,  comment  jouer  une  partie  d'échecs  avec  des 
révtdutionnaires  (|ui  trichent  constamment,  et  qui  assomment 
les  jia;;nanls,  si  leurs  tricheries  n'otit  pas  réussi! 

A  Paris  et  dans  une  grande  partie  de  la  France,  dès  (pie  la 
nouvelle  fut  répandue  delà  descente  en  Bretagne,  des  Anglo- 
émigrés,  tout  le  monde,  dit  Mallet  du  Pan,  parut  devenir  ré- 
pultlicain,  «  personne  n'osait  parler  de  royauté,  puisjjue  ce 
mol  semblait  déceler  une  collusion  avec  les  projets  tentés  en 
Bretagne  ».  Mais  ce  masque  de  républicanisme  tomba  bientôt  : 
ni  la  victoire  de  (Juiberon,  ni  le  traité  de  paix  avec  l'I'lspagnc 
[\\  thermidor;  ne  tirent  respecter  davantage  la  Convention 
par  les  Parisiens  et  les  monarchistes  qualrevingtneuvisles  des 
départements.  Tout  en  flétrissant  les  cruautés  dos  vain(pieurs, 
ils  étaient  satisfaits  de  voir  le  parti  émigré  réduit  à  rim|)uis- 
sance,  et  comptaient  bien  remplacer  la  convention  sans  avoir 
besoin  des  royalistes  de  l'Ouest.  Ces  paysjms,  conduits  par  (piel- 
(jues  gentilshommes  campagnards  qui  nvaient  soutenu  une 
guerre  de  géants  pendant  que  leur  parti  à  eux,  gens  éclairés 
et  savants  en  constitutions,  courbait  la  tète  sous  le  joug,  leur 
inspiraient  une  secrète  envie.  Us  s'étaient  soulevés  non  pour  des 
théories  philosophiques,  mais  pour  défendre  des  principes  re- 
ligieux que  la  plupart  des  constitutionnels  bourgeois  ne  com- 
prenaient guère,  qu'ils  avaient  souvent  même  méconnus  et 
oulrûgés.  Kt  ces  derniers  redoutaient  d'avoir  à  conqiter,  après 
la  victoire,  avec  des  gens  animés  de  convictions  si  ditl'érentes, 
si  peu  soucieux  de  leurs  théories  conslilulionnelles  et  de  leur 
étroit  parlementarisme,  si  étrangers  aux  préoccupations  de 
la  bourgeoisie,  et  j)eu  disposés  à  la  reconnaître  pour  maî- 
tresse. Depuis  le  désastre  de  Quiberon,  ils  se  croyaient 
beaucoup  plus  libres,  beaucoup  plus  maîtres  de  la  situation. 
Mais  les  terroristes  allaient  de  nouveau  les  menacer.  Comme 
les  envahisseurs  de  germinal  et  de  prairial,  certains  conven- 
tionnels prétendaient  que  les  prisons  étaient  pleines  de  pa- 
triotes injustement  détenus  et  réclamaient  leur  mise  en  liberté. 
Le  G  thermidor,  Laliuye  présenta,  ;iii  iionides  comités  de  sûreté 
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géiiéralo  et  rlo  lé^iUlalion,  un  projet  Icnd.inl  à  faire  jii^mt  ce,< 
dtHrniis  par  les  lril»iiiiaiix.  Mais  cerlains  (l('[)ulés  prélentlaieul 
qu'un  système  de  persécution  êluil  organisé  et  se  suivait  par- 
tout contre  les  patriotes,  et  que  les  royalistes  proscrivaient 
comme  terroristes  tous  ceux  (|ui  depuis  Hî)  s'élaieiil  monlrt-s 
amis  de  la  révolution.  Gourdon  proposa  de  nommer  dans  le 
sein  de  la  Convention,  au  scrutin  secret,  une  commission  de 
douze  memhres  chargés  d'examiner  les  motifs  des  arresta- 
tions :  elle  mettrait  en  liberté  les  détenus  qu'elle  ne  croi- 
rait pas  coupables,  et  renverrait  les  autres  devant  la  justice 
ordinaire  (1).  Cette  proposition  fut  adoptée  en  principe,  et  le 
comité  de  législation  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  le 
mode  d'exécution.  Mais  beaucoup  de  députés  exigèrent  qu'a- 
vant la  nomination  de  cette  commission,  le  comité  fût  tenu 
de  présenter  enfin  le  fameux  rapport  dont  il  avait  été  chargé 
sur  les  députés  en  mission  avant  le  1)  thermidor  {-!).  Les  pro- 
tecteurs des  terroristes  essayèrent  inutilement  de  parer  le  coup; 
la  majorité  pensa  qu'elle  apaiserait  un  peu  les  modérés 
en  leur  abandonnant  cerlains  montagnards  dont  elle  se  dé- 
liait. 

Néanmoins,  l'adoption  de  la  proposition  de  Tiourdon  pro- 
duisit une  vive  émotion.  La  Convention  allait  donc  s'ériger 
en  tribunal,  et  parodier  la  justice,  afin  d'amnistier  les  vo- 
leurs et  les  égorgeurs  terroristes!  Les  Parisiens  protestè- 
rent avec  beaucoup  d'énergie  :  diverses  sections,  vinrent  ré- 

I  l.a  liisciissidi)  fut  Irrs  si^'iiificalivo.  Qiiirot.  Ucriicr,  I.oliardy,  acraltlrrcnl 
il'outragcs  les  tril>iinan\  et  les  jiirt's,  et  los  i)roclam(''reiil  iiidii;ncs  déjuger  les 
lerrorislcs. 

[ii  On  lit  valoir  liabilemoiit  que  ce  rapport  était  nécessaire  pour  éclairer  la 
(:(iii\enlion,sur  le  choix  des  menilircs  de  cette  coniniission  chargée  de  statuer 
sur  le  sort  des  terroristes,  car  autrement  elle  serait  exposée  à  y  inlroduiri;  des 
iliputes  compromis  dans  les  excès  de  la  Terreur,  ce  qui  causerait  un  immense 
scandale,  et  jetterait  Ir'  plus  i^rand  discn-dif  sur  les  opi-ralinns  de  la  Cummis- 
niission,  et  sur  les  dc-cisions  de  la  Convenlion  elle-même. 

A  la  séance  du  K,  l.eliardy  di-dara  que  si  les  rmif/n'-s  rlaù'nl  jii<i''s  dans  leurs 
ili-parli-mcitts  respeclifs,  ils  seraient  tous  arf/uiltcs,  et  demanda  l'etaMissemenl 
.1  Paris  d'une  commission  spt'ciale  pour  les  juger.  Il  exagé-rail,  dans  le  but  de 
l.iire  créer  contre  les  émigrés  un  M-iilahle  tribunal  de  sang;  mais  les  (-ncrgu- 
tnénes  de  celle  espèce  «-taienl  forces  de  reconnaître  que  l'iipinjun  publique 
proleslail  conire  l'atrocité  des  lois  sur  l'emignition,  (>l  qu'en  dehors  des  ••gor- 
v;i'uis  r<*voluliotinaires.  on  trouvait  bit-n  peu  de  foni-lionntiires  clisposi-s  .i  les 
iippliijuer  strictement.  iDi'-Oufs et  fJi^crels,  thermidoi.  lu.  p.  ■■•('•■ 
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clamer  à  la  barre  de  Ja  Convenlion  (1).  Les  dcpartoments 
onvovèrenl  aussi  de  vives  proteslalions  :  les  révolulionnaires 
violents  en  iHaient  exaspérés.  Dubois  Crancé  insulta  l'un  de 
ces  jH'tilinniiaires  :  il  y  eut  entre  eux  une  rixt;  véritable,  et 
le  montagnard  dut  avouer  à  la  Convention  que  les  torts  étaient 
de  son  côté;  mais  il  eut  l'impudence  de  rrier  à  la  proscrip- 
tion et  de  comparer  les  terroristes  frappes  après  le  1:2  «ieriiii- 
nal  aux  victimes  du  .'H  mai,  ce  (jui  lui  valut  une  foudroyante 
apostrophe  de  Larivière.  La  Convention  lui  témoifjçna  sa  dé- 
sapprobation. Dubois  Crancé  avait  maladroilemenf  ravivé  les 
rancunes  des  girondins  contre  les  thermidoriens;  certains  gi- 
rondins avaient  volé  le  décret  (hi  (»,  ils  en  comprirent  alors  le 
danger.  Le  10,  Larivière  prononça  un  éloquent  discours  con- 
tre la  Terreur,  prouva  que  les  terroristes  n'étaient  nullement 
opprimés,  et  au  nom  des  trois  comités  demanda  le  rapport 
du  décret  du  fi  (2),  et  proposa  différentes  mesures  pour  accé- 
lérer le  jugement  des  accusés  d'assassinats,  vols,  dilapida- 


(i)  La  section  dos  Quinze-Vingts,  (|ui  otail  la  plus  r(^volulionnalre  do  Paris,  vint 
proloslcr  contre  le  décret  du  G  et  dcmandor  (|u'ancun  terroriste  ne  fût  mis  en 
liberté  sans  avoir  été  jugé  jiar  un  tribunal.  Celle  des  firavilliers  se  jiri'senta 
ensuite  à  la  barre.  «  Quels  sont,  dit  l'orateur,  ces  hommes  au  teint  livide  qui  s'a- 
vancent vers  vous,  le  poignard  dans  la  main,  et  du  sang  dans  la  bouche?  Ils 
sortent  de  leurs  cadifits;  el  c'est  vous,  représentants.  (|ui  [nononcez  leur  liberté. 
Avcz-vousdonc  oublie  qu'ilsoiitegorgé  noslemmes  et  nos  amis?  Avez-vous  oublie' 
(|u'ils  ont  couvcri  de  bastilles  et  d'éciialauds  le  sol  de  notre  malheureuse  patrie? 
C'est  le  silence  des  lois  (|ui  a  reveillé  les  vengeances  et  amené  les  massacres  du 
Midi.  Que  les  tribunaux  marchent,  et  qu'eux  seuls  aient  le  droit  de  mettre  en 
liberti'  les  détenus.  Un  décret  suri)ris  à  votre  religion,  contraire  aux  principes...  ^ 
Les  conventionnels  prritesterent  violemment;  le  président  la  Kévelliére  declani 
aux  pétitionnaires  (jue  la  Convention  ne  se  laisserait  pas  insulter,  et  leur  enjoi- 
gnit de  se  retirer,  s'ils  n'avaient  pas  autre  chose  à  dire.  L'()rateur  continua  et 
demanda  <|ue  le  décret  fut  rapporté  et  que  le  tribunal  criminel  de  l'aris  fût 
augmenté  |)our  juger  plus  rapidement  cette  classe  de  détenus.  I.a  section  d(!  la 
Hutte  des  Moulins  vint  ensuite  réclamer  contre  la  mise  en  liberté  des  terroristes. 
(Débals  et  décrets,  thermidor  an  III,  p.  iHi.) 

(2)  «  Qu'est-ce  qui  peut  donc  autoriser  une  mesure  aussi  désastreuse?  l'interci 
des  patriotes  o[)primés?  Ile!  l'eussent-ils  été  jamais  si  l'on  avait  respecté  les  prin- 
cipes? Mais  que  signifient  ces  mots  sans  cesse  rebattus,  de  |>atriotes  opprimes? 
Les  assassins,  les  voleurs,  les  dilapidaleurs,  les  concussionnaires,  les  faux 
témoins,  les  dénonciateurs  calomnieux,  les  autours  d'actes  arbitraires,  les 
provocateurs  au  meurtre  et  au  pillage,  sont-ils  donc  des  patriotes  opprimés?  Ne 
sf>nt-ce  pas  eux,  au  contraii'e,  (pii  fiiit  oi)priiné  et  op|)riment  journellement  les 
patriotes  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Hé  bien,  vfdlà  ceux  qu'il  s'agit  uni 
qucmenl  d'atteindre...  »  (DébnU  cl  tlrcrrl.i,  thermidor  an  III,  p.  (MH.) 
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•  iitns,  concussions^,  ctr.  Après  une  discussion  Irùs  vinlcnlc,  lo 
ilrcrrl  fut  rapporli'. 

Mais  on  s'en  était  lial)ilemenl  servi  pour  presser  le  ra(tpui  I 
(|ui  (levait  être  fait  sur  les  actes  des  anciens  commissaires  de 
Il  Convention  avant  thermidor,  et  ce  rapport  était  terminé,  et 
il  n'existait  aucun»'  raison  avouable  de  difîérer  cette  enquête 
ipii  devait  nécessairement  aboutir  à  une  nouvelle  épuration.  Le 
-1\ ,  (îirot  Pou/.ol  en  donna  lecture.  La  Convention  dut  s'occuper 

•  l'abord  de  Lequinio,  et  de  l'horrible  tyrannie  qu'il  avait 
exercée  à  Rochefort  avec  Laignelot.  11  fut  mis  en  arresta- 
tion (1).  La  Convention  prit  la  même  mesure  contre  Lanot  qui 
avait  été  envoyé  en  mission  dans  le  département  de  la  Cor- 
n'/.e.  et  Lefiot  qui  avait  fait  guillotiner  quatre  citoyens  de 
.Montargis  pour  avoir  jadis  présenté  une  adresse  à  Louis  XVI 
sur  les  événements  du  :20  juin.  Le  22,  Dupin,  Bô,  Piorry.  l'é- 
vècpie  constitutionnel  apostat  Massieu,  Chaudron-Rousseau, 
Laplanche  furent  mis  en  arrestation  (2).  La  conduite  de  Fouché 
fut  ensuite  examinée  :  il  avait  commis  des  extorsions  telle- 
ment scandaleuses  (jue  les  cfîorts  de  la  coterie  thermidorienne 
pour  le  soustraire  à  un  décret  d'arrestation  furent  inutiles.  La 
Convention  décida  en  outre  qu'un  autre  rapport  spécial  lui 
serait  présenté  surFrancastel,  accusé  d'horribles  cruautés. 

Mais  ces  poursuites  tardives  contre  quelques  proconsuls, 
n'apaisaient  point  l'hostilité  des  sections  parisiennes.  Tous  les 
jours  de  nombreux  journaux  attaquaient  la  Convention  avec 
une  extrême  violence.  Dès  Iclébut  de  lan-volutionla  liberté  de 
la  presse  n'avait  existé  qu'au  profit  des  révolutionnaires,  et  de 
bons  jacobins  venaient  avec  la  complicité  de  la  police  briser 
les  presses  des  écrivains  indépendants.  Aussi   les  révolution- 

(1)  Nous  on  avons  parle  dans  l'histoire  de  la  Conslitution  civilr  du  cli'rgc, 
t.  IV,  p.  ltj8  et  suiv.  Lequinio  était  accuse  en  particulier  d'avoir  fait  de  l'éclia- 
faud  une  trihuiKî  aux  liaransuos,  et  forcé,  dans  une  cérémonie,  les  citoyens  à  y 
monter  el  à  foider  le  sang  de  leurs  parents.  On  l'accusait  aussi  d'avoir  envoyé  par 
mer  deux  harils  remplis  d'argent  à  son  frère,  ((ui  était  un  défroque.  Ces  deux 
harils  avaient  été  saisis  par  les  autorité-s  à  Vannes,  et  Prieur  de  la  Marne,  alors 
en  mission,  avait  essaye,  dans  l'intérêt  de  Lequinio,  de  s'emparer  des  minutes 
des  procés-vcrliaux  de  saisie,  sous  prétexte  de  eollationner  les  copies.  {Di'bats 
et  décrotx,  thermidor  an  UI.  p.  089). 

(2)  V.  Constitution  civile  du  clergé,  pour  Laplanche,  III, p.. '^30;  pour  Cliaudrcm. 
Rousseau,  IV,  p.  118. 


ll'l  l.K    liIlll.l.TOlHR. 

uaires  nirnif  rcl;»liv('imMil  modérés  regrellaiciil  crllc  licureiisp 
r|>tM|ii(',  les  vittlcnls  dcploraient  anit'reincnl  de  ne  plus  avoir  la 
jfiiiilolinc  à  leur  dispctsilion  (1).  Le  comité  de  siireté  générale, 
effrayé  des  attaques  dirigées  contre  la  révolution,  lit  arrêter 
plusieurs  journalistes  et  mettre  les  soelli's  sur  leurs  presses  : 
ce  lut  un  toUc  général  non  seulement  chez  les  écrivains,  mais 
chez  les  modérés  de  toute  catégorie  qui  voyaient  renaître  la 
tyrannie  révolutionnaire.  Les  sections  protestèrent  avec  éclat; 
le  comité  crut  i)rudent  de  lever  les  scellés.  Déjà  sur  la  récla- 
mation énergique  des  sections,  la  Convention  avait  renoncé  ù 
une  mesure  bien  longtemps  proclamée  indispensable  par  les 
icvolulionnaires  :  le  18  thcrmiilor  i.'i  août  I70o)  les  certificats 
de  civisme  qui  avaient  servi  de  préte.xte  à  une  multitude  in- 
nombrable de  vexations,  d'emprisonnements  et  d'extorsions 
pécuniaires,  furent  alxdis  [^). 

Malgré  sa  victoire  sur  les  émigrés,  malgré  son  traité  avec 
l'Kspagne,  qui  fut  sur  le  moment  accueilli,  paraît-il,  avec  plus 
denlhousiasme  que  le  Iraiti'  prussien  de  Bàle,  et  produisit 
même  une  baisse  momentanée  dans  le  prix  des  denrées,  la 
Convention  était  àchaque  instant  sommée  fort  peu  respectueu- 
sement de  déguerpir  au  plus  vite.  Ju.squ'alors  beaucoup  de 
gens  l'avaient  soutenue  parce  qu'ils  ne  pouvaient  rien  mettre 
immédiatement  à  sa  place.  Son  autorité,  disait  très  bien  Mallet 
du  Pan  (t.  I,  p.  261),  «  ressemble  à  une  maison  que  chacun 
parait  soutenir  de  peur  qu'elle  ne  vous  écrase  »  ;  mais  aussitôt 
(|ue  la  constitution  nouvelle  fut  un  peu  avancée,  tous  les  mo- 
dérés l'abandonnèrent.  Ce  n'était  pas  que  personne  au  fond 
fût  enthousiaste  de  cette  conslitulion.  Comme  elle  dovail 
mettre  fin  au  régime  révolutionnaire,  ceux-là  mêmes  qui  l'a- 

(I)  «  lA  lihorté  dV'crirc  a  produit  la  révolution;  celte  même  lihprtclatueraen 
se  ri'vollant  commr'clle  le  fait  chaque  jour  contre  son  profire  ouvrage.  »  {Mallel 
<lu  l'an,  1. 1,  [1.  2k:{.) 

(i)  l.alia>c,  au  nom  des  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale,  demanda 
leur  suppression  «  l'invention  des  certificats  de  civisme,  ne  servit  <|u';i  entraver 
toute  espèce  de  liberté. ...  C'est  i)ar  les  certificats  de  civisme  qu'on  parvint  à 
placer  dans  les  Cf)mités  révolulioiinaircss  celle  multitude  d'hommes  que  l'ha- 
hilude  d'un  pouvoir  inconnu  et  nouveau  corrfimpit  hientot  et  rendit  les  tyrans 
des  i'iloyens  lorsqu'ils  en  devaient  être  les  jirolecteurs.  Il  n'esl  pas  de  d('parte- 
incnls,  de  villes  et  de  petits  villages,  (|ui  n'aient  ressenti  la  maligne  influence 
de  cette  institution  perfide  ».  (Débats  et  décrets,  thermidor  an  III,  p.  655.) 
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viiicnl  fiiiln  <M"ai,u,n;ii('nt  «(uc  son  application  no  k'S  .incmlil 
poliliipicnionl.  I^os  royalistes  modt'ré.s  qui  (hnenaiL-nl  de 
plus  en  plus  hardis  à  Paris  (1)  désiraient  son  application  lé- 
,y;ale,  parce  (pi'elle  prouverait  bientôt  l'absunlilt''  d'un  ^'ouver- 
nement  à  cinq  têtes,  et  surtout  parce  qu'elle  ferait  cesser  le 
despotisme  révolutionnaire,  assurerait  la  liberté  de  la  presse, 
et  bien  d'autres  librrtt's  s(»uvent  violijes  [)ar  les  comités  do  la 
Conventitiii,  et  installerait,  malgré  les  survivants  des  partis 
révolutionnaires,  ce  gouvernement  (piafrevingtneuviste  qu'ils 
n'avaient  pu  encore  établir,  et  (pi'ils  avaient  cru  un  instant 
menacé  par  l'expédition  de  (Juiberon.  Mais  ils  supposaient 
naïvement  que  les  électeurs  seraient  libres  de  choisir  leurs  dé- 
putés, et  que  cette  constitution  serait  appli(pu''e  par  des  gens 
qui  la  respecteraient. 

Nous  croyons  utile  d'attirer  l'attention  de  ceux  qui  cher- 
chent exclusivement  la  vérité  sur  une  question  historique  très 
vivement  débattue. 

Les  écrivains  favorables  à  la  n'-volulinn  ont  soutenu  (pi'il  n'y  avait 
eu  à  Quiberon  aucune  capitulation;  que  les  soldats  républicains, 
sans  y  être  aucunement  autorisés,  avaient  crié  aux  royalistes  de 
mettre  bas  les  armes,  qu'on  leur  ferait  quartier,  et  les  royalistes 
auraient  eu,  suivant  eux,  l'extrême  naïveté  de  prendre  ces  offres 
^'l'nêreuses  pour  une  capitulalion.  Ils  croient  ainsi  détruire  rim|ires- 
sion  douloureuse  causée  par  la  violation  de  la  foi  jurée  et  l'horrible 
massacre  des  jirisonniers;  en  outre  quelques-uns  d'entre  eux  qui 
cependant  se  prétendent  modérés,  soutiennent  avec  une  singulière 
dt'sinvollure,  que  ce  massacre  étant  commandé  par  les  lois,  ne 
pouvait  être  évité. 

(1)  l.a  Coincntion  fit  cclrlucr  raniii\crsair<'  du  10  anùl,  mais  ceUc  frle  rcxolu- 
tionnain-  ii'cul  aucun  succès;  les  rapports  de  polico  disent  «  i'{  tliorinidor  ■■  i|uc 
les  Icmnics  de  la  halle  disaient  qu'il  vaudrait  niieu\  s'occuper  de  faire  haisser  les 
denrées  <|ue  de  donner  des  fêtes  inutiles,  et  hîitqu'on  parlait  dans  les  endroits 
puhlics,  avec  beaucoup  d'indifférence  de  la  fête,  et(|uc  l'on  ti'Miioi^'nalt  <|ue  {•a 
n'était  guère  l'instant  do  se  livrer  à  la  joie.  lors(|ue  la  misère  se  faisait  sentii- 
partout.  En  effet,  le  louis  vaut,  le  !23  tlicrniidor  (10  août),  "iio  livres  en  papier,  et 
il  montera  encore  le  ao  à  8iî.i.  L'indigence  était  si  grande  à  Paris  que  le  comité 
lie  salut  [)ulilic.  quel(|ucs  jours  apn-s,  ordonna  de  faire  aux  citoyens  peu  aisés, 
aux  rentiers,  aux  fonctionnaires  (tous  payés  en  assignats)  une  distribution  de 
chandelle,  de  sucre,  de  morue,  à  des  prix  trois  fois  infi-rieurs  .à  la  vente  or- 
«linaire.  Il  ré-sulle  des  raiiporls  de  police  que  cet  arrêté  ne  produisit  point  les 
heureux  effets  (|u'on  en  attendait. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  »|iril  ait  rid  conclu  une  capitulation  t'cril»*, 
sifrnop,  paraphée,  dalie  :  pour  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  capi- 
tulation, n'a-l-on  pas  soutenu  (|uc  lloclic  et  SoniLreuil  ('laitMil  alors 
tlans  l'inipossiliiliti'  inatcrielle  de  la  n'diger  par  écrit  faute  denere 
el  de  |ta|»ifr!  C'est  nu  iiicn  pauvre  arj,'uuicul!  en  iruerrc  on  peut 
|tarfailement  faire  des  capilulalions  verbales  qui  engagent  l'honneur 
de  ceux  (jui  ont  ainsi  traité.  Du  reste,  si  un  acte  avait  été  rédi^,'é,  il 
aurait  été  remis  à  Tallicn,  qui,  décidé  par  des  raisons  à  lui  particu- 
lières à  fain'  massacrer  les  prisonniers,  l'aurait  anéanti  pour  nier 
impudeiiMuenl  l'existence  de  toute  convention,  et  sur  sa  foi,  |)oiir 
excuser  les  révolutionnaires,  on  nierait  mainicnaul  la  capitulation, 
on  dirait  :  «  Montrez-la  1  » 

Mais  Hoche,  dira-l-on,  aurait  été  incapable  de  se  prêter  à  une 
telle  infamie?  N'avait-il  pas,  s'il  osait  lui  résister,  tout  à  craindre 
ilim  proconsul  comme  iallien?  N'était -il  pas  très  andjilieux? 

Les  pour|)arlers  avec  llumbcrt  et  Iloche,  a-l-on  dit,  ne  prouvent 
pas  l'existence  de  la  capitulation.  Non  sans  doute;  mais  conune  il 
est  prouvé  que  ces  pourparlers  ne  pouvaient  avoir  d'autre  but  que 
d'obtenir  une  capitulation,  comme  ils  ont  suspendu  le  combat, 
comme  ils  ont  été  suivis  des  actes  les  plus  signillcalifs,  lexistence 
de  la  capitulation  verbale  avec  Hoche  paraît  démontrée.  \in  eiïet,  on 
a  très  justement  dit  qu'elle  imposait  aux  royalistes,  d'après  leur 
récit,  el  devait  naturellement  leur  imposer  quatre  conditions  :  1"  faire 
cesser  le  feu  des  Anglais;  2"  ne  passe  rembarquer;  3'^  déposer  leurs 
armes;  4"  se  rendre  prisonniers;  moyennant  quoi  leur  vie  était 
garantie.  Elles  ont  «Hé  toutes  réalisées  par  eux. 

Ainsi,  Hoche  (Rouget  de  llsle  qui  ne  croit  pas  à  la  capitulation 
en  convient)  exigea  qu'on  fit  cesser  le  feu  des  Anglais  et  déclara 
qu'il  ne  pourrait  plus  laisser  personne  s'embarquer.  Bien  plus,  il 
fil  cesser  son  feu.  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  capitulation,  si  les  émigrés 
et  les  chouans  n'avaient  pas  (''It''  considérés  comme  prisonniers  de 
guerre,  la  conduite  de  Hoche  serait  aussi  inexplicable  que  celle  des 
royalistes  qui  ont  fait  cesser  leur  feu  et  celui  des  Anglais,  et  seraient 
donc  restés  pour  se  faire  égorger  de  sang-froid  et  en  détail. 

Du  reste,  l'opposition  que  Somhreuil,  à  son  retour,  rencontra  dans 
ses  propres  troupes,  les  protestations  de  certains  émigrés  et  leur 
obstination  à  s'embarquer,  prouvent  que  Somhreuil  avait  annoncé 
une  capitulation,  et  i]ug  quelques-uns  des  siens,  doutaient  avec  trop 
de  raison,  de  la  loyauté  républicaine.  Pourquoi  a-t-il  dû  ré-ilérer 
Tordre  de  cesser  le  feu  quand  déjà  les  révolutionnaires  avaient  cessé 
le  leur?  Pourquoi  aussi  les  bleus  voyant  des  émigrés  qui  ne  cro 
yaienl  pas  à  la  loyauté  de  leurs  ennemis  continuer  les  embarquements 
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s'en  suiit-ils  plaints  à  Somhrcnil,  an  lieu  de  les  en  enipùclier  à  coups 
(le  ranon,  ce  (jui  leur  l'Iait  si  facile,  s'ils  n'avaient  pas  n'clamé  l'exi;- 
cnlion  (Inné  capitnialion?  Depnis  les  punrparlers  le  combat  avait 
cessé;  les  révolntionnains  n(>  liraienl  nn^nie  plus  snr  les  An^Hais,  qui 
eux  conlinuèrent  à  tirer  jiisipi'à  l'arrivée  à  lenr  bord  de  Gcîsril  (pii  les 
invita  à  cesser  leur  feu  en  vertu  de  celte  capitulation,  lit  ils  le  cessè- 
rent en  elfet,  tout  en  |)rr'(lisant  que  cette  capitulation  serait  violée. 

«  N'eùt-ce  point  été  démence  à  M.  de  Sombreuil  de  se  livi-er,  de 
livrer  les  siens  sans  antre  ^Mrantie  que  les  clameurs  d'une  soldatesque 
inconsidérée.  »>  (!\ou|.,'el  de  llsle  .  Hien  de  plus  vrai!  C'est  pourtant 
ce  que  prétendent  les  écrivains  qui  nient  la  capitulation!  Sombreuil 
n'était  pas  fou;  c'était  un  militaire,  connaissant  très  bien  les  usages 
de  la  guerre,  absolument  incapable  de  prendre  pour  une  capitula- 
tion véritable  les  cris  de  quelques  soldats,  ce  que  même  des  femmes 
et  des  enfants,  dans  celte  atroce  guerre  de  l'Ouest,  n'auraient  jamais 
fait.  Il  a  conféré  avec  Humbert  et  lloclio;  des  témoins  trèsvéridiques 
l'ont  vu  et  ont  affirm»;  qu'une  capitulation  avait  été  décidée  entre 
eux,  et  ce  fut  dans  cette  confiance  que  trois  mille  cinr}  cents  hommes 
armés,  dont  cinq  cents  au  moins  retranchés  dans  le  fort  neuf,  décidés 
tous  à  vendre  chèremenl  leur  vie,  ont  mis  bas  les  armes,  quand  une 
[lartie  d'entre  eux,  grâce  à  une  résistance  désespérée,  aurait  pu  se 
rembarquer.  Kst-ce  que  les  chefs  de  l'armé-c  révolutionnaire,  pour 
éviter  ce  dernier  assaut  qui  devait  coûter  la  vie  à  des  centaines  de 
soldats,  auraient  trop  habilement  équivoque  dans  les  pourparlers? 
(»n  dirait  que  les  écrivains  amis  de  la  Ut'volulion  ont  voulu  le  faire 
croire!  Nous  ne  voyons  pas  quel  bénéfice  moral  la  Révolution 
pourrait  en  retirer?  Si  ses  fidèles  avaient  fait  croire  à  une  capi- 
tulation, pour  faire  cesser  le  combat  dans  la  presqu'île  et  le  feu 
des  .Vnglais,  et  l'gorger  ensuite  à  leur  aise,  et  sans  l'ombre  de  dan- 
ger des  ennemis  ainsi  désarmés,  leur  crime  serait  tout  aussi  odieux 
<iue  s'ils  avaient  viob-  une  cai)itulation  conclue  avec  toutes  les 
formes. 

Il  est  impossible  d'admettre  que  ces  trois  mille  cinq  cents  hommes 
dont  beaucoup  d'émigrés,  la  plupart  condamn(''S  à  mort  d'avance  et 
le  sachant  très  bien,  se  soient  rendus  aussi  légèrement,  à  des  troupes 
révolutionnaires  commandi'es  par  des  proconsuls  féroces  et  incapa- 
bles de  la  moindre  générosité.  Il  leur  fallait  des  affirmations  bien 
positives,  et  ils  n'ont  pas  pu  ne  pas  y  penser.  Ils  auraient  donc  lors- 
que la  flotte  anglaise  canonnait  les  révolutionnaires,  livré  leurs  armes, 
renoncé  à  toute  chance  d'embarquement,  pour  se  livrer  eux-mêmes 
à  l'abattoir. 

Aussi  les  prisonniers  ont- ils  prouvé  de  bien  (les  manières  qu'ils 
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croyaient  fermement  à  la  capilnlatidu.  l'irties  et  laïques  ont  proies!»' 
an  moment  d'rin'  éjîortji's,  qu'elle  avait  mi  lien.  C.oninieiil  de  pareils 
hommes  auraient-ils  tous  menti?  et  à  (juoi  bon  ce  mensonj^e  dans 
leur  situation?  Dira-t-on  qu'ils  voulaient  émouvoir  les  membres  des 
commissions;  mais  cette  ruse  eût  été  bien  naïve,  et  d'ailleurs  après, 
tant  de  massacres,  tant  de  sang  versé,  pouvait-on  se  flatter  d'i'mou- 
voir  lesajreiits  de  la  Ut''volution,des  brutes  et  des  esclaves  tremblants! 
On  ne  sonjreait  pas  pins  à  discuter  avec  eux  qu'avec  le  bourreau,  ou 
le  peloton  devi-cution!  A  Lvon  et  dans  l'Ouest,  on  avait  conduit  à 
1  echafaud  ou  à  la  fusillade  des  troupeaux  de  prisonniers  de  tout  âge 
et  (le  toute  condition,  après  les  avoir  fait  diTiler  devant  des  commis- 
sions :  les  seuls  prisonniers  de  Quiberon  ont  fait  entendre  une  protesta- 
tion, et  elle  a  tMé  appuyée  par  les  soldats!  On  est  réduit  à  soutenir 
que  ces  prisonniers  ont  cru  à  une  capitulation,  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  tous  rêvé  la  même  chose  ! 

Mais  cette  capitulation,  les  républicains  y  ont  cru,  et  ces  militaires 
savaient  très  bien  la  différence  qui  existe  entre  une  capitulation  sim- 
plement sollicitée  et  une  capitulation  effectuée!  Et  ce  qui  est  bien  plus 
fort,  quelques-uns  en  ont  prévu  la  violation  par  les  proconsuls  et  ont 
inviti-  vainement  les  royalistes  à  s'enfuir!  Et  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
capitulation  à  violer,  ce  qui  est  une  chose  grave,  même  pour  des 
consciences  de  conventionnels,  aurait-on  coinmenct'  les  exécutions  si 
longtemps  après  la  victoire?  Pourquoi  na-t-on  pas  imm<''diatement 
|)ro(édé  contre  les  émigrés  rentres  les  armes  à  la  main,  comme  la 
loi  l'ordonnait  formellement?  On  n'avait  pas  besoin  d'attendre  les 
ordres  de  la  Convention,  on  ne  le  devait  môme  pas,  et  Ton  n'a  pas 
hésité  par  humanité  :  la  ff'-rocité  froide  et  réfléchie  avec  laquelle  le 
massacre  a  t'té  ensuite  accompli  ne  le  d('montrc  que  trop! 

La  première  commission  est  immédiatement  cassée  parce  qu'elle 
refuse  de  juger  et  déclare  son  inconq)étence  «  fondée  sur  quoi,  je 
l'ignore,  »  dit  bien  vite  Houget  de  l'Isle,  et  il  ne  se  demande  pas  ce 
que  contenaient  certaines  pièces  concernant  cette  commission  qui 
ont  été  soigneusement  anéanties.  Tant  les  partisans  les  plus  honnêtes 
de  la  Révolution  ont  peur  de  la  lumière!  beaucoup  d'officiers  refu- 
sent (le  faire  partie  des  commissions,  des  soldats  de  la  ligne  refusent 
de  fusiller  les  condamnés,  voilà  des  preuves.  Vit-on  jamais  rien 
de  semblable!  Pour  que  des  refus  aussi  contraires  à  la  stricte  disci- 
pline et  aux  habitudes  révolutionnaires  fussent  possibles  dans  une 
armée  où  d'habitude  on  versait  avec  bonheur  le  sang  des  émigrés, 
ou  de  ceux  qui  étaient  désignés  comme  tels,  il  fallait  que  l'honneur 
militaire  se  sentît  bien  gravement  atteint. 

On  a  allégué  qu'une  capitulation  avec  des  émigrés  était  impossible. 
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Mais  il  y  avait  ;i  Ouiln-ron  un  niclangc  tréini^Tcs  cl  de  climians,  et 
déjà  la  rcpubli(iuc  avait,  à  la  Jaunais  et  à  la  Mabilais,  peu  de  Icmps 
auparavant,  trailé  dVgal  à  é?[al  avec  les  Vendéens  et  les  chouans  qui 
avaient  parmi  eux  des  éniifrrés.  Ses  généraux,  ses  conventionnels 
avaient  traite  avec  un  émigré  (lormatin,  avec  d'autres  émigrés  ren- 
trés, et  pour  proclamer  la  paix  s'étaient  montrés  aux  populations 
avec  eux  bras  dessus  bras  dessous.  Kt  pour  exécuter  ces  traités  Hs 
avaient  dérogé  aux  lois  sur  les  émigrés;  ils  avaient  mis  en  liberté, 
sous  les  yeux  de  Hoche,  Hoisbaudry,  Vasselot,  Prigent  et  de  l'ange, 
tous  émigrés  renln's  et  bien  reconnus  pour  tels.  Mais  les  révolution- 
naires n'hésitent  jamais  à  violer,  lorsqu'ils  y  trouvent  leur  prolit,  les 
lois  qu'ils  proclament  les  plus  inviolables.  A  (^)uiberon  même,  ils 
n'ont  pas  inquiété  de  nombreux  soldats  républicains,  qui  avaient 
passé  aux  royalistes,  et  étaient  aussi  sévèrement  proscrits  que  les 
émigrés!  Du  reste,  on  s'entendit  avec  la  flotte  anglaise. 

D'ailleurs,  la  capitulation  n'était  pas  simplement  un  acte  d'huma- 
nité, l'armée  de  la  Convention  avait  intérêt  à  terminer  les  hostilités. 
Pour  anéantir  les  royalistes,  il  fallait  encore  sacrifier  beaucoup  de 
monde,  et  des  renforts  anglais  pouvaient  arriver  d'un  moment  à 
l'autre. 

Les  écrivains  libéraux  ont  alopté  la  version  de  l'uisayc  et  de  Vau- 
ban  qui  nient  la  capitulation.  Mais  aucun  d'eux  n'était  présent  au 
moment  où  cette  capitulation  fut  décidée.  Les  mémoires  de  Vauban 
sont  très  suspects,  d'abord  à  cause  de  la  situation  très  difficile  de 
leur  auteur,  ensuite  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  ont  été  en  partie 
dictés  par  Fouché,et  il  paraît  que  Vauban  les  a  désavoués  plus  tard, 
l'uisaye  avait  déserté  son  armée  quelques  heures  auparavant;  tlétri 
par  son  parti,  il  a  essayé  par  tous  les  moyens  possibles  de  faire 
retomber  sur  les  siens  le  désastre  dont  on  lui  imputait  la  responsa- 
bilité. Dans  l'espoir  de  se  justifier,  il  a  accusé,  calomnie,  lancé  les 
assertions  les  plus  invraisemblables. 

Quant  aux  dénégations  de  Tallien  et  de  Blad,  elles  ne  peuvent 
avoir  aucune  valeur,  car  elles  sont  trop  intéressées.  Quelle  foi  méri- 
tent d'ailleurs  les  discours  de  pareilles  gens?  Quand  bien  même 
Tallien  n'aurait  pas  été  un  septembriseur.il  ne  devrait  pas  moins  être 
considéré  cunime  un  drôle  dont  la  parole,  même  dans  une  circons- 
tance où  il  n'aurait  pas  le  plus  grand  intérêt  à  mentir,  ne  devrait 
avoir  aucun  poids.  Les  proconsuls  après  la  reddition  de  Quiberon 
n'avaient  manifesté  aucune  intention  sanguinaire.  Rouget  de  l'Isle 
qui  est  allé  de  Quiberon  à  Paris  avec  Tallien,  affirme  que  pendant 
ce  long  trajet  il  ne  songeait  qu'à  sauver  les  rmign's,  et  à  faire  appel 
habilement  à  la  générosité  de  la  tionvention.  Il  aurait  donc  joué  une 
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vile  comédie,  car  c'est  lui  qui  est  vemi  demander  à  la  Convention 
d't'fîitrger  les  prisonniers,  (pii  pour  exciter  encore  sa  soiC  de  saufr, 
a  lait  devant  elle  l'i^Mudde  |)arade  du  poi;^Miard  empoisonne!  IVmr- 
quoi  a-l-il  aj^i  ainsi?  parce  (jiie  sa  l'ennue  venait  de  le  |>r(''venir  ijue 
le  comité  du  salul  public  avait  des  preuves  de  ses  relations  secrètes 
avec  les  royalistes,  grâce  à  Sieyès  qui  les  avait  disait-on  Irouvéesen 
Hollande.  L'aveu  d'un  traité  avec  les  royalistes  vaincus  achevait  de 
le  perdre.  Aussi  a-t-on  ani'anti  toutes  les  pièces  de  quelque  impor- 
tance sur  Quiberon.  Croit-on  qu'un  mis('rable  comme  ïallien,  pour 
conjurer  un  aussi  grand  danger,  ait  pu  lit'siter  à  nier  une  capitula- 
tion? Et  il  aurait  fait  de  même  pour  se  sauver  d'un  danger  niuins 
pressant.  Ce  fourbe  avait  intrigué  avec  l'Espagne  dans  rinlérèl  du 
Dauphin,  et  après  sa  mort  il  intriguait  encore  pour  mettre  sur  le 
trône  de  France  un  infant  d'Espagne,  et  pour  masipier  ses  diverses 
machinations,  il  proposait  les  mesures  les  plus  lerioristes  (1). 

Hoche  s'est  tu  :  ceux  qui  ont  ordonné  le  massacre  des  prisonniers 
et  l'ont  imposé  à  l'armée  indignée  ont  enjoint  au  général  et  à  ses 
officiers  de  garder  le  silence.  Et  lloche  qui  était  en  réalité  l'inférieur 
des  |)roconsuls,  qui  peu  de  tcmiis  au|)aravant  avait  été  destiné  à 
l'échafaud  par  des  conventionnels,  leur  a  obt'i.  S'il  protestait,  ce 
pouvait  être  une  lutte  à  mort  entre  lui  et  Tallien.  11  s'est  dit  qu'après 
tout  les  proconsuls  et  la  Convention  étaient  seuls  responsables  de 
cette  violation  atroce  de  la  foi  jurée  :  il  s'est  lavé  les  mains  du  sang 
des  prisonniers!  H  faut  vraiment  bien  peu  connaître  les  hommes 
politifiues  et  les  généraux  de  la  Kévulution  pour  soutenir  que  si  la 
capitulation  avait  existé,  lloche  aurait  fait  une  protestation  cheva- 
leresque extrêmement  périlleuse  pour  lui-même,  et  très  probable- 
ment inutile  aux  prisonniers.  Le  0  thermidor  l'avait  sauve  de  l'écha- 
faud; mais  comme  tant  d'autres,  cet  homme  si  brave  sur  le  champ 
de  bataille,  était  resté  terrorisé  à  l'égard  du  gouveriien)ent  rc'volu- 
tionnaire.  l'ne  protestalidn  de  sa  part  pouvait  amener  un  scandale 
épouvantable  et  le  perdait  certainement  :  Tallien  était  capable  de 
l'accuser  devant  la  Convention  de  quelque  noire  trahison;  et  le  géné- 
ral connaissait  déjà  par  une  triste  expérience  la  crédulité  des  révo- 
lutionnaires en  pareille  matière,  et  prévoyait  que  son  désir  de  sauver 

(1)  A  la  séance  du  i"'  brumaire  suiNant  (23  octohrc)  Thil)au(lcau  accusa  lor- 
meUemcnl  Tallien  •  Les  agciils  du  gouvernement  à  Gcncs  el  à  Venise  ont  écrit, 
il  y  a  c|uel(jue  temps,  que  les  cinisrés  comptaient  beaucoup  sur  Tallien  pour 
rclahlir  le  royalisme.  L'ne  lettre  du  prétendant  Monsieur,  signée  de  lui,  annonce 
qu'il  a  rie  grandes  esjif-rances  sur  Tallien.  Les  piéccu  e.cixlcnl  aux  comilcx.  « 
(Di'hatu  rt  df'crrl.s,  vendémiaire  an  IV,  p.  tG-V50.i)  Voir  aussi  la  lettre  de  Wickham 
citée  plus  bas  p.  2.'>0.  Le  -2,  Itoudiii  reconnut  «jue  le  Comité  avait  reçu  ces  dé- 
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les  prisonniers  serait  (nlieusenicnt  exploité  rontre  lui.  Il  se  croyait 
apfielé  à  de  liantes  destinées,  et  son  ambition  ne  se  laissait  pas  arrê- 
ter par  des  scrupules  :  ill'a  bien  montré  lors  du  coup  d'tltat  de  fruc- 
tidor. D'ailleurs  un  }:t'néral  victorieu.\  devenait  bien  vite  suspect  à  la 
Cuiivenlion  et  il  fallait  peu  de  chose  pour  en  faire  un  traître  à  ses 
\eu.\.  Dcjii  iloclie  avait  été  sur  le  point  d'ùtre  récompensé-  comme 
Custine,  Mouchard,  IJcysser,  Westermann.  Il  se  dit  qu'il  y  allait 
de  sa  situation  mililaire,  peut-être  de  sa  vie;  et  que  les  prisonniers 
ne  seraient  pas  é|>argnés.  Il  se  résigna  donc  à  courber  la  tête  et 
à  paraître  accepter  les  affirmations  des  proconsuls.  Mais  pour  s'èlre 
abstenu  de  les  démentir,  il  se  ti-ouva  lié  à  eux,  et  intéressé  comme 
eux  à  faire  croire  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  capitulation.  Peut-être 
crut-il  qu'il  lui  suffisait  pour  être  en  règle  avec  l'honneur  de  ne  pas 
diriger  lui-même  le  massacre,  et  de  le  laisser  faire  par  un  autre? 
Il  n'est  même  pas  impossible  qu'il  ait  été  obligé  de  soutenir  à  ce 
-iijcl  une  lutte  très  vive  contre  les  exigences  des  proconsuls! 

Nous  croyons  (I)  à  l'e.xistence  d'une  capitulation  verbale  tout  au 
moins,  à  une  violation  odieuse  des  lois  de  l'honneur.  Les  partisans  de 
IaKévolution  se  récrient  contre  cette  accusation,  mais  ils  laissent  très 
bien  voir  que  si  la  violation  était  authenti(iuement  [irouvce,  ils  l'ex- 
cuseraient et  croiraient  même  pouvoir  la  justifier.  Si  la  Convention 
avait  refusé  de  tenir  compte  d'une  capitulation  hautement  avouée,  ces 
modérés  qui  cherchent  toujours  des  excuses  à  la  révolution  jacobine, 
dans  l'espoir  constamment  déçu  de  se  concilier  les  jacobins  modernes, 
s'ingénieraient  à  excuser  ce  massacre,  en  essayant  de  démontrer 
(]ue  la  Convenlion  était  dans  son  droit  strict  et  que  cette  vi(jiatioii 
n'était  qu'une  vétille! 

iioncialions  conlro  Tallion,  mais  f>ii  garda  lesilenco,  dil-il,  el  sa  cdiiduile  à  0"i- 
hcriiii  Icjusiilia.  11  diil  s'arranger  avec  ccrlaiiis  (•«•llégues. 

{I,  Avec  bien  d'aulrcs.  Voir  iiolainmenl  sur  Quihcron,  lus  lellres  de  .M.  de  la 
Villegourio  échappé  au  massacre  et  l'ouvrage  de  .M.  Chaslcs  de  la  Tuuche  (IS-W). 


ciiAi'irub:  M, 
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I.  —  l«i  ri'pul)lii|uo  tlo  (it'iies  so  inniiiliunl  dans  la  stricte  nciili'alilc.  —  l.a  Oiui- 
\ciituiii  clierclH'  à  la  moltrc  sous  sa  dc|toii(laiict'. 

II.  —  Veiiisf  maiiilioiit  sa  iicutralilc,  cl  niaisrc  rAinIclcrre  cl  maigre  la  (Utn 
M'nlion. 

III.  —  I.a  guerre  avec  t'Espagnc  est  très  incommode  pour  la  Krancc,  nialgre  les 
succès  de  ses  armées.  —  L'Espagne  di-sirc  la  paix.  —  Tcnlalivc  de  négocia- 
tions. —  Pingulicres  propositions  do  l'Espagne.  —  Keprise  des  négociations 
entre  les  généraux.  —  Le  Comité  de  salut  pulilic  désire  ardemment  en  finir. 

—  Il  envoie  Bourgoing  en  Espagne.  —  Il  offre  de  livrer  le  Portugal.  —  Il  ("ait 
des  propositions  très  rigoureuses.  —  L'Espagne  reclame  vainement  les  en- 
fants de  Louis  XVI. 

IV.  —  La  négociation  est  reprise;»  Hàle  entre  Barthélémy  et  Yriarte.  —  La  mort  de 
Louis  XVII  la  rend  plus  facile.  —  Victoires  de  .Moncey  en  Espagne.  —  Coiulu- 
sion  du  frail('.  —  Cession  à  la  France  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. 

V.  —  Le  comité  de  salut  public  reconnaît  très  expressément  (|uc  le  pape  n'est 
pas  en  guerre  avec  la  France;   mais  bientôt  il  est  dominé  par  les  \iolenls. 

—  Fureur  de  Sieyés  contre  le  pape.  —  Après  la  paix,  les  révolutionnaires 
cherchent  à  ex[doiler  l'Espagne. 

VI.  —  Le  Portugal  prétend  être  neutre.  —  Demandes  excessives  du  Comité  de 
siilut  public. 

VU.  —  l.a  Suède  fait  en  17!t3  un  traite  de  subsides  avc(;  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire. —  Elle  réclame  son  exécution.  —  Marchandage.  —  Des  subsides 
lui  sont  accordés.  —  La  Ilè|iulili(|iif  et  le  Daneinaïk. 


I. 


Les  révolulionnaircs  français  clicrclièrcnt  conslainmenl  à 
cxploilcr  et  opprimer  la  rt'publique  de  (iênes  (I).  Au  début 

(1;  on  ne  peut  même  pas  soutenir,  pour  excuser  la  conduite  des  révolution- 
naires, envers  Gènes,  <pie  celte  republi(|ue  était  usée,  di'crépite.  Cette  prétendue 
excuse  est  profondément  immorale.  Mais  Gènes  était  toujours  florissante,  et  son 
peuple  montrait  bcaui'oup  d'a<'tivit<'^  et  de  vigueur.  Depuis  deux  siècles  et  demi, 
s(ui  gouvernement  aristocratique  n'avait  pas  el('  modifié.  Ses  deux  conseils 
étaient  comjiosés  de  nobles,  et  le  Grand  Conseil  nommait  le  Doge;  mais  cette 
oligarchie  n'était  point  tyrannique.  •  Il  y  avait,  dit  Itotta,  révolutionnaire  indé- 
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des  «guerres  de  la  lévolulion,  elle  s'élait  décidée  <i  gardfr  uiir 
noulralilé  désarmée.  Vnisinedc  laFrance  cl  du  royaume  de  Sar- 
d.ii;,'ne,  elle  avait  d'aulanl  plus  de  peine  à  faire  respceler  sa 
neutralité  que  la  Sardaigne  possédait  derî  enclaves  sur  son  ter- 
ritoire. D'un  autre  coté,  .\njj;lais  et  Français  semblaient  pren- 
dre plaisir  à  violer  la  neutralité  de  ses  ports;  chacune  de  ces 
lieux  nations  cherchait  à  compromettre  (îènesavec  l'autre,  l-iii 
I7'J.{  la  frégate  française  La  Modeste,  mouillée  dans  le  port  de 
(jènes,  fut  attaquée  par  deux  vaisseaux  anglais  qui  s'en  empa- 
rèrent après  avoir  massacn''  une  partie  de  l'éfiuipage;  les 
Frani-ais  protestèrent  avec  indignation.  Les  représentants  Ro- 
bespierre jeune  et  Ricord  lancèrent  une  proclamation  furieuse. 
Le  Sénat  de  (îènes  maintint  sa  neutralité,  et,  pour  éviter  une 
invasion,  s'engagea  à  payer  quatre  millions  tournois,  moitié 
au  trésor  national  à  Paris,  moitié  à  la  caisse  de  l'armée  d'Ita- 
lie. Néanmoins,  le  comité  de  salut  public  chercha  un  prétexte 
pour  entrer  sur  le  territoire  génois,  et  déclara  le  l!l  ventôse  an  11 
(9  mars  1794)  (|uillui  était  indispensable  d'attaquer  Oneglia, 
ville  appartenant  au  roi  de  Sardaigne  et  enclavée  dans  le  ter- 
ritoire de  la  Républi{|ue  1 1).  Le  10  germinal,  les  représentants 
Robespierre  jeune,  Ricord  et  Salicetti  signifièrent  aux  Génois 
(|ue  leur  territoire  allait  être  traversé  par  les  troupes  françaises 
{|ui  devaient  attaquer  Oneglia.  Ils  leur  firent  les  plus  belles 
promesses  :  d'ailleurs,  le  peuple  français,  instruit  du  dessin 
conçu  par  les  tyrans  «  de  s'emparer  des  Etats  de  Gênes  pour 
les  mettre  sous  la  domination  du  despote  piémontais  »  et  at- 

jH-iidant,  une  visilaiRc  continuelle;  tous  les  yeux  y  étaient  ouverts  sur  la  sou- 
xcrainele  des  nobles,  non  qu'elle  fût  tyranniquc,  mais  parce  <|uc,  dans  le  prin- 
cipe, elle  n'a\ait  i)as  «'te  saisie  par  la  noblesse,  mais  accordt'c  par  le  peuple.  « 
Aussi,  le  véritable  peupU?  tenait  rnersiquemcnt  à  sa  vieille  et  glorieuse  Ucpu- 
bli<|ue,  à  sa  religion  si  atrocement  persécutée  jtar  les  révolutionnaires;  il  se 
loera  tout  à  coup  pour  les  défendre,  et  donnera  ainsi  un  démenti  sanglant  à 
ces  révolutionnaires,  clraiigers  pour  la  plupart,  i|ui  j)rélendenl  les  renverser  en 
son  nom.  I.a  Kepublique  de  Gènes  n'est  point  morte  de  vieillesse;  elle  a  été 
anéantie  par  la  force  brutale. 

1)  «  On  nous  opposait  des  arguments  diplomatii|ues.  disait  liarcre  à  la  Con- 
\ention,  mais  pc\.lc  scionrr  rnensongire  ri  nstucieusr  ilcvail  disparaître  devant  le 
droit  é'ternel  des  nations  et  devant  les  besoins  impérieux  de  la  liberté...  Ce 
n'était  pas  un  succès  militaire  qu'il  nous  fallait,  mais  un  succès  politique 
■  lans  le  midi  de  rKuro|)e...  »  Séance  du  20  germinal.  (Journal  tli's  Di'-hntx  rldr- 
"•<«,  germinal  an  II.  p.  i27.) 
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t,i(|iifr  la  Fiaiiic  |iliis  aiMMiii'iil.  a  élé  obligé  de  les  inévcnir. 
\x'  (•(•mile  a  rim|Mitlfiif('  de  se  p»tsor  on  prolcclriii",  presque 
en  lil»éraleiir  des  (iéiKtis  dont  il  eiivaliil  le  lerritoire. 

Celle  |{épuldi(jue  élait  dans  le  plus  cruel  embarras.  Drake, 
amiral  d'.\nj;lelerre,  el  Moreno.  amiral  d'Kspague.  lui  ordon- 
naient brulalemenl  de  rompre  avec  la  France.  I']n  eflel,  gràc(! 
à  sa  silualion,  la  neulralilé  de  (Jênes  se  trouvait  èlre  plus 
avanlaf^euse  à  la  France  (ju'à  ses  ennemis.  L'Angleterre  exigea 
(ju'elle  lui  livrât  tous  les  bâtiments  cluirgés  de  vivres  pour 
Marseille.  Le  Sénat  refusa  el  uiaintinl  la  neutralité;  mais 
Drake  lui  déclara  le  blocus.  Gènes  se  voyait  donc  menacée  sur 
mer  par  les  Anglais,  el  envahie  dans  son  territoire  par  les 
F^raneais,  pour  avoir  voulu  garder  la  neutralité;  el  chaiiuc 
nation  l'accusait  de  se  départir  de  cette  neutralité  en  faveur 
de  son  ennemie. 

Paoli,  secondé  par  les  Anglais,  avait  soulevé  laCijrse  contre 
la  Convention,  et  de  nombreux  corsaires  corses,  protégés  par 
la  marine  anglaise,  parcouraient  la  Méditerranée;  Paoli  les 
lança  contre  Cènes.  L'Angleterre  leva  le  blocus,  mais  déclara 
que  les  corsaires  corses  autorisés  pouvaient  capturer  tous  les 
bâtiments  en  destination  pour  la  France  ou  venant  de  ses  ports. 

Ainsi  les  nombreux  bâtiments  génois  qui  portaient  des 
vivres  en  France  étaient  livrés  aux  corsaires;  le  commerce 
génois  subissait  de  grandes  pertes,  el  les  révolutionnaires, 
privés  d'une  partie  des  avantages  que  la  neutralité  de  Cènes 
devait,  suivant  eux,  leur  procurer,  s'en  prenaient  à  la  malheu- 
reuse république. 

Ils  ne  se  conlenlèrenl  point  d'occuper  Oneglia  :  F>ançais  et 
Autrichiens  passèrent  el  re))assèrcnl  sur  le  territoire  génois 
pour  s'y  livrer  bataille;  les  troupes  françaises  s'y  cantonnè- 
rent el  commirent  de  graves  dégâts.  Néanmoins,  le  gouverne- 
ment génois,  contraint  par  la  nécessité,  s'attacha  à  ménager 
la  Convention.  J/agent  français  Tilly  ne  se  contentait  pas  de 
faire  hautement  le  jacobin,  il  organisait  presque  ouvertement 
le  parti  révolutionnaire  à  Gênes  afin  de  renverser  son  gouver- 
nement s'il  ne  se  conduisait  pas  en  vassal  du  comité  de  salut 
|jublie.  11  fut  remplacé,  en  fructidor  an  II,  par  Villars.  Le  gou- 
vernement génois  n'avait  pu  voir  qu'avec  satisfaction  la  révo- 
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liilidii  (It;  thermidor;  aussi  Villars,  dans  sa  coiTospomlauce, 
il(''(lai('  (|ii(^  ce  gouvorncinent  est  très  aimaMo  pour  lui.  Il 
jouit  à  (lèues  d'une  jfi-ande  inllucnce;  il  a  l'ail  remettre  ru 
liberté  des  patriotes  fi,ériois  accusés  de  tentatives  révolution- 
naires; il  lait  une  guerre  acharnée  aux  émigrés;  le  gouverne- 
ment le  seconde  très  activement  dans  ses  recherches  contre  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  : 

«  Tous  les  vrais  Français  sont  protéf^f'S  ici  couime  on  France;  en  un 
mol  la  nation  y  est  respecltie,  considi-rée  à  ce  point  que  les  ministres 
des  autres  cours  sont  réduits  à  y  traîner  une  existence  pénible.  Celui 
d'Angleterre  a  déjà  pris  con^('.  Voilà  des  faits,  ils  suffiront  pour  vous 
lixer  sur  mon  existence  polilicpie  dans  ce  pays. 

«  Je  viens  d'apprendre  que  le  rui dus  ntdiinoitcs  va  me  faire  sonder 
sur  nos  dispositions  à  son  égard,  et  l'on  doit  finir,  m'a-t-on  dit,  par 
des  ouvertures  de  paix.  J'ai  l'orgueil  de  croire  que  vous  v{»us  repose- 
rez sur  moi  du  soin  de  traiter  le  porteur  de  paroles  comme  vous  le 
traiteriez  vous-même  (I).  » 

(]e  fier  républicain  déborde  de  vanité,  parce  qu'il  va  peut- 
être  conférer  avec  un  agent  du  roi  de  Sardaigne. 

Il  se  vante  sans  doute;  mais  il  est  clair  (|ue  la  Uépublique  de 
(Jènes  ménage  beaucoup  la  Uépuidique  l'rançaise.  (lelle-ci  ré- 
clame impérieusement  la  neutralité  de  Gènes;  mais  elle  ne 
veut  en  prendre  que  ce  qui  lui  est  commode  et  sans  lui  tenir 
aucunconqite  des  obligations  que  celte  neutralité  lui  impose  à 
l'égard  des  autres  Etats.  Elle  s'appliquera  de  plus  en  plus  à  se 
servir  de  la  République  de  Gènes,  à  l'exploiter  môme,  en  in- 
vocjuantsa  neulralilé,  mais  en  lui  demandant  avec  persistance 
de  la  violer  plus  ou  moins  secrètement  à  son  profit.  Au  début, 
(die  fera  quelques  efforts  pour  éviter  de  la  compromettre. 
Plus  tard  elle  formulera  publi(|uement  des  exigences  tout  à 
fait  incompatibles  avec  la  neutralité.  I^e  Sénat  de  Gènes  la 
maintient;  mais  chacun  des  belligérants  la  viole  un  peu,  et 
reproche  amèrement  au  Sénat  de  la  laisser  violer,  comme  s'il 
était  assez  fort  pour  imposer  à  la  fois  à  l'Angleterre  et  à  la 
France  le  respect  scrupuleux  de  cette  neutralité.  La  révolu- 
tion française  finira  par  se  montrer  la  plus  exigeante. 

0)  I.cllro  (lu  1.!  hiiiinairc  ;iii  II.  —  (Anii.  nat.,  AK,  ni,  (m.) 
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liO  f;()iivorm'm('nt  i^i'nois.  (|iii  est  do  li(Nuici)ii|)  li-  plus  l'ai- 
l>le.  so  (lonjml  avec  haliileli'";  elles  rr'vi)Iiiti(»nnairt's  ne  cesse- 
ront Je  l'accuser  de  fourberie,  de  trahison,  parce  (pi'il  refu- 
sera de  prendre  sournoisement  parti  pour  eux,  parce  qu'il 
protestera  contre  leurs  a!j;enls  qui  veulent  le  traiter  en  vassal 
et  même  en  pays  eon(iuis,  et  cherclienl  secrètement  à  le  ren- 
verser par  les  manœuvres  les  plus  déloyales.  Il  faut  recon- 
naître (pie  le  comité  de  salut  publie  thermidorien  se  montra 
d"ab(»rd  plus  loyal  dans  ses  rap|)orls  avec  la  Képubli(|uc  de 
Gènes  que  le  Directoire,  gouvernement  beaucoup  plus  régu- 
lier en  apparence,  Ainsi  Boccardi,  chargé  d'affaires  de  la 
Hépid>lit|ue  de  Gênes  à  Paris,  était  fré(|uemmcnt  obligé  de 
dt'fendre  son  gouvernement  contre  des  accusations  d'agents 
n-volutionnaires  infimes  qui  intriguaient  à  Gènes,  et  préten- 
daient que  le  Sénat  aitporlait  des  entraves  au  transport  des 
fourrages  pour  l'armée  d'Italie.  Boccardi,  tout  en  donnant  des 
explications  précises  sur  cette  accusation,  dénonça  au  Comit('', 
par  une  note  très  probante  et  très  digne  à  la  fois,  les  étranges 
procédés  de  ses  chargés  d'affaires.  Tilly,  prédécesseur  de 
Villars,  avait  distribué  des  patentes  et  des  cocardes  à  une  col- 
lection de  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  gens  de 
diverses  professions  pour  les  services  qu'ils  étaient  censf's 
rendre  à  l'ambassade  française,  et  cette  ambassade  prétendait 
que  tous  ces  individus,  munis  de  ses  cocardes  et  de  ses  bre- 
vets, ('taient  par  là  même  soustraits  à  la  juridiction  de  leur 
pays,  et  couverts  |)ar  l'immunité  diplomatique.  Ces  révolu- 
tionnaires ardents,  chefs  de  sociétés  secrètes,  étaient  associés 
aux  intrigues  de  ces  nombreux  rê'volutionnaircs  français  du 
Midi  qui  venaient  à  (iêncs  faire  les  matamores,  et  insulter  pu- 
bliquement le  gouvernement,  et  le  Sénat  n'osait  pas  les  pour- 
suivre, de  j)eur  que  l'ambassade  française  ne  lui  cherchât  une 
mauvaise  querelle,  sous  pn'-texle  de  protéger  ses  nationaux. 
Les  patentés  de  cette  ambassade  étaient  donc  citoyens  génois 
p(jur  exercer  leursdroits,  pour  crier  contre  leur  gouvernement, 
pour  organiser  des  conspirations;  mais  ils  devenaient  Fran- 
çais et  inviolables  aussitôt  que  la  justice  prétendait  examiner 
leurs  actes.  Boccardi  établit  catégoriquement  que  Tilly  avait 
empiété  de  lu  manière  la  plus  audacieuse  sur  les  droits  de  la 
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Hr|)iil>li(|iic,  en  essayant  d'assurer,  par  un  slralagrmc  dfloyal, 
riinpiiiiil»'  la  |)liis  (•(unplôfo  à  une  liandc  de  perlurl)att'iirs,  »;l 
dt'iiiaiida  (jiie  li's  pali-ntcs  ainsi  dislriliiiéos  fussent  annidéf.s. 
I.e  Comité  de  salut  piddie  ((pii  ne  connaissait  peut-être  pas 
les  agissements  de  l'illy),  fut  un  peu  ému  de  la  note  de  Jioc- 
rardi.  Il  se  montra  raisonnable,  et  répondit,  le  5  germinal, 
(pi'il  ne  pouvait  approuver  ces  manœuvres  et  qu'il  donnerai! 
satisfaction  si  ces  faits  étaient  prouvés;  et  le  lendemain  il  écri- 
vit à  Villars  d'éclaircir  cette  afl'aire  et  de  retirer  ces  patentes, 
«  à  moins  que  des  circonstances  particulières  ne  justilient  les 
mesures  prises  par  le  citoyen  Tilly  ».  Ce  groupe  révolution- 
naire franco-génois  avait  été  organisé  par  Tilly  au  beau  temps 
de  la  Tcireur;  il  fut  bientôt  en  guerre  avec  son  successeur  (1). 
Aussi  Villars  linit  [)ar  déclarer,  le  "lo  messidor,  qu'il  aban- 
donnait |)resque  toutes  les  patentes  délivrées  par  son  prédé- 
ressour,  sauf  deux  qu'il  expliquait  par  des  services  médicaux 
rendus  à  l'armée  franraise.  Mais  l'ambassade  française  n'en 
continua  pas  moins  de  protéger  des  perturbateurs  génois,  et 
le  groupe  révolutioimaire  fran«;ais  ne  fui  pas  dissous  mais 
réorganisé  d'après  les  procédés  tliermidi^riens. 

Le  Comité  se  montra  encore  très  raisonnable  avec  la  Répu- 
blique de  <îènes  dans  une  autre  affaire.  Le  général  Pigeon, 
commandant  des  troupes  françaises  qui  occu[)aient  Vadi»,  pays 
gé'uois,  voulait  que  ses  ofiiciers  et  ses  soldats  fussent  autori- 
sés, par  le  gouverneur  de  Savone,  à  payer  en  papier,  et  (jue  le 
gouvernement  lui-même  obligeât  les  Génois,  par  une  procla- 
mation, à  recevoir  des  assignats.  Boccardi  protesta  vivement, 
le  (5  lloréal  (^o'avriP,  contre  cette  exigence  et  prouva  qu'elle 
nuirait  bientôt  à  l'approvisionnement  de  l'armée  (2).  Le  9  le 
Comité  lui  répondit  qu'il  ne  tolérerait  pas  une  semblable  pré- 
ci)  I.o  ±2  lloréal  villars  dénonce  1res  vivement  au  Comité  ces  Franrais  <|iii  à 
(Irncs  iirofanent  la  cocarde  nationale,  déhlatércnl  contre  Icurgouvernement,  et 
surtout  depuis  les  événements  du  H  germinal,  le  (  aioiiuiient  •  avec  une  impu- 
dence sans  éjjale  ».  Ce  sont  des  hommes  affreux,  immoraux,  sanguinaires,  qui 
ont  surpris  des  commissions  au  gouvernement.  I.a  lutte  entre  les  thermidoriens 
et  la  (jneue  de  llnhespierre  est  très  vive  à  Paris  :  Villars  voudrait  élre  débar- 
rassé des  llohespierristes  de  dénes  organisi-s  par  son  prédé(;esseur,  et  (|ui  en- 
tretiendraient encore,  s'il  faut  l'en  croire,  une  correspondance  active  avec  lui. 
(•2)  Archives,  AK,  lU,  U'i.  l,e  louis  de  2t  livres  valait  alors  iW  livres  en  papier. 
L'assignat  perd  donc  près  de  tw  pour  cent. 


•2'Mt  i.K  DinKi.Toiiir.. 

Ii'mI'u»!!.  <•!  Ir  II  il  l'iijiiimiil  aux  repivscnlanls  en  mis>i(m  de 
lit'  pas  lais>t'r  les  i^'cm-raiix  imposer  les  assijjinals  ;  cl  le  convoii- 
lionnel  UclVroy  n'|(iiinati(la  l'un  d'eux  assez  sévèreiueiil  pour 
cet  excès  de  zèle  (1).  Le  Directoire,  au  contraire,  ik;  devait 
négliger  aucune  occasion  de  dépouiller  la  n'puldiipie  amie. 

i.e  gouvernement  génois  avait  tout  lieu  de  craindic  i\no,  la 
France  ne  s'emparât  d'une  partie  de  son  territoire,  soit  pour 
l'annexer,  soil  pour  faire  la  paix  à  ses  di-pons  avec  le  roi  de 
Sardaigne.  Il  mameuvra  avec  son  lialiilelé  bien  connue,  el 
obtint  du  t'iomité  de  salut  publie  la  promesse  formelle  (!•>  ne 
pas  conclure  des  arrangements  (jui  lui  seraient  préjudicia- 
bles (:i).  Aussitôt,  il  lui  demanda  de  restituer  à  (Jênes,  à  la 
paix  prochaine,  le  pays  de  Viosenna,  situé  entre  le  l*iémonl  et 
le  comté  d'Oneille,  el  envahi  depuis  178S  par  le  roi  de  Sar- 
daigne  (lli  prairial;.  Mais  le  Comité,  assez  embarrassé  d'être 
si  vite  pris  au  mot,  lui  lit  une  réponse  évasivc. 

Le  Sénat  fait  de  grandes  avances  au  Comité,  supporte  pa- 
tiemment l'arrogance  et  les  incartades  des  agents  français  et 
de  leur  séijuelle.  mais  se  trouve  bientôt  obligé  de  résister  à 
des  exigences  nouvelles.  L'Autriche  cl  la  France  comprennent 
sa  neutralité  chacune  à  son  avantage.  Le  général  autrichien 
de  Vins  déclare  envahir  le  territoire  génois  parce  que  les 
Français  l'ont  occupé,  et  menacent  ainsi  la  Lombardie.  (jènes 
répond  que,  s'ils  occupent  son  territoire,  c'est  bien  malgré  elle, 
et  proteste  contre  toute  occupation  autrichienne.  Le  i  messi- 
dor ['12  juin  179o),  un  détachement  français,  se  prétendant 
poursuivi  par  les  .Autrichiens,  veut  se  retirer  sur  le  glacis  de  la 
forteresse  de  Savone.  Le  commandant  génois  fait  tirer  dans 
sa  direction  pour  l'éloigner.  Le  lendemain  les  Français,  pous- 
sés par  les  Autrichiens,  malgré  le  feu  de  la  forteresse,  ga- 
gnent le  glacis,  sautent  les  palissades,  baissent  les  armes  et 
demandent  l'asile  cl  la  protection  du  fort.    Les   Autrichiens 

(1)  •  J'ai  peine  à  croin-  i|uc  nous  vous  soyez  ccarlé  à  ce  point  el  de  la  ligne 
<le  vos  devoirs,  et  des  principes  (|ui  doivent  vous  diriger  avec  une  nation  neu- 
tre. »  (11  prairial.  Arch.,  y//i'/.j 

(4)  •  M.  IJoccanli  voudra  hien  assurer  son  gouvernement,  que  dans  aucun  ras, 
il  ne  pourra  entrer  dans  les  principes  des  repnsentanis  du  peuple  français  de 
consentir  à  des  arrangements  (in-judicialiles  aux  droits  d'une  nation  voisine  et 
amie.  >  (Note  du  Comité  de  salut  |iul)lic  du  iH  lloréal  an  III.  Arcli.  uat-,  AI',  III,  ti^.) 
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liff'iil  toujours,  et  Ips  Franrais  ripostent  ;  les  Aulricliions 
linissenl  par  se  roliror;  mais  l'rancais  et  Autricliicns  sp  plaiii- 
ilronl  é^'alcuit'ul  du  coniiuandanl  génois.  Dans  une  nolo  du 
'i  thermidor,  le  Comité  prétendit  que  les  Génois,  p(»ur  faire 
respecter  leur  neutralité',  montraient  beaui'oup  plus  d'énerj^ic 
contre  les  Frainjais  <|uo  euntre  les  Autrirhii'ns.  Le  Comité 
était  de  très  mauvaise  liumrur.  parce  (pi'il  désirait  secrète- 
ment s'emparer  de  la  forteresse  de  Savono;  il  aurait  voulu  que 
les  soldats  français  eussent  pu  proliler  dt;  celte  bagarre  pour 
s'y  introduire  et  y  rester  indéQniment.  Aussi,  le  mois  suivant, 
ses  agents  proposèrent,  avec  son  approbation,  au  Sénat  de 
Gènes,  d'introduire  secrètement  dans  cette  forteresse  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  français  d'artillerie,  déguisés,  parce  que, 
disaient-ils,  les  artilleurs  génois  n'étaient  pas  assez  exercés; 
on  introduirait  plus  lard  dans  la  forteresse  des  troupes  d'ar- 
tillerie, d'accord  avec  le  Sénat.  Mais  celui-ci  ne  pouvait  tom- 
ber dans  un  piège  aussi  grossier.  Le  Comilé,  furieux  d'avoir 
été  deviné,  se  mit  à  lui  envoyer  des  notes  très  aigres  en  l'ac- 
I  usant  de  favoriser  les  ennemis  de  la  France  (1). 

Kt  pourtant  les  Aulricbiens  et  les  Anglais  venaient  de  décla- 
rer formellementà  Gènes  que  son  système  de  neutralité  admet- 
tait trop  d'accommodements  en  faveur  des  révolulionnaires. 
Le  18  août  (l  fructidor),  le  général  de  Vins  avait  fait  à  la  Répu- 
blique une  declarationsolennelle.il  annonça  la  restitution  d'un 
navire  pris  par  un  corsaire,  mais  signifia  qu'à  la  suite  de  la 
|)aix  cpii  venait  d'être  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  tous 
les  bâtiments  génois  chargés  de  blé,  comestibles  et  provisions 
(|uelcon(|uos  pour  l'Kspagne,  seraient  capturés,  et  irrémissi- 
blemciit  déclarés  de  bonne  prise.  En  outre,  le  général  déclara 
que  la  République  de  Gènes  était  en  faute  pour  avoir  laissé 
les  Français  envahir  son  terrioire  (2).  Ils  avaient  ainsi  occupé 


1)  Le  Vi  fruftidiir,  le  Coinit(^  ('■crivail  à  Villars  qu'il  avait  permis  Tintrodui"- 
iiiiii  de  Français  dans  la  rortcrcsse  de  Savone.  mais  que  le  gouvernement 
génois  i-tait  |>res<iue  gagné  à  la  roalilion  Austro-Sarde,  et  que  la  nfiiiialili- 
n'i'tail  pour  lui  qu'un  moyen  de  nuire  â  la  Krauee.  I,es  Anglais  aNaieul  rnvalii 
l;i  rade  d'Alassio  et  enlevi-  sept  pi'uiclies  eliargi-es  de  provisions  p<uir  l'armée 
(ivinraise;  par  sa  note  du  H  Iruetidor  (."il  août ,  le  Comité  en  rendait  ))resque 
I  I  U<  puldique  de  (;énes  responsable.  (Arcli..  AK,  III.  •>.■;.) 

i)  Ainsi  l'haeuii  des  lifllii;i-ranls  reprorhe  a  la  Kt-puhliqui-  de  Gênes  d'avoir 
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corlainos  localité»,  dont  les  Aulrichiens  ne  les  avaient  dr- 
biisqués  qu'en  saeriliaiil  des  hommes;  aussi  ce  territoire 
.uirail  |»u  (Hre  ronsidcré  Comme  conquis,  et  la  Scrénissimc 
Ui'puhlicjue  ne  doit  qu'à  la  lionté  de  l'empereur  d'avoir  cou- 
serve  sur  lui  tous  ses  droits  de  souveraineté.  Cette  bonté  est 
d'autant  plus  grande,  que  l'empereur  est  en  droit  de  se 
plaindre  vivement  de?  procédt's  de  la  l{(''|)ubrKpie  à  l'éj^ard 
de  son  armée.  Kt  il  récrimina  tout  autant  ijue  les  Français 
contre  la  conduite  <le  S[)inola,  commandant  de  la  forteresse 
de  Savone.  L'An.tcleterre  interdit  éfjalemonl  à  Gènes  d'expc'- 
dier  des  provisions  en  Kspaunc.  (mi  déclarant  (jue  ses  vaisseaux 
seraient  de  bonne  prise. 

Le  Comité,  voyant  rpie  Gênes  allait  être  obligée  de  se  ren- 
fermer à  son  égard  dans  une  stricte  neutralitt',  résolut  de  la 
contraindre  à  changer  de  politique,  pour  devenir  son  alliée 
effective,  et  bien  plus  sa  vassale.  Le  24  fructidor  (10  se|)- 
lendire),  il  signifia  1res  neltemonl  à  Villars  ses  intentions. 

«  F>ans  la  privation  absolue  où  nous  sommes  de  vos  lettres,  nous 
sommes  obligés  de  fonder  sur  deux  hypothèses  les  instructions  rjuc 
nous  allons  vous  donner. 

«  1°  Si  c'est  par  pusillaniniili'  (pic  le  Sénat  de  Gênes  continue  à 
essuyer  les  insidtcs  de  rAiilriclie  et  de  l'Angleterre,  nous  sommes 
disposés  il  le  rassurer,  en  enii»loyant  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir  pour  maintenir  son  auturitt'  et  l'intégrité  de  la  République 
génoise.  Pour  cet  etl'et,  nous  vous  autorisons  à  proposer  formdkmcnt 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  pour  toute  la  durée  de  la 
finirrr,  [»ur  lequel  nous  nous  engagerions  à  ne  poser  les  armes  que 
lorsque  la  bborté  du  commerce  génois  serait  complètement  rétablie, 
et  les  troupes  étrangères  cliassces  du  lerriloirc  de  Gènes. 

«  2-^  Si  au  contraire  il  était  évident  que  le  Sénat  favorise  secrète- 
ment les  ennemis  de  la  France,  vous  déclarerez,  en  prenant  pour 
texte  la  dernière  note  du  général  de  Vins,  qu'à  l'exemple  des  Autri- 
chiens la  Franc»!  ('onsi(J(;rera  comnfe  pays  ennemi  le  territoire  gé-nois 
orciipé  par  l'ariuée  iiiqn-riale,  et  (pie,  suivant  l'exigence  des  cas,  elle 
traitera  comme  pays  eon(iuis  la  partie  de  ce  territoire  occupée  par 
ses  propres  troupes  (1);  qu'après  tant  d'infractions   aux  lois  de  bon 

(bien  malgré  cllf)  laisse  ciilrcr  r.iiilrc.  Mais  les  Français  smil  eiilrés  les  pct-- 
niicrs. 
(t)  l.'Autriclic  avait  rIcclaK'  |ir(*(iMc'ineiil  (jucilf  n'agirait  pas  ainsi. 
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voisinage,  il  n'y  aura  |»lu.s  lieu  d'opter  entre  une  iicutinlitr  perfide 
et  une  guerre  ouverte,  et  que  ce  dernier  parli  conviendra  le  mieux 
à  la  lovante  du  peuple  franrais. 

«  S'il  était  néeessaire  d'en  venir  à  celle  exlreiMili-,  vous  auriez 
soin  de  n-pandre  indireclenient  dans  le  public  que  c'est  à  regret  qu<; 
le  Coniilé  de  salut  public  se  voit  obligé  de  rompre  avec  un  iteupie 
qu'il  avait  toujours  considé-ré  comme  l'allié  naturel  de  la  France, 
mais  que  la  politique  astucieuse  du  Sénat  et  son  allacliement  pour 
la  coalition  lui  imposent  ce  devoir  rigoureux,  et  que  les  boslililés 
n'auront  d'antre  objet  que  de  soustraire  le  peuple  génois  à  un  joug 
d'autant  plus  humiliant  que  le  Sénat  lui-mrme  parait  s'être  ligu('' 
avec  ses  ennemis  pour  l'opprimer.  » 

Kn  un  mot,  il  faudra  soulever  la  révolution  dans  celle 
Kepubliiiue,  et,  sous  prétexte  de  l'adrancliir,  en  faire  un  Klal 
vassal  comme  la  République  Batave. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire,  citoyen,  que  la  démarche 
dont  il  s'agit  dans  la  deuxième  hypothèse  doit  avoir  pour  objot  prin- 
cipal d'intimidir  le  Stmit,  et  qu'avant  de  prendre  un  |tarti  décisif 
vous  devez  attendre  les  ordres  ultérieurs  que  nous  vous  donne- 
rons (1).  » 

[>e  lendemain,  25  fructidor,  le  Comité  envoya  une  note  à 
Boceardi  pour  protester  vigoureusement  contre  les  déclara- 
lions  de  l'Angleterre  et  de  l'AuLriche,  et  sommer  Gênes  de  se 
ranger  de  son  côté,  de  se  prononcer  «  d'une  manière  ferme 
et  courageuse  (2).  »  Il  déclarait  avoir  trop  haute  opinion  do 
la  sagesse  et  la  prévoyance  du  Sénat  pour  croire  c|ue,  sou- 
tenu par  lui,  il  sacrifierait  les  intérêts  véritables  de  son  pays 
«  ;i  la  faible  considération  de  quelques  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  d'une  opposition  ferme  et  généreuse.  »  Mais 
ces  inconvénients  paraissaient  énormes  au  Sénat,  car  il  s'agis- 
sait tout  simplement  de  l'asservissement  le  plus  complet  à  la 
l'rance,  et  du  renversement  de  l'antique  constitution  de  Gênes. 
La  Ké|)ul)li(pH'  devait  s'attendre  à  être  durement  traib'-e  par 

I)  Celle  IcUrc  est  sigin'cSicycs,  lu-rlicr,  Daiinou,  I.c  Tourneur.  —  (Arcli.,  ihiil.) 
i)  •  Ce  n'est  (jne    i>;m'  «les  mesures  viKnureuses  <|ue  l:i  Kt'piUilique  <le  (!énes 

pourra  i'«»nserver  sa  souNcraiiiettr.  et  i<iii\aiii«  ic  l<-  lu'uplc  Ii-;oi(ais  île  la  sincu-- 

rile  de  ses  Heiiliineiits.  • 
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les  coalisés,  si  la  France  était  vaincue;  mais  la  victoire  de 
cette  terrible  alliée  lui  CdiHerait  certainement  son  indépen- 
«  lance. 

l.e  Comité,  qui  veut  commander  à  Gènes  comme  à  Ams- 
terdam, écrit  à  A'illars  qu'il  ne  doit  accepter  aucun  subterfuj^o, 
'<  notre  situati<m  à  l'égard  de  Gênes  devenant  de  jour  en  jour 
plus  crilique  »  (:20  fructidor).  Il  cherche  des  prétextes  pour 
setablir  en  maître  sur  le  territoire  génois.  Selon  lui  un  parti 
dans  la  République  est  systématiquement  hostile  aux  Fran- 
rais;  ce  parti  veut  peut-être  livrer  Savone  aux  Autrichiens. 
Ici  l'on  voit  passer  le  bout  de  rorcille.  Il  feint  de  s'inquiéter 
de  cette  place;  le  gouverneur  a-t-il  ordre  de  se  défendre?  a-l- 
il  ce  qu'il  lui  faut?  Villars,  ainsi  prévenu,  va  jouer  la  comé- 
die (I).  Mais,  comme  les  Génois  sont  des  négociateurs  habiles, 
on  lui  adjoint  Cacault  :  «  la  longue  expérience  et  les  connais- 
sances locales  de  cet  agent  vous  seront  du  plus  grand 
secours.  » 

A  Paris,  Boccardi  négocie  habilement  avec  le  Comité.  Le 
Sénat  de  Gênes  joue  serré  et  n'oublie  rien.  Des  plénipoten- 
tiaires sont  réunis  à  Bàle  ;  on  parle  de  négociations  entre  la 
France  et  le  roi  de  Sardaigne.  Le  Sénat  de  Gênes  envoie  à 
Bàle  un  agent,  Assereto.  pour  le  tenir  au  courant,  et  rappeler 
aux  plénipotentiaires  réunis  les  traités  qui  garantissent  les 
droits  de  la  République.  Boccardi  en  fait  part  au  Comité  le 
deuxième  jour  complémentaire  (18  septembre)  dans  une  note 
très  habile  où  il  le  flatte  beaucoup.  Son  gouvernement,  dit-il, 
a  été  alarmé  «  de  nouvelles  tentatives  ambili(,'uses  d'une  puis- 
sance voisine  et  ennemie  naturelle  de  Gènes,  et  les  mauvais 
tours  que  le  cabinet  de  Turin  a  joués  à  la  République  de 
Gènes,  quoique  neutre,  lors  des  traités  de  Vienne  et  de 
Worms,  sont  fie  nature  à  justifier  ses  appndiensions.  »  Il 
rappelle  adroitement  les  engagements  déjà  pris  parle  Comité, 
et  vante  la  modè-ration  dont  il  vient  de  faire  preuve  dans  son 
traité  avec  l'Kspagne.  Le  Comité,  qui  aurait  fait  volontiers  la 
paix  avec  la  Sardaigne  aux  dépens  de  Gènes,  fut  peu  satisfait 


(I)  l.e  Comité  envoya  en  même  temps  une  note  en  réponse  ;i  celle  du  gêné 
rai  de  Vins.  l\  prétendait  avoir  simplement  i)révenu  les  Autrichiens. 
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(If  la  pn'voyanco  des  (irnois;  ccpcndaiil  il  n-iKnidil  à  Udc- 
ranli  le  1*'  veiKlrmiairc  (in'il  était  «  coiilrairo  à  ses  priiiciprs 
ol  à  ceux  de  la  ilépuldiiiuc  Iranraise  d'accéder  à  aucune  sli- 
puialiuti  préjudiciable  aux  (lr(»its  des  puissances  (|ui  n'auroiiL 
pris  aucune  pari  à  la  jj;uerre  (1  ).  » 

Mais  il  n'en  élail  pas  moins  décid(''  à  conipronitUre  (iènes 
vis-à-vis  tira  cuaJist's,  afin  de  la  lenir  à  sa  discrétion.  Dans  co 
Itul  il  travaillait  à  se  taire  remettre  Savone  par  intimidation. 
Il  prétendait  audacieusement  que  cette  forteresse  était  me- 
nacée par  les  Autrichiens,  et  que  les  soldats  de  Gènes  ne 
sauraient  pas  la  défendre.  Villars  envoya  coup  sur  coup  au 
Sénat,  les  5,  1^  et  10  vend(''miaire  an  IV.  trois  notes  mena- 
'  antes  sur  Savone.  Il  espérait  que  le  Sénat,  efTrayé  de  cette 
insistance,  laisserait  entrer  des  troupes  françaises  dans  cette 
forteresse;  mais,  le  10,  il  lui  fut  répondu  que  les  Autrichiens 
n'occuperaient  jamais  Savone,  et  qu'on  était  décidé,  s'ils  se 
présentaient  dans  ce  but,  à  les  repousser  par  la  force.  Le  ;20, 
\  illars  renouvela  encore  ses  exigences  au  sujet  de  cette  place  : 
on  croit,  dit-il,  que  sa  garnison  manque  d'artilleurs  de  tous 
grades;  la  France  en  ofl're  aux  Génois;  et  il  adressa  des 
menaces  très  graves  au  Sénat  (:2),  pour  le  cas  où  il  s'obstine- 
rait à  refuser  ce  prétendu  secours.  Mais  le  Sénat  ne  se  laissa 
point  intimider;  il  répondit  que  les  artilleurs  de  la  garnison 
de  Savone  étaient  tout  disposés  à  faire  leur  devoir  et  capables 
de  bien  défendre  la  place;  rpi'il  lui  était  donc  impossible  d'ad- 
mettre des  étrangers  dans  cette  garnison  sans  violer  la  neu- 
tralité (l*"""  brumaire).  Il  se  contenta  de  faire  une  allusion  fine 
aux  menaces  de  révolution  que  Villars  lui  avait  adressées  dans 
sa  lettre  du  :2().  Villars  écrivit  au  Gomité,  en  lui  envoyant 
leltenote,  que  son  plan  avait  étédeviné.  Ilien  n'était  plus  aisé. 

II. 

La  Rt'pidjlitpie  de  Venise  avait  toujonrsobservéà  ft-gard  de  la 
France  une  scnquileuse  neutralité,  l'allé  avait  su  pourtant  (jue 

(I)  Arcli.  ii;il.,  AI  ,  ni,  fVi. 

(-2)  Il  le  nn'iiiK  a  (If  la  lolt'-ro  de  la  Fnince,  Pl  lui  donna  claiicnicnl  ;^  eiiten- 
ilrc  (|ii't'll('  siisril('i':ijt  riinlrt'  Ini  une  riHoliilinn  à  Grues.  (Anii.,  ihiil.) 
llll  llMIlHill.    —    T.    I.  I  i 
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la  llr|tuhlitjuc  franraiso  avail  iiitri},nié  à  Conslanlinoplc  pour 
joler  la  Turquie  conlrc  elle.  Aussi  rKinpereur  eut  soiu  de 
Taire  ressortir  celle  perlidie  pour  décider  Venise  à  se  liguer 
avec  lui  contre  la  France.  Il  dcclara  nelleinent  au  Sénat  que 
des  gens  connue  les  révolutionnaires  français  ne  s'arrête- 
raient pas  à  ses  frontières  «  parce  qu'ils  y  verraient  écrit, 
neutralité  »  et  que  le  salul  do  tous  no  pouvait  sortir  (pio  d'un 
ed'ort  général.  Venise  persista  dans  sa  neutralité. 

Les  victoires  des  Français  sur  les  Alpes  et  l'occupation  i>ar 
leurs  troupes  d'une  partie  du  territoire  de  la  Ré'puhliipie  de 
(lénes,  mirent  les  Vénitiens  dans  un  grand  émoi.  Les  uns 
disaient  que  les  armements  demandés  écraseraient  les  finan- 
ces et  irriteraient  les  belligé'rants;  les  autres,  dirigés  par  le 
célèbre  procurateur  Pesaro  (1),  tenaient  à  ce  (jue  leur  IU';pii- 
blique  se  mît  au  moins  en  état  de  défense,  et  se  déclaraient 
fort  peu  touches  d'entendre  la  République  française  appeler 
doucereusement  Venise,  «  sa  steur  aînée  ».  Ils  l'cmportèren!. 
Les  mesures  défensives  furent  décrétées,  mais  imparfaitement 
exécutées.  Sur  les  instances  de  l'ambassadeur  anglais  Wors- 
ley,  Venise  avait  refusé  au  ministre  français  Noël,  envoyé  en 
mai  171)3,  le  titre  déchargé  d'aiïaires  (2).  Cependant  .lacob 
fut  autorisi'  à  séjourner  à  Venise,  non  comme  chargé  d'af- 
faires de  la  République,  mais  de  la  nation  française.  Les  cours 
de  Nai)les  et  de  Turin  demandèrent  inutilement  à  Venise  de 
s'entendre  avec    elles  pour    la    défense  de  l'Italie.   Elle   en- 


(1)  Il  prononça  à  celle  orc.nsinn  un  discours  vraiment  pro|)h(''li(|uo.  «  Croyez- 
vous  :  (lil-il  aux  oplimislcs,  cvifcr  la  guerre  parce  (|ue  vous  en  aurez  ni'glifje  les 
appréLsVl.cs  Français  et  les  Aniricliiens,  s'ils  ne  sont  secourus,  se  cntironl  oii- 
lrai;r'"s,  cl  la  perlidie  n'a  jamais  cherché  en  vain  des  pn-textes.  »  M  jirédit  aussi 
que  les  Français  susciteraient  des  troubles  au  sein  même  de  la  Uepuldicjue. 

(i)  Mennin  charge  d'airaiics  <lepuis  le  mois  de  mai  17!hl,  avait,  en  janvier  17!i.'t, 
fait  accepter  ses  lettres  de  recn'aiice.  Il  demanda  que  Venise  reconnût  la  Ui-pu- 
lili(|ue  française  :  on  lui  répondit  (|ue  Venise  la  rcionnaitrait  lors(pie,  les  puis- 
sances prépondérantes  lui  en  auraient  donnf'  l'exemple.  La  nouvelle  de  l'exc- 
culion  de  Louis  XVI  arriva  à  Venise  le  1''  février.  •  Depuis  <c  temps,  écrivait 
Hennin,  amis  et  ennemis,  tous  m'ont  fermé  leur  porte.  .le  nu;  trouve  exclu  de 
loules  les  sociétés  et  réduit  à  ne  voir  personne.  •  Néanmoins,  sur  les  instances 
des  révolutionnaires,  il  lit  ext)oser  devant  sa  jiorte  les  armes  de  la  ll<pul)ii(|ue, 
après  avoir  pn-veiiu  U:  Sé-nat,  et  il  n'y  eut  aucun  lumulle:  mais  les  membres  île 
l'ambassade  étaient  toujours  tenus  à  l'écart.  Le  2V  août,  Noël  écrivait  :  «  Nous 
sommes  presque  aussi  isolés  que  les  habitants  d'un  lazaret.  • 
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\(;\a,  a  IJàle,  !r  cniiilf  San  l'^'iiiio,  sdii  aiicicii  aii;lia->ai|inir 
à  Turin,  alin  de  s'cntiiM'rir  des  projets  des  révolutinnnain.'s 
Irani-ais.  Bien  qn'il  y  eiU  recueilli  des  preuves  de  leurs  intri- 
gues contre  Venise  (I).  il  se  lia  si  bien  d'amitié  avec  Uarlln-- 
ir-tuy,  (pie  rAulriclie  l'accusa  do  violer  la  neutralité,  en  tav<»- 
lisant  les  agissements  de  l'ambassadeur  français.  San  Fermo  ' 
apprit  par  ses  agents  secrets  que  Robespierre,  Couthon  el 
ccrlains  iii(Mnl)n's  du  ('.omiti'  de  salut  public  avaient  formé  le 
projet  d'envahir  l'Italie  pour  lui  enlever  ses  richesses.  Ils 
comptaient  recourir  surtout  ù,  la  ruse  contre  Venise  et  l'accuser 
de  protéger  les  t'-migrés  à  cause  de  son  refus  d'accepter  Noël 
ri  de  reconnaître  immédiatement  la  Ht'pidjlique.  Ils  lan- 
çaient aussi  contre  elle  d'autres  griefs  (|uc  Bonaparte  re- 
[trendra  soigneusement  deux  ans  plus  tard. 

Lt'((jmte  de  Provence,  retiré  à  la  cour  du  roi  de  Sardaigne, 
-un  beau-père,  dut  se  retirer  devant  l'invasion  française,  et  se 
rt'fugia  à  Vérone.  I-,e  Sénat  de  Venise  lui  permit  de  vivre 
trantpiillement  dans  cette  ville  sous  le  nom  de  comte  de  Lille. 
Les  révolutionnaires  français  en  furent  sans  doute  très  irrités, 
mais  il  est  impossible  de  ne  |)as  reconnaître  (juc  ce  fut  pour 
eux  un  système  d'exploiter  déloyalement  contre  Venise  cette 
hospitalité  si  peu  dangereuse,  et  que  du  reste  elle  s'em[iressa 
de  lui  retirer  sur  leurs  instances. 

Après  therniidiir,  le  Sénat  de  Venise  chercha  à  s'attirer  les 
bonnes  grâces  du  nouveau  Comité  de  salut  public.  Lallemcnt 
arriva  à  Venise  le  18  brumaire  an  III,  comme  chargi-  d'atlaires 
de  la  républicpie  française.  Le  ministre  d'Angleterre  \\'orsley 
déclara  qu'il  se  retirerait  si  le  Sénat  ne  le  traitait  pas  comme 
Noël  (2).  .Mais  le  gouvernement  viniitien  était  bien  décidé  àmc- 

(1)11  dt'iionca  les  mcn»'C8  d'un  certain  Gorani,  noble  lombard,  à  (|ui  bailly 
avait  fait  obtenir  le  titre  de  citoyen  français.  C'('lait  un  ami  de  Robespierre,  et 
le  Comité  de  saint  public  l'avait  charge  de  révolutionner  l'Italie.  Un  agent  de 
San  Fcrmo  lui  assura  (|uc  le  Comité  avait  déjà  dépensé  onze  millions  pour 
acheter  di's  intelligences  en  Italie.  Venise  lui  aurait  coûté  trois  cent  cinquante 
mille  livres.  (Ilott;i,  Uistnirr  cb-  Vllalir,  t.  I,  p.  •îjO,  traduction.) 

(2  Worsiey  se  prévalut  habilement  des  intrigues  que  les  révolutionnaires  clier- 
cliai<*nt  à  ourdir  à  Constanlinople.  Leur  but  (-tail  de  susciter  une  guerre  entre 
la  porte  ottomane,  la  Ilussie  et  l'Autriche,  pour  diminuer  les  forces  de  la  coali- 
tion. Worsiey  prétendait  que  si  la  Porte  s'obstinait  à  rester  neutre,  les  agents 
révolutionnaires  comptaient   soulever  contre  elle   les  [lopulalions  voisines  de 
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iiautM'  lt*s  rt'vnliiliitmi.iin'-.  I,.illciin'iil  lui  ildiic  atlmis  olli- 
•  •ifilcinciil  comini'  ciivdvc.  A  rainlii'iiff  (lucalt?,  il  lil  di*  l)f'll('s 
phrases  sur  los  synipalliics  <Ie  la  l{(''|nilili(nic  IVaiicaisc  ptMir  la 
Hopubli(]U('  (le  Venise,  cl  souliîit  ipic  (•(•11»'  dcrnii'ii'  <Ievail  si^ 
niélicr  (les  fausses  caresses  el  Ac^^  menaces  de  rAulriclie  el. 
«le  rAnulcIerrc.  Le  Sénat  lui  répondit  de  la  manière  la  plus 
aimable  pour  lui  personnellement  el  pour  ceux  «pii  ren- 
voyaient, el  déclara  ipic  A'enise  persislerail  dans  sa  nculralilc 
Cet  échanp;e  solennel  de  coniplinienls  produisit  heaucouj» 
d'eiïel.  Le  Sénat  engagea  vivement  le  grand-duc  de  Toscane  à 
traiter  avec  la  France  et  à  redevenir  neutre. 

I^e  Comité  de  salut  public  était  décide  à  lounuenler  Venise 
au  sujet  des  émigrés.  Lallement  paraissait  croire  (pic  le  gou- 
vernement vénitien  les  éloignerait  sur  une  démarche  formelle 
du  sien;  mais  quand  bien  même  le  succès  de  cette  demande 
serait  certain,  il  vaudrait  toujours  mieux,  suivant  lui,  les 
surveiller  à  Venise,  que  les  faire  expulser,  car  ils  viendraient 
s'établir  plus  près  encore  de  la  France  et  rentreraient  en  grand 
nombre  (1  ).  Et  plus  tard  on  accusera  Venise  d'avoir  soutenu 
les  émigrés! 

Le  11  prairial  Lallement  écrivait  au  comité  que  Venise  re- 
cevait des  menaces  et  de  l'Kspagne,  et  de  l'Euipire,  parce 
qu'elle  se  montrait  trop  favorable  aux  Français.  Il  crovait 
quelle  leur  resterait  toujours  fidèle.  Mais  on  trouvait  a  l'aris 
que  ce  n'était  pas  assex.  on  voulait  déjà  l'obliger  à  devenir 
une  alliée  effective.  Lallement  était  chargé  de  lui  répéter 
qu'elle  avait  tout  à  craindre  de  l'Autriche  ;  et  ([ue  pour  con- 
server son  territoire,  elle  devait  se  mettre  dans  la  dépen- 
dance de  la  France.  Sa  neutralité  devenait  donc  de  plus 
en  plus  difficile  à  conserver.  Elle  dut  rappeler  San  Fermo 
de  Bâie  sur  la  demande  de  l'Autriche.  (]etle  puissance  avait  dé- 
couvert «jue,  d'accord  avec  Barthélémy,  il  travaillait  à  un  traité 
de  paix  entre  la  France  et  la  Sardaigne.  Naturellement  on  nia 


Venise,  |>our  (|ue  la  'riii'«)uie  irritée  s'en  i)ril  à  cet  Klal  et  le  mil  dans  la  néces- 
sité (le  réclamer,  en  vertu  des  traités,  le  secours  de  l'Empereur,    qui   serait 
ainsi  ol>ligé  d'employer  contre  la  Tur((uie  une  partie   des   troupes   qu'il  em- 
ployait  contre  la  l'rance. 
[l]  Arch.nat.,  AF3,  8». 
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crlle  iicgiK-ialiuii.  mais  le  fait  éUiil  parlailoincnl  vrai,  cL  l'Aii- 
Iriili»!  élaillort  irriU'M^  liarcr  (ju'elle  avait  doviné  que  lu  France, 
no  rendrait  ni  la  Savoie  ni  le  comté  de  Nice,  et  qu'elle  ollii- 
rail  la  Lnnd)ardie  à  la  Sardaigne  comme  compensation  (Ij. 

l/atcueil  llatteiir  (|ue  lit  la  Convention  à  leur  ambassadeur, 
Moïse  (Juerini,  induisit  en  erreur  les  Vénilii'nssi  prudents  d'or- 
dinaire. I^c  12  thermidor  an  111  ."{O  juillet  17!>5  ,  (Juerini  admis 
aux.  honneurs  de  la  séance  publiciue,  et  invité  à  s'asseoir  au- 
près du  président,  adressait  la  t^lonvenlion  un  discours  très 
louangeur.  Le  président  La  llévellière  lui  répondit  :  «  Noble 
M.  (Juerini,  la  Convention  nationale  met  au  nombre  des  jours 
heureux  |i(iur  la  Hépuhliqut;  française,  celui  oîi  elle  reçoit  dans 
son  sein  l'envoyé  de  l'illustre  Ué()ul>li<|ue  de  Venise  ».  L'al- 
liance sera  encore  plus  étroite,  maintenant  que  la  Franc»; 
n'est  plus  «  courbée  sous  la  verge  des  rois  ».  Puis  il  décla- 
me .sur  les  crimes  de  la  Terreur,  et  prétend  impudemment  que 
les  adversaires  de  la  llévolution  en  sont  les  seuls  auteurs.  La 
Ué|uibli(pie  de  Venise,  lorsque  la  guerre  n'avait  pas  encore  pro- 
m>ncé,  accueillit  avec  distinction  l'envoyé  de  la  l{épubli(iue  fran- 
çaise. «  Nous  aimons  à  le  dire,  et  à  publier  notre  reconnais- 
sance. Diles  à  votre  nation  qu'elle  doit  compter  la  nation 
francaiseau  nombredesesalliéslesplus sûrs  etlespluszélés' 2).» 

Il  linitenannonçanlque  bientôt"  la  paix  va  calmer  i'Furope» 
cl  que  «  la  France  présentera  à  l'univers  le  tableau  ravissant 
de  la  plus  parfaite  harnujnie  sociale  ».  Et  l'homme  qui  faisait 
à  Venise  ces  belles  protestations  de  loyauté  et  de  reconnais- 
sance devait,  deux  ans  plus  lard,  la  dépouiller  traîtreusement 
et  la  vendre  à  rAulrichel  Les  Vénitiens  eurent  le  grand  tort  de 
-e  laisser  prendre  à  ces  phrases  emphatiques,  et  beaucou|) 

(1)  Ibid.  I.  Aiilriclir  l'aiirnit  accuse  aussi  d'avoir  viole  la  ncutralilé,  en  l'aisanl 
servir  sa  maison  de  lieu  de  conférence  entre  Uarthélemy  el  M.  de  Hardenher^. 
I.e  ComilC-  s'cinul  l>caninii()  de  relie  affaire.  Il  écrivit  à  l.allcnient  de  réclamer 
auprès  du  i;ouvernernent  vénitien  en  laveur  de  San  Fermo  (mais  avec  luéna- 
yemcnt,  de  peur  d'augmenter  les  soupçons),  et  de  lui  insinuer  (|u'il  violerait  la 
neutralité  s'il  si'vissait  eontre  lui.  Mais  il  craignit  sans  doute  de  se  compro- 
Miettre,  car  on  voit  sur  cette  lettre  la  mention  «  susjiritdic  ». 

(i  .  La  IIiillanile,aj"ute-l-il,  comprisedans  notre  traite  avec  l'Espagne,  prouve 
«jne  nous  n'ouhlions  pas  nos  amis.  »  Ceci  aurait  du  faire  rélléchir  les  Vénitiens, 
car  l'avantage  procuré  à  la  Hollande  élait  médiocre,  el  cette  repul>lif|ue  l'avait 
l>a)é  pai  cent  millions  «le  llorins  et  son  asservissement  complet. 

14. 
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irt'iiliL'  l'iix  cniifiit  jiisini  ;ui  tlcriiitM'  iiiomrnt  (lu'ils  ii  avaionl 
rit'ii  «II"  x'iitMis  à  it'ddiiliT  dos  révoliirniiiiiaircs  Iimim  ais.  Il  |»a- 
rail  (|ue  Lalleiin'iil  y  cnil  aussi,  car  ses  j4(uivoriiaiils  InMivait'iil 
(jn'il  lu'  survt'illail  pas  sunisaminciil  le  goiivcrnciiKMil  Vi-tii- 
licn.  Kn  ollol,  lo  .'I  brumaire  an  IV,  le  comilc  en  le  remerciant 
des  nombreux  couiniérafçes  (|u'il  lui  avait  envoyés  sur  la  petite 
cour  (le  Vérun<\  lui  reprochait  de  ne  pas  s'occuper  assez  des 
dispositions  de  Venise  (I),  c'est-à-dire  de  ne  pas  praticjuer  à 
l'éftard  du  fiouvernement  vénilicn  le  mémo  espionnage. 

III. 

Pendant  l'été  de  ITO'i,  l'Espagne  avait  suiti  tie  graves  dé- 
faites (2j.  La  roiiio  qui  dirigeait  en  réalité  lo  royaume,  et  sou 
indigne  favori,  le  ministre  Manuel  (Jodoï  duc  d'Alcudia,  étaient 
complètement  déçus  dans  leurs  espérances  et  voyaient  avec 
terreur  l'Kspagne  complolemont  vaincue,  et  envahie  par  les 
Français.  Mais  les  vainqueurs  étaient  presque  aussi  fatigués 
que  les  vaincus,  d'une  guerre  qui  ne  pouvait  en  aucun  cas  leur 
valoir  de  grands  avantages,  et  (pii  les  empêchait  do  lancer 
toutes  leurs  forces  contre  rAulriche  et  l'Allemagno.  Les  négo- 
ciations pour  la  paix  furent  entamées  d'une  manière  tout  à  fait 
originale.  Le  général  Dugommior,  commandant  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  reçut  lo  i®  jour  sans-culottide  de  l'an  111 
(20  septembre  i79i),  une  lettre  singulière  d'un  payeur  nommé 
Simonin,  qui  avait  été  envoyé  en  Espagne  pour  adoucir  le  sort 
des  prisonniers  français.  On  lui  a  fait,  écrit-il  de  Ilisbal,  des 

(i)  •  Sous  ce  point  de  vue  vos  dépêches  nous  laissent  beaucoup  à  désirer.  » 
Il  envoyait  à  Paris  une  foule  de  récits  ou  plut(">t  de  cancans  sur  la  cour  de  Vé- 
rone, et  les  dénonciations  d'un  cafetier  sur  les  émiKrcs  de  Venise,  qui  ve- 
naient chez  lui. 

Il  envoyait  aussi,  comme  tous  les  agents  rrvululiniiiiaires,  des  mémoires  sur 
la  politique  â  suivre  en  Italie.  Ainsi  le  1-2  fruclidor  an  IV,  il  expédie  un  loiif; 
projet  de  houleversement.il  veut  (|u'on  chasse  l'Autriche  de  l'Italie.  On  pourrait 
alors  donner  à  Venise  le  .Mantouan  et  le  Cremonais.  On  laisserait  aux  llomains, 
la  liberté  d'exister  tels  qu'ils  sont  ;  s'ils  osaient  tenter  de  se  débarrasser  du  gou- 
veruement  îles  prêtres,  on  les  y  ai<l<  lait  :  l'exemple  delà  l.omhardieles  y  pous- 
serait. On  mettrait  en  répulditpie  Hologne  et  Fcrrare.  (Arch.,  AK',  H9.) 

(2)  l.ouise-Marie-Thcrcsc  de  l'arme,  née  le  î)  décembre  n.'ii,  mariécle  4  scj)- 
tendire  l'ti'i  a  Charles  IV,  né  le  11  novembre  l"'i8,  roi  d'Espagne  et  des  Indes  le 
11  décembre  178«. 
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|iin|iii.siti()na  (lu...  Il  ji)  in'iii-n'lc,  un  tlécrfl  i^  I  (jut'  je  ro.s|)cclt! 
iirim|)Ose  le  plus  [jrofoiid  silence...  le  ranneaii  (|ue  lu  Irouveras 
ci-joint  y  su|i|ilcera,  »  c'osi  un  rameau  d'olivier  (ri). 

Le  général  en  chef  communiqua  d'abord  celle  lellrc  à  Uelbrel, 
leprésenlanl  en  mission,  puis  il  en  rendit  compte  le  5  vendé- 
miaire (:2(»  septembre'  au  comité  de  saiul  public.  Le  brave 
Diigommieresl  au  lond  enchanté  d'apprendre  (pi'on  est  disposé 
à  négocier;  il  a  le  bon  sens  et  le  courage  de  ne  pas  se  poser  en 
patriote  batailleur  à  outrance.  Aussi  déclare-t-il  franchement, 
brutalement  même,  au  Comité,  (jue  ses  troupes  sont  dans  un 
déplorable  état. 

i<  L'armée  est  considérablement  anaiblie  par  les  maladies  (jui  con- 
tinuent toujours  et  par  la  di'-sertion  des  citoyens  de  la  première  n'-qui- 
silion.  La  plus  praiide  partie  ne  s'en  est  approchée  qu'avec  répu- 
^'iiance  :  ils  ont  saisi  le  premier  moiiieiit  favorable  ou  le  moindre 
prétexte  pour  regagner  leur  gite...  Des  matières  premières  manquent 
lians  les  ateliers;  rhablllement  en  souffre  beaucoup  et  surtout  la 
chaussure.  L'armement  va  bien,  mais  nous  manquons  de  poudre  pour 
entreprendre  quelque  chose  de  saillant.  » 

(-)n  ne  peut  dans  les  montagnes  nourrir  la  cavalerie,  aussi 
consomme-t-elle  au  loin,  sans  servir;  les  moyens  de  transport 
diminuent,  les  départements  voisins  de  l'Ivspagne  sont  écrasés 
par  celle  guerre,  «  une  grande  partie  des  champs  est  en  friche, 
le  reste  mal  cultivé  »,  l'armée  ne  peut  vivre  qu'aux  dépens 
des  citoyens  de  l'intérieur  qui  souffrent  de  la  faim  et  sont  mal 
alimentés  ^3).  » 


(I)  l.e-27  mai  iirrci-dent,  la  garnison  espagnole  (IcCollioure  avait  été  renvoyée 
l)ar  les  Français  sous  la  condition  de  ne  plus  servir  contre  eux;  mais  le  géné- 
ral espagnol  refusa  de  reeonnaitre  celte  capitulation  :  la  Convention  furieuse 
ordonna,  le  1-2  tiiermidordc  ne  plus  faire  de  prisonniers.  En  outre,  les  prêtres 
el  les  nohies  espagmds  devaient  être  partout  i)ris  en  otages  par  les  années  des 
Pyrénées  Orientales  et  Occidentales.  KUe  avait  déjà  dfcreli-  le  !»  prairial  (ju'on 
ne  ferait  plus  de  prisonniers  anglais  ni  hanovriens. 

(-2)  Dugoiiiinier  en\oya  au  Comité  cfipic  de  la  lettre  de  Simonin  avec  un  frag- 
ment du  rameau  d'olivier.  Cette  lettre  el  le  fragment  sont  aux  Archives,  car- 
t(ui  AF  S  Ot,  avec  la  lettre  originale  de  Simonin  qui  fut  ensuite  envoyée  par  Dcl- 
lirel  avec  le  rameau  d'olivier. 

(3)  Us  sont  patients,  ccrit-il,  mais  déjà  beaucoup  ne  supportent  les  réquisi- 
tions i|u'à  leurcor|is  défendant.  Qu'arrivera-t-il  si  leur  misère  devient  encore 
jilus  grande  '! 
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Les  K>j);i^ll(»ls  ttnl  Oli-  lrr>  iiialli;iilt'>  ;  les  |Misiiiiiiicis  (lu'oii 
Iriira  fails  sont  furieux  coiilic  l'Aiiult'Icrn'  :  ce  p.ivs  doil  désirer 
la  paix.  Duironimier  ne  clierelic  pas  à  dis^iiniuler  (|u"il  la  désire 
aussi,  il  envoie  en  même  temps  la  ré[>onse  ipiil  a  adressée  à  Si- 
immin.  Il  se  plainl  dans  celle  lellrc  de  la  violation  de  la  capi- 
liilalion  de  C(dlioiire.  et  lui  annonce  qu'iladA  inellri^  à  Tordre 
du  jour  de  l'armée  le  dt'-ercl  de  la  Convenlion  onlcumanl  en 
représailles  de  ne  plus  faire  de  prisonniers  espagnols,  «  ces  Icr- 
ril)Ies  articles  donl  rexécution  sera  reprochée  à  l'opiniâtreté 
du  gouvernement  ennemi.  »  Il  faut  avant  tout  (pie  la  France 
reçoive  satisfaction  sur  ce  point. 

I.e  10  vendémiaire  (12  février),  le  Comité  chargea  les  re- 
présentants en  mission  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
de  s'occuper  de  celte  négociation.  Sa  lettre  est  très  raidc,  très 
emphatique  (  l),  mais  bientôt  il  changera  de  ton.  Le  20,  Delbrel 
lui  écrit  que  Dugommier  ayant  déjà  répondu  le  5  à  Simonin,  il 
a  craint  do  montrer  trop  d'empressement  en  envoyant  une 
seconde  réponse,  avant  que  Simonin  eût  écrit  une  seconde 
lettre  :  «  c'eût  été  une  espèce  d'avance,  et  une  grande  nation 
n'en  doit  pas  faire  à  des  esclaves  vaincus.  »  Il  attend  doue 
une  nouvelle  lettre  qui  ne  peut  tarder. 

Mais  Simonin  annonce  le  21  vendémiaire  (12  octobre),  (pie 
rexécution  delà  capitulation  deColliouro,  posée  comme  préli- 
minaire indispensable,  a  indisposé  la  personne  qui  lui  a  i)ro- 
posé  de  négocier  (c'est  le  général  en  chef  La  Union).  L'Espagne, 
suivant  elle,  offre  de  se  soumettre  à  l'arbitrage  d'un  Etat  neu- 
tre, au  choix  de  la  France,  et  cette  affaire  retarderait  indéli- 
niment  la  négociation.  D'ailleurs,  exiger  ce  préliminaire  comme 
condition  sine  qua  non,  serait  la  compromettre  vis-à-vis  de  sa 
cour;  et  elle  prétend  avoir  fait  à  son  insu  cette  tentative  de 
négociation.  Celte  personne  désire  (ju'on  s'entende  très  raj)i- 
demcnl  sur  les  conditions  de  la  paix,  afin  d'arriver  bien  vite  à 
un  traité  définitif  qu'on  soumettrait  aussil(jt  aux  deux  nations. 
Comme  l'Angleterre  sera  très  mécontente  de  voir  l'Fspagne 
se  retirer  de  la  coalition,  il  ne  faut  pas  lui  laisser  le  temps 

(1)  •  I.c  peuple  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  orcupc  une  partie 
de  son  terril'iire:  mais  il  pèse  dans  sa  sagesse  les  [iroposilions  d'un  ennemi 
vaincu,  oMIkc  de  faire  la  [)aix  sur  son  propre  sol...  ■  (Arch.,  Al'-',  (>l.j 
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lit'  iiiaïKi'uvrer  <lt'  inanièrc  à  inliiniWcr  If  |m'ii|i|i'  cl  la  cfuir. 
\j'  nt'^'ocialfiir  iu\  slf'rii'ux  se  |»laiiih|iii'  la  Icllrc  do  Simonin 
ail  él»'  liif  |»ublitjii<'iin'iil,  vA  cil  <'sl  aH'cclc  :  c'fsl  un»!  r-dn-i'-- 
i|iicnce  tlii  régime  de  la  Terreur!  Il  [)ro|>ose'  de  rendre  un  mmui- 
liic  de  prisoruiit.'rs  framais  t'-ual  à  la  f;arnis(»n  de  (loiliouri'. 
Di'lltreL  en  envoyant  eellr  lellre  au  comilé  Iiî  iîU,  ex|irK|Uf 
pt»ur((u<>i  la  Union  (car  c'cîst  l»i''M  lui  ,  se  [ilainl  (|ur  sa  (iro- 
|M»silion  ail  élé  divulgui-e.  Du^^oniniier  l'a  ret;ue  devant  té- 
moins, et  l'a  lue  [»ultli«|uenienl,el  le  Irompelle  t|iii  l'a  a|»|»orlée 
a  été  chargé  de  remellre  la  réponse  à  Simonin. 

(»  J'ai  demandé  au  général,  dit  Dehrel,  des  explications  à  cet 
é|,'ai<l;  il  ni'a  répondu  i|u'il  était  dans  l'usa^'e  de  ne  recevoir  ni  let- 
tres, ni  trumpettos,  que  devant  téniuins  ou  assistants  ;  r|u'il  en  avait 
usé  de  luèiue  dans  cette  circonstance,  mais  ipraussitùt  (|u'il  eutaperni 
le  petit  rameau  d'olivier  attaclié  à  la  lettre  en  question,  et  qu'il  eut  vu 
les  pro|iosJtions  qui  y  étaient  faites,  d  se  détourna  et  lut  tout  bas  de 
manière  que  le  secret  ne  fût  connu  de  jtersonne.  »  (Arcli.,  AF^,  fil.) 

l/expliealion  de  IJuy;ommier  est  tout  à  fail  naïve.  Kn  ad- 
mettant même  qu'il  ail  agi  comme  il  le  raconte,  il  est  évident 
ipie  les  personnes  présentes  ont  dû  soupçonner  une  tentative 
de  négociation.  Ceci  est  un  Irait  caraetérislif|ne  dos  liabitu<les 
(|uc  la  tyrannie  de  la  Convention  et  de  ses  commissaires  ont 
imposées  aux  généraux.  Ils  jugent  prudent  pour  eux-mêmes , 
parfois  au  di-lrimenl  du  pays,  de  publier  toutes  les  commu- 
nications importantes  ou  non  qui  leur  viennent  du  camp  en- 
nemi; ils  craignent  s'ils  en  gardent  quelqu'une  pour  eux  seuls, 
d'être  d('noncés  comme  traîtres  et  conspirateurs  (1),  soit  par 
leurs  inférieurs  qui  les  espionnent,  soit  par  les  représentants  en 

(1)  Celte  armée  avait  ctc  terrorisée.  Son  commaiulaiit ,  le  général  de  Fiers, 
avait  i;t('  ilrnoneé  au  Comité  de  salut  public  et  aux  députés  en  mission  par  le 
conseil  du  di-parlement.  comme  traître  et  conspirateur,  à  cause  d'échanges  trop 
fréquents  de  trompettes  entre  les  deu\  arnit-es  :  c'est  d'après  ce  conseil,  au 
moyen  de  relations  clandestines  de  génc-ral  àgiMn-ral  que  la  nation  a  clr  trahie, 
vendue  parCustine,  et  de  Klers  dé-nonrc  ésalemeiit  par  certains  de  ses  gené-raux 
fut  destilue  le  "  août  iT.n.  puis  guillotine,  le  V  thermidor  au  II.  L'adjudant  géné- 
ral Bernéde  fut  aussi  guillotim-  à  Perpignan.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  Du- 
gommier  ait  pris  ses  précautions  contre  les  dénonciateurs  (V.  Revw  de  la  Rv- 
x'olitlidii,  t.  XIII,  p.  i:»7,  article  de  .M.  G.  SorcI  sur  les  représentants  en  mission,  et 
Mortimer  Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur,  t.  8). 
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mission,  (|iii  los  accuseront  de  correspondre  mystérieiisemenl 
avor  renni'ini ,  cl  les  ciuerronl  |Mnit-èlre  à  récluirainl.  Main- 
lenunl  on  est  ralimic  de  la  j:;utM're,  le  Conulé  du  s.dul  public 
voudrait  Iraili-r.  mais  les  hahiindos  prises  pendant  la  Ter- 
reur rnlenlisseiil   ifs  iiégooialions. 

I.e  2\  l>ruuiairo  (12  novembre),  Viciai,  représenlani  fii  mis- 
sion, envoya  au  Comité  une  lettre  de  Simonin  ,  du  l 'i  i|Milui 
Iransmollait  les  propositions  de  la  Union  :  I"  l/i-ispaunc  oll'ie 
de  rei'onnailro  le  système  ou  la  forme  de  gouvcrncmeul  (jue 
la  France  a  adopté  ou  adoptera;  2"  La  France  mettra  de  suite 
à  la  disposition  de  l'Fspagne  les  deux  enfants  de  Louis  XVI; 
.T  La  France  rendra  au  fils  de  Louis  XVI ,  les  provinces  limi- 
troplies  de  l'Kspagne,  et  il  y  régnera  :  cet  établissement  sera 
fait  d'accord  entre  les  deux  puissances.  Le  négociateur  de- 
mande le  secret  le  plus  jirofond. 

Cette  proposition  est  bien  singulière  en  apiiarcnce!  Mais 
(|ue  dira-t-on  bientôt  aux  chefs  vendéens,  au  nom  de  la  Con- 
vention, dans  des  conférences  privées?  La  cour  d'Fspagne  n'a 
peut-être  pas  inventé  cette  combinaison  ;  il  est  fort  probalilc 
((u'eile  lui  a  été  suggérée  par  les  discours  que  certains  ther- 
midoriens ont  tenus  à  ses  agents.  D'ailleurs  tout  le  monde 
savait  (jue  des  révolutionnaires  1res  puissants  song(;aient  à 
nieltn.'  Louis  XVll  sur  le  trûne  pour  acquérir  ainsi  i'im[tunilé 
df  leurs  crimes  passés,  et  une  place  importante  dans  la  mo- 
narciiie  restaurée  par  eux.  Tallien  intriguait  alors  avec  l'Es-  J 
pagne  et  lui  laissait  entrevoir  le  rétablissement  de  la  royauté  i 
par  certains  conventionnels.  Pendant  les  premiers  mois  de 
171)3,  il  sera  en  négociation  secrète  avec  les  Anglais,  et  le  20 
mai  (1"  prairial)  le  fameux  Wickham  écrit  de  Suisse  à  lord 
Grenville  :  «  Il  parait  que  certains  membres  du  comité  de  | 
salut  public  ont  été  gagnés,  notamment  Tallien.  Il  a  demandé 
([ue  l'afTaire  soit  dorénavent  négociée  entre  le  général  Dela- 
cour  et  son  A.  II.  le  duc  d'York  qui  ont  entretenu  autrefois 
une  correspondance.  D'après  les  rapports  que  j'ai  reçus  au- 
jourd'hui, je  crois  que  la  solution  est  proche...  (I)  »  Wick- 
ham semble  alors  presque  certain  du  succès,  et  ce  n'est  pas  un 

(1)  Le  Bon,  l'Angleterre  cl  l'émigration,  j).  :22. 
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naïf.  Il  parail  (|m'  Siniunii»  t'iail.  un  des  agents  «le  Tallicn. 
Lessiiigiilit'rt's  |>r«»[)osili(>ns  do  l'Ksjjagno  avaient  cerlainerneni 
pour  but  de  forcer  le  Cnmilé  à  s'expliquer  eti  secret  sur  les 
assertions  de  Tallien,  et  sur  le  sort  réservé  aux  enfants  de 
Louis  XVI. 

D'ailleurs  Vidal  avait  reçu  cette  lettre  si  grave  par  un  pur  ha- 
sard: il  n'avait  été  prévenu  de  cette  négociation  f(ue  Iruis  <iu 
qualrcjours  auparavant.  Les  prétentions  de  l'Kspa^^ne  le  uiircul 
dans  une  grande  colère;  il  s'em|)ressa  d'écrire  à  Delhrcl  (|u'il 
lallait  cesser  cette  correspondance,  «  qu'il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autre  entre  des  n-publicains  et  des  esclaves  (|ue  celle  du 
canon  et  de  la  baïonnette  ».  Uelbrel  (-crivit  aussitùt  le  2(i  au 
Comité,  avec  une  vive  indignation,  et  répéta  à  peu  près  les 
mêmes  phrases  «pie  Vidal.  Peut-être  aurait-il  été  moins  fu- 
rieux si  Vidal  ne  s'était  pas  trouvé  mêlé  à  celte  atlaire,  et 
s'il  avait  été  sûr  de  sa  discrétion!  Le  Go  mi  ti'  lui  rép«»ndil  le 
ï  frimaire  (ûï  novembre)  :  «  I/indignalion  est  au  comble  en  li- 
sant linfàme  écrit  que  vous  iu»us  ave/,  transmis,  »  et  lui  or- 
donna de  rappeler  bien  vite  Simonin. 

F^endant  cette  négociation,  on  continuait  à  se  battre;  Du- 
gommier,  a|)rès  avoir  pris  Bellegarde  le  IH  novembre  (:28  bru- 
maire), fut  tué  à  la  Mtmtagne  n«^ire.  Pérignon,  qui  s'était  déjà 
distingué  pendant  cette  campagne,  fut  choisi  parles  commis- 
saires de  la  Convention  pour  commander  l'armée.  Le  0  fri- 
maire il  défit  complètement  les  Espagnols  à  Ascola  :  d'im- 
menses retranchements  leur  furent  enlevés,  avec  beaucoup 
d'artillerie,  et  le  général  la  Union  fut  tué.  Ce  brillant  succès 
entraîna  la  reddition  de  Figuières.  Les  Français  y  trouvèrent 
cent  soixante-dix  canons  et  une  grande  quantité  de  munitions. 
Ainsi  les  deux  généraux  en  chef  qui  ont  ébauché  une  négo- 
ciation s«tnt  l<»mbés  victimes  de  la  guerre  à  quelques  jours 
de  dislance!  Pérign«)n  entreprit  alors  le  siège  de  llosas;  mais 
cette  place  devait  lui  opposer  une  vigoureuse  résistance  jus- 
«pi'au  lo  pluviù^e  i  fi'vrier  .  Pen«lanl  ce  temps-là  le  nouveau 
général  espagnol  l'riulia.  Iioinmt^  capable  el  •'■ntîrgique  r«''<»r- 
ganisaitson  armée.  I^a  reine  et  Godoï  restèrent  «pielque  temps 
dans  rin«lécision. 

Mais  le  •2~  nivtjse  (Itî  janvier  lliVo)  Pt'rignou  Iransuiil  tout 
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à  coup  au  Comilé  une  proposition  de  Iraiti'i-,  qui  lui  avail  rh' 
L'uvovéo  par  Urrulia.  ('onformémont  aux  instrucliiuis  des  re- 
proscnlanls  on  mission  il  avait  l'ait  une  réponse  évasive.  Mais 
il  ajouta  à  sa  lettre  un  posl-scriptum  assez  inquiétant.  «  Le 
mauvais  temps,  disait-il,  use  tous  les  jours  nos  petits  moyens 
de  transports  :  nos  besoins  deviennent  plus  pressants;  je  ne 
peux  m'(Mnpëcher  de  vous  le  rappidor.  » 

I^a  lettre  <lu  général  espagnol  est  datée  de  (îirona  l."{  jan- 
vier 179*1.  Il  déclare  compter  sur  l'humanité  du  général  fran- 
rais  et  sur  sa  discrétion  :  la  fortime  a  fav(U'isé  les  Fraiieais , 
mai^  elle  peut  tout  à  coup  les  abandonner.  Son  prédécesseur 
la  Union  a  été  vaincu  et  tué  «  peut-être  il  m'est  réservé  la 
gloiie  de  te  vaincre.  »  Kn  exaiuinanl  les  pa|)iers  de  la  Tnidu, 
il  a  découvert  qu'il  avait  entamé  une  négociation  :  il  voudrait 
la  continuer.  «  Nous  ne  soiumes  autorisés  toi  et  moi  qu'à 
nous  faire  la  guerre  ,  faisons-la  sans  manquer  à  nos  de- 
voirs; mais  cberclions  en  même  temps  les  moyens  de  faire  la 
paix  (1).)) 

Celte  lettre  fut  envoyée  au  Comité  le  3  pluviôse  (22  janvier) 
par  les  commissaires  (îoupilleau  de  Fontenay,  Delbrel  et 
Vidal.  Ils  étaient  persuadés  que  le  général  espagnol  avait  été 
autorisé  à  faire  cette  démarche  ,  et  qu'on  pourrait  aisément 
conclure  un  traité  de  paix.  Très  probablement  ils  ignoraient 
que  Tallien  avait,  le  mois  précédent,  fait  secrètement  connaître 
à  la  cour  de  Madrid,  que  la  France  était  disposée  à  faire  la 
paix  pourvu  que  l' Espagne  se  séparât  de  r.\ngleterre.  Ils 
(îuvoyèrent  en  même  temps  copie  d'une  lettre  du  duc  de  Cril- 
lon,  général  au  service  des  Bourbons  d'Espagne,  à  son  fils  le 
duc  de  Malion,  prisonnier  des  Français  à  .Montpellier  (2).  Il 
exprimait  très  vivement  dans  cette  lettre  son  désir  de  voir  la 
France  et  l'Fspagne  faire  la  paix,  et  s'unir  contre  l'Angleterre 
leur  ennemi  commun. 

Ces  nouvelles  mirent  le  Cf>mité  en  émoi.  Il  répondit  le 
!.'{  pluviôse  (1  février)  (pie  Pérignon  avait  bien   fait  de  ne  |)as 


(1)  Nous  citons  (Paprrs  la  lra<Iii(lion  <|iii  a  «"Ic^  failo  de  cftle  IcUre  an  f|iiarlif'i 
mènerai.  (Arcli.,  AF"»,  (Jt.) 

(i)  Leduc  de  r;rilliiii  cl.iil  il'oriKiiK;  Iraiivaisn;  sa  IcUro  est  du  30  scpli-mbic 
1-»*. 
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ntigocier  lui-même;  mais  comme  le  lan^'age  du  général  cs- 
paiiiiol  l'ail  présuniiT  ipi'il  agit  d'après  Ifs  nrdi'es  de  sa  cour, 
il  y  a  peul-èlre  lifu  de  regrell(M"  que  ia  réponse  trop  évasive 
de  Pérignon  l'ail  découragé.  Il  invile  les  commissaires  de  la 
("ionvcnlioii  à  prtdiler  désormais  de  loules  les  communica- 
lions  qui  peuvent  élre  faites  aux  généraux;  el  il  ne  cache  pas 
son  désir  de  voir  reprendre  celle  correspondance  entre  Pé- 
rignon el  Urrulia.  Pérignon  ne  devait  pas  négocier,  mais  sim- 
plement remettre  les  lettres  aux  commissaires  (1).  Cette  ré- 
ponse est  très  grave.  Le  Comité  éclairé  sur  la  véritable  si- 
tuation de  l'armée  voudrait  terminer  une  guerre  qui  ne  peut 
valoir  à  la  France  aucune  coni[uète  avantageuse,  el  ne  sert 
tpi'à  occuper  des  troupes,  dont  la  prtlsence  en  Allemagne, 
et  en  Italie,  lui  assurerait  la  victoire,  et  probablement  des 
conquêtes  lucratives.  Kl  il  est  très  pressé  d'en  Unir!  le  18  il 
l'avoue  franchement  aux  commissaires. 

«  En  regrettant  toujours,  chers  collègues,  que  vous  ayez  laissé 
échapper  l'occasion  que  la  lettre  du  gém-ral  espagnol  à  Pérignon 
nous  oITrait  pour  lier  avec  l'Espagne  une  négociation,  dont  nos  be- 
soins incdk.ulnblrs  en  tout  ijenrr  de  fournitures  et  d' apiiroiisionnemi  nts  ^ 
nous  font  sentir  chaiiue  jour  l'impérieuse  nécessilt-,  nous  nous  occu- 
pons (les  divers  moyens  qui  peuvent  faire  renaiirc  cette  uccasion 
sans  compromettre  la  dignité  du  peuple  français.  » 

Il  faut  dans  ce  but  profiter  de  la  lettre  de  Crilion  :  on  va 
envoyer  son  lils  en  Kspagne ,  en  disant  qu'on  lui  accorde 
cette  faveur  à  cause  des  sentiments  que  son  père  a  exprimés 
dans  celle  lettre,  mais  en  réalité  pour  qu'il  aille  à  iMadrid,  insi- 
nuer, que  la  France  est  disposée  à  entamer  une  négocia- 
^i(m ,  pourvu  que  l'Espagne  ne  reparle  plus  des  propositions 
ridicules  qu'elle  a  envoyées  par  l'intermédiaire  de  Simonin. 
H  y  a  urgence! 

«  Ne  piudoz  pas  de  vue  (|ue  la  paix  avec  l'Espagne,  nous  est  né- 
cessaire, si  «OMS  voulons  préserver  le  Midi  de  lu  fuminc,  et  de  toutes 
les  horreurs  qui  marchent  à  sa  suite,  rasseoir  dans  l'intérieur,  les  es- 

(I)  l.a  Ictlredii  CMmiU-  est  si^iK^R  C.imbaccrùs,  Carnot,  Pcicl.  A.  Diimonl.Cliazol, 
Prieur  dt;  la  Marne,  Iliiissy,  Uiihitis  Cranci'.  C'est  un  autre  comité  i|uc  celui 
de  vendémiaire  pri-cedenU  et  sn  |iiiliti({Ue  est  diiréreiile. 
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prils  afrilt'S,  terminer  irrèvt'cablcmenl  la  l'iinesle  {guerre  qui  déchire 
encore  pliisieni-s  de  nus  deparlcnients,  diminuer  nos  (lé|)enses  dont 
le  monstrueux  excès  nous  conduit  journellemenl  à  notre  porte. ..(1)  » 

VA  11'  IS  pliiviôst",  le  ('.(iMiilé  charge  15ailli(''l(Mn\.  son  minislrc 
plénipolcnliairc  à  Uàlr,  d'insimicr  an  niinislrc  «l'hlspaj^Mie  en 
Sniss(>  f:2'.  cl  aussi  au  niinislro  de  Sartiaignc  qn(>  la  l{é|)ul»rK|U(' 
rsl  »lis|iiisi'i'  à  Irailcr.  Il  no  (-(iniprend  point  cpio  rKspagnc 
après  avoir  été  si  complélonient  hattuc,  ne  se  décide  pas  en- 
core à  traiter  pour  ménager  l'Anglelerrc  qui  convoilc  scerè- 
tenienl  ses  riches  possessions  d'Amérique.  Kllc  le  suit  l>ien; 
mais  elle  semide  |)resscnlir  (pi'en  traitant  avec  la  France,  elle 
changera  seuicmenl  de  dépendance,  et  qu'après  avoir  vive- 
ment mécctnlenlé  l'Angleterre,  elle  sera  entraînée  par  la  Répu- 
Idiqiiodansnncguerro désastreuse  contre  celtopuissancequ'elle 
a  tant  besoin  do  ménager!  Le  (comité  ne  semble  pas  se  rendre 
compte  des  motifs  de  son  hésitation  et  écrit  arrogamment  ù 
liarlbélomy  que  sans  doute  l'Kspagne  n'ose  point  parler  de 
paix,  de  peurd'ctre  reponssée.  Il  est  si  désireux  d'en  finir,  (pio 
le  même  jour  il  charge  encore  Lalicniont,  son  agent  à  Venise, 
d'auntmcer  au  ministre  d'Espagne  à  Venise  (jue  la  France  dé- 
sire la  paix. 

\''A  ce  n'est  pas  tout  !  le  10  pluviôse  il  écrit  aux  commissaires 
lie  la  Convention  de  Iraiisniollrc  au  général  espagnol ,  une 
lettre  ipie  Monroc,  ministre  des  Etats-Unis,  puissanci;  neutre, 
envoie  à  son  collègue  de  Madrid,  et  de  profiter  de  l'occasion. 
(iou|iilleau  exécuta  les  ordres  du  Comité,  et  Urrulia  envoya 
le  H»  février  i  :2S  pluviôse)  une  lettre  un  peu  vague,  mais  ex- 
primant le  désir  dun  arrangement  entre  les  deux  nations.  Le 
duc  de  Mahon  ,  dont  la  maladie  avait  retardé  le  départ  d(^ 
Montpellier,  fut  amené  à  Goupilleau ,  qui  s'entendit  avec 
Iui(3jet  le  fil  conduire  ])ar  un  trompette  au  quartier  espagnol. 

(1)  Arc  \.  AF.  .'*,0f.  —  CeUc  h  lire  csl  signée,  (;;inil)ac(''rés,  Merlin  de  Douai  (la 
iiiiniile  doil  être  de  .sa  main),  Cliazal,  Carnot,  Dulxiis  Cranoi^,  Boissy,  I.acmnbe 
du   Tarn,   Pelel. 

(2)  •  Cette  insinuation  nedoil  avoir  rien  d'olfiriel,  In  dois  y  emidoyer  une  per- 
sonne sûre,  discrète,  et  qui  n'ait  ile  notre  j)art  aiiciiiie  mission  [lolitique.  » 

(:j)  U  fut  renvny<^,  le  f' ventôse,  siir|)arole  d'honneur  <le  revenir  au  premiei 
ordre,  (ioiipilleau  «'•erit  le  .'<  venlose  (lu'il  a  tf)nl  romhini*  a\cc  lui;  et  il  en  est 
irucliaute.  I.e  due  lui  a  dit  que  son  père  est  un  iiarlisaii  1res  décidi-  de    l;i   pai\ 
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I.;i  corrosponilance  avait  été  reprise  onln-  les  doux  clicrs 
(rartiiée.  Cn  oflicier  parliMiicnlairo  a|ip<)rlaaii  frén(';ral  l'éri^^non 
une  Ictlrt'  (ri'rrulia  du  liri  février.  Il  aiinon<;ait  (lu'dn  élail  très 
contonl  fil  l"ispagiie  d'im  disrdiirs  très  raisonnable  de  Ii«»issy 
d'Anj;las,  (|iie(i()iipillt"ui  avait  eu  soin  di' lui  faire  parvenir.  T.a 
Terreur  avait  jinnluit  une  profonde  impression  en  Mspagne  :  il 
(Hait  impossible  de  traiter  avec  des  hommes  de  sang;  mainte- 
nant le  général  espagnol  demande  (pie  des  deux  côtés  on 
échange  ses  idées  (lettre  de  (îou|»illeau  du  M  ventôse}. 

Mais  le  Comité  qui  est  trop  pressé,  et  qui  a  une  médiocre 
confiance  dans  les  talents  diplomatiques  des  commissaires  de 
la  Convention,  met  encore  un  nouveau  personnage  cn  mouve- 
ment. Il  s'est  adressé  celle  fois  à  un  diplomate  de  carrière, 
Bourgoing,  (pii  élait  chargé  d'afîairesen  Espagne  en  171)i  (1); 
sur  l'ordre  du  comité,  sous  prétexte  de  réclamer  des  eiïels 
qu'il  a  laissés  à  Madrid,  il  écrit  deux  lettres  à  des  hommes  en 
place  qu'il  a  connus  en  Espagne:  l'un  d'eux,  Dominique  Yriarte, 
est  devenu  un  personnage  assez  important.  Mais  il  était  alors 
en  mission;  l'autre  fonctionnaire  lui  annonea  le  2  mars  que 
le  duc  d'Alcudia  avait  très  bien  accueilli  sa  réclamation.  Bien 
qu'il  feignit  de  n'avoir  point  parlé  des  insinuations  faites  à 
Vriarle,  Bourgoing  et  le  Comité  comprirent  très  bien  que  la 
h'ttrc  avait  été  communiquée  au  premier  ministre;  et  le  17  ven- 
tôse (7  mars)  le  Comité,  chargea  Bourgoing  de  se  rendre  à 
l'armée  des  Pyrénées  avec  l'adjudant  général  Rofjuesanle,  pour 
négocier  sérieusement  avec  l'Espagne.  Le  même  jour  il  écrivit 
à  Goupilleauunc  lettre  très  importante  pour  lui  annoncer  l'ar- 
rivée prochaine  de  Bourgoing. 


nvoc  la  France,  et  lui  a  ra|i|>orl(>  une   eonveisalion   très  enricii.se  qn'il  avail 
eue  avec  lui    ;i  ce  sujet.  Le  «lue.  de  Mahon  était   hriijadior  dans   l'artni'c   espa- 

(I)  Le  C<iniil('^  df'-sire  si  tnrt  en  linir  avec  l'Kspasne,  qu'il  elien-lic  à  nèijoeier 
a\ee  elle  par  l'iidcrinediairc  de  eini|  personnes  en  même  tenij)»  :  1"  par  le  due 
(le  Malion  a  .Madrlil  :  -1'  par  narlln-lemy  à  Uàle;  3'  par  LallenuMità  Venise:  i"  par 
(ioupillean  et  les  commissaires  de  l'arnu'e;  enfin  S"  par  Uourfjoini,'.  Ce  dernier 
ni'ROciatcur  était  alors  à  .Nevers  d'où  iî  écrivit  le  11  venirise  au  comili',  «[U'il  lui 
(■lait  nécessaire  de  conférer  avec  lui.  Mais  le  représentant  en  mission  Cnille- 
mardet  venait  de  le  nommer  maire  de  Nevers,  et  (c'est  un  trait  caraclcrisli(|ue 
de  répo(|uc)  il  ne  ponvail  (|niller  son  poste  sans  une  n^iiuisition  r<iiniclle  du 
Comité  (|ui  la  lui  envoya  par  courrier  extraordinaire  (Arcli.,  ihiil.). 
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<<  Nous  devons  commencer  par  le  coi\(ier  une  praiiiie  cl  triste  vérité; 
c'est  (jue  si  dans  le  plus  court  délai,  il  n'y  a  pas  une  paix  conclue 
avec  (juelques  unes  des  }tuissanics  marquantet^  de  la  CDulitiun,  ht  Ucim- 
blic/uc  peut  courir  h  s  ddiitjrrs  les  j)/»,-»  rffrui/ioiln,  pciit-t'trr  se  perdre 
sam  retour.  Uien  de  plus  criti(iue  que  notre  position  :  les  subsistances 
inaniiuent  sur  une  induite  de  points  de  la  Uépul>li(|ue,  et  la  famine 
menace  de  toutes  ses  horreurs  les  communes  les  plus  pcu[)lécs.  Paris 
même,  roi)jet  de  notre  principale  sollicitude  en  ce  genre,  n'est  pas 
à  l'aliri  du  péril,  et  sou  élat  à  cet  égard  est  daulanl  plus  incjui"'- 
lant,  que  ilcjà  des  révoltes  ouvertes  ont  éclaté  dans  plusieurs  com- 
munes pour  arrêter  et  enlever  les  grains  destinés  à  son  approvisionne- 
ment   (I). 

Tu  sens,  d'après  cet  expose  confié  à  ta  discrélion,  c<iml)ien  il  ini- 
porle  que  nous  traitions  avec  l'Kspagne,  cl  (|ue,  pour  li;  faire  pronip- 
teinent  nous  profilions  de  l'état  de  détresse,  où  nos  \icloires  l'ont 
nduile.  Si  dans  quinze  jours  nous  pouvions  proposer  à  la  Coiivimlion 
nationale  la  ratification  d'un  pareil  traité,  le  salut  et  la  gloire  de  la 
lépublique  seraient  à  jamais  assurés  »  (Arcli.  nat.,  AK',  01). 

Le  comité  (nivoio  onsuiU;  à  (ioupilleaii  de  (Miricusos  instrur- 
lions;  il  lui  faiirélof;e  otdc  Bourgoin^  olde  lioquesanle.  M.iis  il 
devra  s'arranger  de  telle  sorte  k  qu  au  besoin  ils  se  surveillent 
mutuellement.  »  S'ils  se  trouvent  à  leur  arrivée,  en  présence 
d'un  pli''ni|)(»lcnliaire  espagnol,  Rourgoing  seul  devra  figurer 
(illieicllement  et  ouvrir  des  conférences  (2).  Mais  il  devra  suivre 
les  instructions  contenues  dans  cette  lettre,  et  (Joupilleau  y 
veillera.  Si  l'Espagne  n'a  pas  encore  envoyé  son  phniipotcn- 
tiaire,  il  faudra  se  servir  do  Uoquesanto,  qui  est  militaire,  pour 
entamer  les  négociations  avec  le  général  espagnol,  sous  quel- 
ipie  pri'texte  :  on  pourrait  même  envoyer  Ro(|uesante  à  Madrid, 
en  feignant  de  demandc-r  un  (■cliangt;  de  prisoimiers  (3). 

Le  Comité  lui  enjoinl  de  ne  consentir  à  aucun  armistice, 
de  presser  très  vivement  la  négociation.  Il  attendra  les  propo- 
sitions de  l'Espagne  avant  d'en  faire  aucune.  Quand  elle  aura 


(1)  n  insiste  encore  lonRlenips  sur  i.i  trislf  silnalion  du  pa>s. 

(2)  l.e  Comité  envoie  ;i  cet  ciTct.  à  r.oiipillfau  un  pouvoir  pour  le  nf'-gocMatenr 
avec  la  date  en  hianc.  ■  ftfin  t/w  tu  )/uis.srs  en  mdlrc  une  qui  unit  postrrirurr  à 
rrlle  îles  pouvoirs  vpuu.i  île  Mitilriil,  •  alin  d'aflirmer  <|ue  l'Kspagne  a  demande 
la  paix  la  pren)iere.  I.e  trait  est  joli  : 

(3)  •  Lclianije  dont  il  faut  ponrlaiit  lii(Mi  se  garder.  > 


I'.M\    AVIC    I.  KSI'AliM:.  l.}! 

fjiil  It's  .sieniios,  il  cxpitsura  celles  des  Konv-TnaiiU  IVaiitais.  Le 
(liimilt-dt'inamlr  t|uo  l'Kspagne  se  relire  de  laccjalilioii  (Ij,  c'est 
tout  simple  !  mais  en  même  temps  il  lui  oflre  une  alliance  oflen- 
sive  et  défensive  conlre  l'Angleterre  ce  qui  est  un  moyen  de 
la  mettre  sous  sa  dépendance.  li'Kspagne  devra  fournir  à  la  lié- 
piihliipie,  pour  continuer  la  guerre  contre  l'Angleterre,  vingt 
vaisseaux  de  ligne  et  vingl  frégates  qui  seraient  commandés 
par  des  Français,  avec  des  é(|uipages  mi-partie.  Ainsi  il  lui  fle- 
niande  de  faire  dans  des  conditions  humiliantes  la  guerre  à 
l'Angleterre  qui  s'emparera  certainement  de  ses  colonies. 

La  France  gardera  l'assage,  Saint-Sébastien.  Fonlaraltie  et 
leurs  df'pendances,  et  sera  ainsi  installée  en  Espagne.  On  lui 
abandonnera  (pielques  territoires  litigieux  près  des  Pyrénées. 
I/Kspagne  réparera  tous  les  dommages  causés  aux  Français 
iltqtuis  la  guerre.  File  fournira  une  certaine  quantité  de  bre- 
bis, béliers  mérinos,  juments  d'Andalousie,  ou  bien  permettra 
leur  exportation  libre  par  tout  Français  pendant  cinq  ans.  Les 
traités  de  commerce  seront  revisés.  La  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue  sera  cédée  à  la  France.  Le  Comité  y  lient 
beaucoiq»    2).  U  |)ense  (jue  l'Espagne  la  refusera  d'abord. 

«  Au  reste  il  y  aurait  peut-être  un  moyen  de  rendre  le  gouverne - 
uicnl  espa^'nol  très  facile  sur  ce  point  comme  sur  les  autres  :  ce  se- 
rait (le  lui  faire  entendre  que  s'il  conmnt  assfz  bien  ses  intérêts  pour 
raluire  le  Portugal  à  son  ancien  état,  r'est-ii-dire  pour  en  faire  une  pro- 
vince espagnole,  le  gouvernement  français  s'engagerait  volontiers  à 
l'aider  dans  la  conquête  de  ce  pays » 

Le  Portugal,  dit  le  Comité,  est  devenu  une  des  provinces  de 
l'Angleterre;  en  le  détruisant  on  porterait  à  cette  puissance  un 
grand  coup.  Au  fond,  il  compte  sur  un  assez  beau  butin.  Ainsi 
donc  ces  n'*volutionnaires,  qui  parlent  toujours  avec  tant  d'em- 
phase des  dr(jits  des  peuples,  veulent  réduire  à  l'état  de  pro- 
vince espagnole,  un  pays  qui  a  toujours  montré  pour  la  do- 


(1)  •  Rcvoralioii  |i:ir  le  mi  iCRspagiic  df  Imil  .ictc  (CnrUx-i^iiiii,  i'<iri>c'iilriiii-iUiiii 
accession  à  la  coalition  aiiiK-r  contre  la  R(''|)ulili(|nc  Irançaiso.  »  (Arcli.,  AT  :<,  (it.) 

(2)  •  iV.  /{.  n  faut  insister  le  plus  <nie  tu  pourras  sur  cet  article,  sans  cepen- 
dant le  refjarder  coininr  cmid il  ion  . <«'//>■  r/tm  non  :  nou.i  xrriniis  jilnx  rùiourcux 
si  lij  /l'ii.r  tiiii'S  l'Iiiil  niiiiiii   D'CsS'iiri'.   •   Ihid. 


•J.'jS  LK    lUHEr.Tnllii.. 

iniii.ilinii  lie  rh]s|ta,mK'  mit'  vivo  an(i|ialliif,  cl  i|iii  iiiniiifiilanf- 
iiuMil  asservi  par  cllt'.  a  mi  recniivror  son  iiuir'iit'miaini'  ;  ils  vcu- 
loiil  ropromlro  cimtre  le  Porliigal,  l'a'uvnî  de  lMiili|i(io  II,  un 
monstre  abimiinaltlc  à  leurs  yeux!  Mais  il  no  faut  pas  ouhliti- 
(jue  leurs  actes  sont  t«Mij<>urs  en  contradicljim  altsojiio  avec 
les  fïénéroux  principes  qu'ils  |iri>clanieiil  ponipcuseincnt.  G'csl 
le  Irait  caractéristique  de  la  Révolution '.Ses  partisans  exaltent 
la  liherlé  do  con>cience,  cl  par  leurs  actes  l'oppriment  do  la 
manière  la  plus  atroce!  Ils  parloni  du  respect  de  la  coiislilii- 
tiun.  et  ils  ne  cessent  de  violer  les  constitutions  qu'ils  ont 
laites  :  des  droits  des  peuples,  et  ils  ne  clienhenl  qu'à  les  fou- 
ler aux  pieds,  pour  faire  du  l>ulin  1 

Le  Comité  autorise  Goupilleau  à  ajouter  «  sans  cependant 
prendre  un  ongapemenl  formel  à  cet  éj^ard  »,  (|u'il  désii(î 
beaucoup,  alin  d'affaiblir  l'Angleterre,  lui  enlever  Gibraltar 
pour  le  vendre  à  l'Espagne.  Certains  articles  devront  cire  te- 
nus secrets  (1).  Mais  ce  traité  était  trop  léonin  pour  être 
accepté  par  l'Espagne.  (î(»upilleau  le  déclara  di*  suite  très  fran- 
chement (27  ventôse). 

Bourgoing  et  Fîoqucsante  arrivèrent  à  Figuiores,  le  !28  ven- 
tôse, mais  l'Espagne  n'avait  envoyé  aucun  plénipotentiaire. 
Bourgoing  écrivit  le  30  au  Comité  pour  lui  annoncer  qu'il  était 
à  son  poste  :  il  lui  présenta  de  fortes  objections  contre  son 
projet  de  traité,  surtout  contre  la  campagne  de  Portugal,  et 
l'annexion  du  (îuipuscoa,  qui  contredirait  complolcmenl  l'in- 
lenlion  proclamée  si  souvent  de  ne  réclamer  que  les  limites 
naturelles  de  la  France.  Puisqu'on  a  besoin  de  la  paix,  il  ne 
faut  pas  avancer  des  prétentions  par  trop  élevées. 

Mais  le  gouvernement  espagnol  ne  donne  plus  signe  de 
vie.  Ee  Comité  croit  toujours  qu'on  va  négocier,  et  envoie  des 
instructions  sur  le  traité  futur.  «  Le  plus  imp(»rtaiil  pour  nous, 


(I)  l.a  minute  de  relte  IcUrcosl  de  la  main  <le  Merlin  de  Douai,  signée  |>ar  lui, 
Sieyés,  Rewbell.  Clia/al,  Maiec,  Boiss\,  Duhriis  Criinré,  Foureroy,  l.acoinhe  du 
Tarn.  (Anh..j"6iV/.)  Au  moiiHiil  ou  leComilc  cliercliail  à  faire  du  l'orliigalune  pro- 
vince espajfnole,  cepriNs  «-tait  ofliciclleinent  en  nucrre  aven  la  France:  maison 
y  attacliait  si  peu  d'itiiporlanic,  que  les  commissaires  de  la  Convention  en 
Hollande,  Richard,  Cochon  et  Alquier,  offraient  le  20  vcntose  au  Comité,  de 
faire  des  propositions  de  paix  à  l'Espagne,  par  Vintcrmidiaire  de  F  ambassadeur 
j/orlu'jais  a  la  Uaye! 


i'\i\    \\i;i.  i.'i:si'\(iM:.  -jriM 

éciil-il  le  (■»  niTriiiii.il  i  :i(l  mars),  c'esl  do  It'iiiiiiirr  |ir(iiii|i|r- 
int'iil  (-1  (l'iiiiu  manier»!  Iidiioral)!),'.  une  ijucrre  désastreuse  sous 
tous  les  rapports;  »  vA  I<*  mt'iiif  jnnr  IJ(tm;:;oiii^  lui  ('M-ril  (juil 
n'a  reçu  aucune  nouvellt.'  el  (pTil  craiiil  (rallcnilro  longlomps 
avant  do  fair»^  usaj^e  de  ses  inslinielions.  Le  moiiulre  trom- 
pette venant  du  camp  espaj^riol,  mot  en  émoi  les  m'-gociateurs 
el  les  commissaires;  mais,  hélas,  ils  attendent  sous  l'orme!  La 
cour  d'Kspagne  sait  pourtant  (|ue  Bourgoing  est  arrivé;  évi- 
demment elle  est  moins  (lis|)Oséc  à  traiter  (1  ).  Les  Français 
perdent  patience.  Le  i),  Goupilleau,  sous  un  prétexte  militaire, 
envoie  lUxpiesante  au  général  esjiagnol;  l'adjudant  général  lui 
porte  une  lettre  écrite  par  Bourgoing  à  Oeariz,  ancien  chargé 
d'affaires  en  France,  l'un  des  deux  espagnols  auxquels  il 
s'est  précédemment  adressé.  Ocari/.  lui  avait  répondu  le  .*{  mars 
précédent  par  une  lettre  pacifique  et  qui  lui  semblait  avoir 
été  concertée  avec  Alcudia.  Bourgoing,  dans  cette  lettre,  invile 
l'Kspagne  à  conclure  la  paix  et  à  envoyer  un  plénipotentiaire, 
tout  en  prétendant  qu'il  est  à  Figuières  seulement  pour  afTai- 
res  personnelles  :  il  invile  Ocariz  à  s'y  rendre;  il  serait 
heureux  si  le  hasard  de  ce  vot/age  ouvrail  la  jiortc  aux  négo- 
ciations, mais  il  partira  le  7  avril.  Ocariz  lui  demanda  le  6 
(17  germinal),  s'il  était  autorisé  à  traiter.  Le  23  germinal 
Bourgoing  lui  donna  quelques  explications,  fit  ressortir  la 
victoire  que  le  Comité  venait  de  remporter  le  12  sur  les  ter- 
roristes et  le  stimula  de  son  mieux.  Cependant  rKspagnc  ne 
lit  aucune  proposition.  Le  Comité,  un  peu  déroulé  par  ce 
silence  obstiné,  juge  opportun  de  réduire  singulièrement  ses 
exigences  par  une  loltro  du  28  germinal  (17  avril)  (2).  Mais 


(1)  Bourgoing  pose  cette  (|iioslioii  :  où  ncgocicra-l-on  si  l'on  négocie?  Pcrpi- 
gn:in  présenterait  ccrtainsavantagos;  mais  à  Perpignan,  un  ncgociatcur  espagnol 
aurait  sur  nous  un  •  avantage  dont  il  abuserait  peut-être,  celui  d'ëlrtî  témoin  de 
nos  embarras  pour  compléter  noire  armée,  pour  la  pourvoir  de  fourrages  et  de 
mov'ens  de  transport.  • 

[■2]  Il  ne  fallait  plus  exiger  l'alliance  offensive,  et  défensive,  mais  la  laisser  de- 
mander: au  lieu  d'une  llolle,  il  fallait  seulement  exiger  (|U('  l'Espagne  rempla- 
<,-àt  les  vaisseaux  franc.'iis  brûles  à  Toulon.  Les  négociateurs  devaient  insister 
sur  la  cession  du  (iuipuscoa,  mais  demander  au  lieu  de  Saint-D<iminguo,  la 
rrsliliiliou  lie  l<t  Louisiane.  I.e  Comité  trouvait  (lettre  du  i  llori-ali  (|u'il  coùte- 
lerait  moins  à  l'amour-pioprc  de  l'Espagne  d'accorder  lu  restitution  ([uc  la  ccs- 
siiu:  de  cette  contrée. 


H\{)  i.i:  iiiiii:i  Toim:. 

h's    n('j;«H"ial('iii>    doivciil   l'aiit'   I  iiii|>(i>-ililc    jKuir   dlilrnir  ro 
iju'il  se  coiilt'iili'  maiiilniaiil  de  (lemaiidcr. 

«  Mais  dans  l'olal  de  (Ictnssc  où  se  Irouvciil  les  deux  armées  des 
l'viriiéesel  vu  lexliviiie  diflieullé  de  les  renforcer  en  hommes  el  en 
moyens  de  transport,  nous  vous  le  disons,  avee  autard  de  franchise  (jne 
de  douleur,  il  faut  (juc  nous  fassions  la  paix,  dussions-nous  n'oblenii' 
pour  indemniti-  des  frais  de  guerre,  que  ce  que  nous  estimons  le 
moins  après  la  vallée  d'Arrau.  ("est-à-dire  la  partie  espagnole  de 
Sainl-Doininguc.  » 

I.e  (loniile  e>l  très  troublé  du  silence  de  l'Kspagnc  :  il  va 
se  Iruuvcr  dans  la  nécessité  de  rappeler  Bourgoing,  dont  la 
présence  prcdongée  à  Figuières  donne  lieu  de  croire  (pic  la 
France  a  le  plus  grand  liesoin  de  traiter;  il  en  est  désolé, 
et  cherche  à  se  mettre  en  rapport  avec  n'importe  quel  fonc- 
linniiaire  espagnol  tpii  puisse  Iransincllre  ses  propositions  à^ 
Alciidia  (Ij. 

Ce  triste  personnage  avait  été  d'abord  très  ému  par  !<■  dé- 
sastre (le  Figuières;  mais  il  ne  man(|uait  ni  de  finesse,  ni  de 
perspicacité,  et  il  avait  compris  bien  vile  (jue  IKspagne  pou- 
vait résister  encore  longtemps,  peut-être  se  relever,  et  ((u'en 
mettant  les  cho*ses  au  pire,  les  Fran(;ais  se  trouveraient  em- 
barrassés de  leurs  victoires  et  désireraient  bientôt  transporter 
leur  armée  dans  un  autre  pays.  Le  Comité  de  salut  public 
avait  compté  très  sottement  sur  une  insurrection  en  Catalogne; 
au  contraire,  les  désastres  de  l'armée  espagnole  surexcitèrent 
au  plus  haut  degré  le  patriotisme  de  ses  habitants.  En  Na- 
varre et  en  Biscaye,  en  Guipuscoa,  les  violences  des  soldats 
de  la  Hépublifpie,  leurs  profanations  ignobles,  les  atrocités 
dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  envers  les  prêtres  et  les 
religieux,    atrocités    qui   furent    reconnues    par   Tallien    en 

(I)  I.cCoiiiilo  Ndiilail  d'alxii'il  envoyer Ko(|iicsaiil(';'i  Mailriil,  sons  pi'i'tcxlt;  d'un 
•  •cli.iiifîf  de  |iri.s(iiitiicrs  :  il  altaiidoiina  ce  projet,  d(-  |)riir  de  |)arailre  désirer 
trop  vivcmcDl  la  paix.  Nous  avons  relaie  i>liis  haut  <|ue  les  commissaires  fraii- 
eais  de  la  Hollande  lui  aNaieut  proposé  de  négocier  avec  l'Espagne  |)ar  l'inter- 
nu'diaire  de  l'anihassadetir  de  l'orlui^al.  l,o  '«scrminal,  il  les  invita  à  rester  Iran- 
(juillcs;  mais  le  .10  il  trouva  ce  njo>en  excellent,' leur  écrivit  de  s'en  servir  [»our 
négocier  <-elle  paix  nécessaire,  el  leur  envoya  ses  instructions.  On  peut  rouvrir 
lesconff'-rcnces  en  llollamle  ou  a  IS.ile,  ou  dans  tout  autre  lieu  <|ui  sera  proposé. 
(Arcli.  i/jtd.) 


i'\i\  A\i:i    I.  i;si'Af;M;.  iltil 

|tliMiiL'  (ItiiiNciilitiii  I  ,  ,i\aii'iil  t'xiilc  l;i  |ilii.>  \ivi'  iinli^Mialinii. 
L.i  résisliiuce  acliann'-i;  aux  Kruiirais  était  tn-s  |)0|iulaiii;  fii 
l']s|»a;^Mit';  raniiéo  Italliic  se  rclormail,  t;l  les  l"ran<;ais  dt;- 
vaioiit  on  oiilrr  s'atlcndre  à  une  leirible  gucrro  ilc  ^^ut}rillas; 
aiis.>i  la  cdiir  d'Iv^iiaf^nc  hésitait  lioaucoiip.  Le  luiiiislre  de  la 
marine  Vailles  était  forl  hostile  à  l'An^^leterre  et  [tarlisaii  di: 
la  paix.  Le  cnmtf  de  (lahaiiiis.  heau-père  de  Tallien,  renoua 
avee  Airudia  une  m'umiation  secrète,  le  gagna  aux  lévo- 
lulionnaircs,    et  dans  un    iir-ainl   conseil    de     ministres   tenu 


i)  l.c  38  goriniiinl  an  Hl,  dans  un  rappurt  pn-scnto  au  nom  du  nouveau  Cmnitr 
■  l<-  salut  pu  1)1  ic.  Les  lialiilanlstlc-la  province  de  Cuipuscnaii'aN aient  point,  dit  Tal- 
lien. montre  di;  haine  pour  lésai  inees  Iraneaises.  cl  ne  s'étaient  pas  enluisdevant 
elles  eoiiime  les  Catalans.  Ils  en  furent  recompenses  par  la  proiaiiation  de  leurs 
temples,  le  pillage  de  leurs  propriétés,  el  par  les  atteidats  les  plus  hideux  conlie 
les  pers(Uines.  •  ...  I.a  eapitulation  de  Saint-Schastien  l'ut  indignement  violée; 
(ui  chassa  ses  magistrats  et  on  étahlil  à  leur  jdaee,  une  eommissioii  munii-ip.'de 
iom|)osce  d'hommes  dont  le  moindre  vire  était  leur  immoralité.  On  lit  fermer 
les  églises,  on  mit  cii  arrestation  les  (trètres;  les  religieuses  mémo,  arrachées 
de  leurs  couvents,  furent  entassées  sur  d(!s  charrettes,  et  livrées  à  un  piquet 
de  hussards,  ()ui  leur  lircnt  ainsi  traverser  le  pays  con(|uis,  el  les  conduisirent 
à  Ilavoiine,  (u'i  elles  furent  incarcérées  et  traitées  de  la  manière  la  plus  liar- 
liare...  Tous  ceux  qui  avaient  les  mojens  de  fuir  aliandonnércnt  leurs  loyers, 
et  la  Kranceful  menacée  dans  le  Guipuscoa  comme  en  Calaloguc.  de  n'avoir  con- 
quis (|ue  des  déserts...  > 

Quant  à  la  Uiscaye,  elle  fut  ravagée  par  des  colonnes  incendiaires  l'n  grand 
nomlirc  de  villages  et  de  bourgs  furent  lirùlés.  Les  habitants  virent  les  troupes 
françaises  commettre  les  plus  odieux  excès  :  «  Ils  les  virent  exer<;ant  tout  ce 
qu'ont  de  plus  exécrable  la  destruction,  la  débauche  et  le  brigandage  :  les 
leinmcs  et  les  lilU-s  furent  violées:  des  malheureux  sans  défense,  et  qui  deman- 
daient leurvie  à  genoux,  furent  massacns;  on  emmena  un  préire  et  on  le  ren- 
vova  après  l'avoir  mulili-.  • 

Aussi  les  pofiulatiims  de  ces  contrées  se  sont  soulevées  en  masse,  «  et  nous 
n'avons  pas  maintenant  d'ennemis  plusacharix-s.  >  Quinze;'»  vingt  mille  hommes 
occupent  des  délites  et  des  bois  d'où  ils  tombent  sur  nos  soldats  à  l'improviste. 
On  devine  aisément  t|ue  si  les  excès  commis  en  Espagne  n'avaient  pas  en- 
traîne des  conse(|uences 'aussi  nuisibles  à  l'armée,  Tallien  elle  Comité  ne  les 
lleiriraient  pas  avee  tant  d'ardeur  :  jieul-étrc  nuMne  n'en  auraient-ils  aucun  souci  '. 
La  Convention,  sur  la  proposition  du  Comiti-  qui  voulait  à  la  fois  apaiser  les 
Biscayens  furieux  et  encourager  les  Espagnols  à  traiteravec  lui,  rendit  immédia- 
tement un  décret  par  le(|uel  elle  déclarait  désavouer  •  les  cruautés  et  les  in- 
justices, •  commises  dans  les  pays  conquis  en  Espagne  •  par  les  agents  de 
Vancirn  ijouviTnrment,  •  c'est-à-dire  du  parti  vaiin'uen  thermidor.  Elle  oi'donna 
la  mise  l'u  liberté  ries  Espagnols  qui  «'taienl  en  prison, et  la  mise  en  jugement 
tles  i-oupables.  Sur  la  demamle  de  Delacroix,  elle  cb-cida  que  ces  derniers  se- 
raient punis  à  Saint  Sébastien  même.  On  eut  grand  soin  de  n-pandre  ce  rapport 
et  ce  décret  dans  le  (aiipuscoa  elde  les  faire  tnidiiiie  en  langue  espagn<de.  (£»<•- 
bals  cl  lit  ciels,  germinal  III,  p.  Mi,  ri  lloreal,  p.  -2". 

15 


2frJ  1.1-,  niiiriTMini.. 

If  2'1  iniir>  l'ii  pirscnct'  du  roi  cl  tir  hi  rt'iiic,  un  |inip»)sa  <le 
l'aire  la  paix  avci-  la  |{c|ml»lit|iic,  cii  rxiuraiil  sciilciiiciil  la 
lihcilr  (les  t'iilaiils  de  Louis  XVI.  l^c  roi  se  moiitia  d'alioid 
lii's  indigiu'  tic  la  .seule  pensée  do  traiter  avec  les  assassins 
du  roi  de  Franec;  mais  la  reine  appuya  la  proposition  de  son 
favori,  et  ec  faillie  inonartpie  C(''da  coninie  toujours. 

Le  i  lloiral,  (ioupillcau  annonça  au  C.oniité  (pi'culiu  un 
lioiiipelle  avait  apporte  à  Hourgoiiii;  luie  lellre  d'(  Icaii/,, 
datée  du  H)  avril  {'il  germinal),  qui  demandait  un  armistice, 
ilouruoing  répondit  qu'il  n'en  pouvait  êtn;  (piestion  avant 
(pie  les  négociations  fussent  entamées.  Presque  aussilùt  il  reçut 
une  seconde  lettre  du  IS.  Mais  la  cour  était  moins  pressée  de 
traiter  :  elle  avait  de  nouveau  peur  des  Anglais. 

«  Los  enfants  de  Luuis  XM  (dit  Ocariz  seront  un  ultjcl  de  sollici- 
tude, qui  de  préférence  à  tout,  motiverait  mon  prompt  dépari,  et  je 
voudrais  laisser  ici  l'espérance  d'obtenir,  en  preuve  de  la  Ijonne  har- 
monie <|ui  doit  exister  respectivement  entre  les  deux  pays,  un  témoi- 
gnage d'i'gards  (pie  donnerait  votre  gouxernemenl,  en  confiant  aux 
soins  du  Uoi  mon  maître,  la  conservation  de  celte  tamille  iniiocenle, 
et  (|ui  paraît  ne  servira  rien  dans  votre  pays.  Tout  autre  sacrifice  de 
Sa  Majesté  catlioli(|ue  serait  inférieur  à  la  con.solation  (pie  lui  pro- 
curerait cette  condescendance,  et  dès  lors  elle  concourrait  avec  la 
meilleure  volonli'  à  la  piospérité  de  la  France,  en  dé|)it  des  obstacles 
indirecis  (juc  pourrait  opposer  la  polili(iue  des  ni'-goçiateurs  (1).  » 

i;t  il  deiiiandait  avant  tout  cju'on  lui  répondit  sur  ce  grand 
sujet.  Hourgoing  comprit  très  bien  que  tout  dépendait  di; 
racc(;[)lation  de  cette  condition  préliminaire.  Il  rt'îpondil  ans- 
sil(jt  qu'elle  serait  refusée,  et  (|uc  la  difficulté  étant  insurmon- 
table, il  allait  repartir.  Le  8  floréal  il  lit  part  au  Comité  de  la 
lettre  d'Ocariz. 

lui  se  dessaisissant  du  liis  de  Louis  .\V1,  les  révolution- 
naires se  seraient  enlevé  la  ressource  de  faire  la  royauté 
eux-mêmes  et  d'exploiter  la  régence.  S'ils  avaient  été  des  ré- 
publicains vraiment  intraitables,  comme  on  veut  les  repré- 
senter, ils  auraient  eu  beaucoup  moins  de  répugnance  à  re- 
mettre Louis  .WII  .1  i'Kspagne,  pour  obtenir  une  paix  qu'ils 

(1)  Nous  (loiiiioiis  la  liuiliii  lidii  ciiMiycf,'  au  Coiiiilc  (Arcli.,  AK-'i,  01.) 
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jii;;t*airtit  alisoliiiiirnl  iiiilis|M>iisal)lc>.  An  |Miiiil  tir  vue  |Min-- 
iMi'iil  i'('-|)iilili(-aiii,  il  valail  ruM'iix  livrci'  le  jcinir  iirincr  au 
parli  émi^Ti'  ([iif  le  y;arder  en  France,  car  lieaucoup  de  gens 
(|iii  aiiraienl  vu  avec  joie  les  niodcrés  ou  les  néo-fnodcnî.s  ou- 
vrir les  portes  du  Temple,  étaient  très  hostiles  à  une  royauté 
rélahlic  par  les  éuii^nvs.  lui  rfinetlaiit  Louis  XVM  à  l'Espa- 
j^iie  liée  par  un  Irait»'  de  paix,  et  gouvernée  despoticpieuient 
par  un  (iodoi,  les  révolutionnaires  n'avaient  rien  à  craindre 
|iiiiir  la  |{c|iiilirnpii'. 

IV. 

Tout  |)arait  donc  r(iin|iii;  l!uin'^oin,i;  va  r(.;luiiru(;r  à  sa  mairie 
de  Nevers.  Mais  voilà  (pi'au  niomcnl  où  l'ou  s'y  attendait  le 
moins,  Barthélémy  aunonce  flo  (loréal,  i  mai)  (pie  Domingo 
Yriarte  vieut  d'arriver  à  Râle,  il  revenait  par  Veiiis(!  de  la 
Pologne  où  il  était  chargé  d'affaires.  Barthélémy  (pii  l'avait 
déjà  connu  à  Vienne  et  à  Londres,  le  rencontra  dur/.  San 
Fermo,  ministre  de  V^enise  (1).  Ils  ('changèreid  aussilôt  (piel- 
ques  explications  préliminaires  dord.  Barthélémy  se  déclara 
très  satisfait.  Alcudia  avail  lu  la  lettre  adressée  par  liourgoing, 
le  lu  pluviôse  à  Yriarle,  qui  était  alors  en  Pologne;  il  avait 
préféré  le  prendre  pour  négociateur  et  lui  avait  envoyé  un 
courrier  à  Venise  pour  lui  enjoindre  tle  venir  Irouver  Bar- 
thélémy (2). 

Juste  au  même  moment  (10  floréal),  le  Comité  écrit  à 
Bourgoing  qu'il  regrette  la  rupture  de  la  négociation  et  l'en- 
voie à  Bayonne,  en  lui  recommandant  d'écrire  à  Ocariz  pour 
lui  exprimer  le  regret  de  la  voir  arrêtée  par  une  proposiliou 
intempestive  «  en  laissant  entrevoir  que  cette  {iroposilioii, 
(pioique  de  nature  à  n'être  pas  adoptée,  au  moins  cfiant  à  pré- 
sent »  par  le  gouvernement  français...  »  ne  devrait  pas  em- 
pêcher l'ouverture  de  conférences  fjui  pourraient  ramener  la 
paix  entre  les  deux  nations.  Il  insinuera  qu'il  va  recevoir  les 
pouvoirs  nécessaires. 

(I)  ■  Notre  reconnaissance  d'amilié.  a  fail  scciic  clic/  M.di;  San  Fcrmo  •  écrit 
Uaitliéleiiiy. 
(-2:  l.ctlre  de  narih.'iciiiy  du  10  llurcal.  Anli.  ihiil. 
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Moiir,u;(>in!;;  il  lu'  |it'iil  ii'iiu'llio  les  ('iifanls  di'  Ijmis  W'I  à  IKs- 
panne,  «  sans  ris(|ui'r  tic  lairc  de  leurs  personnes  ini  |Mtinl  dr 
raliienïonl  punr  les  laelieux,  el  |tar  ennsét|nenl  d  enlrainer  IKs- 
pagne  olle-nii''ni<'  lians  une  nouvelle  unerre.  »  Celle  derniùi'c 
raison  a  hien  peu  de  foiee  ! 

«  Si  cependaiU  le  [ilénipolcntiaire  es|»ai,Miol  insistait  irirsislililriiunt 
sur  la  |tr(t|iosilinn  dont  il  s"aj;it,  el  (lu'il  en  fil  alisdliuneiil  unecondi- 
tioii  siHcqm  inm,  le  citoyen  Hourj^'oinj^  peurrail  consentir  i)ar  ini  ar- 
ticle formel  et  patent,  à  ce  que  tous  les  individus  de  la  famille  lîour- 
bo!i  fussent  remis  au  roi  d'Kspagne,  à  l'cpoquc  de  la  pacification 
ijciuralc.  » 

Oei  est  1res  grave;  leConnitc  veut  cvidenimenl  faire  la  paix 
avec  rKspa,i,'ne,  et  se  réserver  la  faculté  de  se  servir  du  jeune 
LonisWIl.  Huurgoing  doit  ensuite  reprendre  à  peu  près  les  der- 
nières inslruelions  qu'il  a  reloues  (1).  El  le  comité  le  nomme 
oflieiellement  son  ministre  plénipotentiaire,  et  annonce  son 
arrivée  aux  députés  près  l'armée  des  Pyrénées  occidentales. 
Ainsi  Houri^oing  pn;s  des  Pvi'éni'cs,  Harlhélem y  à  Bàle,  vont  né- 
gocier enmèine  temps  le  même  traite.  Mais  le  comité  remercie 
Bourgoing,  et  le  21  floréal  il  charge  Barthélémy  seul  de  repren- 
dre les  négociations  et  d'insister  sur  la  cession  de  la  Louisiane, 
et  la  conclusi<m  de  la  pai.\  dans  un  mois,  sinon  il  déclarera 
(|ue  les  fortifications  de  Figuières,  Roses,  Passage,  Saint-Sé- 
haslien  ,  seront  démolies.  Il  lui  envoie  les  mêmes  pouvoirs 
(|u'à  Bourgoing.  Le  23  il  lui  écrit  d'insinuer  seulement  (juc  la 
France  est  disposée  à  faire  rendre  Gibraltar  à  l'filspagne. 

(1)  l.a  Uopul)liquc  aiderait  l'Espasiic  à  ilofcndrc  ses  colonies  contre  l'Anglc- 
lerrc;  mais  en  compensation  de  cotte  (;lause,  elle  «  a  le  droit  d'attendre  de  i'Ks- 
paKncqucl<(ue  chose  de  maniuant.»  C'est  beaucoup  dire,  car  clic  ne  peu  tproinetlre 
<|u'un  secours  peu  efficace.  I.c  comité  vcutou  Sainl-DoiniuKueou  la  Louisiane,  ou 
le  Cuipuscoa:  et  restreint  •  son  iillimation  à  l'un  de  ces  trois  ohjels.  »  Il  déses- 
père ilu  Guipuscoa.  Boiirsoing  devra  essayer  de  se  faire  demander  l'alliance 
offensive  eldéfensi\e,  etla  présentera  comme  une  grande  concession.  11  s'en- 
tendra avec  l'Espagne  pour  lain;  la  disliiiclion  des  articles  patents  et  des  arti- 
«les  secrets.  •  Il  observera  surtout  «pie  <l'aprùs  la  loi  du  30  ventôse  dernier,  les 
premiers  sont  soumis  â  la  ratilicalion  rie  la  Conventitm  nationale,  et  que  les  se- 
conds ne  doivent  être  ralilicsque  par  le  Comité  de  salut  public.  «Signé:  Cam 
bacén-s,  Merlin,  Aubry.Tallien,  Defermont,  I.aporle.  ïreilliard,  Vernier,  l.acombe 
du  Tarn).  Ilabaul.  Uon\,  Doulcel,  rouicro\.  (Arcli..  Al-i.  <il.) 
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Miii-  lituir;^niii;:,  cliiit  icpaili  pour  .N(.'V('r>  un  [icii  [ilii->  lard 
tiu'il  iH-  ravailaïUKUicc.  Il  y  Inmva  les  nouveaux  (ti'dres  titi  (^o- 
mile  i|iii  l'avaient  [in'cetlé  :  tle|tins  son  déitarL  un  a\ail  reru 
|tar  un  Intuipolle,  une  nouvelle  lettre  d'Ocari/,  (|ui  lui  deman- 
dait s'il  avait  dos  pouvoirs  pour  Irailer,  cl  lui  |iiisail  une  série 
de  »|ueslions.  Si  le  traité  pouvait  être  conçu  euinnie  celui  de 
la  Prusse.  «  (Juel  serait  le  sort  de  Louis  XVII  et  do  sa  seeur? 
(Juelles  seraient  les  pensions  (pi'on  assignerait  aux  princes 
émigrés?  Quelle  relit/ion  exisfrrait  dans  votre  pai/s  .^  (Juel 
avantafic  lerail-on  aux  cours  d'Italie  qui  prendraient  part  aux 
plans  de  l'Espagne,  en  y  comprenant  le  Portugal?  »  Ocariz 
semble  désirer  la  sim[)le  neutralité. 

Le  ^7,  liartliélemv  écrit  de  son  cote  (ju'il  a  conféré  avec 
Yriarte.  L'envoyé  espagnol  lui  a  montré  un  mémoire  d'Alcu- 
dia  tpii  repousse  toute  cession  do  territoire;  il  lui  a  parlé  avec 
beaucoup  de  tact  des  enfants  de  Louis  XVI,  en  déclarant  qu'il 
y  avait  là  une  question  d'honneur  pour  le  roi  d'Espagne,  et 
ipi'il  ne  renoncerait  jamais  à  cette  demande  (1).  Après  de 
longues  discussions,  Harthélem}',  autorisé  par  ses  dernières 
instructions,  lui  déclara  que  si  la  paix  dé[>endait  de  cette  con- 
diticm,  on  pourrait  s'entendre.  Yriarte  demandait  en  outre 
que  Turin,  Naples  et  Parme,  fussent  compris  dans  ce  traité. 
Le  C(nnité  désirait  ardemment  en  finir.  Le  1  prairial  Pclet  de 
la  Lozère,  député  en  mission  auprès  de  l'armée  d'Espagne,  lui 
écrivait:  «  Cette  armée  n'a  que  de  l'héroïsme,  et  le  Midi  épuisé 
d'hommes  et  de  ressources  de  tout  genre,  ne  peut  plus  la  re- 
nouveler et  l'alimenter.  » 

Les  coalisés  qui  surveillent  soigneusement  les  conférences 
de  Harthélemy  et  d'Yriarte,  cherchent  naturellement  à  rompre 
la  négociation  (2).   Harthélemy  est  persuadé  que  la  paix  dé- 

(1)  B.Trlliclcmy  cnvciio  au  Coniilc  la  traduction  d'une  note  reiiiiso  à  Yriarte  jiar 
sa  cour;  elle  porto  (|u'il  dcniaiidera  «  la  libcrli'  des  prisonniers  dn  Tciuplc 
pour  se  retirer  en  Espagne,  aver  l'assurance  d'une  cvistcncc  convenable  et  (selon 
l'expression  espagnole)  analogue  à  leur  état.  •  (Arcli.,  ibid.) 

(2)  Yriarte  disait  a  [lartlielemy  que  le  prince  de  Carcncy,  intrigant  qui  jouait 
un  rôle  fort  louche,  avait  reçu  cent  louis  du  niinislre  d'Angleterre  à  Venise  pour 
II-  suivre  de  Venise  à  Bàle;  qu'à  Uàle  il  «-tait  surveille  par  un  espion  |iayé  et  que 
rAulriclie  iidriguait  heaucoup  pour  l'empcclier  de  faire  la  paix.  (Lettres  de  Bar- 
lh(^leni>  du  'i  et  du  "  prairial,  l'eut  être  Yriarte  a-t-il  exagiMt-  à  dessein  les  intri- 
gues des  coalisés.  J.i^  -JO  llorcal  pr-'n-ilciit.  Iiarllicleiny  i-cri\ait  an  Comité,  cpie 
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|ii'iii|  (If  lii  ri'Uiisoà  ri!s|i;min' tlos  (•nliiiil>  (le  Luiii.>  \\l,  ri  t|uc 
II'  Ciiinili'  liniiM  pai'  r.iiMdi'dcr. 

<«  ...  On  pourrait  Itien  nous  parler  pour  eux  d'un  apanape,  cela  ne 
peut  pas  s'accorder  :  un  Iraitemcnl  annuel  aurail  rinconvénienl  de 
rappeler  de  temps  en  temps  leur  souvenir.  Il  ne  serait  peul-ètr»! 
pas  [lien,  vis-à-vis  de  l'Espaipin,  ilf  lui  eiivni/cr  rrs  enfants  pnur  ijti'cllc 
les  nourrisse.  Ne  seric/.-vous  pas  d'avis  de  lui  faire  connaître,  (piami 
il  en  sera  temps,  qu'en  les  lui  remcttani,  on  lui  remettra  en  même 
temps  un  capital  destiné  à  leur  entretien.»  (Lettre  du  7  prairial 'iCi  mai. 
Arch.,  \V\  01)  (1). 

Harllit'lcniy  no  croit  pas  que  ri']spagne  acceplc;  la  proposi- 
tion de  lui  reineltro  les  onfanls  de  Louis  XVI  snulenienl  lors  de 
la  i>ai.x  générale.  Yriarle  croit  qu'elle  s'engagerait  très  formel- 
lement par  une  convention  soit  publique,  soit  secrète  «  à  ne 
pas  les  laisser  sortir  de  son  territoire,  et  à  ne  jamais  periuoltre 
cpi'ils  pussent  y  former  un  noyau  d'agitations  inciuiélanles 
pour  Je  gouvernement  français.  »  (Lettre  du  12  prairial.)  L'Es- 
pagne voulait  faire  reconnaître  sa  médialionen  faveur  de  plu- 
sieurs Etats,  et  couvrir  sa  capitulation  jiar  celte  reconnaissance 
qui  flattait  sa  vanité;  elle  voulait  un  trail(5  senil)lable  à  celui  de 
la  l'russe,  mais  ses  prétentions  étaient  dispropoiiionnées  avec 
sa  puissance  réelle. 

Le  12,  le  comité  répond  â  Barthélémy  qu'il  ne  fera  ni  pen- 
sion ni  apanage  aux  enfants  de  Louis  XVI.  INIêmc  sil  les  rend 
à  la  pai,\  générale,  il  n'est  pas  probable  (ju'il  leur  donne  rien, 
et  il  lui  recommande  d'éviter  ce  sujet.  Mais  c'est  la  pierre  d'a- 
choppement. Yriarte  insiste  toujours  :  car  c'est  une  question 
d'h(mneur  pour  l'Espagne. 

«  Je  vous  proteste,  a-t-il  dit,  que  si  vous  (Hicz  dans  le  cas  de  nous 

Morris,  rancicn  amljassaileur  des  Élals-Unis  à  Paris,  lui  a\ail  dcrmaiidé  une  en- 
trevue secnHc  à  l.icslal,  ville  située  à  i)eu  de  dislanee  de  liàle;  il  s'y  rendit  ave» 
son  secrétaire  Marandet,  et  fut  très  siir()ris  de  trouver  là  ec  prince  do  Carenr>, 
lils  du  duc  de  la  Vaugu>oii.  U  assura  à  Bartlnleniy  qu'il  avait  des  moyens  d'ob- 
tenir la  confiance  de  la  reine  d'Espagne  et  de  son  favori,  et  qu'il  saurait  conclure 
la  paix  bien  i)lus  vite  qu'Vriarte.  11  lui  demanda  le  secret  auprès  d'Vriarte,  mais 
Rartlielemy  n'eut  rien  de  plus  presse  que  de  lui  raconter  cette  proposition.  (Arcli. 
jTd'rf.)  Carency  recommencera  de  nomelles  intrigues. 

(1)  I.'honnéte  Barthélémy  oublie  tout  à  fait  qu'il  s'adresse  à  des  révolution- 
naires. 
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iillnr  |)liisifiir»  de  vu>  (li'|i;irli'iii<'iils  vuisiiis,  nu  ces  tnraiils,  ikhis 
vous  iliîmaiidcrioiis (fs  onl'anls  de  préféiTiR-e  à  imit.  Si  vous  iic  vou- 
lirz  pas  nous  los  livrer  clcuiitiiiuer  la  guerre,  vous  pourriez  détruire 
tous  les  espagnols  avant  d'en  trouver  un  seul  (jui  ne  vous  les  de- 
mande. » 

V()ih\  ;ui  moins  de  nobles  paroles!  Yriarlc  assure  (|ui'  i.i 
France  n'a  rien  àcraindreen  rendant  les  enfanls  de  Louis  Wl. 
Son  gouvernement  persislera-t-il  à  demander  i)Our  eux  ini 
apanag(!?  il  ne  le  sait!  mais  il  regarde  comme  déslioncjrant 
pour  le  peuple  français,  de  les  livrer  nus  à  l'Kspagne  (leltre  di,' 
liartliélcmy  du  1()  prairial  4  juin). 

Avant  que  cetlc  dernière  Icllre  eût  pu  lui  parvenir,  leC.omité, 
avail  encore  écrit  le  17, que  si  l'Espagne  insistait  en  laveur  de 
la  famille  Capet,  elle  devait  attendre  la  pacification  générale. 
Aurait-il  persisté  devant  des  d(3clarations  aussi  formelles'MVois 
jours  après,  la  mort  du  jeune  prince  le  tirait  d'embarras! 
Le  21  il  l'annonçait  à  Barthélémy,  et  déclarait  en  même  temps 
([u'il  n'accorderait  à  sa  sœur  aucun  apanage.  Cette  lettre  ne 
parvint  pas  immédiatement  à  son  ambassadeur. 

Juste  au  même  moment,  le  Comité  recommençait  à  négocier 
au  quartier  général  de  son  armée.  Un  certain  d'Vranda,  né  en 
France,  mais  établi  depuis  quarante  ans  en  Espagne,  était  venu 
en  Guipuscoa  sous  prétexte  de  visiter  des  propriétés,  et  son 
arrivée  dans  ce  pays  avait  intrigué  vivement  les  représentants 
en  mission.  L'untl'eux,  Meillan,  écrivit  auComiléqu  ill'avait  vu, 
et  (|ue  d'Vranda  était  envoyé  par  l'Espagne,  et  désirait  négo- 
cier à  Bayonne  au  lieu  de  Bàle,  pour  être  mieux  à  l'abri  (\ey' 
intrigues  des  coalisés.  Dès  les  premiers  mots  de  conversation,  il 
r('clama  comme  Yriarte  les  prisonniers  du  Temple.  Meillan  et 
lui  convinrent  que  leur  sort  serait  réglé  par  un  article  secret. 
Il  tint  à  peu  près  le  même  langage  que  Vriarte. 

(l)l.cCi)mili'daiis  ccUeiK-gocialioM  ne  parle  pas  du  loutdelasanli'dc  l.diiis  \VU  : 
il  aurait  pu  (•e|)cndaiit  se  servir  de  ce  prétexte  pour  déclarer  à  l'Kspagne  (|u'il 
ne  [(ouvait  le  lui  remettre  ininiéiliatemenl;  <ar  un  long  voyaije  le  tuerait.  On 
serait  tenti-  de  se  demander  si  certains  révolutionnaires  alors  au  pouvoir,  les  uns 
par  haine  pour  la  famille  des  Uourbons,  les  autres  désesperani  d'exploiter  une 
régence,  mais  tous  fort  presst's  de  faire  la  paix  avec  rKs|)agne,  n'ont  pas  liàte 
la  fin  du  jeune  prince,  pour  rendre  possible  cette  paix  <|u'ils  jugeaient  si  né- 
cessaire: 
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Leâ()  |>r.iii  i.il  liarllitrlfiny  (I  .  *|iii  av.iil  appris  par  lc>  juiirnadx 
Il  mtiii  *lii  /ils  Capet,  oiiivil  au  corniléquc  cclcvciieincnl  exer- 
cerait beauctmp  (rinllueiicc  sur  sa  néf^ocialiou.  ('elle  morl, 
suivant  lui,  va  déjouer  certaines  iulrij^ucs  et  en  Pair  •  naître  d'au- 
tres. Yriartt'  lui  a  dit  (juc  la  remise  du  jeune  prince  entre  ses 
mains,  aurait  fourni  à  ri{s|)agnc  une  excuse  pour  se  séparer 
des  coalisés;  maintenant  elle  va  peut-être  hésiter.  Les  réponses 
(]u"il  alli-nd,  ont  été  faites  en  raisoude  cette  concession  :  après 
cet  événement,  il  aura  besoin  d'instructions  nouvelles  (2).  i^es 
révolutionnaires  ne  paraissent  pas  avoir  prévu  ce  changement 
d'adiUide. 

Kxidemmcnl  le  Comilé  aurait  pu  spectiier  sur  la  remise  des 
enfants  de  Louis  XVI  à  IKspagne  et  lui  faire  largement  payer 
cette  concession.  Klle  va  peut-être  se  montrer  plus  diflicile,  et 
la  négociation  va  traîner.  Le  27  le  Comité  insiste  encore  [jour 
qu'on  en  finisse,  et  menace  de  démolir  les  citadelles  dont  il  est 
maître,  mais  celle  bravade  ne  produit  aucun  efTet.  Yriarte,  tout 
en  assurant  Harlhélemy  des  bonnes  dispositions  de  sa  cour,  lui 
déclare  que  si  le  Comité  veut  le  faire  partir  et  rompre  la  négo- 
ciation, il  n'a  (|u'à  exécuter  cette  menace.  (Lettre  de  Barthé- 
lémy du  '.i  messidor,  21  juin.) 

Depuis  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVII  les  négocia- 
lions  de  Bàle  n'avançaient  pas.  Le  10  messidor  (28  juinj 
Harlbélemy  donna  au  Comité  l'explication  de  la  mission 
d'Yranda.  Un  courrier  espagnol  avait  été  obligé  de  faire 
un  détour  immense  à  cause  de  la  guerre,  et  Alcudia  se  trou- 
vant sans  aucune  nouvelle  d'Vriarte,  avait  envoyé  Yranda 
tàter  le  terrain.  Le  Comité  pouvait  donc  choisir  entre  Bàle 
et  Bayonne  pour  traiter  de  la  paix  :  il  aima  mieux  poursuivre 

(1)  Dans  coite  Icllrc  il  oxprimcio  douicquc  les  iiuissanrcseniicmiesret'onnais- 
seiit  Monsieur.  «  Qui  sait  donc  si  Condé  etsonamiée  pourront  sedeciderà  voir  en 
lui  un  nouveau  roi .' .  (in  voit  (|ue  les  révolutionnaires  avaient  leurs  illusions. 

(i)  De  Syltèl  (t.  Ul,  p.  *20  .Nf>lei  réfute  très  Itien  ceux  qui  ont  prétendu  qu'un 
enTanl  muet  avait  éle  substitué  au  lieu  et  place  du  Daupiiin,  et  il  lrou\e  entre 
autres  raisons,  tout  à  fait  ine\plicalile.(|u'en  présenci-  de  l'obstination  de  i'Espa- 
sne  à  refuser  la  paix,  en  dminant  la  captivité  du  prince  Cfimnie  motif  de  son 
refus,  le  comité  ait  pu  hésiter  si  lon^'lenips.  s'il  tenait  prisonnier  au  Temple 
un  entant  substitué  au  véritable  prince.  On  a  pu  vfiir  par  les  rié-tnils  de  cette  lon- 
gue nesocialion,  combien  ceux  qui  gou\ernnlent  alors  la  Krance  jugeaient 
r.'elte  paix  indispensable. 
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mit'  (Iniililr  iif;;;u(i.ili(»n.  Va\  uiilrc,  pour  |iif>>('i'  I  l^>|taitti»', 
il  avait  onluiiné  au  gi-iiéral  Moncey,  coininamlanl  de  rarinûc 
(les  l'vront'cs  occidentales,  forte  de  quarante  mille  homiues 
etiviroti,  d'agir  vigoureusement.  Au  commencement  de  mes- 
sidor, Mcjncey  attaqua  la  Biscaye  et  la  Navarre,  s'empara  dt- 
Hilbao,  capitale  de  la  Biscaye,  et  atteignit  bientôt  Victoria  et 
IKhie.  Le  :20  messidor  il  était  à  Tolosa.  Du  côlc';  des  Pyrtinées 
orientales,  au  contraire,  les  lispagnols  empochèrent  les  Fran- 
çais d'avancer  sur  leur  territoire;  mais  la  cour  de  Madrid, 
plus  efl'rayf^e  encore  des  succès  de  l'armée  de  Moncey,  que 
des  menaces  pourtant  très  formelles  de  l'Angleterre,  résolut 
de  presser  les  négociations. 

Le  comité  avait  absolument  besoin  d'envoyer  en  Italie,  l'ar- 
mée (|ui  était  retenue  en  Espagne.  I'>lle  avait  remporté  de 
tirillanles  victoires,  mais  il  comprenait  très  bien  qu'il  serait 
fort  dangereux  de  s'avancer  trop  loin  dans  un  pareil  pays  : 
elle  pourrait  peut-être  arriver  à  Madrid,  mais  elle  courrait 
le  plus  grand  risque  de  voir  sa  retraite  coupée  par  un  sou- 
lèvement général  du  peuple  espagnol;  et  pour  la  sauver,  il 
faudrait  affaiblir  les  autres'armées.  peut-être  évacuer  des  pays 
conquis.  Certains  révolutionnaires  avaient  songé  à  établir 
une  république  dans  le  pays  compris  entre  les  Pyrénées  et 
l'Kbre,  cette  idée  fut  bien  vite  abandonnée.  Il  était  certain  que 
riv-«pagne  demanderait  la  liberté  de  Madame  Royale.  Le  12 
messidor,  le  Comité  pour  en  Unir  avec  cette  (juestion,  lil  dé- 
créter par  la  Convention  que  celle  princesse  serait  remise 
à  l'Aulriche  (avec  qui  l'on  ne  négociaitnuUemenlj,  en  échange 
des  représentants  livrés  par  Dumouriex  et  des  ministres  Marel 
et  Sémonville.  Les  révolutionnaires  aimaient  mieux  l'offrir 
spontanément  à  l'Autriche  que  la  remettre  de  suite  à  l'Kspa- 
gne  par  un  traité  formel  (Ij. 

Le  18  messidor  le  Comité  prit  le  parti  d'envoyer  le  géné- 
ral Servan.  ancien  ministre,  négocier  avec  d'Vranda,  de  con- 


(1)  I/<'Cliaiii,'C  ne  fui  e(TectU(',  rnnime  ils  s'y  alfondaionl  hion.qiio  le  2fi  di-com- 
lirp  :  la  i-a|iti\ll<- de  la  nialhciircuso  princossi-  lui  donr  pnilfiuiico  dcsi\  mois! 
Peul-t'lrc  <>nl-ils  rrainl  (|uiî  l'Espagne,  ne  s'oltsliuàl  à  exif;er  p(tur  elle,  une 
pension  où  une  soninie  d'ar.ijent,  cl  qu'il  leur  fallùl  en  (lasscr  par  là  pour  élru 
l'iilin  débarrasses  do  eelle  ^uerre. 
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rerl  a\oc  Mcillan.  .Nc.imiiniii.s  il  cciivil  à  llailliilfiny  que  si. 
dans  rinl(M"vallt',  Yriaiie  rcoovail  des  inslruclions  satisCai- 
sanles,  il  Icrail  la  paix  à  Hàlc.  Servan  (1)  roriil  d'ahord  les 
injonclions  tlonnées  ]>riniilivomcnl  à  l{(nir;;;iting  cl  à  Barthé- 
lémy, mais  lt>  (iomilé  lui  envoya  des  inslruclions  suppliMncn- 
laires  tout  à  lail  caraclcristiques.  Gomme  la  paix  avec  l'Kspagnc 
esl  très  nécessaire,  le  négociateur  «  épuisera  tous  ses  efforts  » 
pour  »»l»lenir  une  indemnité  de  guerre,  mais  si  l'Kspagne  se  re- 
fuse i)bslinémcnt  à  toute  cession  de  territoire,  il  peul  abandon- 
ner celle  prétention.  Maintenant  le  sort  de  la  fille  de  Louis  XVI 
dépend  de  r.Vulriche;  le  Comité  désire  la  lui  remettre  le  plus 
tût  possible.  11  voudrait  aimexer  Puycerda,  mais  ce  n'est  pas 
une  condition  sitie  qun  non.W  lient  beaucoup  à  la  Louisiane.  Il 
accepte  la  médiation  dr  ll-ispaiine  pour  Turin  et  Na|)les  cnumie 
il  a  accepté  celle  de  la  Prusse  pour  les  princes  de  rKm[)ire  ger- 
manique. Malgré  ses  victoires,  le  Comité  semble  aussi  pressé 
d'en  finir  que  s'il  avait  été  battu,  car  il  a  besoin  de  concentrer 
ses  forces  pour  tenir  tète  à  une  triple  alliance  nouvelle. 

Presque  en  même  temps,  le  25,  Barthélémy  envoie  im 
projel  de  traité  présenté  par  Yriarte.  Certaines  dispositions 
doivent  ùfrus(|uer  vivement  le  (Comité,  aussi  Barthélémy  a 
soin  de  les  qualifier  de  capucinades,  car  l'Espagne  deman- 
dait le  rétablissement  de  la  religion  en  France,  le  rappel  des 
prêtres  proscrits  et  des  émigrés,  et  des  pensions  aux  divers 
membres  de  la  famille  royale.  Du  reste,  Yriarte  déclara  bien 
vite  à  Barthélémy  rpi'il  n'insisterait  pas  sur  ces  demandes  [i.); 
c'était  un  négociateur  habile,  mais  assez  sceptique. 

(I)  l,c  iJ  incssidiir.  le  Coiiiili-  anclu  (|m!  la  ircsorcric;  nationale  tiendrait, 
dans  la  j-aisso  du  |)ayenr  gênerai  de  l'arniec;  des  Pyri-nées  occidentales,  dix 
mille  livres  on  numrrairr  molaltif/ur  à  la  disposition  de  Servan;  elle  lui 
paiera  en  outre  vin^t  mille  livres  en  assignats  à  piendn;  sur  les  fonds  de  la 
commission  des  relations  extérieures.  Le  louis  vaut  alors  7;t.">  I.,  en  iiapier  ; 
cette  dernière  somun-  eipiivant  à  un  |)eu  plus  de  27  louis.,  (4rcli.,  AK3,  61.) 

(i)  Elles  formaient  les  articles  II,  1-2,  Il  et  l'i  du  projet.  Les  voici,  d'après 
une  traduction  envoyée  d<;  B;ilc.  qui  parait  assez  défectueuse. 

Art.  II.  «  La  religion  catlioli<|ue  sera  admise  et  dominante  dans  les  limites 
delà  llepuhlique,  et  le  culte  disin  retahli:  puisque  cela  nVlaiil  pas  contraire 
à  la  liherlé  <|ue  le  peuple  français  <tal)lit  (mtre  ses  iiulividus,  la  conserva- 
tion de  celle  religion  devient  nécessaire  sous  des  lois  i)urcs  qui  la  consti- 
tuent.  • 

Art.  J2.  •  La  Ilé|)ublique  française,  pour  donner  une   preuve  de  déférence 
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L'|-]s|i.'i;;iit'  iloiri'iil  i|iii'  l.i  lt(''|iiilili(|ui'  (Halilil  clir/.  cllr  l.i 
paix  reli^;ieiise,  ot  mit  lin  aux  prosL-ripUidis  :  cllf  lui  prupo- 
sail  à  pou  \)vcs  d'accomplir  immédiateincul  ci;  -pie  le;  premier 
(•<»nsul  (levait  faire  plus  lard,  ce  ([ue  l'Iùiropo  enlièn.'  en 
ITîJri  attendait  du  gouvernement  régulier  «pii  succéderait  à 
l'oligarehie  conventionnelle,  f.e  Comité  de  salut  pidjlic  ther- 
midorien déclarait  tièremeiit  (pie  l'Espagne  n'avait  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  aiïaires  intérieures  de  la  France, 
(^ette  réponse  est  sans  doute  péremptoire,  en  temps  ordinaire, 
lorsqu'elle  est  faite  par  un  gouvernement  constitué;  mais 
le  Comil(''  n'était  qu'un  gouvernement  intérimaire,  très  mo- 
bile par  son  organisation,  et  placé  dans  des  circonstances 
absolument  anormales.  Ainsi  que  la  Convention,  il  se  plai- 
sait à  couvrir  de  malédictions  le  régime  de  Robespierre 
et  du  Comité  de  salut  public  d'avant  thermidor,  et  criait  à 
tue-tête  qu'il  n'avait  rien  de  commun  avec  cette  abomina- 
ble tyrannie;  etonlui  disait:  «  Prouvez-le...  »  Les  puissances 
qu'il  invitait  à  traiter  avec  lui,  étaient  donc  autorisées  à 
demander  avec  qui  elles  traitaient;  quelles  garanties  de  stabi- 
lité il  leur  offrait,  et  si  elles  n'allaient  pas  désarmer  pour 
être  assaillies  à  l'iniproviste  par  un  autre  gouvernement  ré- 
volutionnaire, issu  d'un  0  thermidor  en  sens  contraire.  La 
Convention,  que  le  Comité  représentait,  reconnaissait  haute- 
ment «ju'elle  n'était  qu'un  pouvoir  très  provisoire,  et  n'avait 
plus  d'autre  raison  d'être,  (|ue  la  nécessité  de  confection- 
ner une  constitution  nouvelle?  Que  serait  celte  constitu- 
tion? Les  voisins  de  la  Fram^e,  tout  en  se  déclarant  prêts  à 
accepter  d'avance  le   régime  inconnu  (pTclle  allait  se  don- 

à  Sa  Miijeslf  ('atlii>li(|iie,  assi,i;iR'ia  aiivilnix.  livres,  :i  leurs  c-iilanls,  aii\  laii- 
tcsde  (Icfuiit  Louis  XVI,  le  traiteiiiciil  (|u'<)n  croira  nécessaire  pour  leur  oiilrc- 
lien.  et  relahlissemoiit  sur  des  liyi)otlic(|iies  sûres,  aussitôt  (|uo  lu  3ou\eriic- 
nieiit  de  la  Re|)ubli(|uo  sera  deliiiilivenient  organise.  En  atlendaiil.  Sa  Majesté 
('atli(di(|ue   s'en  chargera.  • 

Art.  1%.  '  Les  prêtres  émigrés  pourront  rentrer  en  Kraine  aNCe  les  assu- 
rances les  plus  amples,  au  sujet  de  leur  conservalion  et  du  hon  accueil  du 
Sou\ernenient,  et  evercer  les  fondions  de  leiw  ministère,  s'ils  ont  fditenu  la 
huile  du  pape,  ('omn)e  les  préceptes  de  la  religion  catlioli(jue  l'exisent.  • 

Art.  l.'i.  •  On  donnera  aussi  iM'oteclion  au\  proprii-taires  (|ui  rentreront,  et  on 
leur  rendra  (s'il  est  possihie)  leurs  propriétés,  ou  d'autres  {en  équivalent)  pour 
leur  subsistance.  (Arcli.,  AF^',  Gl.) 
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lier,  |iiMi\aiciil  ln>  I>umi  di'inainlcr  ^i  <'II('  i'uiu|iail  sériciisi'- 
meiiL  avoc  cv  régime  df  Uulx'spicrro,  que  (rancieiis  cnmpliees 
maudissaient  avec  tant  d'ull'eclalion;  si  elle  reniiiu;aitaux  per- 
sécutions et  aux  pr(»soriplions;  si  elle  admettait  les  mêmes 
|>rincipes  d'ordre  public  que  le.-?  autres  nations?  (!es  Etats 
étaient  fondés  à  poser  ces  questions  à  ses  gouvernants  car  les 
persécutions  et  les  proscriptions  révolutionnaires  jetaient  le 
trouble  en  Kiiroj)e.  La  Rév(duti(»n  avait  inondé  de  bannis  et  de 
proscrits  les  Etais  vctisins.  Kst-ce  que  Ihlspagne  n'avait  pas  vu 
en  1 79:î  des  vaisseaux  français  chargés  comme  des  négriers,  dé- 
barquer tout  à  coup  dans  ses  ports  une  foule  de  prêtres  pros- 
crits? Kt  les  auteurs  de  ces  proscriptions,  de  ces  déportations  en 
masse  hors  des  frontières  françaises,  accusaient  encore  lesgou- 
verneinents  voisins  de  trop  bien  traiter  tous  ces  exilés,  qu'ils 
avaient  dû  recevoir,  et  ne  cessaient  de  les  harceler  ensuite 
de  réclamations,  à  leur  sujet  ;  de  denmnder  leur  expulsion, 
en  les  menaçant;  et  de  s'immiscer  réellement  sous  ce  prétexte 
dans  les  affaires  intérieures  de  C(;s  gouvernements.  Un  pa- 
reil état  de  choses  créait  de  continuelles  difficultés,  et  pou- 
vait ramener  la  guerre;  il  fallait  le  faire  cesser  :  la  po- 
litique était  sur  ce  sujet  d'accord  avec  l'humanité.  Le 
gouvernement  issu  de  thermidor  proclamait  la  liberté  re- 
ligieuse. Pour  se  distinguer  de  cet  ancien  gouvernement  d'avant 
thermidor,  tant  flétri  par  lui,  et  qui  l'avait  proclamée  avec 
la  même  énergie,  il  n'avait  qu'à  accepter  les  conséquences 
nécessaires  de  cette  liberté,  et  ne  point  s'obstiner  comme 
lui,  dans  une  persécution  inutile,  et  gênante  pour  ses  voisins! 
Mais  cette  réunion  de  sectaires  et  de  tartufes  de  liberté, 
ne  songeait  qu'à  perpétuer  à  son  profit  la  tyrannie  révolu- 
tionnaire; les  victoires  de  nos  soldats  devaient  profiter  uni- 
fpiement  à  leurs  ambitions  et  à  leurs  haines  personnelles. 
Ils  auraient  cédé,  et  pour  le  bonheur  de  la  France,  devancé 
Bonaparte,  si  l'Europe  entière,  bien  unie,  avait  exigé  cette 
pacification  comme  condition  indispensable  de  la  paix  géné- 
rale. 

Yriarle  demandait  aussi  que  le  Portugal  et  tous  les  Etats 
de  l'Italie,  en  y  comprenant  les  I^lats  du  Pape  fussent  décla- 
rés,   par  ce    traité,   en    paix    avec  la   Erance  (si  c'est  leur 
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iMlt'iili(jii\*  Sous  l'eii^ïaffeinciil  rninifl  de  nr  pas  laisser  passer 
ili:  Iroiipt's  (Hran^Jîrrt's  sur  leur  li.'rriloirc  Par  aniilié  [Miur  It: 
rui  crKs[)agne,  la  Uépuljli(|ue  Iraueaise,  alin  de  laisser  It; 
temps  à  ces  Étals  de  faire  connaître  leursinlenlions,  atlendra 
deux  uinis  avant  de  les  atlarpicr,  à  moins  qu'elle  ne  soit  atla- 
ipit'e  clle-iuruie.  I/EspaLiiir  voulait  évideinnienl  jouer  dans  le 
uiidi  i\r  ii;uro|M',  le  rôle  <\i'  la  l'russe  dans  le  nord,  et  Har- 
tlu'lemv  avait  raison  de  trouver  celle  prétention  excessive. 
La  proposition  faite  à  l'Autriclie  d'échanger  Madame  Koyale, 
n'avait  nnilnnenl  salisl'ail  rEs[»agne,  aussi  iJar-tlicIcmy  pro- 
posa d'ajouti'r  an  Iraih',  un  arlicit'  séparé  et  secret  ainsi 
Conçu  : 

«  l,a  U<'|»ul»li(pie  française,  cncuusidiratinn  île  rinlcnH  que  le  roi 
d'Kspagnf',  lui  a  témoigné  prendre  au  sort  de  la  fille  de  Louis  XVI, 
citnscMt  à  la  lui  renieltre,  dans  Iccas  où  la  C(»urde  Vienne  n'accepte- 
rait pas  la  |)r(t|)osilion  (pii  lui  a  é'It"  faite  au  sujet  de  la  reniisi'  de 
ce!  enfant  par  le  friiuvernenicnt  français.  » 

Si,  à  l'i-poquede  la  ratiliealion  du  Irailé,  la  cour  de  Vienne 
nt'  s'est  pas  cneore  expliquée  sur  l'échange  qui  lui  a  été  pro- 
posé par  la  France,  S.  M.  G.  s'adressera  à  l'empereur  pour 
apprendre  de  lui,  s'il  accepte  cet  arrangement.  S'il  le  repousse, 
<•  la  llépuhli(|ue  française  fera  remettre  cet  enfant  à  S.  M. 
G.  »  (I).  Railhélemy  proposait  aussi  un  article  qui  admet- 
lait  la  mi'-dialion  di;  l'Kspagne  en  faveur  du  Portugal  et  des 
r:ials  de  l'Italie. 

«  Les  mots,  et  des  autres  ÉtalA  de  Cltalic,  ne  s'y  trouvent  que  dans 
robjflde  désigner  le  Pape.  L'Kspagne  ambitionne  extrêmement  qu'il 
y  soit  nonnné;  mnls  comment  le  liommcf  iiuisrpùtn  fond  nous  ne  som- 
mis ixis  en  ijuerrc  arec  lai.  M.  d'Yriaite  n'a  jjas  eu  de  peine  à  me  per- 
suader que  sa  cour  attache  un  prix  infini  à  faire  mention  du  Pape, 
(yest  une  faiblesse  de  l'Kspagne;  mais  à  la  juger  de  sang-froid,  ne 
peut-elle  pas  tourner  à  noli-e  profit?  Il  est  facile  de  croire  que  nous 
pourrions  avoir  un  immense  intérêt  à  ménager  et  à  nous  concilier  le 
Pa[)e.  »    :t  thermidor  li  juillet.; 

.Mais  commi;  il  r>l  dillieilr  d'eu  parlei-  ouvertement,   il-  suut 

Il  l.iiii-  cli-  |t;iillh'l<'iii\  .lu  1  ni.T.iiiiliir   -JO  juillet,.  (Aicli.,  \F'.  <il) 
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lombes  d'accorii  pour  faire  au  sujel  du  l'apr  un  arlicle  sccrel 
«  que  le  roi  (IKsitaiinc  pourrait  faire  valoir  à  l{ouie,  pour 
son  compte  cl  pour  le  noire  ». 

Barlliélcmy  ne  rep;ardo  donc  point  le  l'apeooniuie  eu  i;uerre 
avec  la  IlepuMiipu'  :  il  pense  même  coninic  tous  les  vrais  mo- 
dérés qu'elle  a  des  motifs  sérieux  de  le  ménaj^cr.  On  va  voir  (jue 
le  Comité  est  au  fond  de  cet  avis,  et  (pi'il  n'opposera  aucune 
o|)jection  sérieuse  à  l'article  proposé  par  Rai-tliéleuiy.  Plus 
lard,  dans  un  moment  de  crise,  lorsque  sa  composition  auraéle 
modiliée,  il  se  montrera  loul  à  fait  hostile  au  l*ape,  mais  en 
reconnaissant  qu'il  n'a  point  fait  la  guerre  à  la  France,  ('el 
arlicle  secret  est  ainsi  coneu  : 

F.es  termes  de  rarlicle  le»  du  présent  troité  article  lii  du  traite 
(lélinitif)  et  autres  États  de  l'Italie^  ne  pourront  être  appliques  qu'anv 
Klats  du  Pape,  pour  le  cas  où  ce  prince  no  serait  pas  considé-n'' 
comme  étant  aclucllemept  en  paix  avec  la  Hépidiliipie  française,  et 
où  il  aurait  liosoiu  d'outrer  en  négociation  avec  l'Ilc  pour  le  rétablis- 
sement de  la  lionne  harmonie.  » 

Ainsi  le  Pape  est  formellement  présumé  en  paix  avec  la 
llé[»uhli(pie. 

Le  traité  définitif  fut  signé  tout  à  coup  le  .">  thermidor. 
Yriarle  déclara  à  Barthélémy  qu'il  accordait  toutes  ses  deman- 
des, sauf  la  cession  de  la  Louisiane;  mais,  que  si  le  traité  n'était 
pas  signé  le  soir  même,  tout  était  rompu.  Barthélémy  écri- 
vit au  Comité  qu'il  avait  lutté  contre  cette  exigence,  mais 
qu'Yriarte  l'avait  maintenue  avec  une  insistance  étonnante. 
Comme  il  était  devenu  indispensable  de  prendre  un  parti,  il 
crut  (ju'il  ne  lui  était  pas  interdit  d'en  finir;  il  annonça  donc 
au  Comité,  avec  force  excuses,  qu'il  avait  signé,  et  le  traité  pu- 
blic et  les  articles  secrets.  On  se  souvient  que  pour  en  finir 
avec  la  Prusse,  il  s'était  déjà  dispensé  d'attendre  les  dernières 
instructions  du  Comité  qu'il  redoutait  secrètement  comme  ca- 
pables de  faire  loul  manquer  au  dernier  moment.  11  est  pro- 
bable qu'en  signant  tout  à  coup  letraité  avec  l'Kspagne,  il  céda 
surtout  à  des  préoccupations  du  même  genre  et  nullement  à 
l'insistance  d'Yriarte. 

Ils  firent  un  nouvel  article  secret  avec  un  article  du  ijrojet 
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i\r  liailc  sur  l'im|)(tilaliuii  (les  inéi'iiios,  ainsi  quo  m'iiii  rcriaiii 
nombre  de  jnnients  et  étalons  andaloux.  I/arlicIo  !»  cun- 
lient  la  cession  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Doniinj^^ue  : 
un  mois  après  la  ratilicalion  TEspagne  sera  prête  à  la  livrer, 
l'onr  s'excuser  de  sa  pn-cipilalion  auprt's  du  Coniilé,  Hartlié- 
Icniy  fait  valoir,  que  l'i^spairne  a  l'intention  do  faire  des 
propositions  d'alliance  à  la  l'russe,  et  que  les  articles  secrets 
«  ne  sont  que  des  expressions  amicales  à  l'Espa^^no,  et  n'en- 
uaLTcnl  à  peu  près  à  rien?  »  D'ailleurs,  la  remise  éventuelle 
«Ir  la  lillc  de  L(iiii>  .\\'l  lui  pai-ail  juslilli'e  |)ar  ses  précédentes 
iiHlructions. 

V. 

Pendant  ce  temps-là,  le  Comité  essaie  de  négocier  à  la  fron- 
tière par  l'intermédiaire  de  Servan(l\  Le  10  thermidor  il 
t'-crit  à  la  fois  à  Servan  et  à  Harllit-lemy,  (pi'il  faut  exploiter 
dans  la  négociation  la  récente  victoire  de  Quiberon.  Il  an- 
n(»ncc  à  Hartliélemv  (ju'il  a  chargé  Servan  de  négocier  à  la 
frontière  dans  l'espoir  d'arriver  plus  vile  à  la  conclusion 
d'un  lrait(''.  Mais  s'il  peut  tout  de  suite  terminer,  à  Bàle,  on  en 
sera  ravi;  il  lui  fait  une  objection  assez  curieuse  (^j.  et  lui 
enjoint  lie  ne  rien  signer  sans  autorisation!  Tl  tombe  bien, 
c'est  déjà  fait  (.*}  ;  ! 

Le  Comité  apprit  la  conclusion  du  traité,  grâce  à  un  incident 
comique.  On  avait  dans  un  article  secret  relevé  l'article  16  qui 
('■tait  devenu  l'article  15,  et  Bartht'lemy  avait  envoyé  le  5  une 
dépêche  pour  rectifier  cette  erreur,  mais  cette  dépêche  ar- 
riva avant  celle  qui  annonçait  la  signature  du  traité;  et  le 

(\)  l'our  dissimuler  sa  mission,  il  l'avait  nommé  inspecteur  gi^ni^ral  des  ar- 
ini'cs  des  Pyre'nt^es  orientales  et  occidentales. 

{il  «  L'article  secret  iirésenterait  l'inconvcMiient,  on  nous  enlevant  un  otage, 
pour  nos  cfdlégues,  de  faire  supposer  à  leur  sujet  une  indifTérence  bien  oppoS(>c 
a  nos  veritaljles  sentiments.  •  Qu'on  mette  seulement»  que  le  roi  d'Kspasne  de- 
manilera  à  l'Eiuperenr  la  conclusion  de  cet  arrangement  et  que  la  Kepubliquc 
de  son  cote-  se  prêtera  à  tout  ce  (jui  peut  le  liàter.  ■ 

(3)  «  Il  serait  possible  qu'on  eut  dans  l'intervalle  traiti'  sur  la  frontière,  et 
nous  ne  devons  pas  nous  exposer  à  recevoir  une  double  convention.  •  Uarthé- 
lemy  le  savait  bien;  c'est  peut-être  aussi  pour  n'élre  pas  frustré  de  l'Iionueur 
d'avoir  conclu  le  Iraitt-  avec  l'Kspagiie,  «pi'il  s'est  tant  presse!  I)n  reste  il  était 
certain  qu<'  Servait  n'obtiendrait  pas  de  meilleures  conditions. 
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('.iiinili'.  iiiiisi  |ii'évomi  d'iiiir  iccliliralittn  à  tiii  Ir.iih'  nuil  ne 
savail  pas  oxislcr.  ii  v  coinpril  absolunienl  rien  el  conlinua 
dans  sa  irpoiiso  à  piccisor  ses  (lernières  exii^cnccs.  Puisque 
l'on  parait  disposé  il  céder  Sainl-Doniinguo,  le  dernier  obsta- 
cle à  la  paix  vient  de  disparaître.  Sans  repousser  larliele  se- 
cret sur  le  l'ape,  il  le  critique  à  un  certain  point  de  vue. 

"  Nous  ne  eone(>voiis  pas  comment  ou  pounait  appliquer 
luie  disposition  (pii  a  jiour  objet  de  préparer  la  paix  avec  l(>s 
l-itats  avec  qui  nous  sommes  en  guerre,  au  Pnpe  qui  nesl  pas  en 
ijuorrc  avec  nous,  el  (pie  pourrait  signitier,  dans  celte  position, 
une  négociation  pour  le  rétablissement  de  la  bonne  harmonit^ 
avec  le  Pape?  Comme  p^nnce  temporel,  il  ni/  a  pas  de  paix  à 
ncf/orier,  puisque  nous  ne  sommes  pas  en  guerre.  Comme  cbef 
irnne  religion,  la  Ré[)ublique  ne  le  reconnaît  pas,  puiscprcile 
ne  reconnaît  aucun  culte,  cpioiqu'elle  se  fasse  un  devoir 
lie  protéger  l'exercice  de  tous  :  il  est  donc  bien  difficile  de 
satisfaire  sur  ce  point  le  désir  de  l'Kspagne,  et  si  l'on  tenait 
absolument  à  cet  article,  il  faudrait  du  moins  le  concevoir  de 
nuinii're  quon  ne  pût  en  induire  que  nous  négocions  sur  le  spiri- 
tuel, et  il  conviendrait  se  borner  à  dire  que  le  roi  d'Kspagne 
emploiera  ses  bons  offices  à  prévenir  toute  bostiliti'î  avec  les 
Ktals  du  Pape;  mais  au  fond,  on  ne  peut  se  dissimuler  <pie  cet 
article  ne  signifiera  rien.  »  Gambacérès,  Treilliard,  J.  Uebry, 
Louvet  du  Loiret,  Doulcet,  Larivière,  Aubry,  Boissy,  Vernier, 
Marec,  Itabaut.  »  (Arcli.,  \V'\  (»l). 

Le  Comité  permet  à  Harlliciemy  de  signer  le  traité,  si  d'Y- 
riarlc  consent  à  céder  Saint-Domingue  et  à  en  finir  dans  les 
vingt-quatre  bcures. 

•Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  gravité  de 
cette  déclaration  du  Comiti-  (pic  le  Pape  n'est  pas  en  guerre 
avec  la  Képubliipie.  Le  Pape,  de  son  C('»té,  s'étudie  à  prouver 
par  ses  actes,  que  s'il  condamne  les  scbismatiques  et  les  persé- 
cuteurs, il  ne  fait  partie  d'aucune  ligue  politique  contre  la 
nation  française.  Il  protège  ouvertement  des  marins  français 
naufragés. Cacault écrivait  au  Comité  le  li  tliermidor  [\  août): 

«  Les  ordres  donnés  par  la  cour  do  Tlomc  pour  que  le  petit  hàtî- 
nK.nl  français  écliou(''  pour  s»;  sauvi^rde  la  poursuite  di;  rcniienii  sous 
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II'  fou  (l'une  dos  liulU  rio>  do  la  côle  do  l'r.lal  occlôsiastiinn;,  suit  so- 
ciMiru,  aidoot  pruli'gi'  .jus(|u'ii  une  certaine  liaiilour,  et  la  dtciaration 
du  Pape  à  celle  occasion  de  nôtre  en  guerre  avec  aucune  iiatinn, 
ont  heaucoup  eicité  l'attenlion  du  pultlic  en  Ilalie  (1).  » 

Le  Comité  reçoit  cnlin  le  trailô  complot.  Le  II  Ihormidor  il 
le  mande  à  Barthélémy,  en  lui  «lisant  qu'il  aurait  désiré  quel- 
•  |ues  changements,  mais  qu'il  y  renonce  pour  ne  pas  rouvrir 
la  négociation  rli.  «  Ce  premier  traité  ne  doit  être  que  le  pré- 
lude d'un  second  plus  important  encore;  nous  ne  tarderons 
pas  à  vous  écrireà  ce  sujet.  »  Le  Comitr*  avait  raison;  l'Espagne 
après  avoir  conclu  un  traité  di'vait  encourir  le  ressentiment  de 
l'Angleterre.  Un  gouvernement  ferme  et  habile  aurait  eu  beau- 
coup de  peine  à  maintenir  sa  neutralit(''  :  dirigée  par  un  Godoï, 
•die  devait,  pour  son  malheur,  être  bientôt  prise  dans  un  véri- 
table engrenage.  La  nouvelle  de  la  paix  avec  i'Kspagne  avait  été 
accueillie  avec  beaucoup  de  satisfaction  en  France  par  les  mo- 
dérés, parce  que  la  guerre  cessait  de  ce  côté  ;  mais  les  révolu- 
li(»nnaires  systi-matiques  n'avaient  tenu  si  fort  à  conclure  ce 
traité,  que  pour  transporter  larmée  d'Espagne,  en  Allemagne 
et  en  Italie,  et  faire  avec  plus  d'activité,  et  de  ressources  une 
guerre  de  propagande.  Ainsi  cette  paix  partielle  ne  conduisait 
nullement  à  la  paix  générale  que  la  masse  de  la  population 
désirait  si  vivement,  mais  que  les  révolutionnaires  cherchaient 
à  éloigner  par  tous  les  moyens. 

fiarthélemy  et  .Mcudia  continuèrent  à  négocier,  et  pour  lexé- 
cnliondu  traité,  et  aussi  en  vue  du  futur  traité  d'alliance.  Alcu- 
dia  insista  pour  établir  fjue  ni  le  Pape,  ni  le  duc  de  Parme, 
infant  d'Espagne,  n'olaient  en  guerre  avec  la  France.  liarthé- 


(I)  Arcli.,  AF'.,  87.  Cacnult  dans  celle  IcUro  clicniio  à  tlatlcrles  passions  ré\o- 
liiiionnaifL-s.  Dans  le  ras  mi  les  Français  auraient  une  forte  armée  en  Italie,  il 
\;iuilrail  mieux  avoir  le  l'ape  pour  ennemi  ()uc  pour  ami,  car  l'État  ponlilic.il  est 
riche  et  mal  dereiulu,  et  on  >  lerail  un  beau  liutin.  I.e  l>ape  n'a  |)as  fait  la  guerre 
ilirectement,  mais  par  ses  écrits  sur  la  ({uestion  religieuse:  comment  en  e\ii,'er 
réparation.'  M  insiste  habilement  là-dessus;  sfin  avis  est  (|u'il  faut  intimider 
Kome  et  Naples. 

(il  n  fut  siKue  dans  la  nuit  du  »  au  .">  thermidor,  à  trois  heures  du  malin  (let- 
tre de  Itarihelenn  du  H).  Il  fallut  rectifier  encore  une  grosse,  erreui'  4lans  ce 
traite  :  on  >  merdionnait  le  roi  de  Porlu^'al,  oubliant  <|ue  ce  ro\aume  était  alors 
gouverni-  par  une  reine. 

IG 
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loniy  t'iail  du  riii"'int' avis  I  .  Mais  le  Cdmilc  envoya  le  ."»  IVuc- 
lid(»r.  un  pi'njt'l  (rallianct' |>(M|)c'tii('llo  ollVnsivo  l'I  (li'fciisivo  (|ui 
aiirail  aslivinl  rKspaiiin'  àfdui-niraiix  n'yolntioiiiiaircs  IVanniis, 
pourloule  giKMTcqni  li'iir  aurait  coiivciui ,  de  munltiNuix  vais- 
seaux ol  dt'  la  rliair  à  canon.  Tout  csl  hicri  coudtinc  dans  ce 
projcl  pour  que  la  prrienduc  alliée  do  la  nr'pul>li(|ut'  soi!  ox- 
|doil(''<'('t  dupi'c.  Le  (loMiil(''  envoya  aussi  iniprojel  de  Iraili-  de 
roiiuneree  l'xlrênieinenl  avantai;(Mix  pour  lai"' ranci',  il  voulait 
faire  marcher  de  fronl  la  négociation  de  ces  deux  Iraili's  et 
lanciT  riCspagnc  centre  rAngIclerrc.  mais  Vriarlc  était  natu- 
rellemenl  beaucoup  moins  pressé  (:2).  Après  avoir  absolument 
exigi-  la  cession  de  la  partie  cspagnidc  de  Saint-I)(»mingue  le 
Couiiti'  nétait  nullement  désireux  de  l'occuper,  au  contiaire 
Alcudia  le  pressait  vivement  d'en  prendre  possession  (.'{). 

i/l']spairne,  la  Prusse  et  la  Toscane,  en  traitant  avec  l(i  (iO- 
milé,  pouvoir  esscnliellemcnl  liansitoire,  comptaient  (pi'il  se- 
rait bientôt  rcmplac»'  par  un  gouvernement  régulier  et  mo- 
déré,  et  que  réi(''ment  politique  re[)réscntc  par  L'anjuinais, 

(1)  «  Kii  rlTi'l  ce  U'i's  i)olit  Klal  (l'arrncl  n'a  l'ail  ce  me  scmMo  aiicunc  diMiioiis- 
Irntion  conlro  la  I  rancc!  •  (l.cUredu  l'^'^fiucliiJMr  ;  Arch.,  AI"'',  01).  Suivaiit  l'usage, 
le  roi  (PEspasno  ou  raliliant  le  IraiU",  envoya  dos  pri'scnls  aux  diplomates  Iran 
«•ais  «  un  portrait  du  roi  irKspagne  entouré  de  diamants,  Ires  belle  l>af,Mie  ilr 
iliamnnls  |)our  moi  ;  trois  hellcs  haji'ues  jionr  les  serrctain's  Hacher,  Marandel, 
l.a(|uiante,  belle  nionlrc  garnie  de  (|Meli|iies  hiillanis  pour  un  des  secrelaii'es 
parlirulicrs  »  (Lettre  du  G,  ibiil.). 

(i)  Barllieleniy  ne  parait  pas  très  zeli-  pour  l'alliance  csi)agnole.  •  Nous  ne 
pouvons  pas  non  plus  nous  dissimuler  i|ue  l'I':spagn(!  est  un  allie  très  maladroit, 
indocile  et  jaloux.  •  (Lettre  du  l(>  fruclidfir,  ibid.). 

(3)  Le  Cfuuiti-  eiivoyaà  Ilarilii-lemy  un  curi<'ux  mi-moiic  sur  Saint-Domingue. 
Celte  acquisition  si  désin-c  d'abord,  le  gêne  beaucoup;  la  jiartic;  française 
d(»nnc  df'jà  assez  d'embarras.  I>es  Espagnols,  par  i)eur  des  Anglais,  veulent  s'en 
d<>l)arrasser  au  plus\ite.  Comment  en  i)rcndre  possession'/"  Toutes  nos  cotes 
sont  investies,  nos  ports  bloques,  et  ce  <|ui  est  pire  encore,  nous  n'avons  pas  de 
biscuit  à  embarcpier  sur  nos  vaisseaux.  Celle  evp<''<lition  est  donc  impossible 
dans  le  moment  a('lnel...Il  serait  bien  important  d'iihlcnir  des  Espagnols,  dans 
un  arr.'ingement  particulier,  de  conserver  à  Saint-Domingue,  lein's  garnisons, 
leurs  vaisseaux  et  l'exercice  de  leur  police.  »  SI  les  Anglais  attaquent  le  pavil- 
lon cspagufd,  la  situation  eslclaire.  En  cITcl,  le  Comité  désire  vivement  compro- 
mettre l'Espagne  avec  l'Angleterre!  Voilà  pour(|Uoi  Al(!udia  (jui  n'a  pas  encore 
pris  |)arti.esl  si  pressé  d'évacuer  Saint-Domingue.  Le  Comité  craintque  beaucoup 
<riiabitants  riches  ne  fuient  la  colonie  avec  bMirs  fortunes,  avec  leurs  nègres, 
parce  (|ne  la  France  veut  y  proclamer  la  liberté  des  nègres,  et  <|u'ils  s'allendoni 
à  la  persi'-r-ution  religieu.se.  il  er.'iinl  «le  Irnuver  un  dc-sert,  si  les  Espagnols  si- 
retirent.  (Arch.,  ibid.) 
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Hni>sv  d'Aii.Lil.i^,  l'i'li'l,  etc.,  (Icvicndrail  |iréiMiiiilfr.iiil  iliiis  l;i 
n''inil>li<|iM'  (d^anist'c  d'après  la  conslilulidii  nnuvfllc.  Mais  ù  la 
lin  (le  Tau  111  le  parti  de  la  propagande  révolulioiinain;  lail 
nii  rllttrl  dé.sespéré  pour  s'imposer  à  la  France;  la  néfasle 
iidluonec  de  Sieyès  et  des  girondins  prèlr(»plioh('s  et  propa- 
gandistes, tpii  préparciil  l'escamotage  de  la  constilulion  nou- 
velle et  des  élcclions,  domine  dans  les  comités  de  gouverne- 
ment. Les  persécuteurs  n'éprouvent  aucun  repentir;  ils  hrû- 
lent  au  contraire  de  recommencer  la  persécution.  Le  HJ  ther- 
midor, le  Comité'  écrivait  à  Barthélémy,  au  sujet  du  Pape,  une 
lettre  très  mesurée  et  très  pacilicpic  ;  mais  bientôt  les  persé- 
cuteurs le  dominent  :  ils  veulent  tourmenter  le  Pape  et  lui 
arracher  rapprobation  rétrospective  de  cette  constitution  ci- 
vile qu'ils  ont  abolie,  (.acault  leur  écrit  de  Florence,  le  5  fruc- 
tidor : 

(i  Le  l'ape  éprouve  culin  quelque  agilation  et  inquiétude,  depuis 
la  paix  avec  rEs[)agne.  Il  est  averti  que  vous  n'entendrez  aucune  pro- 
position de  paix  avec  la  cour  de  UoniL-  qu'il  n'ait  accordi'  réparation 
éclatante  pour  le  meurtre  do  Basseville ,  et  l'expulsion  des  artistes 
français,  et  de  plus  que  vous  exvjerez  une  rétractation  imbUque  dus 
décrets  et  bulles  insultants  à  V indépendance  et  éi  l'honneur  de  la  Répu- 
blique. Les  ministres  d'Espagne  ayant  annoncé  les  difficultés  que  vous 
opposez  au  raccommodement  avec  Rome,  le  Pape  a  expédié  secrète- 
ment à  i{àle  M.  l'iéraclii,  ci-devani  gouverneur  de  Carpcntras  et  en- 
suite auditeur  du  nonce  Uugnani  à  t>aris,  avec  commission  de  traiter 
par  le  moyen  du  chevalier  d'Yriarle  i  t '.  » 

(l)  Anii.  nal.,  Al-'S,  87,  (Icpèclio  ii"  5i.  CacauU  piolilL-  de  sa  lorrosponilancc 
a\ec  Azara,  ministre  d'Espai,'nc  à  Rome,  pour  recevoir  des  coniméragcssurKonic 
<|u"il  s'empresse  d'envoyer  au  Comili'.  Ainsi,  le  1-2  fructidor  (2î)  août),  ilUii  écrit 
<iue  les  émigrés  viennent  encore  cette  anni'C  de  célébrer  avec  pompe  la  fête 
de  saint  Louis,  à  Kome,  dans  réalise  Saint-Louis  des  Français,  qui  est  entre 
leurs  mains.  I.e  cardinal  d'York  a  oflicié!  Les  uns  disent  (lue  d'Azara  n'y  était 
pas,  li'aulres  <iu'il  y  était.  Cacault  cherche  à  excuser  sa  présence,  mais  le  I!»  il 
donne  des  détails  sur  cette  fêle.  «  M.  Azara  y  a  invité,  par  hillets ,  la  nol)lesse  et 
les  ministres  étrangers  ;  il  a  fait  les  honneurs  de  la  cérémonie  de  la  même  ma- 
nière «pie  les  amliassadenrs  de  France.  Tout  te  monde  dit  qu'il  riait  de  cfltr 
fiirri\  mais  il  n'ena  pas  moins  joué'  l<r  plat  rolede  ministre  du  roi  île  ViTonc, 
lorsqu'il  savait  fort  hicn  que  la  i)aix  de  la  République  avec  l'EsiKiKne  était  si- 
gnée. Il  n'en  avait  pas  encore  reçu  de  sa  cour  la  nouvelle  oflieielle  :  cela  peut- 
il  l'excuser  de  paraître  avec  éclat  à  la  tête  des  émigré-s,  exerçant  des  hoxtititéx 
purrilrx  cl  nulrtuji'antes...  •  (lliiil.,\\"'Mi.)  Le  2G  fructidor  CacauU  lui  reprocha  sa 
conduile,  mais  un  peu  pour  la  forme. 
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Cacaull  connail  lioj»  hioii  les  <rt>ns  aiixtun-U  il  ccril,  |Mnir 
coinhallro  oiivcrliMiRMil  leurs  ridicules  el  odieu-es  prélen- 
lions;  d'ailleurs,  dans  celle  même  letlre,  illcur  adresse  des 
supplications  désespérées  .  pDur  «obtenir  enfin  la  place  qu'il 
goUicilc  en  vain  depuis  si  longtemps  (1).  Il  enlrclienl  des  rela- 
tions avec  d'Azara,  dans  l'espoir  d'entamer  par  l'inlermédiaire 
de  l'Espagne  des  négociations  avec  Rome  et  Naples.  Mais  il 
ne  connail  probablement  pas  encore  l'article  secrel  du  traité 
de  l'K-pagne.  concernant  le  Pape  car  le  il  fructidor,  il  écrit 
à  d'Azara  >-2),  pour  l'inviter  à  séduire  la  cour  de  Naples,  en  lui 
offrant  l'aide  de  la  France  pour  s'agrandir  au  détriment  du 
Pape. 

«  Oui  empêcherait  Naples,  en  gardant  la  neutralité  avec  nous,  d'em- 
ployer son  armée,  excellente  pour  celle  seule  opération,  à  reprendre 
tout  ce  qui  fut  usurpé  sur  ce  royaume  par  l'tiglise.  L'Kurope  est  oc- 
cupée, le  Pape  est  sans  défense;  nous  ne  prendrions  pas  son  parti.  » 
(Arch.,  .\F»,  87.) 

Le  trait  est  charmant,  car  bicnt«M  la  Ftépublique  cherchera 
à  intimider  le  Pape  à  son  profit,  en  lui  disant  sans  cesse  que 
le  roi  de  Naples  veut  envahir  ses  Etats  ! 

Le  'i"  jour  complémentaire  (lî>  septembre  i  Sieyés,  au  nom 
du  Comité,  écrivait  à  Barthélémy  une  lettre  dans- laquelle  il 
l'invitait  à  ne  pas  parlera  ce  même  Comité  de  la  médiation  de 
l'Espagne  en  faveur  du  Pape,  et  déclamait  avec  fureur  contre 
le  Souverain  Punlife.  C'est  une  véritable  dialrihe  de  défrfujué 
et  d'apostat  (3)!  Il  a  dans  le  Comité  un  digne  compagnon, 


(Ij  •  Roslf-mi-jf  toujours  lo  plus  vieux  et  le  dernior  *lo  l.i  rarrirre  où  l'on  mV 
prouve  depuis  «mzf  ans',  ou  je  n'ai  point  mal  fait?  Les  occasions  vont  renaître 
lie  m'aceorder  une  place  de  ministre  en  Italie...  . 

(i)  '  Il  faut  une  médiatiiin  imposanteetsêvere,  cl  d'autorité  comme  la  vôtre.  • 
(Arcli.,  AKî.  87.)  Le  scepti(|uc  Azara  dut  sourire  en  lisant  ce  compliment. 

(.'JjLeFape.  d'après  Sieyes  est  •  l'ennemi  sinf>ii  le  plus  redout;ilile,ilii  moins  le 
plus  actif  de  la  France  régénérée.  S'il  n'a  pas  fourni  à  la  coalition  des  troupes 
et  des  escadres,  c'est  à  sa  faiblesse  qu'il  faut  .s'en  prendre,  et  nous  sommes 
bien  loin  de  lui  faire  un  m<Tile  de  n'avfiir  pu  employer  contre  nous  que  (Ip 
]toi»on  rayr  l^st poignard*.  •  Il  faut  éviter  toute  discussion  :i  son  sujet.  «  Nous 
vous  invitons  .i  écarter  désormais  les  explications  louchant  cri  hommr.  •  On 
verra  plus  tard,  lorsque  l'Espagne  exercera  sa  me<liation  avec  les  autres  étals 
de  l'Italie. 
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l't'\-<ir,ilnricM  D.iiiii'iii.   Ils  mil  (Ifli'riiiirKJ    le  ;;iMivt'iin'nit.'fil    a 
ivfiiscr  ImiU'  négocialion  avec  h:  l'a|ii'. 

<■  NousjiM^'iions  ici  l'cxlrail  d'imc  Icllru  (rilalie  luuclianl  la  mission 
ilu  M.  l'ieiachi  (ce  doit  èln;  la  Ictlrc  de  Cacauîl).  (lomiiie  nous  vous 
avons  déjà  informé  de  nos  inlenlionsà  ré},'ard  du  Pa|ie,  vous  jugerez 
facilenienl  (juc  celte  mission,  si  elle  a  lieu,  n'a[)porleia  aucun  clian- 
f,'cmt'nl  à  nos  relations  avec  la  cour  de  Uomc...  'I)  »   Arcli.,  AK',  (ll.i 

iMalgré  luul,  le  Coniilé  retouiuiil  nue  le  l'a[)e  n'a  pas  lait  la 
guerre  comme  souverain  temporel  ;  c'est  contre  le  chef  spi- 
rituel (le  ri^giise  (pi'il  déblatère.  Mais  il  ne  parle  |)as  à  Bar- 
thélémy (le  S(tn  odieuse  et  ridicide  exigence  au  suj(;t  da-^  hrel's 
pontificaux,  et  un  veut  mt'me  pas(pi'il  la  discute  avec  l'envoyé 
(lu  Pape  :  il  lui  fait  l'honneur  de  le  considérer  comme  im- 
propre aune  |»areille  négociation.  Du  reste,  Barthélémy  s'est 
trouvé  blessé  des  procédés  par  trop  jacobins  du  Comité  à  s(m 
égard,  et  il  hnit  par  le  lui  faire  sentir  avec  beaucoup  de  di- 
gnité (lettre  du  3  vendémiaire).  On  vt>it  (jne  la  Franc(;  est  en 
pleine  crise  politique  et  que  Sieyès  rédige  les  dépèches  du  Co- 
mité, car  leur  ton  est  singulièrement  rogue  et  cassant. 

Le  comité  avait  reproché  ù  Barthélémy  d'avoir  assimilé  la 
situation  du  Pape  à  celle  du  duc  de  Parme  :  Bartliélemy, 
rappela  sa  lettre  du  iO  thermidor  précédent  qui  était  très 
explicite.  Le  8  vendémiaire  le  Comité  qui  craignait  la  démis- 
sion définitive  de  Barthélémy,  lui  fit  une  véritable  réparation, 
pour  les  procédés  dont  il  se  plaignait. 

Le  même  jour  Barthélémy  écrit  qu'il  ne  sait  rien  de  la  mis- 
sion de  Pierachi.  Les  négociations  avec  l'Kspagne  sont  alors 
suspendues  parce  qu'Yriarte  est  tombé  malade.  Le  Comité  veut 
absolument  engager  l'Kspagne  dans  une  guerre  contre  l'An- 
gleterre; il  commence  déjà  à  le  prendre  de  très  haut  avec 
elle  (:2),  et  s'irrite  de  sa  résistance.  Cependant  l'Espagne  a  fait 

(1)  A  la  Conslituanlo,  sicjés,  l)ion  (|u'ayant  yrOir  scrmcnl  à  la  ((uislitiilioii  ci- 
vile, luUc  a\cc  haliileté  et  coiirasc  cdiitrc  le  parti  de  la  pcrst-cutioii.  Mais  de- 
puis S(in  igniil)l(>  apostasie ,  il  poursuit  de  sa  haine  le  i)ape  et  U-  rlcrye  lidcle. 

(2)  I.c  '»  veiidcriiiairc  le  CdidIIi-  écrit  à  Uarlliéletny  cpic  M.  de  la  lluerta,  mi- 
nistre d'Espagne  à  (iêues,  aurait  dit  «[ue  l'Kspa!,'iie  en  faisant  la  paix,  était  sùro 
(|ue  la  nioiiarcliic  sérail  dans  six  nxiis  i-rtalilie  eu  France  avec  un  Itourhou  ;  cl 
il  iinldiinc  a  l'.:ii  Mirleniy  de  dcin.indi'r  ('(irinc'lli'MK'iil  an  i,'iiiiM'rneM)enl  espagnol 

ir.. 
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ilepuis  If  Ir.iilr  (lo  armniirtils  m.uil'mii's,  cl  iiialmc'  le  <iéplo- 
rahlc  ('lai  de  ses  li  lia  ii  ces.  flli'  a  coiiclii  tiii  cinpiiinl  tic  ti'iO  inil- 
iioii.s.  . Mendia,  »|iii  viciil  d'cli-c  i-i-vt'  |>riiicc  de  la  l'aix,  licsilc 
encore,  mais  bienlnt  il  reconnaîtra  i|iic  la  l{c|iultlii|iic  IVan- 
raise  peut  seule  dcrcndrc  son  instdciil  dcspolismc  contre  h; 
juste  mépris  des  liunnèles  gens,  cl  il  lui  livrera  riispagnc. 

VI. 

l-c  i'orlugal  avait  été  entraîné  par  l'Angleterre  et  l'Iilspa- 
gne,  à  se  déclarer  contre  la  France,  mais  il  n'avait  pas  jout' 
un  rôle  actif  dans  la  coalition. 

Lorsqu'il  crut  la  France  délivrée  du  régime  de  la  Terreur, 
il  tenta  de  se  réconcilier  avec  elle.  U'Araujo,  ambassadeur  de 
P(»rtugal  en  Hollande,  lit  des  propositions  de  paix  aux  conven- 
tionnels Cochon  et  Hieliard  qui  étaient  en  mission  près  l'ar- 
mée française  de  Ibdlande.  Le  !'■•  Iloréal  au  111  (20  avril  17!»:)) 
ils  envoyèrent  à  Hamel  le  mémoire  (pii  leur  avait  été  remis  par 
d'Araujo.  Depuis  |onglcu)ps  la  Fiance  et  le  Portugal  n'avaient 
plus  de  rapports  diplomalicjucs.Tomasini,  chargé  d'all'aires  de 
Portugal  à  Paris,  avail  été  arrêté  en  sei)lendjre  1792;  son  gou- 
vernement n'en  avait  reçu  aucune  nouvelle,  et  ne  savait  en- 
core s'il  était  mort  ou  en  vie.  Il  avait  subi  à  la  Force  un 
emprisonnement  très  rigoureux,  et  toud;  communicali(»u  lui 
avait  été  interdite;  sa  femme  et  sa  tille,  après  avoir  été  dé- 
tenues quatre  mois  au  château  de  Saint-(iermain,  avai(.'nt  été 
relâchées,  mais  internées  dans  la  ville. 

D'Araujo  soutenait  dans  son  mémtiire  que  le  Portugal  avait 
été  contraint  dt.'  faire  la  guerre  à  la  l'rance;  qu'en  vertu  de 
conventions  anciennes,  il  a^ail  du  fournir  un  contingent  à 
l'Espagne  et  à  l'Angleterre,  la  France  leur  ayant  déclaré  la 
guerre.  Le  gouvernement  portugais  aurait  néanmoins  voulu 
être  considéré  comme  neutre,  ainsi  que  le  Danemark  et  la 

fsa  (loslilulion.  B:irtliclorny  piolila  de  l:i  maladie  d'Yriarto  pour  ne  pas  pour- 
sui\rc  jimiicdintemciit  cclU;  dùsagréahie  affaire.  l,a  IcUre  est  signée  par  Sieyés. 
l-es  r<'\olulloriiiaires  ne  iiouvaicnlpas  ne  pas  voir  (pi'eii  irailanl  avec  la  France, 
on  espérait  avoir  hlcntùt  affaire  à  d'auU'es  gouvernants,  cl  ils  étaient  furieux. 
Le  11,  Sieyés  se  plaint  cncon-  des  ministres  d'Kspagne  à  Home  <■!  à  Venise. 
(An.h.,  ibifl.) 
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MD'ilr  <|iii  nul  <lii  r<iiiiiiir  lin  ('niitiiii^riil  ,1  |,i  ((laliliun  en  leur 
<|ii;ilih'  (If  niriiilict's  ilii  (Inrits  n<*rm;iiiii|m'.  I,r  lioiin  iTiirim'iil 
Ir.iinais  srlail  iiioiilrr  Irùs  irrilé  de  ce  (juc  le  j^ouvonicmciil 
IKtiliiuais  avail  v\\  I7!)3  rfliix'  do  recevoir  son  onvoy('',  M.  d'Ar- 
lidiid.  à  Lisbonne;  d'Araiijd  n'|miit|.iil  (|ii('  M.  d'Ar-lxiiid  ,i\ail 
cunnnis  l'imi^rudencc  de  iimclaincr  liaiilenicnt  sa  niissimi,  à 
son  arrivée.  Les  cours  de  Dam-mark  cl  de  Suède  n'onl  pas 
reçu  oslensiblemcnl  les  envoyés  de  la  Képublique  française,  ni 
le  Porlunal  voulait  suivre  la  mènu!  Iij;ne  de  Conduite. 

(.  H'aiileurs  M.  dArltuiul  adéliule  par  une  (li'voliuii  aU'ecli-c,  ciier- 
I  liant  qu'on  le  vit  entcndie  [ilusieurs  messes,  et  se  prosternant  devant 
les  autels.  Vdus  coinprfndrez,  .Messieurs,  (|ue  cette  liypociisie  de  l'a- 
tlieisinc  prêché  alors  par  la  l'action  jacoliinc.  ilevait  produire  un  sin- 
gulier contraste,  et  causer  une  juste  niéliauce...  (t)» 

DWraujd  déi  lare  (|ue  le  l'(»r(uf;al  veut  el  pro[)ose  au  Go- 
ndlé  d'entrer  en  négociation,  itourvu  (pie  la  paix  ne  soil  pu- 
bliée «  que  lorsipie  llvspagne  négociera  et  publiera  la 
sienne  ».  Le  Comité  répondit  le  10  tloréal  (29  avril)  avec  une 
bauleur  el  une  désinvolture  tout  à  fait  curieuses  (:2).  Le  Por- 
lugal ,  suivaid  lui,  devait  restituer  une  parlie  du  Brésil,  el 
payer  à  la  France  dénormes  ind(;mnilés. 

(^e  royaume  ne  devait  puiid  traiter  aussi  rapidennjid  que 
rivspagne.  Le  Comité  avail  cru  bien  à  tort  cpie  le  Portugal 
effrayé,  allait  lui  acheter  la  paix  à  loul  |)rix.  U'Araujo  répon- 
dit le  l'{  mai  (pie  son  gouvernement  ne  consentirait  pas  à  payer 
ih'^  indenuiilés. 

«  Le  grand-duc  de  Toscane  et  le  roi  de  Prusse  n'en  ont  pas  donné, 
et  sans  doule  la  guerre  de  ce  monarque  doit  avoir  coûté  des  sommes 

(1)  Arcli.,  .\h''' ,7a.  —  I.os  roNdlulidiinaircs,  cniaiid  ils  vculcnl  faire  les  Ituiis 
a|i(ilrcs,  rapin-licnl  souvent  la  lalilo  du  loup  devenu  licrgcr.  Depuis  le  -21  jan- 
vier, les  agents  de  la  lU'puhliipie  élaicut  poursuivis  par  rindignalion  ^éniTalC 
dans  certains  pays.  I,c  charge  d'affaires  de  .Madrid  écrit  que  d'ArIjoud  à  son 
arrivée  à  Lisbonne,  a  été  poursuivi  par  la  population,  jusiju'à  ce  (|ue  le  lieute- 
nant de  police  lui  e("it  trouvé  un  losenienl.  l'eiil-étre  a-l-il  cru  apaiser  l'irrita- 
tion des  Portugais  par  de  maladroites  simagrées!  D'Arhoud  reçut  le  ;!0  iiiarsl7!»;{ 
l'ordre  de  partir. 

(i)Lc  Comité  demande  au  Portugal,  l'ara  el  Pernainhouc;  •  d'ailleurs,  ajoutc-t- 
il,  il  lui  reste,  indépendamment  de  l'un  el  de  l'autre,  vingt  fois  plus  de  colonies 
<|ue  n'en  comporte  sa  population.  . 
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Iri's  ini|ii>rlaiilf>  à  la  l-raïuc.  La  ^'iiori"'  aiixiliaiic  ilii  l'oi  (ii^al  coii- 
sislaiit  en  <•()(»(»  homincs  l'ournis  une  ftiis  à  llOspaj^nc,  cl  une  escadre 
à  r.\ii}îUlcire  île  quatre  vaiî«scau\  de  lignes  et  deux  fré^^ales,  (jui  n'a 
jamais  et»'-  employée,  ne  peut  avoir  cause  qu'une  augmentation  très 
peu  sensilili'  dans  U-s  dépenses  de  l'État.  »  (Areli.,  Al*"*,  73.) 

On  |iimnail  croire  (pie  la  H(''pul>rK|ue  voiil  se  (lédoiimiancr 
sur  le  Porluf^al  des  dépenses  (|ue  les  autres  puissances  lui  ont 
inipitséos.  La  prétention  du  Comité  de  se  faire  restituer  une 
|iartie  du  Brésil  esl  absolument  insoutenable  :  le  Portuj^al 
n'nlTre  point  la  paix  par  nécessité;  et  celte  guerre  peu  dispen- 
dieuse, ne  l'a  nullement  ruiné. 

Ce  langage  ferme  et  digne  désillusiitnna  tjuchiue  peu  les 
rév(dutionnaires.  Ils  n'avaient  point  déclaré  formellement  la 
guerre  au  Portugal,  mais  ils  avaient  autorisé  les  corsaires 
français  à  capturer  ses  vaisseaux.  Le  17  prairial  (5  juin),  Treil- 
hard  t'-crivit  au  nom  du  Comité  aux  représentants  dt'Iégués  en 
Hollande,  (lu'il  n'importait  pas  beaucoup  de  négocier  un  traité 
de  paix  avec  un  pays  aussi  peu  important;  que  peut  être  cette 
proposition  de  paix  cachait  un  piège  de  l'Angleterre,  et  qu'il 
fallait  véritier  si  d'Araujo  était  réellement  autorisé  à  négocier. 
Le  H  messidor,  Richard  lui  répondit  que  d'Araujo  n'avait  pas 
de  pouvoirs  formels,  mais  qu'il  le  croyait  [tarfaitement  auto- 
risé à  faire  cette  démarche  et  que  le  Portugal  enverrait  ensuite 
un  plénipotentiaire. 

Richard  avait  donné  nn  passeport  au  secrétaire  de  d'.\raujo 
pour  qu'il  pût  se  rendre  à  Paris  et,  de  Paris  à  Lisbonne.  L'am- 
bassadeur de  Portugal  entra  en  négociations  avec  Noël,  chargé 
d'affaires  de  la  République  en  Hollande.  Le  Comité  n'insista 
pas  sur  sa  demande  de  cession  d'une  partie  du  Brésil  compre- 
nant cinq  cents  lieues  de  côtes,  etd'.\raujo  fit  valoir  auprès  de 
Noël  avec  une  certaine  ironie  que  pour  éviter  de  rendre  toute 
négociation  impossible,  il  avait  eu  l'attention  obligeante  de 
ne  pas  transmettre  à  sa  cour  celle  prétention  exorbitante  : 
Sieyès  averti  par  Noël  lui  répondit  aussitôt  le  2  vendémiaire 
an  IV,  au  nom  du  Comité,  sur  un  ton  de  dépit,  que  d'Araujo 
répétait  toujours  la  même  chose,  et  que  si  la  négocialion  était 
sérieuse,  il  devait  montrer  des  pouvoirs,  et  ne  point  faire  per- 
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lire  (It;  ltjiii|ts  fil  iircfaccs  (lipluinarniiii'.s.  Le  l*ui'Ui;;iil  •  l.iil 
alors  très  décidé  ;i  no  pas  donner  d'argent,  et  les  révolution- 
naires, assurés  d'aillours  ilc  sa  neutralité  <lc  fait,  n'étaient  plus 
pressés  de  Irailer  «le  la  j)aix  avec  lui.  Le  lecteur  verra  plus 
lard  coniint'iit  les  négocialioiH  fuient  reprises. 

VII. 

Les  Iherinidoriens,  tout  en  essayant  de  diviser  la  coalition 
et  d'en  détacher  certains  Etats,  devaient  naturellement  entre- 
tenir par  tous  les  moyens  possibles,  les  bonnes  dispositions 
des  gouvernements  qui  jusqu'alors  étaient  restés  neutres. 
Aussitôt  après  la  mort  de  (îustave  III,  le  duc  Charles,  tuteur 
du  jeune  roi  riustav(>-Adolphe,  avait  décidé  que  la  Suède  gar- 
derait la  neutralité;  il  ne  tarda  point  à  offrir  son  alliance  aux. 
révolutionnaires.  Depuis  longtemps  la  cour  de  Suéde  rece- 
vait des  subsides  étrangers,  et  il  lui  semblait  impossible  de 
s'en  passer.  Pendant  quelques  années,  elle  en  avait  reçu 
de  l'impératrice  Catherine,  mais  ils  lui  avaient  été  retirés 
depuis  qu'elle  avait  déclaré  vouloir  rester  neutre  à  l'égard  de 
la  France.  Désireuse  avant  tout  de  retrouver  des  subsides  d'une 
autre  puissance  et  redoutant  d'ailleurs  la  colère  de  Catherine, 
elle  envoya  à  Paris,  en  janvier  17î)3,  le  baron  de  Staél,  qui 
avait  déjà  été  son  ambassadeur  en  France,  avec  mission  de 
proposer  à  la  Convention  l'alliance  de  la  Suède  moyennant  de 
forts  subsides;  elle  prenait  pour  prétexte  de  cette  proposition 
la  nécessité  de  protéger  le  commerce  neutre  menacé  par  l'An- 
gleterre. M.  de  Staël  avait  déjà  commencé  à  négocier  avec 
Verninac,  ministre  pli-nipotenliaire  de  la  République.  Le  Co- 
milt'  de  salut  public  accueillit  très  favorablement  cette  pro- 
position; et  le  17  mai  i71>.'},  il  conclut  un  traité  secret  avec  la 
Suède.  La  France  s'engageait  par  ce  Iraiti'  à  payer  au  gouver- 
nement suédois  dix  millions  de  livres  tournois,  au  moment  de 
la  signature,  et  dix-huit  millions  chaque  année,  si  par  suite  de 
celle  alliance  la  Suède  était  obligée  de  subir  une  guerre,  ou  de 
Hiire  une  diversion  puissante  sur  la  réquisition  de  la  France. 
Celle-ci  devait  venir  à  l'aide  de  la  Suède,  en  cas  de  nécessité, 
avec  dou/.e  mille  hommes  d'infintorie,  (piinze  vaisseaux  de 
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ligne,  <li\  rn'i;alts:  la  Suède  devait  lui  Idinnir  •■n  rclnur, 
liiiil  mille  lioiiiiiH's.  dix  vaisseaux  de  liuiie,  >ix  fn-uales  larl.  3). 
Dans  le  cas  nii  la  Suéde  aurait  droit  au  subside  antuiel  de 
dix-huil  millions,  elle  devrait  mettre  à  la  dis|iosili(>ii  de  la 
|{t''puldi(]ue,  an  moins  quinze  vaisseaux,  douze  frcu,ales,  toute 
.-a  llitlli'.  des  fones  très  importantes  pour  elle. 

C'était  le  premier  traité  conclu  par  le  gouvcrnemcMit  révolu- 
tionnaire avec  un  Klat  d'ancien  réfiime.  Le  Comité  d(!  salid  j)u- 
blie  en  fut  naturellement  très  satisfait  :  il  le  remit  au  Itaion  de 
Staél  le  17  mai;  mais  la  révolution  du  .'M  le  fit  complèicment 
négliger  par  ceux  (lui  gouvernaient  la  France.  Aussitôt  après 
la  conclusion  de  ce  traité,  la  Suède  avait  publié  sur  le  com- 
nu;rce  neutre  une  déclaration  qui  ne  jjouvail  manquer  de  dé- 
plaire à  r.\nglelerre;  les  subsides  de  la  Russie  étaient  défini- 
tivement perdus  pour  elle.  Elle  réclama  auprès  du  Comité,  qui 
lui  sut  gré  d'avoir  envoyé  une  escadre  dans  la  Méditerranée 
pour  maintenir  sa  neutralité,  et  chargea  Verninac  d'aller  s'en- 
tendre en  Suisse  avec  M.  de  Staël.  Ils  reprirent  le  premier  traité, 
en  ajoutant  (3  septembre  1793),  que  la  France  donnerait  à  I.i 
Suède  quatre  cent  mille  livres  par  vaisseau,  deux  cent  mille  par 
frégate,  et  si  elle  était  entraînée  dans  la  guerre,  vingt  millions 
d'indemnité  à  payer  en  quatre  termes  au  commencement  de 
clia(jue  quartier.  Mais  le  Comité  de  salut  public,  malgré  les 
réclamations  de  la  Suède,  ne  s'inquiéta  point  de  ce  traité. 

Le  15  germinal  an  III  (4  avril  ilUo},  M.  de  Staël  présenta  au 
Comité  Iberiuidorien  un  mémoire  détaillé  dans  lequel  il  rappe- 
laitle  traitédu  17mai  1793et  les  négociations  qui  l'avaient  suivi, 
et  faisait  valoir  qu'à  la  suite  de  cette  convention  il  avait  conclu 
à  Copenhague  un  traité  de  neutralité  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
mark, que  la  Suède  avait  armé  des  vaisseaux  ,  et  que  leComilé 
jtrévenu  de  l'exécution  du  traité  du  17  mai,  n'avait  rien  répondu. 
On  lui  aurait  dit  depuis  que  pour  l'alliance  de  la  Suède,  la 
France  ne  regarderait  pas  àquelques  millions.  Il  déclare  qu'il 
est  chargé  de  proposer  une  ligue  entre  la  France,  la  Hollande, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Turquie, 
et  demande  à  la  France  vingt  milTujns  tournois.  I>es  dix  mil- 
lions accordés  déjà  par  le  traité  de  1793,  étaient  destinés  à 
mettre  la  Suède  en  état  de  défense  contre  la  Russie.  Les  dix 
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antres  no sdiil,  à  rcnti'inlic,  (|ii'iin  faible  (''(|uivalenldes  subsides 
de  la  Uiissie,  el  aiileroiil  à  couvrir  les  dépenses  que  la  SikhIo 
a  faites  (le|uiis  deux  ans  à  eansc  du  traité  de  179.'{.  Il  demande 
(|iie  ce  traité  soit  repris,  ou  (|u'on  en  signe  un  autre  consa- 
crant le  même  système  d'alliance  aussitôt  après  la  présenla- 
li(»ii  de  ses  It.'ltres  de  créance  à  la  Convention. 

Le  Comité  lui  n'-pondii  t|ue  le  traité  du  17  mai  I7!l.'{  n'ayant 
pas  été  ratifié,  el  celui  de  neutralité  armée  qui  lui  avait  été 
substitué  n'ayant  pas  été  signé,  la  France  ne  devait  rien  à  la 
Sucilc;  (pic  d'ailleurs  elle  n'avait  jamais  entendu  lui  payer  <lc 
subsides  pour  sa  sim|)le  neutralité.  Néanmoins  son  ambassa- 
deur réclame!  de  l'argent  pour  des  services  passés!  on  pour 
rait  cependant  lui  en  donner  pour  des  services  à  rendre,  et 
dans  cette  hypothèse  on  prendrait  en  considération  les  dépen- 
ses faites  par  la  Suède  en  I7l)i,  dé|)enses  pour  lesquelles  le 
Comité  ne  croit  lui  rien  devoir,  si  elle  ne  fait  pas  de  nou- 
veaux efforts  en  faveur  de  la  France.  En  outre,  le  Comité  se 
déclare  disposé  à  lui  payer  des  subsides,  si  elle  est  attaquée 
par  l'Angleterre  ou  la  Russie. 

Cette  ré|tonse  ne  pouvait  satisfaire  M.  de  Staël.  Il  fit  valoir 
(20  germinal)  que  la  défection  de  la  Suède  à  la  coalition,  avait 
été  un  acte  politique  très  grave.  La  Suède  a  fait  ce  qu'elle  a  pu 
pour  exécuter  le  traité  du  17  mai  1793,  et  Catherine  II  a  retiré 
ses  subsides.  La  Suède  aurait  peut-être  été  forcée  de  revenir 
à  la  Russie,  si  elle  n'avait  compté  sur  la  France.  Le  Comité 
ne  peut  pas  dire  que  la  Suède  a  gardé  la  simple  neutralité, 
car  elle  a  fait  des  armements  considérables,  et  elle  y  était  en- 
couragée par  Verninac  et  par  le  Comité  de  salut  public.  En 
se  déclarant  pour  la  France,  elle  provoque  la  Russie;  si  elle 
^•/\[  ainsi  sans  argent,  et  sans  espérance  d'en  recevoir,  elle 
court  à  un  désastre. 

Lanégocialion  continua.  Le  4  lloréal(24  avril),  M.  de  Staël  fut 
reçu  solennellement  par  la  Convention  comme  ambassadeur  de 
Suéde  :  1(;  public  dut  croire  à  une  entente  parfaite  (1).   Le  \'.\ 

(i)  \.o  C.nmitr  avait  rcproclii-  au  baron  ik'  Stai-I  de  ne  point  paraître  assez 
presse  «rèlre  reçu  solennellement  par  la  Convention.  I.e  I'"'  floréal,  le  haron  lui  éeri- 
vil  ipriin  rappiirl  présenté  le  jour  même, au  noimlii  Comité  (par  Merlin  de  Douai), 
prou\:iil  Ir  pii\  ipie  l:i  France  attacli.'iil  à    r:il|jaiii'i'  île  la   Suède   et  t|ue   r'etait 
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Iloréal  [i  mai),  M.  <lt*  Slacl  déclara  t|iii'  si  la  l'iaiin'  Iraitail 
avec  la  Sin"'(io,  celle-ci  armerait  dix  vaisseaux  el  ciiKi  Iré^^ales, 
el  prendrait  une  allilude  incnarante  C(»iitre  i'Aiijilelerrp  itoiir 
la  contraindre  à  restituer  des  car^'aisons  françaises  en  annon- 
çant des  repri'saillcs  en  cas  de  délai  ou  de  refus.  M.  de  Staël 
annonçait  en  outre  que  la  Suède  faisait  tous  ses  efforts  pour 
déterminer  le  Danemark  à  l'imiter,  el  pour  faire  entrer  la  Porte 
dans  cette  lifîue,  alin  de  réaliser  certains  projets  relatifs  à  la 
l'uln-rne.  Kl  le  ajiirail  aussi  auprès  du  roi  de  Prusse. 

Mais  il  demandait  douze  millions,  I.e  Comité  lui  réj)ondit 
(pTuii  pareil  subside  ne  pourrait  être  accordé  ipie  dans  le  cas 
fiii  liui  aurait  organisé  tout  au  moins  avec  le  Danemark,  une 
ligue  pi»ur  la  liberté  el  la  neutralité  des  mers.  Néanmoins,  pour 
permettre  à  la  Suède  d'armer  les  dix  vaisseaux  et  les  cinq  fré- 
gates qu'elle  offrait,  il  proposa  quatre  millions  à  imputer  sur 
les  subsides  futurs  il).  M.  de  Sla»-!  accepta  celle  iiroposition 
tout  en  déclarant  cpu*  c'était  bien  peu,  el  «pie  la  Suède  devrait 
recevoir  vingt  millions.  Le  !'.•  Iloréal  <S  mai  17!).""),  il  pri'sen- 
tait  an  Comilt'  un  projfl  <le  Irailc  avec  des  articles  secrets.  Mais 
le  gouvernement  sm-duis  était  pressé  de  louclier  ses  subsides  : 
le  S  prairial  {-2~  mai  ,  M.  de  Slaèl  dt'maiidail  la  remise  des 
quatre  millions. 


•  lesoul  pnirurspiir  ((iii  m'cUiil  néressairo  pour  pnraitro  au  soin  do  la  Convon- 
lion  d  i>our  locexiir  la  ganiiilio  (juo  les  ennoniis  do  la  Suode  voudront  on  vain 
la  punirdosa  di-niarclio  snU-nnollo  ».  cl  il  doinaiida  (|Uo  lo  jour  do  sa  réroplion 
fut  li\0  au  t  (Aritli.  AF  III,  HO).  l.ois(|u'il  Tut  rocu  par  la  Convontion,  il  lui  dé- 
clara i|u'il  vouait  au  nom  do  la  Snodo...  •  au  soin  do  la  ro|>résontation  nalionalo 
de  Franco  rctulrc  itn  hominnijv.  vclal  inl  nnx  ilroils  nnlurel»  el  imprcscrip- 
tihlfsdexnulifiti».  •  \m  Con\cntion  applaudi!  a\oi'  l'ronosio,  ot  le  prosidonl  Uoissy 
lo  fflii'ila  \ivcniont  do  cotlo  doolaralion  qui  •  lionoro  le  !;ouveruonicnt  <pii  vous 
onvoio,  et  doit  faire  o(>oi|ue  dans  Tliisloire  de  la  lihorto.  Vonoz  rooovoir  l'aoro- 
lade  ropultlioaino,  iprcllo  sriit  lo  ga^'o  do  l'atlachomont  fraternel  qui  doit  unir 
la  Ropuldiquo  française  cl  lo  ro\aun)o  de  Suéde.  •  Et  le  président  vX  l'ainhas- 
sadeur  s'ond)rassorent  avec  effusion  au  milieu  de  l'enthousiasme  universel  (/)/•- 
hnt*  el  rli'crctn,  Iloréal  III,  p.  i~}.  On  va  voir  que  ce  fut  un  liaiscr  J.amuurotle, 
et  que  la  discussion  des  subsides  fut  des  deux  paris  aussi  serrée  (|u'aupara- 
vaut,  ol  ahoutil  rMialomont  à  une  rupture. 

(1)  A  condition  de  cet  armement,  et  (|uo  la  Suéde  fera  tous  ses  efforts  pour 
oiigagor  le  Danemark  •  a  un  concerl  d'opérations  pour  la  liberté  dos  mers,  ot  la 
réiKiralion  dc-s  alteinles  qui  lui  ont  de  porU-es  par  l'AnKlolerrr;  •,  i\  Iloréal, 
Signe  Qimbaceres,  Sioyes,  Maroc,  .Merlin  de  Douai,  Creu/e-l.alouclio,  l(e\>l)e||, 
Uroard,  Fourcroy,  Ijiporto.  (Arcli.  nal..  AF.  l\\,iH).) 
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Alors  le  C<»milt}  (li>  salut  [uihlic  t'crivil  ;i  Kivals,  minUlre  de 
France  en  Suède,  que  la  France  venait,  par  traité,  de  s'engager 
à  paver  à  la  Sui'de  (pialrf  inillinns  de  livirs  tournois  on  papii-r 
sur  la  Hollande,  payaldcs,  savoir  deux  millions  en  nicssidm-, 
et  deux  autres  en  frucliilui-.  I.c  Comité  lui  envoie  donc  deux 
mandats  de  deux  millions  chacun  sur  les  l'rovinces-Liiies,  cl 
à  son  ordre. 

«  Vous  observerez  que  le  proniii'r  mandat  tluil  être  remis  au  j,'uii- 
vcrneincnt  suédois,  au  moment  de  la  ratification  du  traité  par  le  roi  de 
Suède,  et  le  second,  des  que  la  flotte  suédoise  aura  mis  à  la  voile,  et 
que  les  déclarations  qui  doivent  concourir  avec  cette  entrée  en  campagne 
auront  été  faites.  » 

Mais  le  régent  se  formalisa  de  cet  excès  de  précautions.  Le 
2(5  juillet  179.J  fS  Ihermidor'i,  M.  de  Staël  déclare  au  Comité 
(pi'il  a  été  hiessé  de  cette  déliancc  imméritée;  «  (juoique  pressé 
par  le  plus  grand  besoin  d'argent,  »  il  n'a  pas  accepté.  Il 
n'ose  plus  maintenant  faire  une  déclaration  contre  l'Angle- 
terre; il  la  juge  inutile  et  dangereuse  à  cause  de  la  grande  su- 
périoriti'  de  ses  forces  maritimes,  et  veut  se  réduire  à  la  sim- 
ple neutralité.  Néanmoins  il  demande  vingt  millions  pour 
celte  neutralité,  et  comme  dédommagement  de  la  perle  des 
subsides  de  la  Russie,  et  des  armements  que  la  Suède  a  faits 
pendant  trois  ans  à  cause  du  traité  de  1793. 

On  marchanda  encore  :  des  deux  cotés  on  essayait  très 
froidement  de  conclure  une  adaire  dans  les  conditions  les 
plus  avantageuses.  Enfin  le  Comité  fit  de  grandes  concessions 
à  .M.  de  Staël. 

«  I.e  Comité  donnera  des  ordres  pour  faire  payer  les  quatre  mil- 
lions stipulés  dans  ce  traité  inuiiédiatemcnt  après  la  signature.  Six 
autres  millions  seront  fournis  en  quatre  payements,  à  raison,  de 
l.:;oo,000  1.  à  la  lin  de  chaque  année.  Le  Comité  ne  doute  point 
qu'avant  farrivi'-e  de  ce  nouvel  acte  à  Slocklinhn,  votre  guuverne- 
ineiil  n'ait  reconnu  rinconvenance  des  délais  qu'il  apportait  à  la  ré- 
cepiion  (hi  citoyen  Rivais,  en  qualité  de  ministre  de  la  Hépulilique. 
Cette  formalité  préalable  est  devenue  nécessaire...  »  Signé,  Uoulcet, 
Hoissy,  Merlin  de  Douai,  Maroc,  Larivière,  Gamon.  »  (Arch.,  AF,  III, 
80  . 
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M.  tic  Slarl  trouva  qiio  to  n'était  pas  encore  sulli-anl  |>oiir 
intieniniser  la  Suètlc  de  ses  armements,  cl  de  la  |>crte  du  sub- 
side de  huit  inilli(»ns  qui  lui  était  donné  par  la  Russie,  et  discuta 
encore  pendant  quelque  temps.  Le  traité  fut  signé  par  le  roi 
le  5  oclolu'c  IT'jri.  Le  1 '•  st^ptcmbre  précédent  (:2H  fructidor)  le 
Comité  avait  enjoint  à  Hivals  de  remettre  les  (pialrc  millions  à 
la  personne  désignée  par  le  roi. 

La  Suède  avait  vu  avant  tout  dans  ce  traité  une  ad'airc  d'ar- 
gent, et  connaissant  l'état  des  finances  delà  Uévolulion,  j^le 
n'était  pas  sans  inquiétude  au  sujet  du  payement  des  subsides. 
Ces  (piatre  millions  lui  avaient  été  versés,  mais  en  lettres  de 
change  qui  furent  i^roleslées.  Aussi  les  agents  du  Directoire  en 
Suède  lui  déclarèrent  nettement  qu'il  ne  fallait  pas  compter 
snr  ce  gouvernement,  si  on  ne  lui  i)ay.iil  pas  très  exacte- 
ment SCS  subsides. 

Le '21  avril  179G  [-2  lloréal  an  IV),  M.  de  Staël  communi(|ua 
au  Directoire  une  lettre  du  grand  chancelier  de  Suède,  lui  an- 
nonçant que  les  lettres  de  change,  valeur  de  quatre  millions 
8(»(i, ()(»!>  1.  tirées  sur  le  ministre  des  linancos  de  Hollande  par 
les  commissaires  du  comptoir  de  liquidation  des  dettes  de  l'E- 
tat, payables  en  août  et  septembre  ,  puis  cédées  à  la  commis- 
sion chargée  de  la  dette  nationale  pour  les  l>onilier,  n'avaient 
pas  été  acquittées;  on  les  avait  acceptées  pour  moitié  à  50  %  à 
différentes  époques  de  l'année,  et  quelquefois  même  à  un  quart. 
Les  subsides  de  la  Suéde  sont  en  retard  f)u  payés  incomplète- 
ment; elle  en  a  perdu  ainsi  les  trois  (juarls.  M.  de  Stacl  a  or- 
dre de  déclarer  que  Sa  Majesté,  faute  d'argent,  fera  cesser  l'ar- 
mement de  son  escadre,  et  de  témoigner  son  mécontentement 
de  l'indifférence  du  gouvernement  français  à  ses  engagements. 

Le  Directoire  répondit  à  cette  réclamation  avec  beaucoup 
de  désinvolture.  On  lit  en  effet  sur  cettre  lettre  reçue  le  4  lloréal 
la  note  suivante  :  «  Il  a  été  répondu  à  la  dernière  note  de  M.  de 
Slaël  que  le  Directoire  serait  exact  à  remplir  ses  engagements 
quand  il  serait  assuré  que  la  Suède  a  rempli  les  siens  dont 
l'exécution  doit  marclu-r  la  première.  »  Le  Directoire  faisait  le 
fier  après  avoir  payé  son  allié  en    monnaie  de  singe  (Ij!  La 

[ij  .Miii'ivaull,  i|ui  rcinplu'.ail  alors  ruinljassadeiir  fraiiruis  à  Slocklmlin,  Jhiki 
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Suède  se  rotuiinmil  du  eût»'  ilo  la  llussie.  I.e  '10  don'',»!,  Mari- 
vrtiilt,  secrtHaire  dt^  rainl)assadiî  française,  écrivail  :  «  L'acconi- 
rnodeiin'iil  di_'  la  Siiùdi.'  avec  la  Uiissie  soconlii'iiiL'.  »  Il  ne  laliail 
|i!us  aiirés  celle  bani|iior()ide  compler  sur  l'alli.uuc  d'un  ;4nii- 
\<i'ii('ment  aussi  prudrnl. 

Lf  Danemark  ne  rlicroliait  pas  de  subsides  et  jifardail  la 
neulralilé;  mais  (irouvelle,  l'envoyé  des  révolutionnaires,  lui 
reprochait  de  ne  pas  la  faire  suflisamment  respecter  par  les 
Anglais.  I^e  ministre  Hernsloll"  luiannon(;a,  le  IHaoTU  1"!)."),  que 
rKmpercur,  invité  par  les  membres  de  l'Kmpire  à  traiter  de 
la  paix,  avait  cru  devoir  faire  porter  cette  proposition  à  la 
France  p:ir  le' Danemark,  puissance  neutre.  Pendant  les  con- 
férences qui  auraient  lieu  à  Augsbourg,  les  liabitants  des  pays 
occupes  par  les  armées  seraient  exemptés  de  toutes  rérjuisitions 
militaires.  Cette  offre  fut  accueillie  froidement,  car  le  14  ven- 
démiaire ((>  octobre)  suivant,  GrouvcUe  écrit  queBernstofî  s'est 
déclaré  surpris  du  silence  des  comités  sur  les  jjropositions  de 
r.\utrichc  (1).  La  médiation  du  Danemark  ne  leur  plaisait 
guère,  parce  que  cet  état  renicllait  indéfiniment  la  recon- 
naissance officielle  de  leur  envoyé. 

rt'loiincmcnl  li)rsc|iroii  lui  aiinonra  (luc  les  Icllres  de  clianse  élaiciil  piolcslccs, 
et anni)ii(;a  avt-c  aplonih  (|ue  lessuhsiilcs  seraiciil  pa>és  sur  l'emprunl  force  de 
l'ail  IV  (lettre  de  Mari\aiill.  "i  Keriniiial  au  IV).  Cet  enipruiil  ne  produisit  pres- 
<|ue  rien,  roniuie  tout  le  monde  l'avait  prévu.  La  cour  de  Suéde  \it  alors  (|ue 
l'alliance  du  Directoire  ne  servirait  <ju';i  la  coinproiiicttrc  cl  se  rapprocha  «le  la 
Kussie. 
(I)  Arcli.  liai.  AMU-GO. 
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I.  —  I.a  r.onslilulloii  (If  l'iiii  III,  ;i(lo|>to  le  systt-modcs  (Iciu  clianiliifs.  —  I,c  f;ou- 
M-riicmoiil  (•(inCic  à  un  Directoire  tic  cinq  nicnihros.  —  Intenliction  do  sala- 
rier aucun  culte.  —  Los  disposilions  les  ])lus  iniques  sur  l't'niigratidn  sont 
maintenues.  —  On  conlinucni  à  faire  dos  cnilgros.  — Les  garanties  (juo  rcito 
constitution  annonce  sont  ainsi  annult'os.  —  Avocollc  tout  conilit  entre  le  Di- 
rectoire et  le  Corps  législatif  peut  dosenir  insoluble. 

II.  —  Les  ré\olulionnairos  au  pou\oir  no  songent  qu'à  s'y  inainlcnir.  —  Ils  ne 
veulent  pas  plus  dos  ropulilicains  modères  que  des  royalistes.  —  Pour  eux  la 
constitution  n'est  qu'un  mot.  —  Au  contraire,  les  modérés  réclament  son  ap- 
plication complote. 

il!.  —  La  Convention  impose  aux  ('lecteurs  les  deux  tiers  de  ses  membres.  —  In- 
dignatifui  générale.  —  Nouvelle  expédition  dans  l'ouest  organisée  par  les  An- 
glais avec  le  comte  d'Artois.  —  11  y  renonce.  —  La  présence  d'un  prince 
dans  l'ouest  était  indispensaldo.  —  liolle  lettre  de  Louis  XYIII  sur  ce  sujet.  — 
Picliegru  et  Condo.  —  Violente  irrilation  des  sections  de  Paris.  —  l'Iéhiscito 
imposé  sur  la  conslitulion  et  les  décrets  de  fructidor.  —  Ilésullals  singuliers. 

I. 

11  nous  fatil  maintenanl  revenir  un  peu  en  arrière  pour  mon- 
trer comment  la  constitution  de  1793  fut  mise  de  côté,  et  rem- 
placée par  une  autre  basée  sur  des  principes  tout  différents  (1). 

La  constitution  de  1793  rappelle  une  épotjuc  tellement 
odieuse,  que  son  nom  seul  inspire  la  plus  vive  répulsion.  Elle 

(i)  Les  jacobins  cl  les  girondins  disculorenl  longucmoni,  un  projet  présenté 
parCondorcct  au  nom  du  coniité  de  constitution.  Aussitôt  a|)ros  la  proscription 
lies  girondins,  les  Jac-r)l>ins  mirent  de  côlf'  leur  projet  et  hàclorent  on  (picl<|ncs 
jours  une  nouvelle  constitution  qui  fut  l'onvoyi'o  pour  la  forme  à  l'apiirfjbation 
des  assemlih-es  primaires,  a(in  d'escamoter  au  hon  peuple  français  un  vote  (|ui 
serait  interprète  cmimo  une  appndiation  du  31  mai.  Les  badauds  ne  manquirciil 
point  de  tomber  dans  ce  piège,  et  cette  constitution  fut  sanctionnée  p;u'  le  vole 
presque  unanime  des  assemblées  primaires.  La  foule  des  naïfs  no  rav;iif  acceptée 
que  dans  l'espérance  devoir  la  Convention  s'en  aller  corimio  colle-ci  l'avait  liabi- 
lemcnl  insinué.  Mais  au  lieu  d'appliquer  cette  constitution  rpi'cile  proclamait 
admirable,  la  Convention  proclama  le  gouvernement  révolutionnaire  et  l'a- 
journa indeflnimcnt. 
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n'a  iMt'  réclamée  haiiti-moiil  fjiic  par  les  hri^Mmls  et  les  assas- 
sins (le  la  Terreur,  et  elle  a  donné  lieu  à  l'horrible  journée  fin 
!"■  prairial;  aussi  quand  on  entend  parler  de  celte  constitution, 
l'esprit  se  reporte  inv(donlaireinent  aux  horreurs  de  O.'j,  et 
l'on  voit  des  furieux  prési'utant  à  Boissy  d'Anglas  la  tète  de 
Féraud.  On  est  naturellement  porté  à  croire  qu'elle  systé- 
matise le  despotisme  minutieux  et  cruel  du  régime  de  la  Ter- 
reur. C'est  la  moins  connue  dt*  nos  nombreuses  constitutions  : 
elle  ne  systématise  point  le  régime  de  la  Terreur,  mais  elle 
peut  très  bien  y  conduire  comme  du  reste  bien  d'autres  cons- 
titutions moins  mauvaises.  Kilo  n'est  point  terroriste,  mais  sim- 
plement inepte;  elle  ne  proclame  aucun  principe  sanguinaire, 
mais  elle  ne  constitue  pas  un  gouvernement  réel  :  elle  est  es- 
sentiollt'ment  anarchique.  Tenter  l'application  d'une  pareille 
constitution  dans  un  pays  aussi  profondément  bouleversé  eût 
été  un  acte  de  démence.  Les  thermidoriens  avaient  parfaite- 
ment raison  de  se  refuser  à  une  pareille  expérience;  et  l'ab- 
surdité évidente  de  cette  constitution  leur  fournissait  un  pré- 
texte spécieux  pour  prolonger  le  provisoire  à  leur  profit. 

Aux  jacobins  qui  réclamaient  son  application  ils  ri'pon- 
daient  avec  raison  qu'elle  ne  pouvait  fonctionner  si  on  ne  lui 
ajoutait  pas  de  bonnes  lois  organiques.  Le  i^""  germinal  an  III  la 
Convention  harcelée  par  les  jacobins,  décida  sur  la  demande 
de  Legendre  qu'il  serait  nommé  une  commission  chargée  de 
les  préparer.  Sous  ce  prétexte,  elle  comptait  bien  transformer 
la  constitution  de  93,  qu'on  couvrait  de  fleurs  en  public,  mais 
qu'on  regardait  comme  un  chef-d'œuvre  d'ineptie. 

Le  10  germinal,  la  Convention  repoussa  la  proposition  que 
Merlin  de  Douai  lui  avait  faite  de  convoquer  les  assemblées 
primaires  pour  procéder  à  l'élection  d'un  Corps  législatif,  d'a- 
près la  constitution  de  93,  et  décida  qu'elle  nommerait  le  len- 
demain une  commission  de  sept  membres,  chargée  de  lui  pré- 
senter, avant  le  !"■  floréal,  un  rapport  et  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  le  plus  prompt  de  préparer  les  lois  organiques  de 
la  constitution  «  et  sur  les  moyens  de  mettre  partiellement  et 
successivement  en  activité  les  dispositions  de  l'acte  constitu- 
tionnel accepté  par  le  peuple  en  1703.  » 

Ce  décret  devait  entraîner  les  plus  graves  conséquences  :  il 
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n't'lait  i^as  dilfii'ile  de  prévoir  (|uc  la  cunslilulidii  ilo  !i;{  allait 
t^lre  délinilivomcnl  ontorrée.  Les  chefs  du  parti  girondin  vien- 
nent de  rentrer  dans  la  Convention  la  tùte  haute  :  pour  eux  et 
pour  les  députes  réintégrés  le  18  frimaire  précédent,  celle 
constitution  faite  dans  le  but  d'escamoterun  semblant  d'adhé- 
sion à  leur  proscription,  et  le  plébiscite  qui  l'a  accept(''e  n'ont 
aucune  valeur,  et  doivent  être  traités  avec  le  même  mépris  que 
les  décrets  de  proscription  pris  contre  eux  après  le  31  mai,  et 
qui  ont  été  annulés  et  flétris.  D'ailleurs,  le  31  mai  a  été  renie 
publiquement  par  de  nombreux  conventionnels  qui  l'avaient 
vivement  applaudi,  elles  thermidoriens  n'ont  plus  aucun  motif 
de  défendre  la  constitution  de  93,  Le  14,  la  commission  des 
lois  organiques  fut  nommée;  elle  était  composée  de  Camba- 
cérés,  Merlin  de  Douai.  Sieyès^  Mathieu,  Thibaudeau,  Lesage 
d'Eure-et-Loir,  Creuzé  Latouche. 

Le  29,  Cambacérès  vint  déclarer  en  son  nom  qu'elle  était 
chargée  d'une  besogne  énorme,  se  complut  malicieusement  à 
montrer  que  la  constitution  de  93  était  absolument  incom- 
plète (1),  et  fit  voler  que  la  commission  actuelle  serait  rein- 
placi'c  par  une  autre  commission  de  onze  membres.  Sieyès  n'ac- 
ceptait qu'une  constitution  faite  par  lui  seul  :  il  refusa  donc 
de  siéger  à  cette  commission,  et  resta  au  comité  de  salut  pu- 
blic qu'il  espérait  diriger.  Merlin  de  Douai  et  Cambacérès  pré- 
férèrent tous  deux  le  Comité  de  salut  public.  La  commission 
se  composa  de Daunou,  Creuzé  Latouche,  Baudin  des  Ardennes, 
Lanjuinai?,  Boissy  d'Anglas,  Berlier,  Louvct,  Thibaudeau,  Du- 
rand Maillanc,  Lesage  d'Eure-et-Loir  et  La  Révellière  Lépeaux. 
S'il  faut  en  croire  ce  dernier  [Mémoires ,  t.  1,  p.  130),  les  membres 
de  cette  commission  tombèrent  immédiatement  d'accord  pour 
décider  qu'ils  ne  s'inquiéteraient  ni  de  la  constitution  de  93, 
ni  de  ses  lois  organiques,  mais  qu'ils  confectionneraient  une 
nouvelle  constitution. 

La  Convention  avait  jusqu'alors  déclaré  qu'elle  applique- 
rait la  constitution  de  93,  mais  l'invasion  du  F'' prairial  devait 

(1)  Dans  la  séance  du  19  germinal,  Pelot  critiqua  in-s  vivement  la  consUtulion 
de  93;  on  lui  reprocha  de  voulf)ir  la  changer.  Il  répondit!  •  C'est  jiarce  que  je 
veux  qu'on  lui  donne  des  bras  et  des  jambes' pour  marcher;  •  et  la  Convention 
:ipi>lauilil. 


LA    CDNSTIÏl  TIu.N    |ii:    l'aN   IH    KT    LE    PLÉBISCITE.  -29:') 

falalemonl  la  déterminer  à  mellre  toute  hypocrisie  de  côté. 
I.ii  iniirl  de  I.oiiis  X\\\  r(?nvcrsa  Pubi(omont  les  projets  que 
de  n(»iid)reiix  révoliiliunnaircs  avaient  londés  sur  une  ré- 
gence; ils  résolurent  donc  de  constituer  le  plus  solidement 
possible  une  république  dont  ils  seraient  les  maîtres.  Le 
5  messidor,  Boissy  d'Anglas  présenta  au  nom  de  la  commis- 
sion des  Onze  un  projet  de  constitution  avec  un  long  rapport. 
11  essaya  do  démontrer  que  la  monarchie  et  la  liberté  s'ex- 
cluaient en  France  (1),  mais  insista  beaucoup  sur  les  graves 
défauts  de  la  constitution  de  O.'J.  Il  démontra  que  le  système 
d'une  assemblée  uniijue  était  très  défectueux,  et  prouva  très 
aisément,  en  faisant  appel  à  des  souvenirs  récents,  que  le 
gouvernement  et  la  nation  étaient  ainsi  soumis  aux  caprices 
et  à  la  tyrannie  de  la  majorité,  et  même  d'une  minorité  sou- 
tenue par  des  perturbateurs.  Du  moins  on  avait  profité  de 
cette  terrible  le(;on.  S'il  avait  soutenu  une  pareille  thèse  à  la 
Constituante,  il  aurait  été  conspué  par  ses  collègues,  et  me- 
nacé de  la  lanterne  en  sortant  de  l'Assemblée.  Maintenant 
celui  qui  conteste  ces  doctrines  est  traité  d'anarchiste  et  de 
buveur  de  sang;  par  qui?  par  de  furieux  ennemis  des  deux 
chambres  en  1789  et  1790! 

Les  discussions  qui  eurent  lieu  sur  le  projet  de  constitution, 
furent  assez  calmes  et  présentèrent  peu  d'intérêt.  Sieyès,  qui 
pendant  longtemps  avait  affecté  un  dédain  superbe  pour  les 
travaux  de  la  commission,  présenta  tout  à  coup  un  projet 
f'omplet  de  constitution.  11  soutint  que  les  publicisles  confon- 
daient, dans  leur  langage,  Vunité  d'action  avec  l'action  unique^ 
et  établissaient  la  sec(»nde.  Lui,  c'est  l'unité  d'action  qu'il  veut 
établir.  Il  proposa  de  constituer  1°  un  corps  de  représen- 
tants appelé  tribunat,  chargé  de  veiller  aux  besoins  du  peuple, 
et  de  proposer  les  lois;  2°  un  gouvernement  composé  de  sept 
membres,  devant  proposer  également  toute  loi  qu'il  jugera 
utile,  et  chargé  de  l'exécution  ;  3°  une  législature,  chargée  de 
juger  et  de  prononcer  sur  les  propositions  du  Irihunal  et  du 
gouvernement  ;  et  enfin,  4"  un  jury  constitutionnaire,  au  nombre 

(I)  La  Ilcvcllicrc,  dans  ses  Mémoires,  prétend  que  Boissy  d'Anglas,  parUsan 
décide  des  liourhons,  travalllail  alors  à  les  ramener  en  France,  et  que  dans  ce 
l)ut  il  s'effnn^ait  de  relarder  les  travaux  de  la  commision. 


ll'li;  l.r.    ItllUXTOlUK. 

du  Uois-vinglième  <1<'  la  U'-gisIalnrc,  chargô  do  juger  ol  de 
Itioiionoor  sur  les  pl.iintos  portées  conlre  les  décrets  de  la 
législature.  Tout  le  nii»nde  trouva  que  ce  jury  constitution- 
naire  finirait  par  altsuiher  tous  les  |>ouvoirs  et  le  projet  de 
Sicyés  fut  rejeté  par  la  question  préalable.  11  devait  pourtant 
servir  de  base  à  la  constitution  de  l'an  VIII. 

i^a  coustilution  nouvelle  fut  terminée  le  Ti  fructidor  {'iû  aoiH 
170o).  iMIe  est  précédée  comme  celles  tie  ITîH  et  de  ITU.'J,  d'une 
déclaration  des  droits  proclamée  «  en  présence  de  l'Ktre 
suprême  ».  Mais  les  législateurs,  un  peu  instruits  par  l'expé- 
rience, ont  fait  aussi  une  déclaration  des  devoirs.  La  déclara- 
lion  des  droits  est  en  vingt-deu.x  articles;  elle  est  plus  concise 
que  celle  de  1701,  et  rédigée  avec  beaucoup  moins  de  préten- 
tion pliilosopliique  que  celle  de  179.'J  (1). 

La  constitution  de  1793,  comme  celle  de  1793,  commence  par 
déclarer  que  la  liépublique  française  est  une  et  indivisible;  elle 
ajoute:  «  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain  ». 

Le  titre  I"  donne  la  division  du  territoire;  le  titre  II  fixe 
l'état  politique  des  citoyens.  Pour  être  citoyen  français  il  faut 
être  né  et  résidant  en  France,  s'être  fait  inscrire  à  vingt  et  un 
ans  sur  le  registre  civique  du  canton,  avoir  demeuré  depuis, 
pendant  un  an,  sur  le  territoire  de  la  république,  et  payer  une 
coniribution  directe,  foncière  ou  personnelle  (2\ 

Parmi  les  causes  qui  font  perdre  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  on  trouve  «  rafliliation  à  toute  corporation  étrangère 
qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
des  vanix  de  relicjion  i'X)  ». 

Celui  qui  aura  résidé  sept  ans  hors  de  France,  sans  mission 
ni  autorisation  donnée  au  nom  de  la  nation,  devient  étranger. 

(1)  M  n'y  est  poinl  parle  de  ce  dioil  de  rûsislanco  à  l'oppression,  qui  a  été  si 
inutile  et  si  iiii[>uissanl  contre  l'oppression  terroriste. 

(2j  Les  Français  qui  ont  fait  une  ou  plusieui's  campagnes  ])our  l'(-tal>lisse- 
ment  (le  la  Hépuhliquo,  sont  citoyens  sans  condition  de  contribution. 

(3)  La  constitution  pose  le  principe  de  la  séparation  absolue  de  l'Kglise  et  de 
IKIaf,  et  décrète  la  liberté  des  cultes;  mais  en  même  temps  elle  réseive  aux 
ri'Vftiulifinnaii'es  la  faculté  d'enlever  le  droit  de  voter  à  un  citoyen  catholique 
en  alléguant,  à  tort  ou  à  raison,  (pi'il  appartient,  ou  (pi'il  est  affilie  à  un  ordre 
religieux.  L'article  est  du  reste  rédigé  di-  telle  façon,  r|ue,  d'après  le  jargon 
révolutionnaire,  on  peut  s'en  serxjr  pour  enlever  même  aux  prêtres  s<'cii!iors 
leur  drfut  de  vole. 


LA    CONSTITITION    [)K    I.'aN    III    HT    LF,    l'LKlUSCm:.  2Î>7 

L'.iiliilc  il)  fx  ('W'  iti-|iirt''  par  Housscaii.  «  Los  jeunes  gens 
pour  êire  inscrits  sur  le  registre  civique  doivent  prouver 
qu'ils  savent  lire  cl  écrire,  et  exercer  une  profession  i/icca- 
niijuc;  les  opérations  manuelles  de  l'agriculture  appartiennent 
aux  professions  mécaniques.  »  Cet  article  ne  devait  être  exécuté 
qu'à  partir  de  l'an  Ml  (  I  ). 

La  constitution  de  l'an  III  adopte  le  système  d'élection  à 
deux  degrés.  Il  y  a  au  moins  une  assemblée  primaire  par 
canton.  Lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  chacune  est  composée  de 
VU)  citoyens  au  moins,  de  900  au  plus.  Elles  se  réunissent  de 
plein  droil  le  1""  germinal  de  chaque  année  et  procèdent,  s'il  y 
a  lieu,  à  la  nomination  :  1°  des  électeurs;  2"  du  juge  de  paix  et 
de  ses  assesseurs;  3"  du  président  de  l'administration  munici- 
pale du  canton,  ou  des  officiers  municipaux  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  cinq  mille  habitants.  .Vussitùt  après  ces 
élections,  il  se  tient,  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq 
mille  habitants,  des  assemblées  communales  qui  élisent  les 
agents  de  chaque  commune  et  leurs  adjoints. 

Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret.  Chaque  as- 
semblée primaire  nomme  un  électeur  à  raison  de  deux  cents 
citoyens  au  moins,  présents  ou  non,  mais  ayant  droit  d'y 
voler.  De  .'JOl  à  500,  elle  en  nomme  deux;  de  501  à  700,  trois; 
de  701  à  000,  quatre.  Les  électeurs  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  deux  années  d'intervalle. 

Pour  être  électeur,  il  faut  être  citoyen  français  et  en  outre 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  remplir  certaines  condi- 
tions de  cens.  Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  habi- 
tants, il  fautêtre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de 
travail,  ou  locataire  soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  re- 
venu égal  à  cent  cinquante  journées  de  travail,  soit  d'un  bien 
rural  d'un  revenu  de  deux  cents. 

(1)  I.a  Convcnlion  tenait  nhsoliinicnt  à  ce  travail  mamiel  Cl  cxcliisivcmont 
nianui-l.  I,o  savant  Fourcroy  demanda  le  iO  tiierniidnr,  une  exception  poiirceux 
qui  se  livraient  à  la  culture  des  lettres,  des  sciences  et  des  beaux  arts.  I.c- 
liardy  l'aiipuva  et  soutint  f|u'il  n'etail  pas  un  élranger  qui  ne  filt  tente  de  rire, 
en  lisant  dans  la  constitution  un  article  (jui  exclut  du  droit  de  cili'  les  savants 
les  plus  cstinialdes  s'ils  ne  savent  faire  des  sahots  ou  fendre  des  allumettes. 
Creuz<^  I.atouclieet  I.a  Uévellière  soutinrent  vivement  cette  exigence. 

17. 


'2'.»S  i.i:  itiRKCToinK. 

Dans  It^s  outniiiuiit's  aii-tlcssoiis  de  six  mille  àmos,  il  siillil 
d'un  revenu  »le  ccni  oiii'|nanle  journées,  «m  d'inu;  lnealion  <lii 
revenu  de  ceiil  junnu'os.  Dans  les  eanipagnes,  mêmes  condi- 
tions pour  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  ou  lùni  il  laut  être 
fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  ù  deux  cents  journées. 

L'a>semldée  électorale  de  chaque  (Iéparlt>ment  se  réunit  le 
:20  germinal.  Toutes  les  élections  doivent  être  faites  en  dix 
jours;  passé  ce  terme,  l'assemblée  est  dissoute  de  plein 
droit  (  i).  Elle  nomme  :  1°  les  membres  du  Corps  législatif  :  d'a- 
bord ceux  des  Anciens,  puis  ceux  des  Cin(|-Genls,  2"les  membres 
du  tribunal  de  cassation;  .']"  un  haut  juré;  1°  les  administra- 
teurs du  déparlement;  5"  les  président,  accusateur  public  et 
grettier  du  tribunal  criminel;  0°  les  juges  des  tribunaux  civils. 

Le  Corps  législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des  opéra- 
tions électorales. 

I>e  pf)uvoir  législatif  est  exercé  par  deux  conseils.  On  est 
revenu  au  système  de  deux  chambres,  si  dédaigneusement 
rejeté,  si  bafoué  au  début  de  la  révolution,  même  lorsqu'on 
demandait  une  seconde  chambre  élue. 

La  tyrannie  des  représentants  en  mission  a  laissé  un  sou- 
venir tellement  odieux  qu'il  est  interdit  formellement  au 
Corps  législatif  de  déléguer  à  personne  aucune  de  ses  fonc- 
tions, ni  d'exercer  par  lui-même,  ni  par  des  déli'gués,  le  pou- 
voir exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre  du  Corps 
législatif  et  l'exercice  d'aucune  fonction  publique,  excepté 
celle  d'archiviste  de  la  Répul>lique. 

Chaque  conseil  est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers.  Les 
membres  sortant  peuvent  être  réélus  pour  trois  ans  encore, 
après  quoi  il  leur  faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  être 
élus  de  nouveau.  On  ne  peut  être  jamais  député  pendant  plus 
de  six  années  consécutives.  Les  membres  nouvellement  élus 
entreront  au  Corps  législatif  le  l"  prairial  de  cliaque  année. 

(1)  Cette  disposition  rigoureuse  en  apparence  avait  été  rciuiue  ni^ccssaire  par 
les  ineroyahlcs  usurpations  rie  cerlîiiiies  asseml)lées  èlcrlorales,  lors  des  élec- 
tions <lc  la  Législative  et  de  la  Convention.  Il  est  interdit  éffalement  aux  as- 
semblées élector.ilcs,  de  correspondre  entre  elles,  de  faire  ni  recevoir  aucune 
adresse,  d'envoyer  ni  de  recevoir  aucune  députation  comme  leurs  devan- 
cières. 


I 


LA    CONSTrilTIiiN    |)i:    1,'aN    m    KT    F,i:    l'I.KltlSCITi:.  liîlî) 

Li's  (lenx  consfils  n'-sidi'iil  Imijuurs  diiis  la  inrinc  cmn- 
rnune(l),  mais  en  aiicim  cas  ils  ne  peuvcnl  ><;  nhiiiir  dans  la 
iinMiie  salle.  I.a  st-paralion  du  Curfis  If-i-MsIaliT  en  doux  cliain- 
brcs  doil  (Hrc  sériciiso  [ûj. 

AiUHin  conseil  ne  peut  créer  dans  son  sein  un  coniiU'  pir- 
niancnt,  comme  les  assembléos  précédentes. 

Les  d('|)iil(''s  reçoivent  imr  indemnité  anriiudit'  lixée  à  la 
valeur  de  trois  mille  m\riai;r.immcs  dofrdmeiil  Gi.'l  i|uintaiix 
']-2  livres). 

AitTici.ic  fiO.  «  Le  Directoire  cxi'-ciitif  ne  peut  faire  passer  ou  sé- 
journer aucun  corps  de  tmupcs  dans  la  distance  de  six  nivriamètres 
(douze  lieues  moyennes)  de  la  commune  où  le  Cor|)S  législatif  tient 
ses  séances,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition,  ou  avec  son  autorisa- 
tion. » 

C'eM  une  précaution  contre  un  coup  d'Llal  militaire  qui 
serait  tenté  par  le  pouvoir  cxécutiL  Le  IS  fructidor  en  a 
trop  bien  démontré  l'inefîicacilé! 

Le  Corps  législatif  (art.  70)  a  une  garde  de  quinze  cents 
hommes  au  moins,  composée  «  de  citoyens  pris  dans  la  garde 
nationale  sédentaire  de  tous  les  départements,  et  choisis  par 
leurs  frères  d'armes.  »  Encore  une  précaution  naïve! 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  invariablement  fiX(''  à  ce 
nombre.  Pour  y  être  élu,  il  faut  trente  ans  d'âge,  et  être  domi- 
cilié sur  le  territoire  de  la  lli'publiquç  depuis  di.x:  ans;  mais 
jusqu'à  l'an  VIL  on  pourra  être  élu  à  vingt-cinq  ans.  Cette 
disposition  transitoire  était  faite  en  faveur  de  certains  con- 
ventionnels. 

Voici  maintenant  comment  fonctionne  la  machine  légis- 
lative. Le  conseil  des  Cinq-Cents  a  le  privilège  de  l'initiative 

(!)  André  Dumonl  lomhallil  ccUo  disposition  et  soutint  que  l'oxistenrc  des 
deux  conseils  dans  deux  coninuines  séparées,  rendrait  les  envahissements  et 
les  coups  d'État  beaucoup  [ilus  difficiles.  Il  lit  valoir  qu'on  pourrait  dédoni- 
maser  Versailles  des  sacrifices  faits  par  cette  commune  à  la  Révolution,  en  y 
plaçant  un  des  conseils.  (Séance  du  2«  tiiermidor,  v.  Di-hals  cl  dirrclu,  ther- 
midor an  ni,  p.  780.) 

(î)  Les  séances  de  chaque  conseil  sont  inililiiiiics,  mais  les  assistants  ne  i)eu- 
venl  excéder  en  nombre  la  moitié  des  membres  du  conseil.  On  vont  en  finir 
avec  le  peuple  jacobin  des  tribunes,  qui  a  jusipi'alors  hrannise  toutes  les  as- 
semblées de  la  llevolulion. 


aiH)  i.i.  iiiitK(  Toini:. 

(les  loiïî;  il  n(>  poul  (h'iihcrer  (iiio  si  (Imix  conls  inemliros  isonl 
présonts.  Les  propositions  adtnisos  pu*  ce  cnii-cil  s'appellent 
résotu(io7i!i:  (>lles  sont  soumises  aux  Anciens. 

r.e  conseil  se  compose  de  deux  cent  cinquanle  membres. 
Pour  y  (Mre  élu,  il  faut  quarante  ans  d'Age.  (Hie  maiii"  (I)  ou 
veuf,  et  avoir  élé  domicilié  dans  la  Uépid)li(pie  pciulant  les 
quinze  années  qui  {(recèdent  rdeclion.  Tour  ipie  ce  C(»nseil 
puisse  di'libérer,  la  présence  de  cent  vini;l-six  membres  est 
nécessaire. 

Les  résolutions  du  conseil  des  Cinq-Oiils  approuvi-es  par 
les  Anciens,  s'appellent  lois.  Ce  dernier  conseil  doit  rejeter 
ou  approuver  en  bloc  tous  les  articles  d'une  résolulion  :  il  ne 
j)eul  faire  aucun  amendement. 

Il  est  investi,  par  les  arlirles  10:2.  10.)  et  lOi,  du  droit  de 
transférer  le  Corps  léj^'islalif  dans  une  autre  commune,  et  de 
fixer  l'époque  à  laquelle  les  conseils  seront  tenus  de  s'y 
réunir.  Dès  que  ce  décret  est  rendu,  aucun  des  deux  conseils 
ne  peut  délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont  résidé  jus- 
(ju'alors;  les  députés  qui  prétendraient  y  continuer  leurs 
fondions,  se  rendraient  coupables  d'altonlal  contre  la  si'irelé 
de  la  république  :  les  membres  du  Directoire  qui  retarderaient 
ou  refuseraient  de  sceller,  promulguer,  exécuter  ce  décret 
des  Anciens,  se  rendraient  coupables  du  même  crime.  Ce 
pouvoir  est  donné  aux  Anciens,  pour  prévenir  un  coup  d'E- 
tat, et  ils  s'en  serviront  pour  faire  le  18  brumaire! 

Si  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé  par  les  Anciens,  la 
majorité  des  deux  conseils  n'a  pas  fait  connaître  à  la  Répu- 
blique son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué,  ou  sa  réu- 
nion dans  un  autre  lieu  quelconque,  les  administrateurs  de 
déparlements  ou  à  leur  défaut  les  tribunaux  civils,  font  pro- 
céder à  l'élection  d'un  nouveau  Corps  législatif,  qui  se  réunira 
au  lieu  indiqué  par  les  Anciens.   Si  les  députés  ne  peuvent 

(Ij  I^  Convention  exige»  rjue  les  moinhres  dr-s  Cinq-Cents  fussent  mnriés.  K 
celte  occasion,  Maillie  fil  une  sortie  très  ai)|)lau(lie  contre  les  scandales  produits 
par  le  divorce,  et  la  Convention  décréta  que  le  comité  de  législation  lui  ferait 
incessamment  un  rapport  sur  la  législation  du  divorce.  Mais  plus  tard  elle 
aiïrancliit  les  membres  des  Cinq-Cents  de  la  condition  du  mariage.  Certains 
députés  voulaient  evclurc  les  prêtres  des  fonctions  pulilif|ues;  un  céléhre  tra- 
queur  de  iirètres,  André  Dumont,  protesta  contre  celte  proi>o.siiion. 


LA    CoNSTITlTlnN    DK    l'a.N    III    ET    LK    l'LKniSCITi:.  :t(ll 

s'y  réunir,  ■<  d.in^  niiolqiie  endroit  fju'iN  si*  Irouvfnl  «-n 
Miajnrilt',  là  est  le  Corps  législatif.  »  (Art.  iOH.) 

I.e  pouvoir  exécutif  e.*l  délégué  ù  un  Direitoirc  de  t\iu\ 
membres  élu  par  les  conseils.  Ke.s  Cinq-Ccnls  forment  au 
scrutin  secret  une  liste  décuple  du  nombre  des  directeurs  à 
nommer,  et  la  présentent  au  conseil  des  Anciens  rpii  choisit, 
nu  scrutin  secret,  dans  celle  liste. 

Les  membres  du  Directoire  doivent  être  ùgés  de  quarante  ans 
au  moins.  ,\  partir  de  l'an  I.\,  ils  ne  pourront  être  jiris  que 
|tarmi  les  anciens  membres  du  Corps  législatif  ou  les  anciens 
ministres.  A  compter  du  [iremier  jour  de  l'an  V,  les  membres 
du  Corps  législatif  ne  pourront  être  élus  membres  du  Directoire 
ni  devenir  ministres,  soit  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions 
législatives,  soit  pendant  l'année  qui  suit. 

Le  Directoire  est  renouvelé  tous  les  ans  par  lu  sortie  d'un 
de  ses  membres.  Gomme  tous  vont  être  élus  ensemble,  le  sort 
décidera  pendant  les  quatre  premières  années  de  la  sortie 
annuelle  de  l'un  d'eux.  Aucun  directeur  sortant  ne  peut  être 
réélu  qu'après  un  intervalle  de  cinq  années.  En  cas  de  va- 
cance par  mort  ou  démission  d'un  directeur,  son  successeur 
est  élu  dans  les  dix  jours;  il  ne  siégera  que  le  temps  d'exer- 
cice qui  restait  à  celui  qu'il  remplace.  Mais  si  ce  temps 
n'excède  pas  six  mois,  il  restera  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  de 
la  cinquième  année  suivante. 

Chaque  membre  du  Directoire  le  préside  à  son  tour,  du- 
rant trois  mois  seulement.  On  redoute  qu'un  président  du 
Directoire  ne  devienne  en  réalité  président  de  lu  République. 

Le  Directoire  est  chargé  de  tout  le  pouvoir  exécutif;  il  dis- 
pose de  la  force  armée  I  .  Il  nomme  et  révoque  les  minis- 
tres, qui  ne  forment  point  un  conseil.  Il  a  sa  garde  habituelle 
et  soldée  aux  frais  de  la  République  :  elle  est  composée  de 
cent  vingt  hommes  à  pied  et  de  cent  vingt  hommes  à  cheval. 
Il  réside  dans  la  même  commune  que  le  Corps  législatif.  Ses 

(1)  1.0  Dirpctoiro  ne  peut  commander  la  force  armée  collerlivrment  ni  par  un  de 
ses  memhres;  aiirun  ancien  directeur  ne  peut  la  commander  pendant  les  deux 
anni'cs  qui  suivent  l'expiration  de  ses  fonctions.  On  voudrait  écarter  les  géné- 
raux. I,c  Dire<  toire  nomme  les  senerau\  en  chef,  mais  il  ne  peut  les  choisir 
parmi  les  parents  ou  alliés  de  ses  membres. 
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m'inlircs  sont  loircs  ;iii\  frais  de  la  l{t'|.iilili.]iii' ,  il  d.ui^  un 
mrinf  rililicf.  Le  IraitiMUiMit  anmicl  de  cliaciiM  d'ciiv  est  lixc 
à  :i(>.(H)U  inyriairrainnu's  de  froinenl  (  I0.:i:i:2  (|iiiiitaiix). 

I.a  oonslilulion  lii'  l'an  III  inodilie  profondciucid  lOrgani- 
sali(»i)  adniini'^lralivc  o\  l'oriiaiiisalion  judiciaire. 

Il  y  a  dans  chaque  dcparleuicnl  une  adtninisiralion  cen- 
trale, comme  auparavant,  mais  les  administrations  de  district 
5onl  >u|>j)rimée>,  et  cliaque  canton  forme  une  adminis^tration 
nuinici|»alç  au  moins.  Seulement,  toute  commune  dont  la  po- 
pulation s'élève  de  cinq  mille  à  cent  mille  habitants,  forme  à 
elle  seule  une  administration  municipale. 

Cluuiue  commune  dont  la  population  est  inférieure  h 
cinq  mille  âmes  a  un  agent  municipal  et  un  adjoint.  La  réu- 
nion dos  agents  municipaux  des  communes  forme  la  munici- 
palité du  cantim.  Il  y  a  de  plus  un  président  de  l'administra- 
tion municipale  choisi  dans  tout  le  canton.  Il  y  a  près  de 
chaque  département  et  de  chaque  municipalité  un  commis- 
saire nommé  par  le  Directoire,  et  révocable  par  lui. 

Les  administrations  de  départements  peuvent  annuler  les 
actes  des  administralions  municipales,  et  les  suspendre.  Les 
ministres  ont  les  mêmes  droits  à  l'égard  des  administralions 
départementales.  Ces  annulations  et  suspensions  doivent  être 
confirmées  par  le  Directoire,  mais  celui-ci  peut  annuler  direc- 
tement les  actes  de  toutes  les  administrations  et  les  suspendre. 
Lorsqu'il  a  destitué  les  cinfj  administrateurs  d'un  départe- 
ment, il  pourvoit  à  leur  remplacement  jusqu'à  l'élection  sui- 
vante. 

Le  système  d'élection  des  juges  est  maintenu;  les  juges  de 
paix  sont  élus  pour  deux  ans,  immédiatement  et  imléfinimcnl 
rééligibles.  Mais  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  tribunal  civil  par  dé- 
parlement :  il  est  composé  de  vingt  juges  au  'moins  élus  pour 
cinq  ans, et  rééligibles  ;'d'un  commissaire  et  d'un  substitut  nom- 
més et  destitnables  par  le  Directoire,  et  d'un  greffier.  Chaque 
tribunal  a  en  outre  cinq  juges  suppléants.  L'âge  de  trente 
ans  est  exigé  pour  remplir  les  diverses  fonctions  judiciaires. 
L'appel  d'un  jugement  est  porté  au  tribunal  civil  de  l'un  des 
trois  départements  les  plus  voisins  (art.  219). 

Il  y  a  dans  chaque  département  trois  tribunaux  correction- 
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ncU  nti  iii(iiii>,  six  an  plus  |iOiii'  junor  Ifs  di-lils  ilniil  la  [n.'ine 
\['>'<l  ni  alllicliv»'  ni  nilanianlo.  Ils  ne  peuvent  [irunoneef  de 
peine  plus  ;;ruvc  qu'un  emprisonnement  de  <ieux  années.  Les 
délits  dont  la  peine  n'excOdt;  pas,  soit  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  soit  un  emprisonnement  de  (idis  jours,  sont 
déférés  aux  juges  de  |>aix. 

Chaque  tribunal  correctionni'l  se  compose  d'un  président 
pris  tous  les  six  mois,  et  par  tour,  parmi  les  membres  du  tri- 
bunal civil,  et  de  deux  juges  de  paix,  ou  assesseurs,  de  la  com- 
mune où  il  est  établi,  d'un  eommissaire  du  pouvoir  exécutif 
et  d'un  urollier.  II  y  a  appel  des  jugem^nls  correctionnels, 
devant  le  tribunal  criminel  du  département. 

Pour  les  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  un 
premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit  être  admise  ou  re- 
jelée;  le  fait  est  reconnu  par  un  second  jury,  et  la  peine  est 
prononcée  par  le  tribunal  criminel.  Les  jurés  ne  votent  que 
par  scrutin  secret  (1).  Il  y  a  autant  de  jurys  d'accusation  que 
de  li'ibunaux  correctionnels.  Le  président  du  tribunal  est 
directeur  de  ce  jury. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  riO.OOO  âmes,  il  |tourra  être 
établi,  en  outre,  des  tlirecteurs  de  jurys  spéciaux. 

Le  directeur  du  jury  d'accusation  a  la  surveillance  immé- 
diate de  tous  les  officiers  de  police  de  son  arrondissement,  et 
il  poursuit  immédiatement  de  nombreux  délits,  sur  les  dénon- 
ciations de  l'accusateur  public.  Il  est  président  du  tribunal 
(Correctionnel,  et  exerce  en  même  temps  une  partie  des  fonc- 
tions du  procureur  actuel. 

La  constitution  de  l'an  III  conserve  le  tribunal  criminel  de 
département;  il  est  composé  d'un  président,  d'un  accusateur 
public,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil  et  siégeant 
six  mois,  du  commissaire  près  le  tribunal,  et  d'un  greffier. 
L'accusateur  public  est  chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les 
actes  d'accusation  admis  par  les  premiers  jurés,  de  surveiller 
les  officiers  de  police  du  département,  et  de  leur  transmettre 
les  dénonciations  qui  lui  sont  adressées  directement. 

(1)  I,es  jiiri's  rcvoluliidiiiaires  .ivaicnl  fait  prondnî  «"ii  aversion  lo  vdto  piihlic, 
tant  préconise  au  (lel)iit  île  la  llevolution.  I.a  commission  dos  Onze  avait  d'a- 
bord  o\i!,'i'  le  vote  à  liante  voi\  pour  tes  juges. 
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Le  Iribiinal  de  CAsssalion  osl  ninintenn;  le  noinl^re  de  ses  ju- 
ges ne  peiil  exeéder  les  Irois  quarts  des  déparlemcnls.  Il  est 
renouvelé  par  cimiuiènie  Ions  les  ans;  les  assemblées  éleclo- 
rales  des  déparlemcnls  nummcnl  ees  maj^islrals.  (]lia(pio  jni;e 
de  cassation  a  nn  suppléant  élu  parla  même  assemblée  élec- 
torale. Le  commissaire  (procureur  général)  et  ses  substituts 
sont  ni»minés  et   destiluables  jtar  le  Directoire. 

Les  accusations  admises  par  le  ('orps  législatif,  soit  contre  ses 
membres,  S(»il  contre  les  niriiihres  du  Directoire,  doivent  être 
jugées  par  une  haute  cour  de  justice.  Klle  est  composé'e  de 
cinq  juges  et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal 
de  cassation,  et  de  li.uits  jim-s  no:nmt'>s  par  les  asseud)lécs 
électorales  des  départements. 

La  force  |)nblique  est  divisée  en  garde  nationale  sédentaire 
et  garde  nationale  en  activité;  cette  dernière  désignation  s'ap- 
plique aux  armées  de  terre  et  de  mer.  L'article  280  déclare 
que  l'armée  se  forme  par  enrôlement  volontaire,  et  en  cas  de 
besoin  par  le  mode  que  la  loi  délermine.  La  constitution  ne  pres- 
crit aucun  mode  de  recrutement,  et  ne  dit  rien  sur  la  durée  du 
service.  Le  commandement  des  armées  de  la  Uépublicpie  ne  peut 
être  conféré  à  un  seul  homme  (art.  289).  — Encore  une  précau- 
tion naïve  contre  un  Cromvvell! 

Le  titre  X  sur  l'instruction  publicjue  ne  contient  rien  de  pré- 
cis. 11  y  a  des  écoles  primaires  dont  les  maîtres  sont  payés 
|iar  rr^tat  :  il  devra  y  avoir  au  moins  une  école  supérieure 
pour  deux  départements.  Le  droit  des  citoyens  de  former  des 
('■labli-sements  particuliers  d'éducation  et  d'instruction  est 
hautement  proclamé.  La  tyrannie  de  l'Etat  en  matière  d'en- 
seignement n'est  pas  encore  érigée  en  dogme  politique. 

Les  ctmtribulions  piddiques  sont  délibérées  et  fixées  annuel- 
lement et  pour  une  seule  année  par  le  Corps  législatif.  H  i)cut 
créer  tel  genre  de  contribution  qu'il  croira  nécessaire,  mais  il 
doit  établir  chaque  année,  une  imposition  foncière  et  une 
imposition  personnelle.  La  trésorerie  nationale  est  administrée 
par  cinfj  commissaires  élus  par  les  conseils. 

La  guerre  ne  peut  être  di'-cidée  que  par  un  décret  du  Corps 
législatif,  sur  la  proposition  formelle  cl  7icccssaire  du  Directoire 
(art.  '.i-2i')  .  La  discussion  n'est  pas  publique. 
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fit'  Directoire  seul  entre  en  rappurt  avec  les  puissances 
flranu'fres,  négocie  avec  elle,  conclut  les  Iraitt-s  (pii  (hjivenl 
«•trc  ralillés  par  Ifs  cmisciU  cl  discutés  par  eux  en  séance  non 
|)ublique. 

Le  titre  MM  lixe  les  iornialilés  qu'il  faudra  suivre  pour  revi- 
ser la  constitution.  Klles  sont  très  longues. 

Le  (lire  XIV,  intitulé  :  «  dispositions  générales  »,  proclame 
la  liberté  de  la  presse.  Le  principe  de  la  Constituante  que  la 
loi  ne  reconnaît  pas  de  vonix  religieux  y  est  repris. 

L'article  354  sur  la  liberté  religieuse  est  extrêmement  ^rave. 

«  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois, 
le  culte  qu'il  a  choisi. 

n  Nul  ne  peut  être  fore»'  de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte,  ba 
République  n'en  salarie  aucun.  » 

l'eu  importe  que  cette  constitution  proclame  ou  non  la  li- 
berté religieuse;  les  constitutions  de  9i  et  de  03  l'ont  procla- 
mée, et  l'on  sait  comment  les  révolutionnaires  l'ont  respectée. 
Mais  cet  article  dans  sa  seconde  partie  adopte  définitivement 
la  loi  du  2''  jour  des  sans-culottides,  et  détruit  ou  tout  au 
moins  ajourne  jusqu'à  une  revision,  les  espérances  du  clergé 
constitutionnel.  Ce  fut  Berlier  qui  fil  voter  cette  dernière  dispo- 
sition. Alors  on  ne  prévoyait  guère  que  ce  furieux  prêtrophobe, 
serait  le  courtisan,  le  fonctionnaire  zélé  du  chef  d'Etat  très 
absolu,  qui  rendrait  au  clergé  son  traitement. 

Il  y  eut  une  discussion  assez  curieuse  le  31J  thermidor  sur 
le  premier  alinéa  de  cet  article;  il  était  d'abord  ainsi  rédigé  : 
'  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux 
lois  de  police,  le  culte  etc.  »  Les  persécuteurs  demandèrent 
que  ces  deux  mots  de  police  fussent  écartés  par  la  question 
préalable.  Ils  voulaient  qu'on  mît  simplement  «  en  se  sou- 
mettant ai(X  lois  )),  parce  qu'ils  avaient  en  vue  les  lois  qui 
frappaient  le  refus  de  certains  serments  de  peines  atroces,  et 
qu'ils  Voulaient  apfdiquer  ces  lois  avec  une  extrême  rigueur. 
Lanjuinais  défendit  la  rédaction  attaquée.  Il  n'aurait  peut-être 
pas  protesté  si  la  persécution  avait  dû  être  faite  au  profit  des 
constitutionnels,  mais  il  savait  très  bien  cpic  les  prêlrophobes 
comptaient  persécuter  et  les  catholiques  et  les  ctuistitutionnels, 
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an  niMVon  di's  lois  déjà  faites  sur  lt>  divorce  cl  sur  \o  calen- 
drier rf|»iiltliraiii.  t'I  crlle  (ju'dii  voulait  l'airo  sur  los  fèlos 
l)ul>liques,  rt  ce  Iroisit-ine  essai  d'un  culte  prétendu  national 
que  les  révolutionnaires  annonçaient  pompeusement.  Avec  la 
rédaction  de  rarticle,  par  eux  proposi-c,  on  pouvait  forcer  les 
chrétiens  à  chômer  le  décadi,  et  i^  travailler  le  dimanche.  Aussi 
la  question  préalahle,  vivement  réclamée  par  André  Dumont, 
fut  vtitée  sur  ce  terme  :  lois  de  police  ;  autrement  il  eût  été  dif- 
licile  de  jiunir  les  refus  des  anciens  serments  et  d'en  fabri(]uer 
un  nouveau.  L'article  veut  donc  dire  qu'on  est  libre  de  pro- 
fesser la  religion  que  le  Corps  législatif  ne  tourmente  pas. 

Il  résulte  de  cette  discussion  que  ce  terme,  lois  de  police, 
gênait  beaucoup  ceux  qui  tenaient  déjà  en  réserve  la  loi  con- 
tre la  liberté-  religieuse  qui  fut  votée  le  7  vendémiaire  suivant. 
Ils  comprenaient  que  des  mesures  aussi  graves  ne  pourraient 
être  présentées  comme  de  simples  mesures  de  police,  et  se- 
raient regardées  comme  inconstitutionnelles  par  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  enragés  de  prèlrophobie  (I). 

L'article  ."{(il,  en  souvenir  des  jaccdjins,  ne  permet  à  aucune 
assemblée  de  se  qualilier  de  société  populaire. 

L'article  .'172  déclare  que  l'ère  française  commence  le  22  sep- 
tembre 1702,  jour  de  la  fondation  de  la  Répiddique.  Tout  le 
monde  en  conclut  qu'il  maintenait  le  calendrier  républicain  : 
cet  article  devait  être  la  cause  d'une  cruelle  persécution.  L'ar- 
ticle 37,3  est  ainsi  conçu  : 

«  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas,  elle  ne  souffrira  In 
retour  des  l'rançais  qui,  avanl  abandonné  leur  patrie  depuis  le  il» 
juillet  1781»,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois 
rendues  contre  les  émigrés;  et  elle  interdit  au  Corps  législatif  de  créer 
de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point.  » 

«  Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de 
la  Iti'puliliquc.  » 

Ainsi  il  est  interdit  aux  Corps  législatifs  futurs  de  revenir  sur 
une  quantité  de  lois  iniques  et  absurdes,  dont  l'abrogation  est  in- 
dispensable pour  pacifitrle  [tays.  Onahesoin  d'avoir  des  émigrés. 

{\}  Us  subslitiirTorit  donc  à  un  lormc  pri-cis,  le  Icrnu-  vasuc  <lo  lois  '|iii  Ifur 
a\ail  servi  jiis(|u'alor.s  de  |iri'-tc\lc  à  |>er.sécuter. 
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El  ces  luis  s<jnl  très  noinl)rcuscs  :  cl  b('aiic((ii|)  smil  onclie- 
vtHrées  dans  d'antres  rvidomniont  inexrcnlahlps  ol  roiilraircs 
à  la  consliliilion.  — OiKîllfs  loissonl  mainlcnnos?  On  n'af^ardo 
de  le  dire.  Kl  ([u'onlcml-on  par  les  émigrés?  S"agil-il  des  émi- 
grés inscrilsà  lorl  elà  travers  sur  les  listes,  ou  des  émigrés  de 
lait?  r,omple-t-on  parmi  eux  les  jiabilants  de  certaines  villes 
(jni  ont  été  déclarés  en  masse  émigrés,  sans  avoir  jamais  quille 
la  France,  mais  pour  être  restés  dans  une  ville  de  France? 
(iarde-t-on  la  législation  terroriste  contre  les  émigrés  ou  pré- 
teiuluslels,  avec  toutes  ses  contradictions,  ses  incohérences,  et 
toutes  ses  pénalités  atroces?  On  évite  de  s'expliquer,  on  reste  à 
dessein  dans  le  vague,  parce  qu'avec  ce  texte  on  peut  conti- 
nuer à  conlisquer  des  l»iens  on  quantité,  et  priver  du  bénéfice 
de  la  constitution  une  partie  importante  de  la  population,  et 
condamnera  mort  avec  coufiscalion  tous  ceux  dont  on  veut  se 
défaire.  C'est  une  législation  arbitraire  et  essentiellement  ter- 
roriste, qu'on  fait  coexistera  dessein  avec  la  constitution  pour 
annuler  complètement  celte  dernière.  La  machine  à  faire  des 
émigrés  Amctionnera  perpétuellement.  On  peut  toujours  ins- 
crire sur  une  liste  celui  qui  déplaît,  et  ses  biens,  sa  vie  ne  sont 
l>lus  protégés  par  aucune  des  garanties  constitutionnelles.  Le 
parti  révolutionnaire  garde  ainsi  le  droit  de  mettre  hors  la 
constitution,  hors  la  loi  qui  il  veut,  et  la  constitution  n'est 
qu'une  vaine  apparence,  disons  le  mot,  qu'une  piperie! 

«  AiiT.  374.  La  nation  française  proclame  pareillement,  comme  ga- 
rantie de  la  foi  publique,  qu'api'ès  une  adjudication  légalement  con- 
sommée des  biens  nationaux,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur 
légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamants  à  être, 
s'il  y  a  lieu,  imleiimisés  par  le  Trésor  national.  » 

Celle  disposition  est  parfaitement  injuste  en  elle-même,  car 
les  biens  étaient  déclarés  nationaux  et  mis  en  vente  très  ar- 
bitrairement, et  dans  la  [»ratiqueelle  aboutit  à  une  énorme  spo- 
liation. L'indemnité  devait  être  dérisoire  si  elle  n'était  pas  payée 
en  numéraire;  or,  l'I^tal  no  payait  qu'on  papier  horriblement 
déprécié    1 1. 

(!)  nt'ati(«iii|i(|.>  iifTSitnncsrtiilciil  inscrilos  a  tort  sur  les  listes  dos  ('•migros.el 
pardcs  «eus  <|iii  vi>iil;iiciil  s'oiiiparor  de  louis  hiriis,  cl  .T\aioiil  assez  d'iiidiioni-o 
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I.a  inajoriti^  do  la  Ccinvenlion,  depuis  le  !l  llKiinidor.  lou- 
voyait l'iilro  les  jacoliiti^i  cl  les  royaliste?,  pour  conserver  un 
pouvoir  (pie  ees  ilenx  partis,  absoUnneut  irréeonciliahji's.  vou- 
laient lui  enlever.  Aussi  la  conslilulion  (li>  l'an  III  ('>t-elle  à  la 
fois  (liri,iïée  eonlre  les  jacobins  qu'elle  empêche  de  se  r('orf;a- 
niser,  et  eonlre  la  grande  masse  des  modérés,  car  elle  maintient 
la  proscription  des  émigrés,  et  les  lois  absurdes  et  odieuses  qui 
frappent  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens  des  milliers 
de  Framais  qui  n'ont  jamais  émigré;  el  loin  d'améliorer  la  dé- 
plorable silualion  religieuse  de  la  France,  elle  semble  cher- 
cher à  la  prolonger.  Il  était  urgent  de  fermer  ces  deux  plaies. 
Les  constituants  de  l'an  III  se  sont  complu,  au  contraire,  à  les 
raviver,  et  cette  constitution,  déjà  combattue  par  les  jacobins, 
fut  tout  de  suite  jugée  insufflsante  et  essentiellement  provisoire 
par  tous  les  modérés,  même  par  ceu.K  qui  se  seraient  résignés  à 
rdiquette  républicaine, si  laconstitution  nouvelle  avait  mis  fin 
aux  proscriptions,  et  apporté  la  paix  religieuse.  La  constitution 
(le  l'an  111  ne  pouvait  donc  trouver  aucun  appui  sérieux  dans 
le  pays  dont  elle  méconnaissait  les  besoins  et  les  aspirations. 

11  faut  pourtant  reconnaître  qu'elle  était  beaucoup  moins  dé- 
fectueuse que  celle  de  1791  !  car  elle  établissait  deux  chambres, 
el  permettait  au  ponvnir  exéculifde  gouverner  réellement.  Le 
proscrit  Lally-Tollcndal  l'a  proclamé  hautement  (I).  Cependant 
ellealegravedéfaut  denepasconstituersérieusement  legouver- 
nement  parlementaire,  bien  que  ses  auteurs  en  eussent  la  pré- 


pour  les  faire  mettre  en  vente  immédiatement.  Bien  des  nJvoluUoniiaires  Uier- 
midoriens  avaient  fait  de  hons  coups  de  eette  cspf'ce.  Si  les  victimes  de  ces 
manœu>re8o|(ienaieiil  leur  radialifm,  leurs  l)iens(''laienl  irr(^vocal)lemciit  alién(''S 
et  «n  leur  donnait  des  assignais  à  la  place!  Supposons  (|u'un  bien  ait  lilii  vendu 
dans  ces  conditions  cent  mille  livres.  Si  l'erreur  est  reconnue,  cl  si  le  i)ropri(;- 
laire  est  indemnise,  le  •'»  frnclidor  an  III ,  les  (;ent  mille;  francs  qu'il  recevra  en 
assignats,  n'en  vaudront  n-eilemenl  (pie  2581,  car  le  louis  de  2'»  livres  en  vaut 
alors  îKJO.  Si  la  réparation  est  faite  six  mois  plus  lard,  le  ;>  ventôse  an  IV,  il  ne 
reçoit  plus  que  .318  livres,  car  le  louis  en  vaui  (7530)  en  papier.  Mais  l'Ktat 
dira-t-on,  a  ctccgalcnient  payécn  assignals;il  rend  ce  rpi'il  a  re(;u  :  c'est  inexact. 
I.a  drprcciatinn  étant  1res  rapide,  IKtat  (|ui  a  reçu  un  prix  en  assignats  et  resti- 
tué la  même  valeur  nominale,  seulement  deux  mois  a[)rés,  ri-alise  un  gros  bé- 
néfice: D'ailleurs  l'Étal  est  en  faute. 

(1)  •  Quelle  force  a  déjà  votre  puissance  excculi\e,  si  on  la  compare  avec  ce 
fantôme  de  roi  r/u'on  gemble  n'avoir  Inissr  en  W.H,  (jw  pour  qu'il  n  eût  en 
France  un  crime  de  plus  à  commettre.  •  (Défense  des  émigrés  fran(;ais,  p.  92.) 
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liMiliini  :  clli-  n'accorde  pasaiiDirecloircla  moindre  iiillueiicf  !•■- 
gale  sur  les  conseils.  Tliéori(|Ueincnt,  il  n'est  (jue  le  simple 
exécuteur  de  leurs  voloiilés  :  il  n'a  pas  le  droit  de  dissuUiliijn, 
pas  même  un  vélo  suspensif!  mais  par  le  fait  il  a  le  plus  grand 
pouvoir  sur  l'armée  et  sur  les  fonctionnaires.  Simple  délégué 
du  Corps  législatif,  ne  représentant  aucune  tradition  ni  aucun 
intérêt,  n  étant  rien  absolument  par  lui-môme,  il  se  trouve  trop 
indépendant  des  conseils;  il  peut  attenter  à  leurs  droits, 
comme  à  ceux  des  citoyens,  sans  que  les  conseils  puissent  exa- 
miner ses  arrêtés  et  les  annuler.  Kn  cas  de  conflit,  il  sera  tenté 
de  recourir  à  la  force,  contre  le  Corps  législatif,  qu'il  ait  tort 
ou  raison,  car  il  n'a  aucun  moyen  d'en  appeler  à  la  nation;  et 
les  deux  conseils  étant  idenli(piement  recrutés,  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif  se  trouvent  en  présence,  sans 
aucun  intermédiaire.  Tout  conllit  entre  les  deux  pouvoirs  devait 
donc  conduire  à  la  violation  de  la  constitution  (l),  et  en  outre, 
il  était  diflicile  de  bien  établir  la  paix  religieuse,  et  absolument 
impossible  d'en  finir  avec  les  proscriptions  politiques,  et  de 
satisfaire  aux  vœux  du  pays  sans  violer  celte  constitution,  rédi- 
gée par  une  coterie  méprisable,  pour  se  maintenir  elle-même 
au  pouvoir,  et  absolument  incapable  de  procurer  à  un  pays 
épuisé,  même  une  courte  période  de  tranquillité. 

II. 

Au  commencement  de  fructidor  an  lit  tous  les  partis  sont 
d'accord  pour  demander  que  la  constitution  nouvelle  fonc- 

(I)  Aprrs  le  IS  linimaiic,  coiiv  (|iii  avaient  exalti-  la  coiisliliUiiui  de  l'an  Ml 
s'cmprcssiTcnl  d'en  faire  ressortir  les  défecluosilés.  L'ap|)rcciatïon  suivante, 
l'aile  par  Cabanis,  nous  parait  fort  juste.  •  Est-il  pnssilile  de  jouir  d'une  lilierle 
absolue,  d'une  sécurité  commune  fondée  sur  la  force  des  lois,  et  sur  l'action 
toujours  mesurée  des  pouvdii's  publics  dans  un  pays  où  des  élections  annuelles 
mettent  le  peuple  en  état  de  lièvre  au  moins  six  mois  sur  les  douze  :  où  la 
propdrtion  des  nouveaux  législateurs  nommés  chaque  année  est  telle  (jue,  sui- 
vant tous  les  calculs,  leur  airivée  doit  faire  presque  in-cessairement  changer  la 
majorité  :  où  |)ar  conse(|uenl,  la  législation  n'a  rien  de  lixc  :  où  le  pouvoir  exé- 
cutif a  tous  les  moyens  d'usurper,  mais  man(|ue  |)i'es(|ue  toujours  de  force  pour 
gouverner  el  maintenir  la  paix  dans  l'Etat  :  où  l'administration  la  jilus  c<Mupli- 
quée  (|ui  fut  jamais  coûte  des  sommes  immenses  au  peuple,  cl  cela  seulement 
pour  embarrasser  l'aclion  des  lois,  etc.,  etc.  •  (Dvbah  et  Drcrrls,  brumaire  an 
VIII,  p. -i73). 


lionne  le  (ilus  lui  j.nssible.  On  ne  discute  plus  la  Idiine  du 
gouvernement.  Néanmoins  le  pays  est  profondément  troublé, 
ear  les  révidutiunnaircs  sont  décidés  à  escamoler  celte  consli- 
lulion  répiddioaine.  et  vont  engager  une  lutte  acharnée  contre 
les  royalistes  et  les  modérés  qui  veulent  l'appliquer,  mais  l'ap- 
pliquer inlégralement,  et  donner  au  corps  électoral  la  liberté 
de  se  prononcer  et  de  congédier  les  révolutionnaires  qui  de[»uis 
le  10  aoiU.  ont  occupé  le  pouvoir,  et  se  sont  niuluellenient  dé- 
cimés. Mais  ceux-ci,  qu'ils  soient  jacobins,  thermidoriens  ou  gi- 
rondins, tout  en  ayant  constamment  à  la  bouche  les  fameux 
mots  de  liberté  et  de  souveraineté  nationale,  sont  absolument 
décidés  à  esquiver  toute  consultation  |)opulairc,  tant  ils  sont 
sûrs  d'être  balayés  impitoyablement  par  un  scrutin  libre. 
Comme  ils  ont  parfaitement  conscience  de  leur  immense  im- 
popularité, ils  prennent  cyniquement  leurs  mesures  pour  bâil- 
lonner le  corps  électoral  et  s'imposer  encore  au  pays. 

Les  électeurs  n'avaient  pas  ù  choisir  entre  la  république  et 
la  monarchie.  Sans  doute  il  était  presque  certain  ([ue  la  mo- 
narchie serait  bientôt  rétablie  si  les  modérés  entraient  en  ma- 
jorité au  Corps  législatif,  mais  le  peuple  les  aurait  nommés 
dans  cette  prévision  :  tout  le  monde  le  savait;  elles  révolution- 
naires étaient  tenus  par  leurs  propres  doctrines  de  laisser  le 
peuple  exprinierlibrcment  sa  volonté,  eldela  rcspeclerdèsqu'il 
l'aurait  déclarée.  Mais  pour  eu.v  la  souveraineté  nationale  n'a- 
vait jamais  été  qu'un  sujet  d'impudentes  déclamations  :  lors- 
qu'il s'étaient  emparés  du  pouvoir  par  surprise  et  par  violence, 
ils  l'invoquaient  pour  légitimer  leur  tyrannie,  mais  lors(]u'ils 
se  voyaient  battus  sur  le  terrain  légal  et  parlementaire,  ils 
s'insurgeaient  contre  elle  sans  vergogne!  Pour  les  excuser,  on 
a  parlé  bien  à  tort  de  leur  amour  passionné  pour  la  République. 
Quand  bien  même  la  majorité  nouvelle  aurait  dû  être  composée 
de  républicains  modérés  dans  le  genre  de  Thibaudeau,  ils  ne 
l'auraient  pas  moins  épurée  de  force.  Les  girondins  étaient  bien 
décidés  à  conserver  la  forme  républicaine  :  on  sait  comment 
les  jacobins  les  ont  chassés  et  égorgés!  Si  de  nombreux  ré- 
publicains non  compromis  dans  les  excès  de  la  révolution,  et 
plus  modérés,  plus  tolérants,  que  les  girondins,  s'étaient  pré- 
sentés alors  aux  électeurs  avec  de  grandes  chances  de  former 
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une  majorilé  nouvelle,  les  rév<»lulionnaircs  (jui  doniinaicril 
alors  la  Convention  auraient  traité  ces  intrus  de  royalistes,  et 
di'clan''  qu'il  était  de  leur  devoir  de  recourir  aux  moyens  les 
plus  extrêmes  pour  les  empêcher  d'arriver  au  pouvoir.  En  ef- 
fet, la  rêpuliliquc  était  leur  chose  à  eux  seuls  :  il  fallait  pour 
leur  bien-être  personnel  et  pour  leur  sûreté  qu'elle  fût  exclusi- 
vement entre  leurs  mains,  et  ils  la  voulaient  tous  plus  ou 
moins  violente  et  persécutrice!  On  sait  très  bien  qu'ils  ne  se 
préoccupaient  j,^uère  ni  de  la  liberté  ni  du  régime  parlementaire  : 
on  pouvait  cependant  croire  encore  à  celte  époque  ((u'un  atta- 
chement passionné,  aveugle  pour  la  forme,  pour  réli(|uette 
républicaine,  les  avait  entraînés  à  violer  les  véritables  droits 
du  peuple.  II  n'est  même  plus  possible  d'invoquer  en  leur  fa- 
veur cette  misérable  excuse,  car  ils  ont  fini  par  sacrifier  l'éti- 
quette républicaine  à  leurs  intérêts  particuliers. 

Les  modérés  sont  unanimes  pour  réclamer  l'application  la 
plus  com()Iète  de  la  constitution  de  l'an  III  (2  ;  les  uns  sont  per- 
suadés ((u'elle  amènera  bien  vite  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie, les  autres  veulent  avant  tout  se  servir  de  cette  constitu- 
tion, [)our  éloigner  du  pouvoir  des  hommes  tarés,  relever  les 
linances,  établir  la  libiTté  religieuse,  et  la  sécurité  publi(|ue; 
mais  si,  pour  accomplir  celte  tâche  patriotique,  il  devient  néces- 
saire d'abandonner  la  forme  rr-publicaine,  ils  en  prendront  très 
bien  leur  parti,  car  la  république  pour  eux  n'est  ni  une  idolâtrie, 
ni  un  prétexte  pour  exploiter  la  France,  mais  simplement  une 
forme  de  gouvernement  qu'il  faut  rejeter  si  elle  est  délinitive- 
ment  condauinée  par  rexpéricnce.  Tous  ceux  qui  avaient  ac- 

(I)  Les  chefs  de  ce  ninuvcnicnlcomciilioniicl  ilc  n'sislaiice  à  la  voIdiUê  de  la 
Kraiice,  ceiixtiui  ont  iniposr  le  dccrctdc  réélectinii  des  deux  lieis,  et  escaiiiolù 
la  coiistilutioii  au  nom  de  l'inlénH  sii|H'ricur  de  la  République.  Tallicn,  Krcrnii, 
Bailleul,  Cln'iiier,  Bcrlicr,  Daunou,  Creu/.e  Latouclie.  Eschassi-riauv,  I.elouriicur, 
.Merlin,  Colunibel,  l'oiis  de  Verdun,  Ilouv,  Florent  Gujot.el  bien  d'autres,  seront 
ruiK-lioiinaires  de  l'empire. 

(3)  •  S'il  a  oxisti'une  (-pociue  étrange  el  bizarre  depuis  la  Ue\oluliun.  ecrixail 
alors  Mallet  du  l'an  (t.  1,  p.  -i-M),  c'est  celb;  du  moment  actuel  où  l'on  voit  une 
grande  nation,  brisée  île  lassitude,  sans  iiouvoir  trouver  le  repos,  prête  à  être 
Kouvernre  par  une  constitution  qu'elle  ne  lit,  ne  comprend  ni  n'aime,  adoptant 
ces  lois  republii  aines  précisément  par  l'espoir  de  leur  IraKilile  el  des  ressour- 
ces qu'elles  fouiiiiront  |>our  revenir  à  la  monarcliie,  pavant  d'horieur  et  de  mé- 
pris les  sophistt's  el  les  (ripons  qui  la  repn-sentent  malj,'ré  elle,  en  alleiulant  dans 
une  soumission  passive  l'insUml  d'en  être  ildivres.  . 
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copié  80  avec  salisfaclioti  se  soiU  rallies  à  la  nutnaifiiif  parlo- 
iiKMilairo  avec  la  conslilulion  lie  !•!  révisée.  La  trrande  inajorilc 
lie  Français  voiil  la  iiutiiarchic,  scuIciimmiI  luus  ne  la  coinpren- 
nenl  point  de  la  im^nie  manière  :  le  parti  communément  appelé 
conslitiilioniiol  parait  préilominer  surtout  à  l*aris;  c'est  lui 
qui  lidjt,  suivant  toutes  les  probabilités,  fournir  la  majorité 
nouvelle  du  Corps  législatif.  C'est  l'ancien  parti  constituant  de 
l7S!t  renforcé  de  niMnbreux  révolutionnaires  désabusés.  C'estce 
l»arti  de  la  révolution  modérée  qui  s'était  cru  capable  d'établir 
la  monarchie  constitutionnelle  sur  des  bases  inébranlables,  et 
qui  a  été  si  aisément  renversé  par  les  violents.  11  représente 
en  général  la  bourgeoisie,  surtout  la  bourgeoisie  parisienne, 
et  dispose  de  la  plus  grande  partie  de  la  garde  nationale.  Il  a 
forcément  perdu  bien  des  illusions  depuis  17H9  ;  malheureu- 
sement, on  le  croit  plus  éclairé  par  l'expérience,  qu'il  ne  l'est 
réellement.  Ses  discours  sont  pleins  de  sagesse  :  il  relève  très 
habilement  les  fautes  des  royalistes  ardents;  ses  plans  sont  fort 
ingénieux  :  s'il  ne  commet  point  de  lourdes  fautes  en  essayant 
de  les  exécuter,  tout  ira  à  merveille.  Aussi  Mallet  du  Pan,  qui 
pourtant  voit  très  bien  les  côtés  faibles  de  ce  parti,  constate 
avec  satisfaction  les  progrès  des  anciens  constituants,  et  compte 
sur  leur  succès;  «  ils  attendent,  ils  préparent  une  occasion  forte 
qui  ne  peut  avoir  rien  de  commun,  avec  des  descentes,  des 
proclamations  chevaleresques,  des  menaces  ridicules  d'émi- 
grés »  (1).  Hélas,  avec  des  ressources  bien  supérieures  à  celles 
des  émigrés,  avec  toutes  les  chances  pour  eux,  ils  préparaient 
leur  journée  de  Quiberon! 

Il  importe,  au  point  où  nous  sommes  arrivés,  de  préciser 
quelle  était  la  situation  des  modérés,  de  quelles  forces  ils  dis- 
posaient, et  de  montrer  comment  les  méfiances  réciproques  de 
l'aile  droite  et  de  l'aile  gauche  de  ce  parti,  ont  paralysé  son 
action.  Le  parti  constitutionnel,  après  comme  avant  Quiberon, 
était  détesté  par  le  parti  royaliste  ardent,  qualifié  alors  de 
parti  émigré,  et  tenu  en  suspicion  par  beaucoup  de  royalistes 
plusmodérés.Les  révolutionnait  es  ledétostaienl  profondément. 
Aprèî  lavoir   audacieusement   supplanté,  puis  bientôt  après 

(I)  Correspondance,  tome  I.  p.  •ix-2  —  U>  août  17».'», 
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|)r(tsoril  el  (léciiné  par  I.i  guillnlinc,  ils  le  voyaieiil  peu  à  peu 
regagner  le  terrain  (|ii"il  avait  perdu  depuis  la  lA'gislative,  et 
tout  semblait  annoncer  (pi'il  allait  |)remlrc  bientôt  une  revan- 
che conii)Iète.  Aus,<i,  tout  en  le  cuinballant  avec  beaucoup  de 
\iitlence,  avaient-ils  l'ait  (|iiel([ues  efTorts  pour  le  séparer  des 
autres  royalistes  purs.  S(ié(  niant  sur  la  jalousie  et  les  craintes 
qu'inspirait  à  beaucoup  de  cunstitulionnels  la  perspective  du 
triomphe  des  royalistes,  ils  leur  promettaient  de  temps  en 
temps  de  faire  rentrer  les  émigrés  de  leur  parti,  qui  pour  la 
plupart  avaient  (juitlé  la  France  depuis  le  10  août,  de  leur 
restituer  leurs  biens,  et  de  déterminer  la  Convention  à  récla- 
mer solennellement  la  liberté  de  La  Fayette  (i),  leur  ancien 
chef  et  leur  idole.  On  avait  fait  fléchir  la  rigueur  des  lois  sur 
l'émigration  en  faveur  des  proscrits  girondins  du  31  mai;  cer- 
tains révolutionnaires  songeaient  à  les  faire  fléchir  encore  une 
fois,  en  faveur  des  constituants  émigrés  depuis  le  10  août;  leur 
parti,  en  échange  d'une  faveur  aussi  grande,  renoncerait  à  ré- 
clamer contre  les  lois  barbares  qui  proscrivaient  les  autres 
royalistes  et  les  prêtres.  Mais  Sieyès,  qui  était  devenu  un  des 
meneurs  de  la  Convention,  combattit  ce  projet  d'arrangement 
avec  beaucoup  d'énergie.  Ces  concessions  toutes  personnelles 
auraient-elles  entraîné  une  partie  des  La  Fayettistes  vers  les 
révolutionnaires?  Mallet  du  Pan  paraît  le  croire.  »<  Il  n'y  a  pas 
de  doute,  dit-il,  (ju'entre  les  républicains  qui  les  caressent,  et 
les  émigrés  qui  leur  jurent  une  haine  implacable,  les  consti- 
tionnels  nebalancerontpas(2).  »  Il  suppose  donc  à  ce  parti  aussi 

(1)  •  Il  sera  beau,  disaient-ils,  de  voir  la  Convenlion  s'intéresser  à  La  l'aycUo 
qui  trahit  la  r('|>ul)li«|uc  et  la  déserte,  tandis  qu'il  est  prisonnier  pour  avoir 
préféré  le  roi  à  la  républi(|uc.  »  On  soutient  <|ue  si  les  Autrichiens  ont  traité 
I.a  Fayette  avec  une  rigueur  odieuse  et  maladroite  à  la  fois,  ce  fut  unique- 
ment pour  le  punir  de  son  allaehcnicnt  aux  principes  de  «9.  Ce  n'est  pas  abso- 
lument exact.  I.a  cour  de  Vienne  avait  contre  lui  un  autre  giicf  très  sérieux  : 
il  avait  dés  le  (itiiul  de  la  révolution,  fomenté  contre  elle  des  insurrections  en 
Delgi(|ue. 

(2)  Les  révolutionnaires  qui  se  sentent  si  menacés,  cajolent  (|uel<|uefois  les 
constituants:  mais  ils  les  délestent  profondtMiient,  el  leur  donnent  la  chasse. 
Ainsi  le  IS  llon-al  aii  III,  Desporles,  agent  de  la  répul)li<|ue  à  (Icnévc.  dénonce 
les  agissements  des  l.amelh  réfugiés  à  Nyon;  le  Comité  de  salut  public  lui  ré- 
pond, le  -27,  de  faire  i-xpulser  de  Suisse  tous  les  émigrés  sans  dislinciion.  •  Ce 
serait  peut-être  donner  trop  d'inq>orlance  aux  Lameih,  que  de  les  expulser  spé- 
cialement, mais  si  comme  tu  l'annonces,  ils  servent  de  ralliement  aux  autres  emi- 
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peu  de  perspicaciU'  i|uo  délcvalion  d'cspril!  Do  semblables 
négocialions  avec  les  lévolulionnaires  violenls  ne  pouvaient 
que  raviver  l'aversion  des  émignis  pour  les  conslilulionnels. 

Celle  aversion  se  manifestait  souvent  avec  une  violence  re- 
grctlablt",  (pii'  les  (|uatrevinglneuvisles  et  plus  lard  les  histo- 
riens |>arlisaus  de  leurs  prinei|)es  et  du  régime  jiarlemenlaire 
ont  exploitée  contre  les  rovalisles  purs  avec  beaucoup  damer- 
lunie  et  d'acharnement.  Ils  ont  soutenu  (|ue  ces  royalistes 
n'avaient  jamais  pu  pardonner  aux  conslilulionnels  d'avoir 
supprimé  la  Bastille,  les  lettres  de  cachet,  la  dîme,  les  privi- 
lèges, etc.,  etc.  Ils  ont  systématiquement  attribué  à  une  haine 
furieuse,  pour  leurs  principes  ot  pour  les  réformes  les  plus 
nécessaires,  l'aversion  que  les  royalistes  purs  témoignaient 
aux  constitutionnels,  moins  pour  leurs  opinions  que  pour  les 
actes  imprudents  ou  blâmables  que  ces  derniers  avaient  com- 
mis eux-mêmes,  ou  laissé  commettre  par  les  violents.  De 
même  les  jacobins,  flétris  comme  dilapidateurs  et  guillotincurs 
par  les  royalistes  de  toute  catégorie,  ont  prétendu  que  leur 
amour  pour  la  forme  républicaine  était  la  seule  cause  de  ces 
violentes  attaques.  Les  descendants  politiques  des  révolution- 
naires modérés  ont  suivi  la  même  méthode,  pour  détourner  le 
public  dexaminor  leurs  actes  de  trop  firès. 

En  l'/SO  et  1790,  les  constituants  avaient  fait  preuve  à  la 
fois  d'imprévoyance  et  d'outrecuidance.  Devant  les  excès 
commis  par  les  révolutionnaires  violents,  conlre  les  royalistes 
zélés,  ou  simplement  sceptiques  sur  la  révolution,  et  contre  le 
clergé,  les  uns  avaient  laissé  paraître  une  satisfaction  honteuse, 
les  autres  avaient  fait  preuve  d'une  mollesse  cl  d'une  indiffé- 
rence  coui)ables.  Lorscjue  des  bandits  dévastaient  les  proprié- 
lés,  pillaient  et  incendiaient  non  seulement  les  châteaux, 
mais  les  maisons  de  petits  [)ropriétaircs,  de  fermiers  accusés 
de  liédeurpourles  idées  nouvelles,  et  commettaient  des  assassi- 
nats, de  nombreux  constitutionnels  narguaient  les  victimes, 


grés,  il  iiMUS  parait  inslani  il'eii  <li:-ni:iiuler  rurriirllenii'iil  IV-xpul^iuii.  ■  Kt  le 
'îi  non-al  il  ordonne  d'rcrirc  •  à  liailliéicniy,  à  llclliiiftcr  (son  asent  dans  le  Va- 
lais) fl  à  Dc'sporles,  pour  qu'ils  insistent  de  nouveau  pour  obtenir  l'expulsion 
tol;de  des  émign-s,  sans  dislinijucr  les  coitslitutiouncls  d'avec  les  autres,  et  spé- 
cial(;nicnt  des  Lanietli.  >  (Arcli.,  AK  3,  OT.) 
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-'associaiciil  aux  ai'ciis.ilion-^alisiiidcs  (|ii(;  les  l)rif;an(ls  avan'iil 
répaiulues  contre  ollcs,  l't  s"«'|iiiisaioiil  à  rlifrcher  des  circons- 
laiicos  alli-nuanlcs  [xtiir  Ifs  voleurs  ol  les  mciirlriors.  De  |ia- 
reilles  choses  ne  s'oiihlictil  pas  !  des  prétendus  modérés  qui 
eux  ganlaicnl  une  rancune  si  profonde,  si  inguérissable  pour 
des  traits  de  vanité  et  d'arrogance,  pour  de  simples  blessures 
d'amour-propre,  auraient  bien  d\\  s'y  attendre  1 

Les  autres  membres  du  parti  constituant,  sauf  bien  peu  d'ex- 
ceptions, étaient  restés  comme  hébétés,  ahuris,  devant  tous  ces 
excès,  et  n'avaient  su  ni  les  tliHrir  avec  une  énergie  véritable, 
ni  proposer  des  mesures  capables  d'enrayer  le  mal.  Tout  es- 
yirïl  impartial  doit  reconnaître  que  les  royalistes  les  moins  ran- 
cuniers ne  pouvaient  être  disposés  à  remettre  exclusivement 
entre  leurs  mains,  et  la  royauté  nouvelle,  et  le  sort  de  la  France. 

Les  cimstilutionnels  étaient  tous  convaincus  d'avoir  été  à 
la  fois  bien  illusionnés  et  bien  impuissants.  Pour  dissimuler 
cette  impuissance,  ils  s'étaient  mis  d'abord  à  la  suite  des  vio- 
lents. Mallel  du  Pan  qui  ne  peut  être  suspecté  départi  pris 
contre  eux,  reconnaît  qu'ils  ont  fondé  la  persécution,  la  spolia- 
tion et  les  infortunes  des  émigrés  (I).  Après  avoir  laissé  com- 
mettre les  excès  qui  ont  contraint  tant  de  gens  à  émigrer; 
après  avoir  contribué  à  jeter  les  bases  de  la  législation  atroce 
([ui  fut  portée  contre  l'émigration  et  déclamé  avec  fureur  con- 
tre les  émigrés,  ils  ont  jugé  prudent  d'émigrer  à  leur  tour  (2). 
Depuis  thermidor,  leur  parti  divisé  en  coteries,  comme  ce- 
lui de  l'émigration,  s'était  lentement  réorganisé  :  la  confiance 
leur  était  revenue,  et  les  autres  royalistes  trouvaient  qu'ils  le 
prenaient  de  trop  haut,  pour  des  gens  qui  avaient  été  si  vile 
et  si  complètement  battus.  Ils  avaient  malheureusement  con- 
servé  bien  (le>  illusions. 

L'ancien  parti  constituant  était  également  suspect,  par  sa 
faute,  à  tous  les  gens  religieux,  quel  que  fût  leur  rang  social. 
Au  dtjbul  de  la  llévolution,  il  s'était  prononcé  pour  la  confisca- 


(I)  T.  I,  p.  Mi. 

(i)  Itcaufoup  do  poisonni-s  (int  rniigrc  on  dcclaraiit  an  siaïul  siandalo  dos 
(|ualrovinKlnonvistos, qu'ollos  daiont  offrayoos  par  dos  crimes  liorilhlos,  ol  qne 
^<•r^anisall<ln  nou>ollc  no  sarantissail  point  la  sccuritodos  citoyons.  Bientôt 
la  fiiito  dos  principanx  anionis  ilo  colle  organisai  ion  leur  a  donne  laison. 
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lion  ili's  Mens  »lt^  rKgliso,  cl  le  syslùmo  du  salain^  aniuii'l  du 
clergé.  Il  st'lait  en  grande  majorité  joint  aux  révolutionnaires 
pour  refuser  les  quatre  cents  millions  ofTerts  par  le  rlcrgésur 
SCS  biens,  et  repousser  dédaifJfneuï^Gment  le  plan  si  sage  de 
Malouet,  dont  l'adoption  aurait  épargné  à  la  France  et  la 
persécution  religieuse,  et  un  immense  désastre  financier  (I). 
Beaucoup  d'hommes  du  parti  constituant  avaient  acheté  des 
biens  d'Kglise,  et  bénéficié  de  celle  spoliation.  Certains  gentils- 
hommes libéraux  avaient  vivement  poussé  à  la  confiscation 
de  ces  biens,  dans  l'espoir  de  se  faire  pardonner  ainsi  leurno- 
blesse  par  les  révolutionnaires,  et  de  trouver  en  outre  un  ample 
ilédommagemenl  des  sacrifices  qu'il  avaient  consenti  avec  leur 
ordre  tout  entier,  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août;  les  révolu- 
tionnaires n'avaient  pas  élé  dupes  de  leur  prétendue  habileté! 
Mais  le  parti  consliluant  avait  commis  une  faute  bien  plus 
grave  encore,  en  faisantla  constitution  civile  du  clergé,  de  con- 
cert avec  le  parti  de  Barnave  et  celui  de  Robespierre.  De  nom- 
breux voltairiens  constituants  avaient  élé  tout  à  coup  pris  de 
la  rage  de  re viser  le  catholicisme;  ces  théologiens  ridicules 
s'étaient  érigés  en  concile,  et  avaient  prétendu  imposer  par 
force  aux  fidèles,  l'observation  de  leurs  burlesques  canons, 
qu'ils  avaient  décrétés  de  concert  avec  les  jacobins  et  les  fu- 
turs iconoclastes.  Les  gens  religieux  les  avaient  vus  quatre  ans 
auparavant  installer  de  force  des  intrus  dans  les  églises,  cl 
chasser  les  pasteurs  légitimes,  avec  cette  même  populace  qui 
deux  ans  plus  tard  devait  profaner  les  églises  constitutionnelles, 
et  y  installer  la  Raison.  Il  leur  était  impossible  de  ne  pas  se 
souvenir  de  ces  proclamations  injurieuses  pour  leur  foi  et  pour 
leurs  personnes,  des  insultes  prodiguées  au  clergé  et  aux  ca- 
tholiques que  ces  prétendus  modérés  traitaient  d'ignorants, 
de  superstitieux,  d'abëlis,  etc.,  et  de  ces  arrêtés  persécuteurs 
rendus  parla  majorité  constitutionnelle  de  nombreux  direc- 
toires ,  de  ces  excitations  continuelles,  à  la  haine  des  prêtres 
fidèles  qui  avaient  abouti  aux  lois  de  déportation  en  masse 
et  aux  massacres  de  septembre.  Des  violences  hideuses 
avaient  été  commises  pour  imposer  le  culte  constitutionnel, 

(I)  Voir  Constitution  civile  du  clcnjr,  t.  I,  p.  111. 
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»'l  olle>;  avni(3nl  éW'  rxorcécs  indi(î(;rpmincnt  sur  les  riclios 
el  sur  les  pauvres,  sur  les  citadins  et  sur  les  paysans.  Dans 
beaucoup  de  localités,  les  femmes  avaient  t'ié  foueltécs  publi- 
quement par  des  révolutionnaires  lubriques,  pour  avoir  as- 
sisté à  la  messe  catlioliipic  ,  et  les  modérés  qui  dominaient 
alors  dans  la  plupart  des  municipalités  et  des  directoires, 
laissaient  faire  presque  toujours,  ou  ne  trouvaient  dans  ces 
jionleux  excès  qu'un  sujet  de  plaisanteries  salées.  Ce  parti 
avait  cru  très  habile  de  livrer  en  pâture  aux  révolutionnaires, 
et  le  clergé  et  le  peuple  chrétien  loutientier  ;  les  révolutionnaires 
ne  lui  en  avaient  su  aucun  gré,  et  le  peuple  chrétien  le  te- 
nait en  juste  détiance,  au  moment  même  où  il  aurait  eu  le  plus 
grand  besoin  de  son  appui. 

Sans  doute  le  parti  constituant  ne  s'est  pas  associé  tout  en- 
tier à  la  persécution  religieuse  (1),  mais  sauf  un  petit  nombre 
d'exceptions,  les  hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus  tolérants 
de  ce  parti  se  sont  renfermés  obstinément  dans  le  rôle  de  Pi- 
late.  Pour  se  prononcer,  ils  ont  attendu  les  événements  avec 
beaucoup  d'indifférence,  ils  ont  considéré  le  peuple  catho- 
lique, comme  une  anima  vilis.  sur  laquelle  les  philosophes 
pouvaient  faire  tout  à  fait  à  leur  aise  les  expériences  les 
plus  cruelles.  Lorsqu'il  devint  évident  que  l'expérience  de  la 
constitution  civile  et  du  schisme  hypocrite  avait  complète- 
ment échoué  ,  ils  les  désapprouvèrent  assez  timidement;  du 
reste,  leur  parti  était  alors  complètement  défait  et  honni  par 
les  révolutionnaires  en  dépit  des  gages  qu'il  leur  avait  donnés, 
et  il  lui  (Hait  devenu  très  utile  de  se  concilier  les  catholiques. 
Aussi  beaucoup  de  constituants  qui  avaient  d'abord  adhéré  à 
la  constitution  civile,  qui  l'avaient  même  imposée,  l'abandon- 
nèrent sous  la  Législative. 

Le  parti  constitutionnel  réorganisé  dans  le  courant  de  l'an 
III,  aurait  dû,  et  dans  l'intérêt  de  la  France,  el  dans  le  sien 
[iropre,  prendre  résolument  en  main  la  cause  de  la  liberté  re- 
ligieuse. Il  pouvait  très  bien  réclamer  comme  conséquence  lo- 
gique de  la  suppression  df  la  constitution  civile  par  la  loi  du 

(1)  Quelques  ndiiiinistiations  composées  de  modères  lullèrent  conlrc  les  jaco- 
hins  pour  proH^ger  les  prùlrcs  el  les  religieuses.  Nous  avons  raiipclé  leurs  ef- 
forts dans  la  Constitution  civile  du  clcrrji-,  t.  II  el  lU. 

18 


.■{|S  LK  itiHEf.TOinr:. 

:i' jour  paii>-rul'>lti(lo,  laltroi^alion  formelle  île  loulos  los  me- 
siiivs  (if  p(M'St'(Milion.  alin  «l'arrivor  à  la  |tralit]n('  si-rionso  du  ré- 
n'unc  (le  la  sôparali(»ii  de  l'Kjîliso  cl  de  l'Klat  inaiiirniv  par  celle 
loi.  Mais  il  n'osa  |toinl  aborder  résolument  la  (juestion  relii^ieuse. 
Pourtant,  (pieh^ues  mois  après  thermidor,  il  se  présentait  une 
occasion  merveilleuse  de  réclamer  la  liberté  des  consciences 
avec  des  ehances  sérieuses  de  succès.  La  Convention  voulait  A 
tout  i>i'ix  pacifier  les  départements  de  l'Ouest,  qui  s'étaient 
soulevés  pour  la  liberté  reliirieuse  :  tout  le  monde  en  convenait 
alors.  11  aurait  fallu  |)rofitcr  de  la  circonstance  pour  faire  ap- 
pel partout  au  bon  sens  du  pays.  11  était  facile  de  soulever 
un  lïrand  mouvement  d'opinion,  en  prouvant  qu'on  ne  pouvait 
accorder  la  liberté  religieuse  aux  départements  de  l'Ouest  et 
amener  une  pacification  sérieuse,  sans  abroger  les  lois  persé- 
cutrices, au  moins  pour  ces  départements,  et  l'on  serait  arrivé 
par  la  force  des  choses  à  faire  reconnaître  la  nécessiti'  de  les 
abroger  pour  toute  la  France.  Les  modérés  ne  cherchèrent 
point  à  pousser  la  Convention  dans  cette  voie,  ctellefit  à  l'una- 
nimité la  loi  du  .'J  ventôse,  loi  tout  à  fait  restrictive  et  odieuse, 
précédée  d'un  rapport  inspiré  par  la  plus  grande  intolérance 
et  le  plus  insolent  mépris  pour  le  christianisme;  et  ce  rapport 
qui  excita  le  plus  vif  mécontentement  et  chez  les  catiioliques, 
et  chez  le  clergé  constitutionnel,  était  l'œuvre  de  Boissy 
d'Anglas,  l'un  des  chefs  du  parti  modéré.  Ce  parti  avait  obtenu 
assez  d'influence  à  la  Convention,  et  surtout  dans  le  pays,  pour 
être  en  état  de  faire  tout  au  moins  une  manifestation  sérieuse 
en  faveur  de  la  liberté  religieuse.  S'il  avait  insisté  énergiquc- 
ment  sur  l'insuffisance  de  la  loi  du  3  vent(jse,  et  la  nécessité 
d'en  finir  avec  la  guerre  de  l'Ouest,  en  accordant  réellement  à 
cette  contrée  la  liberté  religieuse,  il  est  à  croire  que  le  traité 
de  la  Mabilais.  rédigé  avec  plus  de  largeur  et  de  netteté,  aurait 
établi  une  pacification  véritable,  d'abord  dans  l'Ouest,  puis 
dans  le  reste  de  la  France. 

Les  girondins  étaient  rentrés  à  la  Convention  avec  leur  es- 
prit persécuteur:  à  ce  point  de  vue,  ils  n'avaient  rien  oublii'  ni 
rien  appris.  Beaucoup  de  constituants,  voltairiens  acharnés 
après  l'infâme,  n'avaient  pas  plus  qu'eux  profité  des  terribles 
leçons  que  les  événements  leur  avaient  données.  Les  survi- 
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v.uils  des  gircjndiiis  vtiiilaicnl  riHrograder  an  10  anùl,  cl  ros 
idii-til liants  i\  l'époquo  de  la  proclanialioii  «le  la  ronslilulidii 
tic  !M.  ils  ('vilaicnt  de  s'c\|irM|iicr  nctleinetiL  sur  la  lihorl»}  re- 
ligieuse, cl  les  ehefs  du  parli  modéré  à  la  Convenlion  inspi- 
raient aux  catholiques  beaucoup  de  déliance.  Iloissy  d'Anglas 
avait  à  la  liihune  (séance  du  IS  frimaire),  fait  l'éloge  des  prê- 
tres eonstilutionuels,  et  n'clami'  ouvertement  la  persécution 
contre  les  ecclésiastiques  qui  rélractaientleursermcntà  la  cons- 
titution civile  al)olie  par  la  ('onvontion.  On  se  souvenait  que 
Larivière  avait  réclamé  de  la  Législative  avec  une  extrême 
violence,  la  déportation  en  masse  du  clergé  lldéle.  Aucun  mo- 
déré n'osait  se  placcrsurle  terrain  de  la  liberté  religieuse,  et  ré- 
pudier les  persécutions  et  la  politique  antireligieuse  suivie  par 
son  parti  en  ITÎtOet  1701;  et  les  catholiques  avaient  tout  lieu  de 
croire  que  si  les  constituants  revenaient  au  pouvoir,  ils  s'ima- 
-ineraient  agir  fort  généreusement  en  les  gratifiant  d'une 
constitution  civile  un  peu  mitigée  dans  la  forme,  mais  dictée 
par  l'insolente  prétention  des  voltairiens  à  régler  la  religion, 
et  à  commander  aux  consciences  des  croyants  (1). 

Les  conventionnels  modérés  auraient  dû  travailler  à  élargir 
la  loi  du  .'}  ventôse,  et  combattre  énergiqiiemenl  celle  du  11 
prairial  qui  exigeait  un  nouveau  serment  et  donnait  lieu  à  de 
i^ravcs  vexations  :  ils  laissèrent  passer  tranquillement  cette  der- 
nière loi,  (bml  Lanjuinais,  l'un  de  leurs  chefs,  fut  le  trop  habile 
rapporteur. 

Dans  la  suite,  après  son  désastre  de  vendémiaire,  le  parti 
modéré  reconnut  la  nécessité  de  rompre  avec  les  mauvaises 
traditions  révolutionnaires,  et  d'en  finir  complètement  avec  la 
persécution  religieuse;  s'il  avait  suivi  plus  tôt  celle  sage  poli- 
liipie,  il  aurait  alliré  à  lui  la  grande  masse  des  populations  des 
campagnes,  et  le  rt'SuUat  de  la  lutte  aurait  éti'  liien  différent. 

(1)  Celle  liop  juste  déliance  a  rlo  eiisuile  rc|)n-sciitcc  par  les  lihcniux,  comme 
une  preuve  i-clalanle  de  l'atlacliemciit  des  caUinli(|iies  à  Paiicien  régime  et  de 
leur  ineorri!,'il)l(;  manie  de  mêler  la  religion  à  la  poliii(iue.  Cette  accusation  est 
tout  à  fait  ahsurde,  car  on  rencontrait  celle  déliance  surtout  chez  les  paysans 
i|ui  ne  regrettaient  aucunement  l'ancien  régime,  mais  ne  poiisaient  ouldierce 
«in'ils  a\aient  suhi  à  l'occasion  de  cette  constilution  civile,  (|U(!  les  constituants 
pour  la  plupart  leur  avaient  imposée  avec  tant  de  rigueur  cl  d'insolence, 
■lume  une  consécpience  nécessaire  de  la  constitution  de  !M. 
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Mais  li^s  cioyanls  ^t'  |trOoocii|)aiont  presque  soiils  de  recon- 
quérir la  liberté  religieuse:  bien  peu  de  libres  penseurs,  m^^mc 
parmi  les  plus  modéré-;  en  politique,  en  appréciaient  Timpor- 
lancc;  ils  ne  se  rendaient  point  suilisamment compte  du  trouble 
causé  dans  toute  la  France  par  les  lois  de  persécution,  ni  des 
obstacles  qu'elles  opposaient  à  une  forte  organisation  fin  parti 
modéré.  Ils  n'avaient  point  compris  qu'au  milieu  de  cette  lassi- 
tude, de  cet  abattement  général,  le  sentiment  religieux  qui  s'é- 
tait fortement  raviv(''  par  lalulle  apporterait  une  force  immense 
à  leur  parti,  s'ils  se  prononeaient  nettement  pour  la  liberté  reli- 
gieuse. Mais  après  une  expérience  aussi  terrible  et  aussi  con- 
cluante, l'intellisence  des  besoins  religieux  du  pays  manquait 
encore  complètement  aux  partisans  les  plus  distingués  de  la 
rt'Vidution  modérée  (1).  Parfois  même  ils  entretenaient  avec 
une  maladresse  insigne  (2),  les  inquiétudes  des  gens  religieux. 

Il  y  avait  aussi,  che/.  de  nombreux  royalistes,  d'autres  motifs 
de  suspicion  contre  les  constitutionnels.  Certains  d'entre  ces 
derniers,  pour  mieux  accaparer  le  pouvoir,  auraient  voulu  un 
roi  à  eux  :  ils  repoussaient  Louis  .WIII  et  le  comte  d'Artois,  à 
cause  de  leurs  opinions  rétrogrades,  disaient-ils  tout  baut,  mais 
tout  bas  ils  répétaient  entre  eux  avec  une  vive  irritation,  que 
toutes  les  faveurs  et  toutes  les  places  seraient  accordées  par 


(1)  Ils  sont  alors  beauroiip  plus  prôoccupés  de  mener  certaines  intrigues 
mesquines,  rpie  d'attirer  à  eux  des  millions  de  braves  gens,  sans  parti  pris.  La 
peur  du  rélahlissement  des  privilèges,  surtout  des  privilèges  pécuniaires,  (éloi- 
gnait bien  des  gens  de  la  monarchie,  surtout  d'une  monnnliic  rétablie  par  les 
royalistes  purs:  certains  royalistescommcitaientune  grande  faute, en  autorisant 
celte  crainte  par  leurs  discours  :  les  constitutionnels  le  répétaient  avec  raison, 
mais  ils  oubliaient,  eux  les  gens  sages  par  excellence,  que  la  constitution  civile 
et  les  lois  sur  le  serment  (|u'ils  avaient  voti'cs  quatre  ans  auparavant,  produi- 
saient absolument  le  même  eiïet  sur  une  foule  de  l'raneais  et  les  éloignait  de 
leur  n-gime  conslilutionnel,  et  ils  ne  clicrcliaicnt  guère  à  les  rassurer. 

ii)  Si  le  bourgeois  de  «!)  enviait  la  noblesse,  il  professait,  en  revanche,  le  plus 
profond  dé'dain  [lour  le  campagnard,  l.cs  marchands,  procureurs,  etc.,  qui  com- 
posaient les  directoires  de  districts,  les  municipalités  des  villes,  et  commandaient 
les  gardes  nationales,  l'avaient  assez  mal  Iraité,  parfois  même  oj)primé  an 
sujet  de  la  constitution  <'i\ile  de  17O0  à  17!)-2.  Aussi  n'é-lail-il  guère  disposé,  au 
sortir  de  la  Terreur,  à  écouter  les  tirades  îles  bourgeois  constitutionnels  sur  la 
liberté,  la  Cfuistitution  à  faire,  etc.,  et  restait  inerte...  Ceux-ci  n'axaient  <pi'un 
moyen  de  le  rattacher  à  leur  parti  :  ils  devaient  iiromettre  de  lui  donner  la  paix 
religieuse,  delui  rendre  ses  églises  et  de  le  décharger  des  frais  du  culte;  moyen 
bien  simple  qu'il  ne  fallait  pas  laisscià  Bonaparte. 
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<■('<  (l(ni\  princes  aii\  royalistes  jmrs.  (Jiiol(|in'.s-iin«  m.miros- 
laionl  assez,  hautoinenl  lintenlion  de  pntclamer,  au  (ItHrirnent 
lie  son  oncle  et  de  son  pcre,  le  jeune  duc  d'.\n,i,^ndème  ,  dont 
ils  espéraient  avoir  plus  facilement  raison.  On  disait  que  cer- 
certains  conslilutionnols  voidaient  obslini-mcnt  porter  au  trône 
le  duc  d'Orléans;  on  parlait  aussi  de  l'intrigue  ourdie  depuis 
la  mort  de  Louis  XVII  avec  le  fameux  Godoï,  dans  le  but  de 
donner  la  couronne  de  France  à  un  infant  d'Kspagne. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  parti  modéré  ou  constitutionnel, 
qui  avait  jusqu'alors  négligé  de  se  concilier  les  gens  religieux, 
et  d'acquérir  ainsi  de  nombreux  et  solides  partisans  dans  les 
campagnes,  n'était  à  la  lin  de  1795  (sauf  quelques  gentils- 
hommes de89),  qu'un  parti  exclusivement  bourgeois  etne  com- 
prenant même  i)as  la  bourgeoisie  tout  entière.  Il  renfermait 
beaucoup  de  bons  esprits,  mais  il  comptait  trop  peu  d'hommes 
de  décision  et  d'action;  et  ce  devait  être  pour  lui  une  grande 
(>ause  de  faiblesse,  car  à  cetteépoque,  c'était  peud'avoirpour  soi, 
-■t  le  droit  naturel,  et  la  loi  écrite,  puisque  les  révolutionnaires 
t'taient  toujours prêtsàlesviolerbrutalement, et  sanslemoindre 
-crupule.  Au  contraire,  le  parti  émigré  avait  trop  de  gens  d'ac- 
\\i)Ti,  dont  l'ardeur  se  dépensait  inopportunément.  Si  ces  deux 
catégories  de  royalistes  avaient  su  oublier  un  instant  leur  riva- 
lité, et  se  concerter,  comme  le  faisaient  si  bien  les  révolution- 
naires les  plus  décidés  à  se  proscrire  mutuellement,  après  le 
succès,  la  monarchie  aurait  été  bientôt  rétablie.  Le  parti  consti- 
tutionnel reprochait  sentencieusement  aux  émigrés  d'être  trop 
pressés,  de  ne  pas  savoir  attendre.  Mais  la  patience  était  beau- 
coup plus  aisée  aux  constitutionnels  restés  en  France  qu'aux 
émigrés.  Ceux-ci  traînaient  leur  misère  à  l'étranger,  et  étaient 
>ouvent  chassés  de  leurs  retraites  par  les  armées  de  la  révolu- 
lion;  les  émigrés  rentrés  en  France  étaient  constamment  en 
danger  détre  fusillés  sur  la  simple  constatation  de  leur  identité. 
Au  contraire,  ces  quatrevingtneuvistes,  qui  les  trouvaient  si 
pressés,  jouissaient  pleinement  de  la  détente  qui  avait  eu  lieu 
après  thermidor.  Us  s'occupaient  à  rétablir  leurs  aflaires,  à  re- 
nouer les  liens  de  société;  certains  d'entre  eux  prenaient  leur 
part  des  [ilaisirs  à  la  mode  :  des  mondains  aimables  et  scepti- 
tjues  qui  recommençaient  à  jouir  de  leurs  spectacles  favoris,  di- 
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saioni  dans  les  oiilr'aclos.  qiit*  les  pnMros  cl  les  lidMos  élaienl 
vraimonl  lr<)|»  pressés  de  renlror  dans  leurs  églises,  el  lesémi- 
j;r»'>i  Irojt  iiiipatienls  de  rentrer  en  Franci*  sans  ("'Irc  l'usillés, 
(lu'il  fallail  les  imiter  el  savoir  attendre.  Natiirt'lii'nicnl  ces 
exhortations  ne  servaient  qu'à  exaspérer  Ions  ces  impatients. 

Chacun  des  deux  groupes  du  parti  royaliste  voulait  réiahlir 
la  royauté  à  lui  seul,  sans  avoir  reçu  aucune  aide  do  l'autre; 
les  constitutionnels  tenaient  absolument  h  dire  un  jour  qu'ils 
l'avaient  rétablie  malgré  les  sottises  des  émigrés;  ceux-ci  à 
soutenir  (jue,sans  eux,  les  combinaisons  maladroites  des  cons- 
titutionnels auraient  livré  définitivement  la  France  aux  révolu- 
tionnaires. Les  émigrés  tenaient  à  rentrer  dans  leurs  biens; 
les  constitutionnels,  qui  avaient  beaucoup  moins  souffert,  vou- 
laient pour  eux  toutes  les  dignités  et  toutes  les  places  de  la 
monarchie  nouvelle.  Chacun  des  deux  groupes  se  faisait  de 
déplorables  illusions  sur  ses  propres  forces,  s'obstinait  à  agir 
séparément,  signalait  du  reste  avec  beaucoup  de  perspicacité 
les  inconséquences  de  l'autre,  déclarait  ses  projets  absurdes, 
et  ne  voulait  à  aucun  prix  modifier  les  siens.  Aussi  malgré 
leur  infériorité  numérique  et  leurs  divisions,  les  républicains 
avaient  beau  jeu  contre  les  royalistes. 

La  bourgeoisie,  jadis  admiratrice  de  la  constitution  de  1791, 
acceptait  en  principe  celle  de  l'an  III  malgré  ses  nombreuses 
imperfections,  afin  d'être  débarrassée  de  la  Convention.  Elle 
attendait  avec  une  vive  impatience  les  élections  libératrices 
qui  devaient  balayer  à  la  fois  les  derniers  jacobins  et  la  coterie 
thermidorienne.  La  Convention,  au  contraire,  voyait  arriver 
avec  effroi  l'époque  des  élections.  Depuis  tliermidor  elle  s'était 
fait  tolérer  comme  gouvernement  d'attente,  en  invoquant  suc- 
cessivement la  nécessité  de  faire  des  lois  organiques  à  la  cons- 
titution de  1793,  puis  de  fabrif[uer  une  meilleure  constitution. 
Klle  avait  ainsi  gagné  une  année  entière,  mais  la  constitution 
tant  promise  était  finie  et  il  lui  fallait  céder  la  place  à  un  Corps 
législatif  nouveau  ;  elle  prit  le  parti  de  s'éterniser  au  pouvoir, 
en  formant  la  grande  majorité  des  deux  conseils  créés  par  sa 
constitution.  Celte  exorbitanlf!  prétention  était  connue  depuis 
longtemps,  et  elle  excitait  l'indignation  de  tous  les  modérés. 

Le  1*'  fructidor  (18  août)  Haudin  des  Ardennes  présenta  au 
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inMM  (le  la  commission  des  Onze,  un  raitporl  sur  les  moyens  de 
dure  la  nholulion,  c'esl-à-dire  sur  rapplicaliMU  de  la  nouvelle 
cunslitulion.  Il  déclara  (jne  celle  conslilulion  devait  être   ac- 
ceptée par  le  peuple  français,  réuni  dans  ses  assemblées  pri- 
maires. On  ne  pouvait  faire  moins  pour  elle  que  pour  la  cons- 
titution de  I79.{  déjà  mise  au  reluit.  Mais  ce  rapport  soulevait 
une  question  capitale  et  la  tranchait  d'une  manière  tout  à  fait 
opposée  aux  vœux  bien  connus  du  pays.  La  commission  dé* 
plora  la  faute  que  la  Constituante  avait  commise  en  interdisant 
de  réélire  aucun  de  ses  membres,  et  en  conclut  qu'il  fallait  faire 
unefauh'  tout  aussi  grave  dans  un  sens  opposé,  et  imposer  aux 
électeurs  la  plupart  des  conventionnels.  La  constitution  avait 
établi  le  renouvellement  annuel  par  tiers  :  il  fallait,  pour  esca- 
moter des  élections  générales,  composer  de  plein  droit  les  deux 
tiers  du  nouveau  Corps  législatif  avec  les  deux  tiers  de  la  Con- 
vention, et  conserver  ainsi  le  pouvoir,  et  ses  jouissances,  aux 
révolutionnaires  de  métier  (jui  le  détenaient  depuis  longtemps, 
liaudin  lit  valoir  que  la  Convention  avait  déjà  rejeté  ceux  de 
ses  membres  «  qui  sont  ou  souillés  ou  soupçonnés  de  crimes  ». 
Mais  si  la  coterie  alors  dominante  ne  réclamait  pas  la  réélec- 
tion forcée  de  tous  les  conventionnels,  c'était  moins  pour  don- 
ner une  petite  satisfaction  à  l'opinion  publique  que  pour  se 
débarrasser  complètement  de  la  queue  de  Robespierre.  Quant 
aux   di'putcs  non-robespierristes  qui  seraient  éliminés,  on  les 
indemniserait  en  leur  donnant  des  places!  La  Commission  char- 
geait nnjunj  de  confiance  ,  aidé  par  le  sort,  d'éliminer  un  tiers 
de  la  Convention.  Les  modérés  jugèrent  inutile  de  protester 
contre  l'entrée  obligatoire  des  deux  tiers  Conventionnels  dans  le 
Corps  législatif,  ils  réclamèrent  seulement  que  le  corps  électo- 
ral fût  chargé  de  choisir  les  députés  qui  composeraient  ces 
deux  tiers  dont  la  réélection  lui  était  imposée.  Chénier  soutint 
que  ce  système  était  très  dangereux,  et  le  lit  rejeter.  Celui  du 
jury  de  confiance  fut  également  repoussé,  et  la  Convention  sem- 
blait prête  à  se  prononcer  pour  le  tirage  au  sort  ;  mais  elle  réflé- 
cliit  qu'avec  ce  dernier  système,  l'élimination  robespierriste 
n'était  nullement  assurée,  et  la  coterie  dirigeante  demanda  que 
les  deux    tiers  imposés    fussent    choisis  par  la   Convention 
elle-même.  Mais  celle  fois  les  modérés  soutinrent  très  éncrgi- 
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quemonl  le  dmil  des  élccleiir.s;  (•(.tI.uiis  llierniiduricns  s'é- 
criaienl  avec  mu-  naïveté  cynique  :  «  Mais  qui  d(»nc  iirotégera 
lesrépublieains  dan>  les  asscinblécsélcel»»rales?  »  Kniln,  après 
tjualre  jours  de  vives  discusions,  le  5  fructidor,  la  Convenlioii 
fil  volte-face,  et  décréta  que  les  deux  tiers  à  conserver  seraient 
désignes  par  les  électeurs.  Pour  narguer  et  intimider  la  bour- 
geoisie, elle  (h'cida  que  la  nouvelle  constitution  serait  présentée 
ti  l'acceptation  des  armées.  Le  20  fructidor  (0  septembre)  les 
assemblées  |trimaires  devaient  être  réunies  pour  nommer  les 
électeurs,  et  voter  surracceplalion  de  la  Constitution.  Les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  voles  devaient  être,  immédiatement 
après  leur  rédaction,  expédiés  au  comité  des  décrets  de  la 
Convention,  seul  chargé  de  vérifier  ces  votes  et  de  proclamer 
leur  validité.  Celle  précaution  parut  très  suspecte. 

IIF. 

Le  13  fructidor,  la  Convention  prit  un  nouveau  di'cret  pour 
assurer  lexécution  de  celui  du  o.  Chaque  asscnd>lée  électorale 
doit  d'abord  nommer  les  deux  tiers  des  députés  du  déparle- 
ment parmi  lous  les  membres  de  la  Convention;  mais  comme 
il  est  à  prévoir  que,  par  tactique,  beaucoup  de  collèges  électo- 
raux voleront  pour  les  mêmes  conventionnels,  les  électeurs 
devront  voler  ensuite  une  liste  supplémentaire,  triple  de  la 
première,  el  composée  également  de  noms  pris  dans  la  totalité 
de  la  Convention.  Ainsi  un  collège  électoral  nommant  neuf 
députés,  est  forcé  d'en  prendre  d'abord  six  parmi  les  conven- 
tionnels, puis  de  former  une  liste  supplémentaire  de  dix-huit 
autres.  Mais  le  décret  i)révoit  que  les  électeurs  des  difrérents 
collèges  pourront  s'entendre  encore  pour  porter  les  mêmes 
noms,  et  réélire  ainsi  moins  des  deux  tiers  conventionnels; 
dans  ce  cas,  les  députés  qui  resteront  à  nommer  pour  complé- 
ter ces  deux  tiers  obligatoires,  seront  choisis  par  les  conven- 
tionnels réélus. 

La  Convention  s'était  donc  mise  en  opposition  formelle  avec 
toutes  ces  maximes  sur  la  souveraineté  du  peuple,  qu'elle  n'a- 
vait cessé  de  répéter,  de  ressasser  usque  ad  nauseam  el  qui 
étaient  la  seule  base  de  son  pouvoir.  11  était  difficile  d'imagi- 
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mr  un  mode  d'élection  plus  compliiiu»},  el  anniliilanl  plus 
ct)mplèlenienl  le  droil  des  électeurs,  tout  en  les  luisant  voter, 
revoter,  et  composer  dc^^  listes  dont  une  au  mtjins  les  obligeait 
à  ciierclier  des  noms  dans  loule  la  Convention.  «  Ce  projet, 
disait  Benlabole,  ipii  n'était  pourtant  pas  suspect  de  modcran- 
tisme,  annoncerait,  comme  disent  les  royalistes,  (|u"on  ne  sait 
comment  s'y  prendre  pour  assurer  le  maintien  des  deux  tiers... 
Une  partie  du  Corps  législatif  ne  sera  pas  nommée,  même 
iiidiiectement,  par  les  corps  électoraux.  »  11  fut  bon  pro- 
phète! 

Partout  on  répétait  avec  indignation,  que  les  conventionnels, 
pour  se  faire  réélire,  attentaient  impudemment  au  droit  des 
électeurs,  et  voulaient  en  outre  s'appuyer  sur  l'armée  pour  les 
intimider.  Aussitôt  après  la  publication  du  décret  du  5,  les 
journaux  avaient  vivement  protesté,  et  toute  la  bourgeoisie  pa- 
risienne était  dans  le  plus  grand  émoi.  Le  1 1  fructidor,  des  sec- 
tions de  Paris  vinrent  à  la  barre  de  la  Convention  se  plaindre 
en  termes  très  vifs  du  décret  de  réélection  des  deux  tiers,  et 
protester  contre  la  présence  des  troupes  à  Paris.  Charles  La- 
cretelle,  depuis  membre  de  l'Académie  française,  prononra  un 
discours  très  éloquent  au  nom  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées «  Veillez,  législateurs,  songez  combien  le  despotisme  mi- 
litaire est  à  craindre  pour  les  républicains...  Venez  avec  con- 
fiance vous  présenter  aux  suffrages  du  peuple;  méritez  ses 
choi.ret  ne  les  commandez  pas...  »  A  ce  trait  sanglant,  les  conven- 
tionnels frémirent  de  colère.  Ghénier,  qui  présidait,  répondit 
avec  beaucoup  d'irritation.  Tallien  se  mit  à  déclamer  avec 
fureur  contre  les  royalistes  et  les  anarchistes,  au  milieu  des 
applaudissements  d'une  grande  partie  de  la  Convention,  et  des 
murmures  des  tribunes.  La  Convention  improuva  les  adresses, 
et  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Aussitôt  après,  des  députés  du  camp  établi  sous  Paris,  vin- 
rent exprimer  à  la  barre  le  vœu  prétendu  unanime  de 
leurs  camarades  pour  l'acceptation  de  la  constitution  sans 
aucune  réserve.  Celte  adresse  fut  accueillie  avec  transport, 
<'l  l'orateur  reçut  l'accolade  fraternelle  du  président,  au  mi- 
lieu des  ai)[)laudissi'ments  des  conventionnels  et  de  leurs 
cris  de  :  Vive  la  République!  A  partir  de  ce  moment,  laHé[>u- 
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Itlitiiu'  ((nnitlcra  sur  les  baïonnelles   pour  so  mainlouir  con- 
Iro  les  t'Ii'clours,  ot  réviser  Ifurs  choix. 

La  ConvLMilion  avait  pourlanl  cherché  à  cuiilrobalancer, 
au  moyen  de  quelques  dénionslralions  anti-terroristes,  le 
mauvais  en'el  produit  par  le  décret  »hi  5  fructidor.  Ainsi 
le  t»,  Mailho  hit  un  rapport  très  curieux  sur  les  sociétés  j»)- 
pulaircs.  Il  lit  uii  parallèle  entre  les  jacobins  avant  thermi- 
dor rX  les  aristocrates  avant  le  14  juillet,  et  déclara  que 
les  jacobins  avaient  commis  absolument  les  mêmes  abus 
et  les  mêmes  crimes  que  les  aristocrates  (1).  Aussi  la  Conven- 
tion déclara  dissoute  toute  société  populaire. 

Le7,  elle  enleva  aux  derniers  jours  de  l'année  républicaine, 
leur  nom  grotesque  de  sans- culot lides,  et  les  appela  jours 
complémentaires.  —  Le  8,  après  un  discours  très  remanjua- 
ble  de  Lanjuinais,  elle  corrigea  la  loi  du  17  nivôse  an  II, 
qui  annulait  les  testaments,  cl  instituait  l'égalité  des  droits 
des  héritiers.  LUe  avait  osé  déclarer  alors  que  cette  loi  s'ap- 
pliquerait à  toutes  les  successions  déjà  ouvertes  depuis  le 
14  juillet  1789;  elle  lui  retira  son  eflel  rétroactif,  en  décidant 
que  cette  égalité  ne  serait  plus  applicable  que  du  jour  de  la  pro- 
mulgation (2).  Mais  ces  décrets  ne  [)0uvaient  on  aucune  façon 

(1)  •  Avant  lo  14  jiiillel.  un  vieux  paniicmin  Icnail  lieu  de  lalciit,  d'inslruc- 
lion,  de  \crtu.  Avant  le  S)  thn-midor,  Ir  mrrilr  xnjtrOme  riait  allacitr  à  une 
carie  de  jacobin.  »  Le  iilébi^it-n  ne  ptiuvail  jadis  luUer  conlrc  le  nnhic.  •  Qu'on 
cile  un  n'-pulilicain  qui  n'ail  pas  succoniho  luUnnt  cfintrc  un  jacohin  !  »  H  fait 
letalileau  le  pins  horrible  delà  féodalité,  mais  représente  ensuite  les  jacobins 
nouveaux  usurpateurs  au  nom  du  bien  public,  nouveaux  tyrans  féodaux 
a  encourageant  le  crime,  et  désespérant  la  \erlu  par  les  blasphèmes  de  l'a- 
théisme; se  faisant  un  jeu  de  séduire  et  d'immoler  la  pudeur,  la  forçant  de  ne 
rendre  à  une  fausse  protection,  et  à  l'csjioir  souvent  ti-mnijé  de  sauver  une 
mère,  un  père,  un  épou.r  »  comme  elle  (la  noblesse)  ;  enfin,  ils  s'étaient  arrogé  le 
privilège  de  disposer  rie  la  fortune  individuelle  et  publi(|ue,  de  s'enrichir  de 
concussions  otdc  brigandase.  » 

(2)  1^  Convention  avait  aussi  décidé,  le  3,  (|ue  tout  dépositaire  qui  aurait 
disposé  d'un  dépôt,  serait  tenu  de  le  rétablir  en  effets  de  même  espèce  et  de 
même  valeur  :  si  le  dépôt  consistait  en  matières  d'or  et  d'argent,  il  devait  le 
rendre  en  matières  de  même  nature  et  de  même  valeur,  sinon  payer 
la  somme  nécessaire  jiour  trouver  des  effets  de  rcm[dacemcnt,  eu  égard  à  leur 
valeur,  à  Vépoquc  du  jugement,  et  en  outre  une  amende  égale  à  celte  valeur, 
attribuée  moitié  à  l'Ktat,  moiiii-  au  (b-posant.  Depuis  la  dépréciation  des  assi- 
gnats, bien  desdéposilaircs  d'une  sonmie  d'argent  avaient  eu  l'indi-licalesse  de 
rendre  aux  dé|)Osants  la  même  valeur  nominale  en  assignats.  Le  2  fructidor, 
le  louis  de  H  livres  en  valait  'Mi  en  assignats;  celui  qui  avait  reçu  un  dépôt 
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(iilincr  rodervescence  causée  par  celui  du  5  :  car  la  (iuo>lion 
(le  la  lihcrlé  dos  éleclions  primait  toutes  les  autres,  et  lors- 
(|ue  le  l."i  la  Conventi(Ui  di'veloi)i)a  l'odieux  décret,  et  as- 
sura son  exécution  inlé,i;rale  par  des  précautions  minutieuses 
aliu  d'escamoter  complèlcuKMit  le  droit  des  électeurs,  l'indi- 
ynation  des  i*arisiens,  cl  dc:^  modérés  dans  toute  la  France, 
fut  à  son  Comble.  l'arloiil  on  déclamait  contre  la  Conven- 
lion;  on  affichait  contre  ses  décrets  les  placards  les  plus 
violents.  Personne  ne  lui  avait  jamais  demandé  de  déclarer, 
a  l'exemple  de  la  Constituante,  ses  membres  inéligibles  ; 
mais  elle  jtrévoyait  que  le  pays  n'en  renommerait  guère 
(ju'une  cinquantaine,  de[iuis  longtemps  suspects  à  ses  me- 
neurs à  cause  de  leur  modération,  de  leur  dégoût  pour  les 
intrigues  thermidoriennes,  et  de  leur  fermeté  contre  les  jaco- 
bins. Louvet  disait  (pie  si  le  choix  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif était  laissé  aux  assemblées  primaires,  il  y  avait  lieu  de 
craindre  qu'un  Bourbon  ne  fût  élu.  La  Convention  avait  donc 
jeté  un  déli  au  peuple  français  et  elle  s'en  rendait  parfaitement 
compte.  Aussi  les  comités  faisaient  venir  des  troupes,  et 
les  républicains  purs,  après  avoir  tant  déclamé  contre  Crom- 
well,  ne  songeaient  plus  qu'à  l'imiter! 

En  ITS'J,  la  presse  s'acharnait  contre  tous  les  principes  ; 
en  1795,  au  contraire,  elle  travaille  à  les  rétablir,  et  les  écri- 
vains qui  défendent  la  Convention  sont  bien  plus  impopu- 
laires encore  que  ne  l'étaient  en  178i)  les  défenseurs  de  la 
royauté.  Au  début  de  la  Révolution,  les  embarras  des  finan- 
ces servaient  de  prétextes  à  de  nombreux  pamphlets  con- 
tre la  royauté:  mais  en  1795,  la  Convention  en  est  cent  fois 
plus  accablée ,  car  elle  se  trouve  en  face  d'une  affreuse 
misère,  qu'elle  a  créée  elle-même,  après  avoir  tari  par  ses 
décrets  toutes  les  sources  de  prospérités  pour  les  particu- 
liers, et  de  revenus  publics  pour  la  France  I 

Ce  parallèle  est  en  tout  point  au  désavantage  des  régicides; 
mais  on  compensation,  ils  ont  l'armée,  non  pas  pour  eux,  ce 
>orait  trop   dire,  mais  dans  leurs  mains.  Louis  \VI  a  laissé 


tli'  cenl  louis,  pdiivyil  encoïc  se  lil>(;rcr  avec  -2400  liM<s  en  assiguats  i|ui  ne 
\alaieiil  iiiéine  pas  tinis  louis! 


',i'2H  i.K  i>iHi;i:T(»iuK. 

l'cliappcr  di^s  siennes  la  force  niililairc;  on  aurait  dû  voir 
tout  do  suite  «[ue  les  conventionnels  ne  conmietlraient  jamais 
la  même  Caule  :  en  ce  moment  ils  llattenl  l'armée,  ils  l'ex- 
citent par  tous  les  moyens  possibles  contre  la  majorité  de  la 
nation,  et  ils  sont  bien  décidés  à  s'en  servir,  car  ils  n'ont 
aucun  scrui>ule  de  violer  la  légalité  ni  la  constitution,  aucune 
crainte  de  verser  le  sang.  Les  gens  sages,  les  théoriciens  lépè- 
lent  partout  que  si  la  Convention  remporte  la  victoire  sur  le 
peuple,  grâce  aux  soldats,  et  la  Convention  et  la  France  tom- 
beront fatalement  sous  le  despotisme  militaire;  mais  cette 
perspective  n'eiïraie  point  les  conventionnels.  Si  Cromweil 
doit  leur  donner  ce  qu'ils  désirent,  ils  crieront  :  Vive  Cromweil! 
Us  veulent  se  maintenir  quelque  temps  encore  au  jxiuvoir, 
à  tout  prix,  par  tous  les  moyens,  après  quoi  ils  verront  à 
chercher  d'autres  expédients  pour  prolonger  leur  domination. 
Ne  vivent-ils  pas  depuis  trois  ans  au  jour  le  jour! 

Les  Conventionnels,  soutenus  par  les  révolutionnaires,  vont 
jouer  une  [)arlie  tout  à  fait  décisive,  et  ils  la  joueront  avec 
beaucoup  plus  de  soin  et  d'énergie^,  que  les  honnêtes  gens 
et  les  vrais  patriotes,  leurs  adversaires.  Car,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  pour  eux,  s'ils  sont  chassés  du  pouvoir,  de  vivre 
méprisés  par  tous;  beaucoup  d'entre  ces  révolutionnaires  y 
sont  habitués  depuis  longtemps!  Ils  redoutent  beaucoup  plus 
d'être  réduits  à  la  gêne,  ou  de  perdre  des  richesses  honteu- 
sement acquises.  On  a  beaucoup  insisté  sur  les  appréhensions 
des  régicides;  mais  pour  beaucoup  d'entre  eux  leur  vote  du 
21  janvier  n'était  pas  le  plus  grand  sujet  de  crainte,  si  les 
modérés  triomphaient.  Ils  avaient  sur  la  conscience  bien 
d'autres  assassinats,  avec  des  extorsions,  des  concussions  de 
toute  espèce;  et  quand  bien  même  on  aurait  amnistié  leur 
vote  régicide,  la  justice  n'aurait  pas  moins  commandé  de 
les  envoyer  à  l'échafaud  ou  au  bagne.  Bien  d'autres  moins 
coupables  méritaient  néanmoins  d'être  rigoureusement  pu- 
nis, pour  s'être  rendus  complices  de  certains  crimes,  et  en 
avoir  profilé  (1). 

(1,  Plus  d'un  n-gicidc,  <|u;iiii]  hien  iikmik;  il  efil  o))liTiu  le  pardon  formel  du 
frère  de  Louis  XVr,  aurait  eu  raison  de  craindre  d'être  tué  par  qucliju'un  de 
ceux,  que  dans  ses  missions,  il  avait  pressures,  emprisonnés,  destims  à  l'écha- 
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Oïl  a  aussi  beaucoup  parlé  de  leur  peur  des  vengeances  des 
Rourhons  et  des  émii:n''s;  celle  peur  aurail  dôloruiiné  l'usur- 
palion  des  conventionnels  !  Mais  quand  bien  même  per- 
sonno  n'eût  émigré,  et  la  famille  des  Bourbons  eût  été  com- 
plt'tement  anéantie,  la  situaUnn  en  170.")  aurait  été  la  même! 
La  grande  majorité  de  la  France  aurait  été  remplie  de  la 
même  indignation  contre  les  crimes  de  la  Terreur,  et  très 
impatiente  de  secouer  le  joug  des  conventionnels,  et  ceux- 
ci  tout  aus^i  affamés  de  pouvoir  et  de  places.  Les  rpielques 
républicains  par  théorie  (pii  ne  s'étaient  aucunement  asso- 
ciés aux  excès  révolutionnaires,  étaient  aussi  désireux  que 
les  royalistes  devoir  la  Convention  déguerpir,  et  réprouvaient 
les  fameux  décrets  avec  la  même  énergie.  On  avait  horreur 
de  la  tyrannie  révolutionnaire;  on  voulait  être  débarrassé 
et  de  ceux  qui  l'avaient  exercée  directement,  et  de  ces  cra- 
pauds qui  avaient  laissé  commettre  tant  de  crimes;  et 
comme  il  n'y  avait  pas  d'autre  dynastie  que  celle  des  Bour- 
bons, la  royauté  légitime  profitait  seule  de  cette  haine  géné- 
rale contre  les  conventionnels;  mais  si  la  branche  aînée 
avait  disparu,  on  eût  pris  la  branche  cadette,  et  si  celle-ci  avait 
fait  défaut,  la  clique  Barras,  Kewbell,  Tallien,  n'en  aurait 
pas  moins  été  chassée  avec  mépris. 

La  déclaration  de  Louis  XVIII,  bien  que  rédigée  en  fort 
bons  termes,  ne  produisit  et  ne  pouvait  du  reste  produire 
alors  (jue  peu  d'effet,  surtout  sur  les  Parisiens. 

«  La  démence  qu'annonce  ce  prince,  dit  Mallet  du  Pan,  contribuera 
ù  airaibllr  les  préjugés;  mais  sur  tous  les  autres  points,  il  s'est  placé  à 
une  trop  grande  distanco  de  l'état  actuel  du  royalisme,  des  esprits,  des 
cliangemi^nts,  des  ressources  réellos  qui  sont  nombreuses,  et  dont  ses 
conseillersluilaissent  méconnaître  et  la  nature,  et  l'importance  »  (i). 

Mais  comment  produire  une  impression  salutaire  sur  les 
Français,  dans  un  temps  où  Mallet  du  Pan  lui-même  ne  cesse 


faud.  Un  SLMililliomme  ayant  à  venger  sa  famille  guillolinoo  parce  terroriste, 
s'ahslicndrail  de  toute  vengeance  à  cause  du  pardon  de  son  roi,  mais  on  sa- 
vait parfaitement  qu'un  paysan  spolie^  jadis  de  son  pécule,  pourrait  bien  n'en 
tenir  ati<-un  compte  cl  tuer  son  ancien  oppresseur,  conime  une  bête  enragc'e. 
(1)    Correspondance  avec  la  cour  cU-  Vienne,  t.  I,  p.  ^J.";. 
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do  déplorer  liMir  iiisoucianre  ot  leur  légt>ret(^,  o\  ronslato  le 
pni  d't'iri'l  produit  p.«r  dos  t'orils  qui  r(^pondiMil  pnrfaileinoiil 
à  linirs  préocoiipalious  cl  fi  k'iirs  passions  acUicllcs!  Les  co- 
milos  de  la  (A>nvenlion  craignirent  pourtant  que  celte  dérla- 
ralion  ne  ralliât  à  Louis  Wlll  lieaucou|>  d'indécis  :  ils  la  fi- 
rent alliclier  avec  un  commentaire  destiné  ù  persuader  aux 
qiiatrevingtneuvistes  et  aux  constituants,  que  le  roi  les  traite- 
rait aussi  mal  que  les  révcdutionnaires  les  plus  accentués,  et 
ne  reviendrait  qu'avec  la  noblesse,  les  privilèges,  et  tous  les 
abus  de  l'ancien  régime.  Tout  cela  n'avait  pas  beaucoup  de  prise 
sur  les  eonslilutionnels,  car  les  républicains  ne  leur  offraient 
rien  de  positif.  .Mais  ils  auraient  voulu  diriger  exclusivement 
la  monarchie  restaurée,  et  craignaient  toujours  que  Louis  XVIIl 
ne  leur  donnât  aucune  part  ni  au  pouvoir  ni  aux  places.  Du 
reste,  quelques  actes  imprudents  du  roi,  entre  autres  la  dis- 
grâce du  prince  de  Poix  (1),  n'avaient  pas  mécontenté  les  seuls 
constitutionnels,  mais  aussi  des  royalistes  dont  le  dévouement 
au  nouveau  roi  ne  pouvait  être  contesté.  La  proclamation  de 
Louis  XVIII  n'était  pas  habile,  elle  pouvait  même  être  exploi- 
tée contre  lui  par  ses  ennemis,  mais  elle  n'a  exercé  alors  au- 
cune influence  sur  les  esprits  :  car  ce  sont  les  royalistes  les 
plus  douteux  qui  réclament  avec  le  plus  d'énergie  le  départ 
immédiat  delà  Convention!  Évidemment,  cette  assemblée  de- 
vait n'imputer  qu'à  ses  propres  actes  la  haine  furieuse  que 
tous  les  modérés  et  tous  les  Parisiens  lui  témoignaient. 

Les  massacres  de  Quiberon  avaient  exaspéré  les  royalistes 
de  l'Ouest.  Le  gouvernement  anglais  résolut  de  tenter  encore  un 
débarc[ucment  d'émigrés.  Il  envoya  à  Charette,  des  armes, 
des  uniformes  et  des  munitions,  en  lui  annonçant  l'arrivée  pro- 
chaine du  comte  d'Artois  qui  amènerait  avec  lui  de  nombreux 
officiers.  Cette  nouvelle  remplit  d'enthousiasme  les  Vendéens  et 
les  chouans,  etStoflliil  veut  se  réconcilier  avecCharelte.  I^a  flotte 
partie  le  25  août  de  Portsmoutli,  arriva  an  bout  de  quebjues 
jours  près  des  côtes  de  Bretagne,  et  le  comte  d'Artois  assista 
dans  l'ile  d'IIouat  à  un  service  fimèbre  pour  les  victimes  de 

(1)  Louis  XVin  avait  cvit,"'  la  fli'inissidii  du  prince  de  l'rijv,  ancien  capitaine  de 
gardes  <lo  Louis  XVI,<|ui  avait  tonjoursinontn-  le  pjus^'rand  dévouement  à  son 
roi  et  à  la  raniille royale. On  ledisaitvictinicdcsintrifîuesdesroyalislcsexagCTés. 
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Oiiiheron.  Mais  au  lieu  de  déjouer  les  inlri^ues  (|ui  l'environ- 
iioul,  et  de  s(î  jeler  bien  vile  à  la  cûle  pour  attaquer  vijçoureu- 
seuient  les  troupes  de  la  Convention  qui  ne  sont  pas  alors  très 
nombreuses,  il  perd,  avec  les  Anglais,  douze  jours  dans  la  baie 
de  (juiberon,  à  délibérer  si  l'un  attaquera  Noirnioutier  ou 
l'Ile  d'Yeu.  Kniin  on  descend  à  l'île  d'Yeu.  Mais  déjà  Hoche 
avait  profité  de  ce  retard  :  il  avait  reçu  des  renforts,  et  vingt 
mille  hommes  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  devenue 
libre,  grâce  à  la  paix  qui  venait  d'être  conclue  avec  l'Kspagne, 
étaient  en  marche  pour  le  soutenir.  Néanmoins  les  armées  de 
Charette,  de  Sapinaud,  de  Stoftlet,  de  Scépeaux,  attendaient 
le  prince  avec  impatience;  et  en  dehors  delà  chouannerie  bre- 
tonne, soixante  mille  hommes  de  l'Anjou  et  du  Poitou  étaient 
prêts  à  tenter  un  suprême  efl'ort  contre  la  Convention,  très 
menacée  à  Paris  par  les  bourgeois,  et  dans  l'Est  par  les  intri- 
gues du  prince  de  Condé.  Aussi  les  cbefs  du  gouvernement 
républicain,  tout  en  affectant  de  railler  cette  nouvelle  tentative 
de  descente,  et  d'exalter  leur  récente  victoire  de  Quiberon, 
étaient  dans  le  plus  grand  émoi,  car  ils  soupr;onnaient  les  in- 
trigues (le  Pichegru  sur  le  Rhin,  et  craignaient  que  l'arrivcie 
d'un  prince  sur  le  territoire  français  ne  déterminât  dans  l'Est 
des  défections  importantes. 

KnIin  le  o  octobre  (1:2  vendémiaire),  le  comte  d'Artois  écrit 
pour  la  troisième  fois  à  Gliarette  qu'il  va  débar({uer.  Le  10  oc- 
tobre, après  avoir  repoussé  un  détachement  de  Bleus,  Charette 
arrive  avec  quinze  mille  hommes  pour  le  recevoir  près  du  Per- 
tuis  breton.  Mais  un  aide  de  camp  du  prince  vient  lui  annoncer 
que  tout  est  ajourné,  et  lui  remet  de  sa  part  une  épée  d'hon- 
neur, sur  laquelle  a  été  gravée  cette  inscription  :  «  Je  ne  cède 
jamais,  »  qui  devait  valoir  bien  des  sarcasmes  amers  au  dona- 
teur, mais  convenait  parfaitement  à  l'épée  de  Charette.  Celui- 
ci  rougit  de  honte,  frémit  de  rage,  prit  l'arme  d'une  main 
crispée,  et  resta  quelques  instants  sans  pouvoir  parler.  «  Mon- 
sieur, dit-il  enfin,. votre  maître  m'envoie  mon  arrêt  de  mort. 
J'ai  aujourd'hui  quinze  mille  hommes  avec  moi;  demain  il  ne 
m'en  restera  plus  trois  cents.  Dites  à  Son  Altesse  Floyale  que 
je  n'observerai  pas  moins  la  devise  qu'elle  m'adresse  ;  je  ne  cé- 
derai jamais.  Je  n'ai  plus  (ju'à  fuir  ou  ([u'à  mourir  en  brave  : 
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jesaurai  mourir.  »^  Le  lendemain,  il  reiivil  dit-dn,  à  Louis  \  VIII  : 
«  Sire,  la  lâcheté  de  voire  frère  a  tout  perclii.  » 

Les  Anglais  avaient  changé  d'avis.  Du  reste,  l'entourage  du 
prince  élait  parvenu  à  le  persuader  qu'il  était  indigne  de  lui 
de  chouantier ,  et  le  comte  d'.Vrtois  (jui  n'avait  pas  reçu  une 
éducation  militaire,  oublia  trop  aisément  que  son  aïeul  Henri  IV 
avait  conquis  son  royaume  de  cette  façon.  Il  élait  cependant 
parti  très  allègrement  pour  cette  expédition  ,en  serésignanttrès 
bien  à  faire  la  guerre  de  partisans ,  mais  malheureusement  ce 
prince  si  diflérent  de  Louis  XVL  était  inrlécis  comme  lui,  el 
les  Anglais  qui  craignaient  peut-être  que  l'enthousiasme  des 
populations  de  l'Ouest  ne  valiit  aux  royalistes  un  triomphe 
trop  prompt,  surent  exploiter  cette  indécision(l).  Un  peu  plus 
lard,  le  prince  sentit  toute  l'étendue  de  sa  faute,  et  fut  pris 
ti'iin  vif  désir  de  la  réparer;  mais  il  n'était  plus  temps,  et  il  ne 
put  se  soustraire  à  la  surveillance  des  Anglais. 

Le  cabinet  britannique  avait  toujours  empêché  Louis  XVIII 
de  se  mettre  à' la  tête  des  royalistes  de  l'Ouest.  Ce  prince 
comprenait  parfaitement  que  sa  présence  était  indispensable 
dans  le  pays  qui  s'était  soulevé  pour  lui,  mais  le  gouverne- 
ment anglais,  qui  craignait  déjà  de  trop  faire  pour  la  France, 
en  laissant  débarquer  le  comte  d'Artois,  ou  le  duc  de  Bour- 
bon, n'avait  garde  d'amener  aux  insurgés  le  roi  de  France; 
car  il  savait  très  bien  que  Louis  XVIII  ne  se  laisserait  pas  con- 
duire par  lui  comme  son  frère.  Aussi  déclarait-il,  toujours  avec 
beaucoup  de  courtoisie,  qu'il  ne  voulait  pas  exposer  une  vie 
aussi  précieuse  aux  hasards  de  cette  guerre  de  partisans. 
Louis  XVIII  n'en  était  pas  dupe;  aussi  écrivait-il  le  28  sep- 
tembre 1795  au  duc  d'Harcourt,  son  chargé  d'affaires  à  Lon- 
dres : 

f(  Je  ne  peux  qu'être  très  reconnaissant  de  l'intérêt  que  le  gouver- 


(1)  Peut-être  s'est-il  laisse  inlliiencer,  dans  ceUe  rircnnslancc,  par  les  avis  de 
ceux  qui  l)l;'imaicnt  toute  e\|iédition,  comme  devant  n-froidir  le /éle  des  Pari- 
siens (|ui  allaient,  suivant  eu\.e\i)iilserlégalenicnt  la  Convention,  et  faire  la  plaee 
libre  à  la  monareliie.  Des  politii|iies  ripnlcs  liahiies  le  dériaraient  hautement. 
MaisTexpc-dilion  une  fois  antioncce  aux  Vcndi'-ens.  il  fallait  résolument  se  mettre 
à  leur  tête,  car  une  reculade  à  un  pareil  moment,  devait  infaillihlement  per- 
dre la  cause  rovalistc  dans  l'Ouest. 
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ncment  anglais  prend  à  ma  conservation,  mais  je  vois  en  même  temps 
qu'il  est  dans  l'erreur  snr  l'importance  qu'il  y  met;  et  cette  erreur  est 
l)ien  naturelle,  parce  que  l'Anfîleterre  se  trouve  comme  l'Kuropecn- 
lièiv)  à  la  (in  du  dix-liuiliom»'  siècle,  tandis  que  la  France  rn  moins 
de  six  annces  est  revenue  à  la  lin  du  seizième  siècle,  et  poul-ètre  à 
une  époque  plus  éloignée,  sans  que  l'on  puisse  comprendre  comment 
elle  y  est  arrivée.  » 

«  Ma  situation  est  semblalilc  à  celle  de  Henri  IV,  sauf  qu'il  avait 
beaucoup  d'avantages  que  jo  n'ai  pas.  Suis-je  comme  lui  dans  mon 
rovaume?  Suis-je  à  la  tète  d'un^  armée  docile  à  ma  voix?  Ai-ji^  tou- 
jours porté  les  armes  depuis  l'âge  de  seize  ans"?  Ai-je  gagné  la  ba- 
taille de  Coutras?  Non 

«  Mon  inactiviti'  forcée  donne  occasion  à  mes  eimemis  de  me  ca- 
lomnier. Klle  m'expose  même  à  des  jugements  défavorables  de  la  |)arl 
de  ceux  qui  me  sont  restés  fidèles,  jugt^ments  que  je  ne  puis  appeler 
téméraires,  puisque  ceux  qui  les  portent  ne  sont  pas  instruits  de  la 
vérité  ^^^1)  » 

Quand  bien  même  la  conquête  de  son  royauntie  serait  facile, 
il  n'en  serait  pas  moins  indispensable,  ajoute-t-il  avec  finesse, 
que  le  roi  parût  lui-même  à  la  tête  de  son  armée  pour  acqué- 
rir «  la  considération  personnelle  qui  n'est  peut-être  pas  né- 
cessaire à  un  roi  du  dix-buitième  siècle,  mais  qui  est  indis- 
pensable à  un  roi  du  seizième  siècle,  comme  je  le  suis.  »  On 
lui  donne  à  entendre  que  Monsieur  le  remplacera  complète- 
ment et  qu'on  le  laissera  débarquer  en  France  lorsque  la  guerre 
ne  présentera  plus  des  dangers  aussi  grands  I  II  n'enviera  nul- 
lement les  triomphes  de  son  frère  ;  il  entendra  même  avec 
plaisir  le  peuple  crier  :  «  Saiil  en  a  tué  mille  et  David  dix  mille.  » 
Mais  un  roi  dans  sa  situation  a  besoin  d'être  personnellement 
considéré.    On  craint  pour  sa  vie... 

«  .l'ai  bien  examiné  «le  «ang-froid  ma  position  et  jusqu'à  quel 
point  ma  vie  peut  être  précieuse.  »  S'il  est  tué,  la  couronne 
passe  au  comte  d'Artois,  plus  jeune  que  lui  de  deux  ans,  et  qui 
a  deux  fds  âgés  l'un  do  vingt,  l'autre  de  dix-huit  ans.  «  Il  n'y  a 
donc  rien  à  craindre  pour  le  roi  qui  ne  meurt  jamais  en 
France.  >>  Mais  tout  dépend  de  l'Angleterre  qui  seule  peut  le 
conduire  en  Vendée. 

(I)  Do  C.uilliormy.  —  Papiers  d'un  vmigri-,  p.  53  (1886.) 

19. 
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Iiisisttv.  tlo  nouveau  sur  rd  article;  dites  aux  ministres  en  mon 
ui-ntquojc  leur  tlemande  mon  trône  on  mon  lomheau.  I,a  l'rovi- 
doncc  en  dceidora,  et  je  me  soumets  d'avance  à  sesdierots.  » 

('.elle  lellrt^  l'ail  lionneur  à  l'ospril  el  an  earaclère  du  nou- 
veau n»i.  On  dira  |tonl-èlre  (jue  Louis  WIII,  n'ayaiil  aucune 
expérience  mililaire,  aurait  j»»uc  en  Vendée  un  rôle  ridicule. 
Celui  qui  vient  partager  les  dangers  de  ses  fidèles  sujets,  et 
s'exposer  à  être  immolé  sans  merci,  s'il  tombe  par  le  sort  des 
armes,  ou  par  trahison,  entre  les  mains  de  ses  ennemis,  ne 
saurai!  être  ridicule.  Louis  XVIII,  dans  l'Ouest,  ne  devait  pas 
songer  à  faire  le  général,  ni  à  diriger  en  personne  des  atla- 
(pies  contre  les  Bleus  :  il  aurait  été  roi,  il  iuirait  rallié  autour 
(\o  lui  tous  les  chefs,  et  fait  cesser  leurs  divisions  ;  sa  seule  pré- 
sence sur  le  territoire  français,  au  milieu  d'une  armée  dévouée, 
aurait  ainsi  décuplé  les  forces  des  royalistes  de  l'Ouest,  et 
profondément  ému  les  populations  de  bien  d'autres  provinces. 
Le  tomtc  d'Artois,  au  point  de  vue  militaire,  n'aurait  guère 
été  plus  utile  que  lui,  et  au  point  de  vue  politique  il  lui  aurait 
été  impossible  de  le  remplacer  complètement;  et  cependant  les 
.Anglais,  toute  réflexion  faite,  ont  craint  que  sa  seule  présence 
ne  donnât  trop  de  force  aux  royalistes,  et  l'ont  adroitement 
empêché  de  descendre  en  France. 

LAngleterre  et  rAulriche  no  comprirent  point  alors  leur 
véritable  intérêt.  Le  général  Pichegru,  complètement  dégoûté 
des  conventionnels,  et  persuadé  cpi'ils  ne  donneraient  jamais 
à  la  rrance  un  gouvernement  acccptajjle,  avait  ourdi  dans 
l'Lst  une  singulière  intrigue  dans  le  but  de  i-élablir  la  monar- 
cliie.  Le  prince  de  Condé  était  entré  en  négociation  avec  lui 
et  plusieurs  autres  généraux,  par  l'intermédiaire  d'un  dange- 
reux intrigant,  Montgaillard,  et  de  Fauche  Borel,  libraire  de 
Neufchâtel.  L'armée  du  Hhin  était  très  dévouée  à  Pichegru,  et 
paraissait  détester  fortement  la  Convention.  Le  général  dé- 
clara à  Fauche  IJorel,  qu'il  était  disposé  à  passer  le  Rhin 
pour  se  réunir  à  l'armée  de  Condé  et  rentrer  en  Alsace  avec 
elle  :  en  quatorze  marches,  les  armées  réunies  seraient  à  Paris. 
Mais  il  fallait  que  le  prince  s'entendît  avec  les  Autrichiens  pour 
que  ceux-ci  restassent  en  arrière  :  le  conseil  aulique  seul  avait 
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If  droit  (le  leur  l'ii  (loniicr  l'uidro;  c(  ce  plan  iir  piuivail.  rli(! 
oxrculi';  iinuK'dialciinMit.  ImiouIpc,  WurmsiT  relnsail  de  laisstîr 
les  Franrais  passer  It"  Hiiin,  parce  que  ce  mouvement  eût  été 
repfardé  à  Paris  comme  un  succès;  et  il  ne  voulait  pas  davan- 
taf;e  laisser  l'armée  do  C.ondé  passer  en  Alsace,  parce  que  les 
Aulricliiciis  convoitaient  cette  province.  Mais  Gondé  était  tout 
aussi  peu  disposé  que  Pichegru  à  l'abandonner  aux  alliés  (1). 

Cependant  si  un  prince  français  avait  commandé  alors  les 
armées  vendéennes,  les  Autrichiens,  pressés  d'en  finir  avec 
les  révolutionnaires,  auraient  probablement  favorisé  le  plan 
lie  Piclie.irru,  et  renoncé  à  leurs  exigences. 

A  Paris,  la  Convention  était  tous  les  jours  plus  vivement  atta- 
(|uée  :  les  quarante-huit  sections  étaient  continuellement  as- 
semhlét>s,  et  l'on  y  déclamait  contre  elle  avecfiireur:  journaux, 
brochures,  ainches  dénonçaient  les  fameux  décrets  à  l'indigna- 
tion publique.  En  ce  moment,  on  ne  parlaitguère  de  la  royauté; 
car  tous  les  modi'rés  étaient  tomliés  d'accord  pour  revendiquer 
la  souveraineté  du  peuple,  et  ils  é'iaient  persuadés  que  le  peuple, 
s'il  était  laissé  libre  de  l'exercer,  élirait  des  députés  qui  réta- 
bliraient bien  vite  la  monarchie.  F^es  nnolulionnaires  en  étaient 
profondément  convaincus,  et  cette  fois  ils  criaient  sincèrement 
au  royalisme.  On  disait  très  nettement  qu'on  ne  voulait  pas 
de  la  Convention;  on  ne  disait  pas  aussi  ouvertement  ce  qu'on 
désirait  ('tablir  après  elle.  Mais  on  voulait  d'honnêtes  gens  au 
pouvoir,  la  liberté  individuelle  garantie,  une  justice  véritable, 
une  administration  régulière,  l'abrogation  d'une  foule  de  lois 
oppressives  et  ruineuses,  la  fin  des  guerres  de  conquête.  Ce 
programme  si  simple,  le  parti  thermidorien  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  le  mettre  en  pratique,  et  le  pays  sera  pendant  quatre 
ans  encore  obéré  et  écrasé  avant  de  voir  ses  vœux  réalisés! 

La  masse  de  la  population  était  alors  revenue  des  illusions 
de  89;  elle  ne  faisait  pas  de  beaux  plans  pour  l'avenir,  elle  d(''- 

(I)  Fauche  Borol  {Mrtnnirrs,  l.  2,  p.  28.1)  nientioniio  une  Icliro  de  Coiidt-  datée 
de  >lullieim,  1î>  octohrc  179:;,  d'où  il  résulte  f|ue  Piclicfiru  a  refusé  de  livrer 
Slraslmuri,'.  Huninitue  et  NeulBrisaeh  au\  Autrichiens.  D'après  Fauche  Borel,  il 
ri'|»tai(  toujours  (|u'il  ne  ^ouIait  pas  faire  le  sec<in<i  torue  de  Duninuricz.  I,c  ré- 
cit de  cetl<'  inli'it;iie  fait  par  .Mou  iga  il  lard  en  IKOt  serait  très  inexact;  .Mont- 
gaillard  aurait  même  forge  deux  prétendues  lettres  de  l'ichcgru  au  priiu-e,  da- 
tées des  21  et  2<j  août. 


pirail  avant  tout  t^lredt'harrassée  de  ceux'qni  l'avaient  opprimée 
et  rninoe.  Aussi  l'on  no  se  demandait  point  par  avance  si  le 
gouvernement  nouvrau  serait  plus  ou  moins  jiarlcmenlaire, 
ni  sur  (piols  p(»ints  on  n'viserait  les  constitutions  de  01  et  de 
95;  on  tenait  avant  tout  à  déblayer  les  ruines  accumulées  par 
la  Révolution,  et  à  sortir  de  cette  situation  intolérable  que  le 
personnel  conventionnel  voulait  prolonj^er  indéfiniment  ù  son 
profil  (1).  Primo  vivere ,  deinde  philosophari !  Et  pour  le  mo- 
ment, le  goiH  de  philosopher  sur  les  constitutions  était  pass(''. 
Le  10  fructidor  un  député  de  la  section  Lepellelicr  vint  ex- 
primer à  la  Convention  les  inquiétudes  qu'inspiraient  aux 
l'arisiens,  les  mouvements  des  troupes,  dont  les  chefs  du  jaco- 
binisme se  réjouissaient  avec  affectation,  et  la  mise  en  liberté 
do  lerroristos  bien  connus  (2).  La  Convention  comptait  faire 
de  tous  ces  bandits  une  armée  auxiliaire.  La  section  Lepelle- 
lier,  jadis  connue  sous  le  nom  des  Filles  Saint-Thomas,  s'était 
toujours  distinpruée  contre  les  jacobins.  Au  10  aoiU,  ses  grena- 
diers avaient  glorieusement  défendu  avec  les  Suisses,  Louis  XVI 
et  la  monarchie  constitutionnelle.  Klle  avait  protégé  la  Con- 
vention contre  les  jacobins  en  germinal  et  en  prairial ,  et  de- 
puis que  la  Convention  était  revenue  au  jacobinisme,  elle  était 
à  la  tête  de  ceux  qui  réclamaient  son  prompt  départ.  Elle  prit 
successivement  deux  arrêtés  énergiques  qui  mirent  les  révo- 
lutionnaires en  fureur. 

(1)  •  Rc'clamor  rnnlrn  toulcs  les  horreurs  qui  déslionoraienl  la  Ilévolulion,  di- 
sait Lacrelelle  jeune,  allaijuer  toutes  les  lois  (|ui  portent  le  caractère  de  l'injus- 
tice et  (le  la  l)arl>ario.  voiià  mes  principes  conlre-n-volulionnaircs.  «Mais  comme 
ces  odieuses  lois  assurent  l'impunité,  le  pouvoir,  la  ricliesse,  à  de  nombreux 
révolutionnaires,  ceux-ci  d('clarent  naturellement  contre-révolutionnaires,  les 
gens  qui  veulent  les  balayer.  D'anciens  membres  des  Assemblées  constituante 
cl  législative,  Dupont  de  Nemours,  Pastoret,  Vauldanc,  Quatremère,  des  publi- 
cistes  déjà  connus  comme ral)bé  Morellet,  Suard,  I.atiarpc,  et  d'autres  qui  débu- 
tent avec  éclat  dans  la  vie  polili<(ue,  tels  que  Martainville,  Fiévée,  lUclicr  Se- 
risy,Bertin,  Michaud.DelaloI,  I^cretelle  jeune,  etc.,  etc.,  sont  à  la  tétedu  mouve- 
ment. 

(2)  Il  désigne  nominativement  trois  membres  de  l'ancien  comité  révolution- 
naires de  la  section  et  deux  du  comité  civil,  vf)leurs  et  brigands  reconnus,  (|ui 
vont  venir  délibérer  sur  l'acceptation  de  la  constitution.  Par  suite  du  même  sys- 
tème, la  Conventifin  avait,  le  t.'»,  suspendu  toute  radiation  d'individus  inscrits 
sur  les  listes  d'i-migrés.  Déj:i,  le  1",  elle  avait  dcclan-  Iftus  Ws  inscrits  sur  ces 
listes  snsprndus  rie  leurs  droits  rie  citoyens,  et  tout  le  monde  savait  que  la 
majorité  de  ces  inscrits  n'avait  jamais  quitté  la  France  et  devait  6tre  rayée. 
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I.e  |treiiiier  Ar  ces  arivlés,  après  des  considérants  sur  la 
souvera'mt'lé  iiali(»n;di'  <(  vu  qiio  tout  droit  ost  dt'risoiro  et  inu- 
tile, s'il  n'est  j;aranli  par  tous  envers  chacun  »,  constituait  en 
ces  termes,  un  acte  de  garantie  entre  les  sections  : 

«  Tout  cItoYcn  a  le  dioit  (remettre  librement  son  opinion  sur  la 
constitution  et  les  décrcls  :  àiot  cITct,  chaque  citoyen  en  paiticulier, 
etlescilnycnsdi^  l'aris  en  g('nrral,sonl  placés  sous  la  sauvegarde  spi-- 
ciale  et  immédiate  de  leurs  assemblées  primaires  respectives,  et  dos 
quarantc-sopt  autres  assemblées  primaires  de  celte  cité.  » 

l^e  second  arrêté  assurait  l'cxiMMilion  du  premier. 

«  La  section  Lepelletier,  considérant,  que  le  seul  moyen  de  faire 
comiaître  à  la  France  entière  les  sentiments  unanimes  des  citoyens 
de  l'aris,  est  de  réunir  quarante-huit  commissaires  nommés  par  cha- 
cune des  assemblées  primaires,  et  de  charger  ces  commissaires  de  la 
rédaction  d'une  déclaration  authentique  au  nom  de  tous  leurs  com- 
mettants; 

«  Arrête  que  cette  proposition  sera  faite  en  son  nom,  et  portée  sur- 
le-champ  aux  quarante-sept  autres  sections.  » 

La  Convention  affecta  do  dédaigner  le  premier  arrêté,  mais 
le  second  l'inquiéta  vivement  :  les  modérés  commençaient  en 
effet  à  copier  contre  elle  les  procédés  des  meneurs  du  10  août 
et  du  .'il  mai.  Le  21,  un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Dau- 
non,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale, déclara  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple,  ces 
réunions  des  commissaires  des  assemblées  primaires,  et  leurs 
missions  près  d'autres  communes  ou  de  corps  mililaires.  Mais 
ce  dt'cret  ne  fut  point  obéi;  les  sections  continuèrent  à  rester 
en  permanence  et  à  communiquer  entre  elles  (1). 

Les  assemblées  primaires  furent  réunies  dans  toute  la  France 
pour  voter  sur  la  constitution;  une  proclamation  eniphati({ue 
du  I. "5  fructidor,  rédigée  par  La  Hévellière,  les  invitait  à  voter 
aussi  sur  les  décrets.  Tout  le  monde  s'attendail  à  l'acceptation 

(I)  I.a  vi'illc,  les  (icpulos  Lcfi-vrc  et  (lirnust,  (wimniissaircs  prés  les  armées  de 
sainbrccl  Meuse,  avaient  envoyé  à  la  Convention  une  députation  de  ces  armées 
avec  une  atlresse  qui  louait  vivement  les  décrets.  La  Convention  aecucillit  celle 
démonstration  avec  beaucoup  de  faveur,  et  l'orateur  de  la  députation  rc<,'ul  l'ac- 
colade fraternelle  du  président. 
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|>n>S(|iif  imaniini'  <lo  la  oonslilntion,  car  il  n'y  av.til  pas  d'au- 
•  rc  moyen  |»aci(itjnt\  de  so  ciôbarrasscr  d'une  iiailic  dcN  con- 
ventionnels, el  d'améliorer  quelque  peu  la  silualion.  Quant  au 
vole  sur  les  décrets,  la  Convention  lui  avait  par  avance  enlevé 
tout  caraclére  «érioux.  D'abord  aucun  article  de  la  constitu- 
tion, ni  des  décrets  eu.x-mêmes,  n'appelait  les  électeurs  à  ce 
vole.  Ils  n'y  étaient  invités  que  par  une  simple  proclamation.  La 
majoril»'  des  citoyens  s'abstint  de  voter  sur  la  constitution  (1), 
el  plus  des  deux  tiers  de  cette  min(jrilé  s'abstinrent  de  voler  sur 
les  décrets.  Comment  expliquer  et  interpréter  ces  abstentions?  1 1 
est  certain  que  de  nombreux  électeurs  crurent  qu'en  votant  sur 
la  constitution  seule,  ils  déclaraient  suflisamment  ne  tenir  au- 
cun compte  de  ces  décrets  qui  faussaient  l'application  de  la 
constitution. 

La  Convention  cul  soin  d'envoyer  de  Paris,  aux  assemblées 
primaires,  des  feuilles  imprimées  pour  consigner  leurs  votes. 
Ces  feuilles  ne  portaient  que  trois  colonnes  :  une  pour  inscrire 
le  nombre  de  ceux  qui  acceptaient  la  constitution,  une  autre 
pour  les  refusants,  la  troisième  pour  mentionner  les  observa- 
tions. Comme  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  le  vote  sur  les  dé- 
crets, bien  des  électeurs  illettrés,  ou  peu  éclairés,  durent  croire 
qu'ils  ne  devaient  voterquesur  la  constitution;  d'autant  mieux 
que  le  décret  du  5  fructidor,  par  lefjuel  ils  étaient  convoqués, 
ne  parlait  que  de  la  constitution.  En  outre,  beaucoup  d'élec- 
teurs comprenant  très  bien  que  cette  consultation  sur  les  dé- 
crets n'était  qu'une  vaine  comédie,  et  que  le  parti  révolution- 
naire résisterait  par  force  à  un  vote  négatif,  gardèrent  le 
silence  :  aussi  de  nombreuses  assemblées  primaires  récla- 
mèrent à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  sur  les  décrets  (2).  Une 
faible  minorité  consentit  à  voter  sur  eux.  Toutes  les  sec- 
lions  de  Paris,  sauf  celle  des  Quinze- Vingts,  se  prononcèrent 
contre   les   décrets;  dix-huit  les  repoussèrent  à  l'unanimité, 

(1)  Est-ce  que  l'immense  majorité  des  citoyens  pouvait  voter  en  pleine  con- 
naissance de  cause  sur  celte  constitution  en  Iroix  ccul  soixanle-snzr  articles, 
précédés  de  /rcw/'' autres  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  hommes?  N'est-ce 
pas  une  dérision  véritable?  Les  hommes  de  RTOs  bon  sens,  étaient  les  premiers 
il  le  [>roclamer,  el  ils  restaient  che/.  eux! 

(2)  M.  Taine.  Ut  Rêvolulion,  t.  III,  p.  :nil,  cite  une  assemblée  primaire  qui  a 
ainsi  procédé,  el  a  été  comptée  pourtant,  comme  acceptant  les  décrets. 
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ft  il  V  riil  utMiKli;    inajurilt-   conlrc   <'iix  ilaiis   les  antres  (1). 

liO  Comilc  (les  décrels  déclara  le  1  vendémiaire  que  (),.'{.'{7 
ns-einblées  primaires  avaient  renfermé  9o('>,:2iG  volants,  dont 
'.lii.HO.'i  avaient  accepté  la  constitution,  et  41,81)2  l'avaient  rc- 
j<'té(\  On  n'avait  pas  encore  tous  les  voles  des  armées. 

Pour  les  décrels,  il  y  avait  eu  seulement  270, .'{38  votants, 
l()7,orjH  les  avaient  acceptés,  95,378  les  avaient  rejelés  (2).  La 
plupart  lies  armées  n'avaient  pas  encore  fait  connaître  le  nom- 
bre de  leurs  volants.  Ainsi  donc,  la  Convention  qui  avait  eu  soin 
de  se  faire  adresser  directement  les  procès-verbau.v  des  assem- 
blées |irimaires  .  afin  de  les  faire  recevoirsans  contrôle  par  son 
comité,  était  obligée  d'expliquer  l'énorme  différence  de  chiffres 
entre  les  votes  sur  la  constitution,  et  les  voles  sur  les  décrels 
au  moyen  de  l'adage  «  fjui  ne  dit  mol,  consent  »  ;  et  cet  adage 
ne  pouvait  guère  être  invoqué  dans  la  circonstance. 

Les  procès-verbaux  de  certaines  sections  portaient  que  les 
décrets  avaient  t'ii'  repoussés  à  l'unanimili',  sans  dire  le  chiffre 
des  volants;  la  Convention  eut  soin  de  ne  pas  comprendre  ces 
non  dans  le  relevé  général,  afin  de  diminuer  le  nombre  total 
des  refusants  (3).  On  estima,  qu'en  procédant  ainsi,  elle  avait 


(I)  Dans  le  département  de  la  Seine,  il  y  eut  en  tout  70,271  votes  sur  la  cons- 
titution, dont  ti8.-2-i(i  pour  et  l,'»:2(î  contre,  et  37!»  nuls  ;  sur  les  décrets  22,!tl2  seule- 
ment, dont  l.l.M  pour, -21,731  contre  ('t."»0  nuls;  à  Paris,  où  les  esprits  étaient  si 
montés,  celle  dllïcruncc  ne  s'ex|)li(|ue  ^uére  <|ue  par  un  escamotage. 

(■2)  Le  dcparlcnient  du  Klii>ne  accepta  la  constitution  par  II.1S7  voix  contre  7ii, 
et  les  décrets  par  •2.li3  conlre  H'M.  Celui  de  latlironde  donne  pour  la  constitu- 
tion, 21,90*  voix  contre  217.  pour  les  décrets  .'),767  contre  374;  la  Haute-tiaronne 
accepte  la  constitution  par  2,22s  voix  conlre  8i;  les  décrets  par  1,278  contre  161. 

II  fallut  constater  que  le  dci)nrtement  de  la  Seine  n'était  i)as  seul  hostile  aux 
décn-ts.  L'Aisne  accepte  la  constitution  par  (»,,">68  voix  contre  (i2l,  et  rejette  les 
décrels  par  1,700  refusants  contre  707  acceptants.  L'Allier,  l'Ardéche,  le  Doubs. 
l'Eure,  l'Eure-et-Loir,  le  Loiret,  la  Lozère,  l'Oise,  le  Bas-Uliin,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  et  la  Somme,  les  repoussèrent  ('gaiement. 

(3)  M.  Taine  (t.  III,  |).  502),  cite  la  se(Uion  Popincourt  (|ui  fut  comptée  comme 
zéro  dans  la  n-capitulation,  et  vint  déclarer  (|ue  lors(ju'elle  avait  éniis  son  vote, 
l«r  22  fructidor,  elle  comptait  8'»:;  volants.  De  même  pour  la  section  de  la  Fidé- 
lil<-  (|ui  avait  eu  plus  de  l.'tou  \olants. 

Le  scrutin  sur  la  cimstitution  de  17'Kl  avait  nunl  l,.vOI,!Ms  \otes  allirmatifs 
conlrc  II,0(K),  presque  le  doulde  des  suffrages  émis  en  1793  ;  et  l'on  ne  [leut 
pas  alléguer  que  le  31  mai  ait  clé  le  produit  d'un  mouvement  d'opinion,  ni 
que  ces  votes  aient  été  enlCM-s  par  la  Terreur  :  les  jacobins  avaient  alors  usé 
de  meaagcmcnls,  et  fait  luire  de  fausses  espérances.  En  ^''X>.  le  peuple  si  sou- 
\ent  trompé,  était  di-jà  dégoûté  des  constitutions. 
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escaniott»  InnI  à  l'aris  (|iit^  dans  les  déparlemenls,  60.000  votes 
nôi;nlif>. 

La  Coiiveiilion  piMolama  audacieusenienl  les  cliiffres  du 
comité  des  déerels.  Pelet  de  la  Lozère  demanda  que  les  votes 
fussent  soigneusement  vérifu's  (1).  mais  la  majorilé  éearla  sa 
proposition  en  criant:  A'ive  la  république!  ce  qu'elle  no  man- 
quait plus  jamais  de  faire,  lorsqu'elle  venait  de  décréter  une 
sottise  (»u  une  infamie. 


(1)  On  roinpK'la  la  rocapiliilation  doiinco  lo  1"'  vendémiaire  :  il  y  aurait  eu 
l.lO"..'ii>s  \oianls  pour  la  Cnnslilution,  l.0.>7,.J'>0  pour,  '»!».978  contre,  sur  les  dé- 
crets 3IJ.-28i.  dont  20.S.V0S  jiour,  l07,-!)ï  contre. 


CHAPITRE   VIII 

LA    JnlliNKK    lt|      13    VE.MiK.MIAIItE 
ET    LA     HHACTION    .lACOlîLNE. 


I.  —  Vives  ])rntosl liions  i-ontro  le  rocensomont  du  picliiscite.  —  Risuciirs  de  la 
Convention  contre  les  prêtres  et  les  parents  d'émigrés.  —  La  loi  du  7  vendé- 
miaire exige  des  iirèlres  un  nouveau  serment,  et  allenle  à  la  liberté  des  cul- 
tes. 

H.  —  Annexion  de  la  neli;i(iue.  —  ArréU-s  des  sections  contre  la  Convention.  — 
Elle  arme  les  terroristes.  —  Insurrection  des  sections. —  Barras  s'adjoint  Bo- 
naparte. —  Im])rudence  des  sectionnaires.  —  Leur  défaite. 

III.  —  Triomphe  des  violents.  —  Les  conseils  de  guerre. 

IV.  —  Les  élections  de  l'an  IV  sont  très  défavorables  aux  Conventionnels.  —  Le 
nombre  de  ceux  qui  sont  élus  n'atteint  pas  les  ileux  tiers  obligatoires.  — 
Mœurs  électorales.  —  Scissions. 

V.  —  Les  thermidoriens  elles  jacobins  méditent  un  coup  d'État.  —  Thibaudcau 
déjoue  leur  complot.  —  Ils  réussissent  à  faire  voter  des  lois  (|ui  \it)lent  la 
constitution,  et  faussent  son  application.  —  Triple  alliance. 

I. 

Malgré  de  nombreuses  tentatives  d'intimidation  et  de  cor- 
ruption faites  par  les  gouvernants,  les  assemblées  primaires 
nommèrent  généralement  des  électeurs  très  hostiles  à  la  Con- 
vention. A  Paris  des  royalistes  mitigés,  d'anciens  constituants, 
des  membres  du  Directoire  de  1701,  d'anciens  députés  modérés 
de  la  Constituante  et  de  la  législative,  furent  élus. 

Après  avoir  proclamé  que  la  Constitution  et  les  décrets  des 
5  et  13  fructidor  étaient  acceptés  (Ij,  la  Convention  fixa  au 

(1)  Le  i  vendémiaire.  Lanjuinais  et  Boissy  d'Anglas  réclamèrent  en  vain  la 
l)ublication  du  recensement  général. 

On  fit  voter  et  l'armée  et  les  éciuipages  de  la  flotte.  Palasne  Chanipeaux,  dé- 
légué par  la  Convention  auprès  de  l'armée  des  côtes  de  Brest  et  de  Lorient, 
annonça  le  30  fructidor  l'acceiitation  par  l'armée  navale  à  la  presque  unani- 
mité :  dans  un  seul  vaisseau,  h-  Majestueux,  le  vote  a  été  négatif  (  107  pour, 
18-2  contre).  II  prétend  que  l'armée  déniera  été  travaillée,  «  ce  n'est  qu'avec  la 
plus  grande  prudence,  et  en  usant  de  tous  les  moyens  ([ue  la  raison  et  la  jus- 
lice  ont  pu  me   suggérer,  que  je  suis  parvenu  à  déjouer  les  projets   liberti- 
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20  vondômiairo,  la  rc'-iinion  dos  aspoml)l(^f's  éloclorales,  et  au 
iri  l)ruinairo  ci'llo  tics  riMiscils.  Dans  l'oxp.'jsé  des  motifs,  le 
rapporteur  laissa  voir  très  ouvertement  roinbicn  les  républi- 
cains redoutaient  de  voir  les  Parisiens  rétablir  la  nionarcbie. 
«  Voyez  à  jamais,  leur  dit-il,  dans  les  ruines  de  la  Bastille  que 
vous  avez  renversée,  le  titre  de  votre  gloire,  mais  voyez-y  sur- 
tout le  présage  infaillible  de  la  vengeance  des  rois,  si  jamais 
vous  vous  laissiez  entrainerdans  les  pièges  qui  vous  mettraient 
sous  leur  joug.  »  La  royauté  avait  bien  d'autres  destructions 
à  venger  que  celle  de  la  Bastille,  et  les  hommes  de  80  avaient 
de  terribles  représailles  à  exercer  sur  leurs  oppresseurs  de 
1702  et  de  1703  qui  avaient  créé  ponr  eux  tant  de  bastilles  nou- 
velles. Ces  derniers  ne  cessaient  de  répéter  aux  modérés  que  la 
royauté  les  punirait  de  la  part  qu'ils  avaient  prise  à  la  révolu- 
tion, et  les  modérés  leur  répondaient  :  «  Nous  ne  comptons 
nous  laisser  opprimer  par  personne,  aussi  sommes-nous  déci- 
dés à  vous  mettre  à  la  porte.  » 

Les  esprits  étaient  très  surexcités  (1).  Les  sections  de  Paris 
protestèrent  vivement  contre  le  recensement  fait  par  la  Con- 
vention. Le  3  vendémiaire  la  section  de  la  Halle  se  présente  à 
sa  barre.  Kllc  rappelle  que  plusieurs  assemblées  primaires  ont 
demandé  inutilement,  que  le  résultat  de  leur  vote  fût  imprimé 
et  envoyé  à  toutes  les  assemblées,  et  qu'il  fûtvérifié  par  chacune 
d'elles,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  recensement  fait  par 
le  comité  des  décrets  «  la  délicatesse  seule  aurait  dû  engager  la 
Convention  à  prendre  cette  mesure  ».  De  violents  murmures 
interrompent  l'orateur,  qui  répond  très  vertement,  ensuite  il 
s'élève  contre  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  annoncé  les 
résultats  du  vote,  et  rappelle  que  les  journaux  publient  déjà 
une  foule  de  réclamations.  Il  proleste  contre  la  doctrine  du 
comité  sur  l'acceptation  par  le  silence.  Paris  a  7.jOOO  votants 


rides.  •  En  rivalité,  la  pression  officielle  a  été  très  forlc.  Wanmoins  IWiuipage 
de  la  canonnière  la  Mrfjrrr,  :i  chorhoiirs,  a  iejef<''  la  ronsliUilioii  :  celui  de  la  cor- 
vetle  Colomb  a  rejeté  les  décrets.  (Arcli.  nat.,  AU-IMJXS.) 

(I)  ACharlres,  une  troupe  de  femmes,  criant  :  Vive  le  roi  !  força  le  commissaire 
de  la  Cfmvcntion,  Tellier,  à  si;,'ner  une  taxe  très  abaissée.  I.e  malheureux  con- 
ventionnel, honteux  de  sa  faiblesse,  se  briila  la  cervelle.  Il  y  eut  aussi  des  troubles 
très  graves  à  Nonancourl.  Dans  beaucoup  de  villes,  la  bourRcoisie  était  aussi 
exaspérée  qu'à  Paris. 


LA    JOiHNKF.    ne    |."{    VKMiKMI.MHI-:    KT     LA    HKACTKiN    .1  Ar.(»|llM:.     '.iV.i 

flnnl  la  presque  unaniinilé  a  rojoté  les  décrets  et  l'on  ferait 
croire  qu'il  y  a  seulement  DoOOO  refusants  dans  la  l-'ranrr  cn- 
lière.  Uaudiu  qui  présidait  répondit  que  le  vœu  du  peu()le  était 
connu,  et  qu'il  fallait  le  res|iect(;r. 

Beaucou[)  de  sections  de  Paris  refusèrent  de  publier  le  résultat 
ofliciel  du  scrutin;  et  sur  plusieurs  points  de  la  capitale,  les 
gens  ([ui  l'-taient  chargés  de  publier  le  décret  de  recensement 
furent  bàtonnés  et  chassf's.  H  se  formait  au  Palais-Koyal  des 
rassemblements  tumultueux  ;  on  y  déclamait  avec  fureur  contre 
la  Convention,  et  ses  partisans  étaient  maltraités.  Le  .'}  vendé- 
miaire, plusieurs  coups  de  feu  furent  tires  et  un  grenadier  de 
la  Convention  blessé  légèrement  (1).  Le  même  jour  à  la  séance 
du  soir,  après  une  déclamation  furieuse  du  rapporteur  LaRé- 
vellière  contre  les  royalistes,  les  comilés  font  voter  une  adresse 
aux  Parisiens,  amis  de  la  liberté  et  de  la  République;  les  adver- 
saires de  la  Convention,  dit  cette  adresse,  «  organisent  la  disso- 
lution de  la  République,  la  ruine  de  votre  cotnmune,  le  pillage 
de  vos  fortunes,  votre  propre  massacre...  »  La  bourgeoisie  pari- 
sienne est  accusée  de  vouloir  se  piller  et  se  massacrer  elle- 
même!  Sauf  certains  hommes  qui  s'étaient  enrichis  par  leurs 
extorsions  et  leurs  concusssions  pendant  la  Terreur,  les  seuls 
Parisiens  amis  de  la  République,  étaient  alors  ces  déguenillés, 
ces  bandits  qui  avaient  envahi  la  Convention  en  prairial,  et 
pour  qui  la  liberté  consistait  à  piller  et  à  promener  des  têtes 
au  bout  d'une  pique.  La  Convention  rendit  un  décret  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  déclare  formellement  qu'elle  rend  les  habitants 
de  Paris  responsables  de  la  conservation  de  la  représentation  natio- 
nale, et  si  un  attentai  était  commis  sur  la  représentation,  le  nouveau 
Corps  It'gislatif  et  le  Directoire  devront  se  réunir  à  Chàlons-sur- 
Marne. 

La  section  Lcpellctier  répondit  le  5  vendémiaire  par  une 
proclamation  très  énergicpie. 

«  Qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  trompé  vos  commettants  en 
\ous  attribuant  la  majorité  sur  le  décret  des  deux  tiers,  en 
prdclamant  le  vœu  de  la  France,  quand  deux  mille  assemblées 

(I)  V.  Ua[)|)(iit  (le  Delaunay.  Dil/als  cl  décrets,  voiidciiiiaiie  an  IV.  p.  .VJ. 
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primaires  no  se  sont  pas  prononcées  encore.  Tous  ces  faits  sont 
citnslanls.  Qnolloa  élo  au  conlraire  lacondiiilo  des  assemblées 
piimaires?  Partout  se  prcsonle  le  spoctarle  imposant  d'un 
grand  peuple  j)énétré  de  ses  droits  et  de  sa  dignité,  délibé- 
rant avec  calme  sur  ses  intérêts  les  plus  chers,  acceptant  à 
l'unanimité  %in  gouvernement  nécessah^e,  repoussant  avec  la  même 
vnnnimUc  une  usurpation  criminelle  (!>.  »  On  ne  prolestait  pas 
seuloment  à  Paris  contre  la  tyrannie  conventionnelle  :  la  France 
était  impatiente  de  secouer  le  joug  qui  pesait  sur  elle  depuis 
si  longtemps,  mais  malheureusement  la  résistance  n'était  guère 
organisée  qu'à  l^aris.  I.a  Convention,  de  son  côté,  rendait  dé- 
cret sur  décret  contre  les  sections,  et  appelait  des  troupes; 
non  contente  de  mettre  en  liberté  les  terroristes  détenus  pour 
meurtre  et  pour  pillage,  elle  faisait  raccoler  partout,  même 
en  Belgique,  en  Suisse,  en  Savoie,  des  bandits  jacobins,  et  les 
faisait  venir  à  Paris  pour  la  défendre.  Loin  d'intimider  les  Pa- 
risiens, l'organisation  de  cette  garde  terroriste  ne  servit  qu'à 
les  exaspérer,  et  à  les  rendre  plus  audacieux  contre  les  conven- 
tionnels. Aussi  Talot,  à  la  séance  du  5,  demande  «  la  création 
d'un  conseil  de  guerre  pour  juger  tous  ces  contre-révolution- 
naires et  les  faire  fusiller  à  ce  Palais-Royal  leur  infâme  re- 
paire (2).  » 

La  Convention,  exaspérée  parle  sentiment  de  son  impopula- 
rité, signala  les  deux  derniers  mois  de  son  existence  par  des 
mesures  quasi  terroristes,  et  par  des  lois  de  persécution.  Le 
:20  fructidor,  elle  vota  un  décret  très  violent  contre  les  prêtres 
frappés  déjà  par  les  lois  de  proscription.  Quinze  jours  leur 
sont  donnés  pour  quitter  la  France  :  s'ils  rentrent,  ils  sont 
punis  de  mort  (3),  En  outre,  les  prêtres  qui  sans  avoir  fait  la 
soumission,  exercent  le  culte  dans  des  maisons  particulières, 


(1)  Puis  venaient  dos  reproches  trop  mérites  à  ceux  qui  osaient  traiter  les 
sccfionnaires  d'anarcliistes  et  d'assassins.  Cette  proclamation  devait  être  pu- 
l)lii'e.  aHichée,  et  envoy<c  aux  autres  sections,  aux  dc|'arlements  et  aux  ar- 
mées. 

(i)  Débals  et  d'-crcls,  vendémiaire  IV,  p.  84.  —  Legendre  crut  devoir  protester 
contre  une  telle  proposition. 

(.1,1  F,e  rapporteur  Ysaheau,  ce  constiinlirmnel  (li-frof|ué,  leur  fit  le  reproche, 
sini(uiier  dans  sa  liou(;he,  d'imposer  des  pénitences  sévères  aux  jiirciirs  qui  se 
rétractaient. 
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seront  sur-le-champ  mis  en  prison,  et  les  propriétaires  ou  lo- 
cataires de  ces  maisons  auront  une  amende  de  mille  livres, 
et  en  cas  de  récidive  six  mois  de  prison  san?  appel. 

Cependant  les  biens  des  prêtres  déportés  furent  rendus  ù, 
leurs  familles.  Le  13  messidor,  (Jenissieu.x  avait  proposé  à  la 
Convention  deu.x  décrets  importants  sur  les  prêtres,  le  premier 
rapportait  quant  à  la  condscation  des  biens,  les  lois  qui  avaient 
assimilé  les  prêtres  déportés,  aux  émigrés;  il  fut  adopté  un 
l>eu  plus  tard.  Le  second  déclarait  que  les  jugements  et  les 
arrêtés  contre  les  prêtres,  basés  sur  le  refus  de  serment  et  la 
dénonciation  pour  cause  d'incivisme  seraient  nuls  ;  mais  comme 
les  prêtres  proscrits  et  rentrés,  qui  se  trouvent  actuellement 
en  France,  ont  pu  avoir  à  l'étranger  des  relations  avec  les  émi- 
grés, ils  seront  expulsés  de  nouveau.  Ce  système  était  insuffisant 
et  inique  :  cependant  les  révolutionnaires  les  plus  modérés  n'o- 
saient pas  aller  plus  loin.  Mais  la  Convention  sentait  bien  que  si 
elle  abrogeait  seulement  les  lois  de  déportation  pour  une  frac- 
tion du  clergé,  elle  serait  forcée  dans  la  suite  de  rappeler  tous 
les  déportés,  et  elle  ajourna  celte  discussion  embarrassante. 

Néanmoins,  le  ^^  fructidor,  elle  adopta  le  premier  projet  de 
Genissieux,  et  rendit  les  biens  des  prêtres  déportés  à  leurs  fa- 
milles ;  à  l'égard  des  prètreseux-mêmes,  elle  maintenait  les  lois 
de  persécution,  la  déportation  ou  réclusion  à  vie,  et  la  mort 
civile.  Leurs  biens  étaient  laissés  à  leurs  héritiers  présomptifs 
au  moment  de  leur  déportation,  au  lieu  d'être  confiscpiés  par 
rr^tat.  Celle  loi  n'avait  pas  été  décrétée  dans  l'intention  d'adou- 
cir la  persécution  religieuse,  mais  de  calmer  le  mécontente- 
ment d'un  certain  nombre  de  familles  lésées  dans  leurs  intérêts, 
et  même  de  faire  appel  à  la  cupidité  de  certains  héritiers. 

Le  u"*"  jourcomplémentaire  (21  septembre),  la  Conventi(jn  dé- 
cide que  les  pères,  fils,  oncles,  neveux  et  époux  des  émigrés, 
les  alliés  au  même  degré,  les  ministres  du  culte  insermentés 
et  les  rétractés,  cesseront  dès  la  publication  du  présent  dé- 
cret, h  peine  de  forfaiture  et  de  faux,  et  sans  attendre  leur 
remplacement,  toutes  fonctions  quelconques.  Le  nombre  des 
personnes  inscrites  à  tort  sur  les  listes  des  émigrés,  étant  im- 
mensément grand  ,  on  voit  aisément  toute  la  portée  d'une  pa- 
reille loi  :  et  depuis  le  décret  du  13  les  radiations  étaient  sus- 
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pendues!  La  Convention  ne  pouvant  destituer  en  masse  tous 
les  sus|)ects,  oearle  ainsi  des  fonctions  i)ul)rKnics,  un  grand 
nombre  de  modérés  nommés  depuis  le  !•  thermidor,  et  favorise 
l'ancien  pcrscmnel  de  la  Terreur  ijui  sera  bientôt  en  grande 
partie  replacé. 

Le  7  ven<lémiaire,  elle  vota  encore  une  longue  loi  très  vexa- 
loire  contre  la  liberté  religieuse  et  précédée  de  considérants 
hypocrites.  Le  titre  m  est  intitulé  :  «  De  la  garantie  civique  exi- 
gée des  ministres  de  tous  les  cultes.  »  La  soumission  exigée  par 
la  loi  du  11  prairial  est  sensiblement  aggravée  :  Nul  ne  peut 
exercer  le  culte  «  en  quebjuc  lieu  (juc  ce  puisse  être  »,  s'il  ne 
souscrit,  par-devant  l'autorité  municipale,  cette  déclaration, 
iUml  deux  copies  doivent  être  constaiumcnt  affichées  et  en 
évidence  dans  l'endroit  où  il  officie  : 

«  Je  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  sou- 
verain; et  je  promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  Répu- 
blique. » 

La  déclaration  contenant  quelque  chose  de  plus  ou  de 
moins  était  nulle.  Celui  qui  l'aurait  reçue  ainsi,  comme  celui 
qui  exercerait  le  ministère  sans  l'avoir  faite  régulièrement, 
serait  condamné  à  cinq  cents  livres  d'amende,  et  à  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an  ;  en  cas  de  récidive ,  le 
prêtre  est  condamné  à  dix  ans  de  gêne.  Celui  qui  rétracte  ou 
modifie  sa  déclaration,  ou  fait  des  protestations  et  restric- 
tions, sera  banni  à  perpétuité  ;  s'il  rentre,  il  sera  condamné 
à  la  gêne  à  perpétuité. 

Le  titre  IV  est  intitulé  :  «  De  la  garantie  contre  tout  culte 
qu'on  tenterait  de  rendre  exclusif  et  domina7it.  »  Comment  un 
État  peut-il  exiger  qu'un  culte  ne  soit  pas  exclusif?  Cette  pré- 
tention ne  peut  que  servir  de  prétexte  à  une  foule  de  vexations , 
et  même  de  persécutions.  Un  culte  peut  être  exclusif  dans  sa 
doctrine  et  l'État  n'a  pas  à  s'en  mêler!  Il  est  certain  que  tout 
culte  est  exclusif  des  autres,  par  cela  seul  qu'il  déclare  en- 
seigner la  vérité!  11  n'est  pas  plus  dominant,  parce  qu'il  est 
professé  par  la  grande  majorité. 

L'article  IfJ  permet  seulement  de  faire  des  cérémonies  du 
culte  dans  des  maisons  particulières,  pourvu  qu'il  n'y  assiste 
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pas  jilus  de  dix  personnes  étrangères  à  la  maison.  Les  calho- 
licpies  inv()(iuèrent  celle  disposilion  à  leur  profil.  D'après 
raiticle  1",  l'enceinte  oi'i  l'on  exerçait  le  culte  devait  être 
déclarée  d'avance,  à  peine  d'unt.:  amende  de  cinq  cents  livres, 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans;  mêmes  peines 
pour  la  célébration  hors  de  l'enceinte.  Kn  cas  de  récidive ,  le 
[•rèlre  sera  condamné  à  dix  ans  de  gêne;  même  peine  s'il  pa- 
rait en  public  avec  un  costume  ou  ornement  religieux.  I/ar- 
ticle  "12  est  fort  curieux. 

«  Tout  ministre  d'un  culle  ipii,  hors  de  l'enceinte  de  rédifico  des- 
tiné aux  cérémonies  ou  à  l'exercice  d'un  culte,  lira  ou  fera  lire  dans 
une  assemblée  d'individus,  ou  qui  afficbera  ou  fera  afficher,  distri- 
buei'a  ou  fera  distribuer  un  écrit  émané,  ou  annoncé  comme  émané 
d'un  ministre  du  culte  qui  ne  sera  pas  résidant  dans  la  Hépublique 
française  uu  môme  d'un  ministre  du  culte  résidant  en  France  qui  se 
dira  dflfijué  d'un  autre  qui  n'y  résidera  pas,  sera  indépendamment  de 
fa  teneur  dudit  écrit,  condamné  à  six  mois  de  prison,  et,  en  cas  de 
récidive,  à  deux  ans.  » 

La  Convention  désigne  ainsi  le  pape,  les  évêques  bannis  de 
France,  et  les  grands  vicaires  qui  gouvernent  leurs  diocèses  en 
leurs  noms.  Cette  disposition  a  pour  but  de  vexer  les  catholi- 
ques, et  surtout  de  donner  sur  eux  un  très  grand  avantage 
aux  constitutionnels  qui  peuvent  distribuer  leurs  mandements 
en  toute  liberté  (1). 

L'article  ^i  décide  que,  si  «  par  des  écrits,  placards  où  dis- 
cours »  ,  un  ministre  du  culte  déclare  injustes  et  criminelles 
les  ventes  des  biens  nationaux  venant  du  clergé  et  des  émi- 
grés, il  sera  condamné  à  mille  livres  d'amende ,  deux  ans  de 
prison  ,  et  il  lui  sera  interdit  d'exercer  le  ministère;  s'il  con- 
trevient à  cette  défense  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  gène. 

(1)  si  l'on  ne  punit  pas  ainsi  la  distribution  dans  l'église,  c'est  (|u'elle  jieut 
être  frai)p('n  iiar  Tarticie  i'i  dont  les  termes  sont  d'une  élasticité  prodigieuse, 
car  il  permet  de  frapper  tout  aele  i\\s\  déplaît,  tous  les  niaudenients,  siuis  pré- 
texte rie  trahison  ou  de  rrhi-llion  contre  le  gouvernemenl.  Ainsi,  pare\eni|de, 
déclarer  (|uc  les  lidéles  doivent  non  seulement  se  marier  à  la  municipalité, 
mais  a  l'église,  et  qu'ils  ne  doi\enl  pas  divorcer,  elait  alors  un  acte  de  rclielliou 
aux  lois  lie  l'Ktiit.  M  ne  faut  pas  oublier  (|uc  les  r<"volutionuaires  legardérent, 
jusi|uau  concordat,  comme  très  criminelles,  une  foule  de  choses  qui.  depuis 
sont  considérées  comme  toutes  simples. 


;HS  le   niRECTOIRE. 

I,;i  quoslioM  des  liiciis  luUiunaiix  était  (loveimo,  depuis  le 
iH)inmeiiceineiil  de  la  n''voliili(»n ,  une  source  de  t|uerelles  et 
de  discordes.  La  ('convention  ,  bien  loin  de  ehercher  l'apaise- 
inent,  ne  songeait  qu'à  jeter  df  l'iiuilc  sur  Ir  feu  :  et  elle  avait 
soin  de  faire  naître  des  occasions  de  sévir  C(»nlre  le  clergé  (1). 

On  a  dit,  avec  beaucoup  de  raison,  (jue  la  Convention,  en 
édiclanl  celle  loi,  semblait  regarder  la  religion  comme  une 
peste,  contre  laijuelle  il  fallait  proléger  les  citoyens,  par  tous 
les  moyens  possibles.  Les  plus  minutieuses  précautions 
sont  prises  pour  qu'aucun  signe  religieux  ne  puisse  blesser 
li's  regards  des  iconoclastes  :  la  religion  est  parquée  soigneu- 
sement dans  l'intérieur  des  maisons  comme  une  industrie  in- 
salubre et  honteuse;  le  prédicateur  est  bâillonné,  la  hiérar- 
chie entravée!  Protestations  hypocrites,  insultes,  provocations 
directes  et  indirectes,  pièges  habilement  tendus,  rien  n'y 
man(jue!La  soumission  du  11  prairial  est  aggravée  au  bout 
de  quatre  mois  ! 

Ceux  qui  acceptaient  cette  formule  disaient  (ju  elle  ne  con- 
tenait aucun  engagement  schismatiquc,  et  que  par  cette  adhé- 
sion politique,  on  désarmerait  la  haine  révolutionnaire.  C'é- 
tait une  illusion  !  Les  autorités  n'acceptèrent  cette  garantie  ci- 
vique,  que  des  constitutionnels  et  des  seuls  catholiques  qui 
avaient  déjà  prêté  le  serment  de  liberté,  égalité,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  exclure  (2). 

n. 

La  Convention  a  brûlé  ses  vaisseaux  ;  elle  s'impose  à  la 
France,  et  les  sections  de  Paris  sont  bien  décidées  à  lui  tenir 
tête.  Le  moindre  incident  peut  faire  éclater  la  guerre  civile. 


(1)  11  ne  faut  pas  ouhlicr  qu'il  ne  s'asilpius  ici  d'ados  du  minislrrc  opclésias- 
li(|uc,  et  que  [)our  avoir  usé  de  la  lihcrlé  de  la  presse,  et  puldic  dans  un  jour- 
nal un  article  sur  les  hiens  nationaux,  un  |)rètre,  parre  qu'il  était  [irêtre,  pou- 
>ait  encourir  une  pén.'ilili'  cxoihitante. 

(2)  Un  peu  plus  lard,  le  4  lloréal,  en  plein  conseil  des  Cinq-Cents,  les  révo- 
lulionnaires  osaienl  avouer  ((u'ils  avaient  éprouvé  un  vif  désappointement,  en 
voyant  que  la  formule  du  7  vendémiaire  n'était  pas  refusée  par  tout  le  cleri,'(', 
comme  ils  y  avaient  compté,  et  ils  [)roposaient,  en  consé(iucnce  ,  de  nouveaux 
moyens  de  i)ersécution  ! 
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I..I  (Convention  accueille'  avec  transport  toutes  les  adresses 
trin(Iivi(liisquelfon(|U('s,  de  corps  militaires,  d'administrations, 
qui  l'engajLj'ent  à  rétrograder  vers  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire; mais  le  0  vendémiaire  elle  refuse  d'entendre  dé- 
sormais les  députations  des  sections  de  Paris.  Le  7  on  lui 
apporte  un  écrit  intitulé  :  «  Déclaration  à  la  représentation 
nationale,  au  nom  de  la  majorité  des  assemblées  primaires, 
signée  des  commissaires  de  celte  assemblée  »  ;  elle  refuse  d'en 
prendre  connaissance.  C'est  du  reste  une  véritable  sommation. 
Tout  le  monde  s'attend  à  de  graves  événements  (ii. 

LeO,  la  Convention  vole  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 
Luxembourg  s'était  rendu  le  7  juin  (  II)  prairial).  Cette  incorpo- 
raliiin  qui  devait  exercer  une  très  grande  influence  sur  les  re- 
lations de  la  France  avec  les  puissances  étrangères,  et  sur 
les  traités  à  conclure  avec  elles,  passa  presque  inaperçue 
au  milieu  de  cette  crise.  Merlin  de  Douai  présenta  le  projet  de 
réunion,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  et  fit  valoir  entre 
autres  raisons  très  contestables,  l'avantage  pécuniaire  qui  résul- 
terait pour  la  France  de  celle  annexion  ;  car  les  biens  du 
clergé  et  de  la  maison  d'Aulriclie  équivalaient,  d'après  le 
Comité,  aux  deux  tiers  de  la  masse  totale  des  assignats  (2). 
Les  richesses  delà  Belgique  avaient  toujours  tenté  la  cupidité 
révolutionnaire  :  en  17'J.'J,  elle  s'était  assouvie  sur  ce  malheu- 
reux pays,  de  la  manière  la  plus  honteuse  (3).  Le  Comité  fut 
assez  inepte  pour  soutenir  que  l'annexion  de  la  Belgique, 
au  point  de  vue  des  traités  à  conclure  avec  les  autres  puis- 
sances, ne  présenterait  aucun  inconvénient.  Ceux  qui  trou- 
vaient   inopportune  cette  réunion,  avaient    été   traités    par 


(I)  Les  assignais  baissent  1res  rapidement.  Le  1*' fructidor  le  louis  de  ûl  livres 
est  à  Wl:  le 8,  à  !t"0;  le  H.  à  1050;  le  H,  à  11-21,  le  30.  à  1169;  le  1  vendémiaire,  à 
1-200.  le  l-J,  ;i  l-iW;  le  17 ,  il  redescend  à  llxo;  mais  le  18,11  revient  à  1-238,  et  le 
l!i,  ù  1300;  et  le  mois  finit  à  Ui'Xi. 

(i)  La  Constituante  avait  émis  dix-fiuil  crnls  »n7/io««  d'assignats;  la  Législa- 
ti\e,  )iruf  Cfiils.  Déjà  la  Convention  en  avait  fabriqué  pour  le  moins  ■■iix  mil- 
liards. La  France  a\ait  donc  le  bimheur  de  posséder  alors  au  minimum  iiuil  mil- 
liards sept  cents  millions  de  papier.  Or,  les  biens  nationaux  de  Belj;i«|uc  ont  été 
parfois  évalués  à  deux  milliards,  et  c'est  une  estimation  très  élevée  :  Ainsi  donc, 
au  lieu  de  deux  tiers  des  assignats,  ils  n'en  auraient  même  pas  >alu  le  quart! 
(Ml  voit  combien  le  Comiti-  était  sincère! 

(3)  y.Constitulion  civile  du  cUryè,  LUI,  p.  393  et  suiv. 
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avance  de  royalisles,  «l'enneinis  de  la  Convoiilion,  d'amis  do 
l'Anglelerro.  Néanmoins,  llarmand  de  la  Meuse  (il  un  courageux 
discours  contre  le  Comité.  «  Le  temps  est  passe,  dit-il,  où  un 
maniaque  disait  à  la  tribune,  (|ue  la  (iOnvention  élait  le  pou- 
voir révolutionnaire  de  l'Europe.  La  réunion  (ju'on  propose 
sera  dangereuse,  illusoire  si  elle  n'est  consentie  par  les  puis- 
sances alliées  et  neutres.  »  Il  déclara  que  les  Belges  ne  vou- 
laient pas  être  annexés,  etquele  vœu  de  réunion  émis  en  1793, 
qu'on  invoquait  audacieusement,  leur  avait  été  extorqué  par 
violence.  Lesage  d'Euro-el-Loir  soutint  vigourcusemonl  lu 
même  thèse.  La  proclamation  de  la  réunion  de  la  Helgi(iue 
ne  change  rien  à  la  situation,  puisque  l'Autriche  n'a  pas  re- 
noncé à  ses  prétentions.  Cette  question  est  restée  indécise,  de- 
]»uis  deux  années;  pourquoi  ne  pas  attendre  encore  un  mois 
pour  la  soumettre  au  nouveau  corps  législatif?  «  Craint-on  le 
calme  des  esprits?  Craint-on  les  lumières?  «  En  la  tranchant 
ainsi  on  rendrait  bien  plus  difficile  tout  arrangement  avec 
les  États  allemands.  Il  faut  répudier  le  système  des  conquê- 
tes, et  laisser  le  peuple  belge  qui  ne  désire  pas  la  réunion  (1) 
former  une  réjiubliquc  amie. 

Mais  le  système,  plus  girondin  encore  que  jacobin,  de  con- 
quête, de  propagande  révolutionnaire  en  Europe,  avait  re- 
trouvé la  faveur  de  la  Convention.  La  réunion  de  la  Belgique 
fut  donc  votée.  Elle  avait  pour  les  conventionnels  qui  étaient 
alors  au  pouvoir,  et  qui  comptaient  bien  s'y  maintenir  par 
tous  les  moyens,  le  double  avantage  d'engager  encore  plus 
la  France  dans  la  voie  révolutionnaire,  et  de  leur  livrer 
un  riche  pays  à  exploiter  et  pressurer.  Les  meneurs  de  la  Con- 
vention avaient,  suivant  leur  habitude,  affecté  de  jeter  un  défia 
l'Europe,  tout  en  essayant  de  négocier  secrèlementet  d'acheter 
ce  qu'ils  paraissent  prendre  de  force.  Le  Comité  de  salut  pu- 
blic avait,  quelques  jours  auparavant,  envoyé  à  Bâle  un  an- 
cien employt'  prussien,  maintenant  au  service  de  la  République, 
nommé  Theremin,  en  le  chargeant  de  prévenir  l'ambassa- 
deur autrichien  que  la  Bé[)ublique  abandonnerait  la  Bavière 


(\j  II  rappela  l'Iiorrilile  tyr.uinic  el  les  concussions  de  Danton,  Lacroix,  et  dc 
tous  leurs afienls.  (Dvhalx  cl  <J"rits.  vendémiaire  IV,  p.  IVI). 
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à  li^inperoiir,  s'il  lui  ((Mlail  l.i  noli^iquc  cl  la  rivo  gaucho  du 
liliiii  (1). 

1^0  10  vondéiniiiiic,  l,i  Coiivcnlion,  pour  s(.'  doinuT  l'air  de  ré- 
pondre victorieusement  au  terrible  reproche  de  s'éterniser  au 
pouvoir,  décida  que  l'installalion  du  nouveau  Corps  législatif 
aurait  lieu  le  .")  brumaire  au  lieu  du  1.").  Les  élections  devaient 
toujours  avoir  lieu  le  20  vendémiaire.  Mais  peu  lui  importait 
d'avancer  de  quehiucs  jours  la  réunion  des  deux  conseils,  après 
les  précautions  qu'elle  avait  prises  pour  assurer  la  réélection 
de  ses  membres  :  il  lui  était  môme  très  avantageux  que  la  co- 
médie constitutionnelle  commenràt  le  plus  tôt  possible. 

Le  même  jour,  la  section  Lopcllelier  prit  un  arrêté  qui  fut 
aussitôt  répandu  dans  tout  Paris.  Trente-deux  sections  y  adhé- 
rèrent immédiatement.  Il  rappelait  que,  d'après  la  constitution, 
<(  la  convocation  des  assemblées  électorales  doit  être  toujours 
faite  après  celle  des  assemblées  primaires,  et  que  déjà  le  temps 
est  passé.  »  C'était  vrai  ;  les  assemblées  électorales  devaient  se 
réunir  vingt  jours  après  l'ouverture  des  assemblées  primaires. 
Celles-ci  avaient  été  ouvertes  le  20  fructidor  :  avec  les  jours 
complémentaires,  le  délai  était  expiré  le  i  vendémiaire.  Il  rap- 
pelait aussi  que  des  actes  de  violence  avaient  été  commis 
contre  les  assemblées  primaires;  que  le  sang  avait  coulé  à 
Dreux,  à  Nonancourt,  à  Verneuil  ^<  et  que  le  décret  rendu  pour 
ne  convoquer  que  h;  20  les  assemblées  électorales,  décèle  évi- 
demment l'intention  de  renouveler  à  Paris  les  scènes  de 
Dreux;  »  qu'il  est  temps  que  le  peuple  songe  lui-même  à  son 
-alut,  puisqu'il  est  trompé,  trahi,  égorgé,  par  ceux  qui  sont 
chargés  de  ses  intérêts.  »  Kn  conséquence  : 

Art.  ^''^  Demain  \\,  à  dix  heures  du  matin,  sans  nul  délai,  les  élec- 
teurs de  toutes  les  assemlilécs  primaires  de  l*aris  se  réuniront  dans 
la  salle  du  Théâtre  Français. 

Art.  2.  Aussitôt  que  les  électeurs  seront  rassemblés,  ils  on  donne- 
ront avis  aux  assemblées  primaires  des  cantons  ruraux  des  départe- 
ments. 

Art.  3.  (Iliaque  assemhlée  primaire  ouvrira  demain  sa  séance  à  7 
heures  du  malin,  et  là,  les  électeurs  feront  serment,  entre  les  mains  de 

(Ij  I,e  Comité  de  saltit  piihlir  a\ait  aussi  tiiaigr  tiii  autre  agent  scnet,  nommé 
l'otcral,  (le  nes<»ier  avec  l'Autriclic. 
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leurs  commctlanl?,  de  les  déCendre  jusqu'à  la  mort,  ot  les  commettants 
jureront  à  leur  tour  do  difondre  les  électeurs  tant  qu'ils  rempliront 
lidôlemcnl  leur  devoir. 

Art.  i.  Chaque  assemldoe  primaire  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  électeurs  soient  accompagnés  jusqu'au  Tlu'àtre  Français 
par  une  force  armée  capable  d'assurer  leur  marche. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  la  tyrannie  oserait  empêcher  les  électeurs  de 
se  rendre  au  lieu  indiqué,  ils  se  retireront  dans  leurs  assemblées  res- 
pectives, et  là  ils  aviseront  le  moyen  de  trouver  un  autre  local. 

Art.  0.  Les  assemblées  primaires  de  Paris  jun^nt  que  regardant 
cette  mesure  comme  la  seule  qui  puisse  sauver  la  patrie,  en  mettant 
promptement  en  activité  la  constitution  républicaine,  elles  ne  désem- 
pareront la  séance  de  demain  que  le  corps  électoral  ne  soit  définitive- 
ment installé. 

Le  H  vendémiaire  on  devait  célébrer,  dans  la  salle  même  des 
séances  de  la  Convention,  une  cérémonie  funèbre  en  l'iion- 
neur  des  députés  victimes  de  la  tyrannie  décemvirale ,  c'est-à- 
dire  de  la  Terreur  (I).  Thibaudeaa  proposa  vainement  de  la 
remettre  h  cause  de  l'agitation  de  Paris  (2).  On  procéda  immé- 
diatement à  cette  cérémonie.  Ensuite  Daunou  vient,  au  nom  des 
comités,  proposer  un  décret  portant  que  les  assemblées  pri- 
maires qui  ont  terminé  leurs  opérations,  doivent  se  séparer  à 
l'instant  même,  et  que  l'assemblée  électorale  de  la  Seine  ne 
devra  se  réunir  que  le  ïlO.  Le  décret  est  voté  et  Barras  excite 
la  Convention  à  prendre  des  mesures  vigoureuses. 

Mais  pendant  ce  temps-là,  on  bat  la  générale  dans  tout  Paris  : 
les  sections  exécutent  leur  propre  arrêté,  et  se  rendent  dans  la 
salle  du  Théâtre  Français  (maintenant  l'Odéon)  avec  une  multi- 
tude de  gardes  nationaux  très  animés  contre  la  Convention. 
L'assemblée  choisit  pour  président  le  vieux  duc  de  Nivernais. 

(l)l'n  d«^rrctdiill  porte  <|u'elln  est  faitccnriionncur  do  (|iiaranto-sopt  df'pulc^s, 
nomiiiativemenl  d<->itfin'S,  savoir:  les  fjuaranlc-(|uatrc  girondins  victimes  de  la 
Terreur  depuis  le  .31  mai,  et  en  outre  .Manuel,  Desnioulins  et  l'Iiilippcaux.  Ces 
deux  derniers,  ont  t-tc  honon's  par  la  Convention,  parce  (ju'ils  avaient  fait  ap- 
pel h  riiumanité.  Mais  Danton,  Lacroix,  Héraut  Sécliellcs,  bien  (lue  victimes  de 
Robespierre,  et  exécutés  avec  eux,  sont  exclus  de  cette  liste  d'Iionneur. 

(2)  Tallien  insista  pour  «lu'elle  fut  célébrée.  •  Je  veux  iileurer,  dit-il,  sur  les 
mânes  de  Condorcct.de  Vcrgniaud;  »  et  il  les  a  proscrits!  •  Tirons  ensuite  le 
glaive,  c'est  d'ici  que  nous  marcherons  contre  la  horde  succursale  de  Clia- 
rette?  »  Débats  et  décrets,  vendémiaire,  an  IV,  p.  H!». 


LA  jornNKK  nu  l."{  vkmikmi.miii:  ft  la  iikaction  jacuiiim:.    .'{.')."{ 

l'ar  cette  nominalion.  la  Itourgooisie  parisienne  somblail  pm- 
lestcr  seulement  contre  les  allures  jacabines  de  la  Convriiliim; 
mais  puisqii'ello  refusait  de  tenir  compte  de  ses  décrets,  elle 
aurait  dû  se  donner  un  chef  actif  et  résolu.  iMalhoureusemcnl 
elle  n'avait  pas  pris  encore  une  décision  énergique,  et  ne  fai- 
sait que  déblatérer  contre  la  Convention.  Vers  le  scjir,  un  of- 
ficier munici[»al,  escorté  de  six  dragons,  vint  lire  à  la  foule 
amassée  siii"  la  place  du  théâtre,  le  décret  qui  dissolvait  l'as- 
semblée électorale.  II  futaccueilli  aussitôt  parles  plus  violentes 
clameurs.  I^es  électeurs  sortirent  de  la  salle  pour  encourager 
les  opposants,  et  les  gardes  nationaux  se  jetèrent  sur  l'escorte 
et  la  dispersèrent.  La  lutte  dans  la  rue  était  engagée,  mais  les 
insurgés  se  retirèrent  sans  rien  entreprendre...  Les  comités  en- 
voyèrent des  troupes  pour  occuper  le  théâtre,  mais  elles  ne 
trouvèrent  plus  personne  ni  dans  la  salle,  ni  sur  la  place.  La 
Convention  qui  avait  tenu  une  seconde  séance  à  six  heures  du 
soir,  se  sépara  à  trois  heures  du  matin,  pour  se  réunir,  le  12 
vendémiaire  (i  octobre)  à  dix  heures. 

A  l'ouverture  de  cette  séance,  les  sections  des  Thermes  et  des 
Gardes  françaises  vinrent  protester  contre  les  actes  des  autres 
sections.  La  Convention  reçut  ensuite  une  députation  de  soi-di- 
sant palriotes  de  89  qui  n'étaient  autres  que  ces  jacobins,  an- 
ciens septembriseurs,  anciens  sbires  et  argousins  de  la  Terreur, 
prairialistes,  etc.,  qu'on  avait  tirés  de  prison,  ou  raccolés  soi- 
gneusement pour  en  faire  une  sorte  de  bataillon  sacré  au  ser- 
vice des  nouveaux  terroristes.  Ils  déclaraient  dans  leur  adresse 
qu'ils  étaient  «  ennemis  desassassins  etdesdilapidateurs  autant 
que  des  royalistes.  »  Le  président  Baudin,  qui  les  connaissait 
très  bien,  et  au  fond  en  avait  peur,  leur  fit  une  réponse  assez 
embarrassée.  On  avait  ainsi  raccolé  pour  le  simple  plaisir  de 
faire  une  démonstration  révolutionnaire  quelques  centaines  de 
jacobins  infimes,  nullement  n)ilitaires,  sauf  un  très  petit  nom- 
bre, et  d'un  courage  très  douteux.  Les  Parisiens  étaient  violem- 
ment indignés  de  ce  rassemblement,  car  s'ils  ne  redoutaient 
nullement  la  vaillance  de  tous  ces  drùles,  ils  les  considéraient 
comme  des  voleurs  et  des  assassins,  que  les  régicides  se 
réservaient  de  lâcher  sur  eux  par  surprise  au  moment 
opportun.   Le  Comité  en  avait  fait  une  garde  pour  la  Conven- 

21. 
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tion(l).  Les  soldais  nix-niêmcs  olaienl  liiimirK's  de  lour  voisi- 
nage. Lo  général  Monoii  refusa  de  les  commander,  cl  s'exprima 
sur  leur  comple  avec  le  plus  grand  mépris.  Traduil  plus  lard 
devant  un  conseil  de  guerre,  le  ',iO  vendémiaire,  il  reconnut 
dans  son  inlerrogaloire,  avoir  dit  :  «  que  dans  le  noudjre  de 
ceux  qui  avaient  été  armés,  il  s'en  trouvait  qui  déshonoraient 
le  bataillon  qui  avait  été  formé,  et  qui  n'étaient  pas  faits  pour 
servir  avec  de  braves  militaires  dont  un  grand  nombre  avait 
déjà  versé  son  sang  pour  la  cause  de  la  liberté  (!2).  »  Au  point  de 
vue  militaire,  ces  sacripants  n'étaient  absolument  bons  à  rien, 
mais  ceux  qui  désiraient  avoir  une  journc'C  pour  faire  écraser 
les  Parisiens  par  les  troupes  régulières,  et  rétablir  ensuite  le 
régime  révolutionnaire,  tenaient  beaucoup  à  ce  rassemblement, 
dont  le  nom  seul  exaspérait  les  vrais  patriotes  de  8Î)  et  les 
provoquait  ;"i  la  résistance  armée.  La  Convention  fit  faire  le 
soir  une  proclamation  dans  laquelle  elle  assurait  que  ces 
hommes  n'étaient  pas  des  terroristes  ,  mais  de  très  intègres 
républicains.  On  distribua  aussitôt  aux  patriotes  des  rations  de 
vivres,  comme  à  la  troupe. 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  avaient  dé- 
cidé, à  la  fin  de  la  journée  du  11,  qu'ils  étaient  en  trop  grand 
nombre  pour  délibérer  avec  Vactivité  nécessaire  {\)  :  ils  char- 
gèrent donc  les  représentants  Letourneur  de  la  Manche,  Daunou, 
Merlin  de  Douai,  membres  du  Comité  de  salut  public,  Barras  et 
Collombel  du  Comité  de  sûreté  générale  «  d'arrêter  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  que  les  circons- 

(1)  Le  11  vendémiaire,  les  membres  du  Comité  prcvieniicnt'  les  dcitulés  char- 
gés de  la  direrlioii  de  la  force  armée,  que  cinq  conls  patriotes  armés  sont  à 
leur  disposition  ;  •  ils  jusenl  qu'il  serait  convenahle  d'en  faire  marcher  un  dé- 
laoliemenl  avec  la  troupe  de  ligne.  »  Signé  ColUnnhel,  Letourneur,  Merlin  de 
Douai.  (Arcli.  nal.  XVi  .'»-2.) 

(2)  Arch.  ^Y2  :i;Ài. 

(3)  Le  12,  les  Comités  do  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent  que 
les  représentants  charges  de  la  direction  de  la  force  armée  sont  invités  ù  faire 
distribuer  de  l'eau-de-vie  t'I  drs  rarlouchi-s  au\  bons  citoyens  armés  (|ui  s(mt 
en  ce  moment  prés  de  la  Convention  nationale.  Signé  Daunou,  Letourneur,  Col- 
lombel. Itarras.  i.CHmnls  ri  rlrn  carlouclics  sont  interlignés  :  on  n'avait  d'abord 
pensé  (|u'à  donner  de  l'cau-de-vie  à  ces  braves! 

(4)  Il  y  avait  d'abord  •  h  prendre,  avec  l'activité  nécessaire,  les  mesures 
qu'exige  le  salut  de  la  Ucpubliquo  dans  les  circonstances  actuelles.  »  Cette 
phrase  est  batonnée  sur  la  minute.  (Arch.  AK-  .■;2.) 
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tarifes  exigent  (1).  »  Les  autorités  de  i*aris  avaient  éti-  déjà 
mises  en  permanence  par  les  comités.  Le  12,  ils  interdirent 
l'envoi  en  pntvince  de  on/e  journaux. 

Les  sections  étaient  de  plus  en  plus  agitées;  les  boutitpies 
se  fermaient,  les  tambours  battaient  partout  le  rappel,  et 
la  garde  nationale  courait  aux  armes.  Les  comités,  après 
avoir  fait  entrer  ù  Paris  plusieurs  régiments  nouveaux, 
ordonnèrent  le  désarmement  de  la  section  Lepelletier.  Le 
général  Menou,  chargé  d'efTectucr  celte  opération,  ne  mar- 
chait ([u'ii  regret,  et  ses  soldats  étaient  fort  peu  zélés  pour 
la  Convention.  Les  partisans  de  la  forme  républicaine  qui,  ne 
s'étant  point  compromis  pendant  la  Terreur,  n'avaient  au- 
cun intérêt  personnel  à  maintenir  au  pouvoir  la  coterie 
thermidorienne,  hésitaient  beaucoup  engager,  contre  la  l>our- 
geoisie  parisienne,  une  lutte  sanglante  qui  pouvait  bien 
profiter  uniquement  au  parti  terroriste  déjà  réarmé  par  la 
Convention.  Le  général  Desperrières,  qui  était  sous  les  ordres 
de  Menou,  se  dit  malade  et  resta  chez  lui.  Le  général  Ver- 
dière  reçut  l'ordre  de  prendre  avec  lui  soixante  grenadiers 
de  la  Convention  ,  cent  hommes  du  bataillon  de  l'Oise 
et  vingt  cavaliers,  et  de  s'emparer  du  couvent  des  Filles-Saint- 
Thomas,  où  se  réunissait  la  section  Lepelletier;  il  devait 
ensuite  attendre  là  de  nouveaux  ordres.  Les  gardes  nationaux 
en  armes  occupaient  le  couvent.  Le  commandant  de  la  section 
vint  reconnaître  les  troupes  qui  s'avançaient  et  prévint  ses 
hommes.  Les  gardes  nationaux  et  les  soldats  de  la  Convention 
restèrent  en  présence  pendant  près  d'une  heure,  les  armes 
chargées  :  les  plus  avancés  auraient  pu  croiser  la  baïonnette; 
mais  les  gardes  nationaux  voulaient  rester  sur  une  stricte  dé- 
fensive, et  les  soldats  attendaient  sans  aucune  impatience  qu'on 
leur  donnât  l'ordre  formel  d'attaquer.  Menou  arriva  vers  dix 
heures  du  soir,  avec  le  député  Laporte.  Bien  qu'ils  eussent 
quatre  canons  avec  eux,  ils  furent  obligés  de  reconnaître  qu'il 
ne  leurserait  pas  facile  d'enlever  le  couvent  de  vive  force.  Pour 

(I  Cet  aniMo  osl  si^'iic  par  Camliaci-rcs,  Merlin  de  Dmiai,  .Mdnmnyou,  J.-B. 
Loiivol  (lu  Loiret,  Ueilier,  Marre,  P.  Barras,  R.  M.  Delaunay.  Bailly,  Biiillcul,  llc- 
vcllièn;  Lépeauv,  Baudin,  Sioycs,  Cnllombcl  de  la  SIeurtIic,  Gaulliior,  Quirol. 
Arc-li.  i'ji'l.) 
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arriver  à,  la  porto,  il  fallail  entasser  les  troupes  et  rarlillcrio 
dans  (les  rues  étroites,  occupées  par  les  sectionnaires  armés 
o^ui  harraiont  toutes  les  rues,  et  se  tenaient  aux  fen(^tres  des 
maisons  :  liM^uiveut  était  rempli  de  gardes  nationaux  résolus, 
qui  pouvaii-nl  s'y  défendre  très  avantageusement.  Menou  et  le 
députt'se  présentèrent  à  la  porte  et  sommèrent  les  sectionnaires 
de  se  retirer.  I.e  prc'sident  de  la  section  était  un  jeune  homme 
])lein  de  courage  et  de  talent,  qui  depuis  a  joué  au  pnrli'uienl 
un  rôle  important,  M.  Delalot.  Il  répondit  avec  la  plus  grande 
énergie  que  les  sectionnaires  n'étaient  réunis  que  pour  l'exer- 
cice légitime  de  leurs  droits,  qu'ils  étaient  bien  décidés  à  ne 
pas  laisser  renaître  le  régime  de  la  Terreur,  et  qu'il  ne  serait 
pas  si  aisé  de  les  écraser,  car  trente  mille  gardes  nationaux 
allaient  venir  à  leur  secours.  C'était  parfaitement  vrai  :  on  en- 
tendait battre  le  rappel  dans  tout  Paris,  des  renforts  arrivaient 
;\  la  section,  et  la  troupe  de  Menou  pouvait  être  bientôt  cer- 
née. Laporle,  qui  avait  d'abord  ordonné  aux  soldats  de  charger, 
parut  alors  beaucoup  moins  résolu.  On  ût  sur  place  un  ar- 
rangement: les  troupes  de  la  Convention  devaient  se  retirer,  la 
section  armée  devait  faire  de  même;  mais  elle  avait  remporté 
une  grande  victoire  morale.  Cet  événement  fut  aussitôt  connu 
dans  tout  Paris  et  produisit  une  grande  émotion  :  les  gardes  na- 
tionaux se  croyaient  assurés  du  succès;  la  Convention  atterrée, 
criait  à  la  trahison.  Si  des  hommes  résolus  avaient  entraîné 
celle  nuit  quelques  milliers  de  sectionnaires,  et  les  avaient 
lancés  sur  les  Tuileries  qui  n'étaient  alors  défendues  f[ue  par 
le  bataillon  sacré  des  terroristes  et  des  troupes  peu  nombreuses, 
sans  artillerie  et  d'une  fidélité  douteuse,  il  n'y  aurait  eu  ni 
Directoire  ni  Hiupire,  le  sort  de  la  France  et  de  l'Europe  aurait 
été  bien  différent! 

Au  lieu  de  profiter  immédiatement  de  ce  succès  et  de  l'hé- 
sitation des  troupes,  les  sectionnaires  laissèrent  à  la  Conven- 
tion le  temps  d'organiser  sa  défense  et  se  contentèrent  de 
former  un  comité  central  à  la  section  Lepellelier,  sous  la 
présidence  d'un  journaliste  très  ardent,  RicherSerisy.  On  avait 
battu  le  rappel  dans  les  sections  pendant  toute  la  nuit,  et  les 
gardes  nationaux  étaient  accourus  en  foule  :  le  comité  central 
pouvait  compter  sur  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes.  On 
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avait  aii-si  fnniK'  un  romitr-  mililairo;  le  général  Danimn, 
(lui  avait  servi  en  Ven(l(.'e,  et  avait  été  disgracié  par  H<trlio, 
lut  nommé  commandant  général.  Mais  il  n'avait  ni  la 
l)romptitii(le,  ni  le  coup  d'œii  nécessaires  au  chef  d'une  seni- 
lilable  insurrection.  On  lui  dcmna  pour  seconds  deux  hommes 
il'un  courage  à  toute  é|>reuve.  c'étaient  le  comte  de  Maulé- 
vrier,  ofTicier  vendéen .  et  Lafont  de  Seule ,  garde  du  corps 
de  I.ouis  XVI,  émigré  rentré.  Malheureusement  le  général, 
comme  les  gardes  nationaux  quil  était  censé  commander, 
n'avait  aucun  plan  arrêté.  I.'indécision  et  l'imprévoyance 
des  seclionnaires,  bien  plus  encore  que  le  talent  de  Bona- 
parte, devaient  sauver  la  Convention. 

En  effet,  les  sectionnaires  se  jettent  très  étourdiment 
dans  cette  aventure.  Depuis  hmgtcmps  ils  foudroient  la  Con- 
vention en  paroles,  mais  celle-ci  ne  se  retirera  pas  devant 
de  simples  menaces  (1). 

Menou  fut  destitué  ainsi  que  les  généraux  Desperriéres  et 
Debar.  I.e  \'.\,  à  quatre  heures  et  demie  du  matin,  la  Conven- 
tion décréta  que  le  représentant  Barras,  général  de  brigade, 
était  nommi'  commandant  de  la  force  armée  de  Paris;  les 
députés  Delmas,  Laporle  et  (îoupilleau  de  Fontenayhii  étaient 
adjoints.  Barras  savait  parfaitement  déclamer  avec  une  voix 
tonnante  contre  les  royalistes,  les  exterminer  en  paroles, 
s'empanacher,  traîner  bruyamment  un  grand  sabre;,  mais  ce 
n'était  pas  un  général;  et  malgré  ses  airs  matamores,  son 
courage  comme  soldat  était  assez  douteux.  Le  hasard  lui 
fit  prendre  pour  second  un  homme  alors  très  obscur,  qui 
était  destiné  à  devenir  le  maître  de  la  France  et  de  presque 
toute  riMirope.  Le  général  Bonaparte,  sans  emploi  depuis  le 
!(  thermidor,  à  cause  de  ses  relations  avec  Robesijierre  jeune, 
fréquentait  depuis  quelque  temps  les  bureaux  de  la  direc- 
tion de  la  guerre,  et  leur  apportait  des  plans  de  campagne 
sans  jamais  se  rebuter.  Barras  avait  absolument  besoin  d'un 
olîicier  d'artillerie  capable  d'établir  des  batteries  pour  prolé- 
2rer  les  approches  des  Tuileries;  il  s'adressa  au   bureau  du 


(I)  I.aportc  luiilonn.t  des  c\|ilicalions  assez  iiieoniplrlcs,  ol  aiiiKinca  «iiio  les 
nimitrs  pn-paraienl  de  i;rnn<les  choses. 
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('.iiiuilé  do  snlut  public.  (>l  on  lui  dôsipnn  l(^  gi^nôral  Hiiona 
\\\r\v  (1\  qui  se  lr(»iivail  lu  par  liasiinl.  U.irras  so  souvo- 
uaiil  sans  doulo  du  sièf^e  de  Toulon,  le  lil  Ncuir,  le  prit  pour 
adjoint,  cl  lui  lil  dt'iivrcr  par  le  (iomilé  de  salut  public  une 
commission  de  commandant  en  second.  Le  général  se  mit 
aussitôt  à  l'œuvre,  et  lira  parti  habilement  de  toutes  les  res- 
sources dont  la  Convention  disposait  (2).  Son  premier  soin 
fut  de  l'entourer  de  canons;  il  envoya  aussitôt  le  chef  d'esca- 
dron Mural,  prendre,  avec  trois  cents  cavaliers,  le  parc  d'artil- 
lerie qui  était  au  cam[)  des  Sablons;  et  Mural  s'empara  des 
canons  au  moment  même  où  les  sectionnaires  venaient  les 
chercher.  Bonaparte  t'vile  avec  soin  la  faute  commise  au  10 
aoiU  de  s'enfermer  dans  le  château  (qu'on  n'avait  môme 
pas  alors  lintention  de  défendre  sérieusement)  ;  il  fait  pla- 

(1)  Toul  le  inoiulo  prononçait  ainsi  son  nom. 

(2)  Napoléon  a  prétendu,  dans  ses  n'-cits  de  Sainle-Hi-léno,  que  dans  la  sni- 
roe  du  là  vendémiairo,  il  clail  venu  en  sortant  du  llieàtre  Feydeaii,  dans  une 
Irilinne  de  la  Convention,  et  avait  entendu  prononcer  son  nom  en  même 
lemi>s  (|ue  eelui  de  Uarras  pour  le  rommandement  des  troupes.  11  serait  re8t(^ 
incertain  pendant  prés  d'une  demi-heure,  pesant  le  pour  et  le  contre,  et  an- 
i-ait  pris  parti  pour  la  Conxcnlion,  parce  (|ue  sa  défaite,  •  c'est  le  triomphe  de 
l'élranser,  la  honte  et  l'esclavage  de  la  patrie.  »  l/clranger  n'était  pour  rien 
dans  les  évi-nements  de  l'aris,  et  l'on  n'avait  aucune  invasion  à  redouter  :  la 
défaite  de  la  Convention  cl  rinslallalioii  d'un  i,'f)uvernemcnt  sérieux  ne  pou- 
vaient (|ue  relever  la  France  en  lui  donnant  la  vraie  liberté.  Ce  récit  est  d'ail- 
leurs de  pure  invention.  Barras  choisi  par  les  comités  prit  Uonaparle 
pour  adjoint  pendant  la  nuit,  l.a  nomination  de  Itarras  ne  fut  présonl<'-n 
filliciellcment  |)ar  les  comités  et  conlirmée  <)ue  i)ar  un  décret  rendu  le  l.'J,  à 
(|uatre  heures  du  matin.  Ov,  lionaparle  ne  devait  pas  assister  à  cette  séance. 
car  il  était  déjà  en  fonctions;  et  y  eùt-il  assiste-,  il  n'aurait  pu  enlendrc  son 
nom,  car  il  n'y  fut  ^s  prononcé.  Il  fut  question  pour  la  première  fois  du  gé- 
néral Bnona  Parte,  alors  très  inconnu,  dans  le  rapport  présenté  par  Barras 
après  les  événements.  Bonaparte,  sans  emploi  depuis  longtemps,  dut  se  de- 
mander en  voyant  cette  crise,  s'il  n'offrirait  pas  ses  services  à  l'un  des  deux 
partis;  mais  il  n'entendait  point  se  comjjrometfrc  dans  leur  lutte,  à  moins 
d'y  trouver  un  grand  avantage.  S'il  avait  été  animé  du  fanatisme  révolution- 
naire, il  aurait  immédiatement  offert  ses  services  à  la  Convention,  comme 
d'antres  fifficiers  sans  emploi,  et  on  l'eut  i)eut-étre  adjoint  à  Berruycr,  jtour 
le  commandement  de  l'ignoble  bataillon  jacobin,  (;e  dont  il  se  souciait  foit 
peu.  En  réalité,  il  n'avait  de  préfi'-rence  pour  aucun  des  deux  partis;  mais  p;ir 
la  suite,  il  jugea  plus  convenable  de  prétendre  qu'il  s'était  range';  par  convic- 
tion du  coté  de  la  Conventifin.  M.  Olivier,  depuis  l)an(|nieret  député  de  Paris, 
a  raconté  à  I.acrctelle  que  Bonaparte  avait  songé  un  inslant  à  entrer  dans  U; 
parti  sectionnaire  et  lui  en  avait  parle  alors. Tout  porte  à  croire  que  si  Danican, 
au  lieu  de  Barras,  lui  avait  offertd'étre  .son  second,  il  aurait  très  bien  accepte  <l 
tiré  admirablement  parti  des  ressources  do  l'insurrection. 
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cer  des  canons  à  Ions  les  points  ([ui  ahonlissent  aux  Tiiili> 
ries.  I^a  Convention  se  trouve  en  outre  fjardée  par  cinc;  mille 
hommes  au  moins  de  troupes  de  liijne  intelligemment  dislri- 
l»ués.  Bonaparte  place  près  d'elle  le  bataillon  jacobin  com- 
mandé par  le  vieux  général  Berrnyer,  et  lui  envoie  des 
victuailles  1).  11  fait  aussi  occupt-r  Meudon  en  cas  d'échec, 
et  charge  certains  agents  de  réchaufl'er  le  zèle  de  la  section 
des  Quin/e-Vingts,  la  seule  de  Paris  qui  tienne  pour  la  C(m- 
vention  (:2).  Après  avoir  pris  habilemcnl  toutes  ses  disposi- 
tions, il  attend  les  sectionnaires. 

Ceux-ci  ont  fait  quelques  coups  de  main  dans  la  matinée;  la 
-'■('lion  Poissonnière  a  enlevé  des  armes  expédiées  à  celle  des 
(Juinze-Vingts,  celle  dit  Mont-Blanc  a  saisi  des  vivres  destinés 
au  camp  des  Tuileries,  la  section  I.epcllelier  a  occupé  le  Trésor 
public.  Mais  le  conseil  militaire  de  l'insurrection  n'a  pas  en- 
core su  arrêter  un  véritable  plan  de  campagne,  bien  que  la 
situation  au  point  de  vue  militaire  soit  très  nette.  Le  nombre 
des  sectionnaires  en  armes  est  de  vingt-cinq  à  trente  mille,  et 
le  reste  de  la  population,  sauf  un  très  petit  nombre  d'indivi- 
dus, ne  prend  point  parti  pcnir  la  Convention.  Mais  les  insur- 
gés n'ont  aucune  pièce  d'artillerie  (.'{),  et  très  peu  de  poudre 
à  leur  disposition:  les  mieux  ai)provisionnés  n'ont  guère  que 
cinq  à  six  coups  à  tirer;  ce  sont  d'ailleurs  des  bourgeois  sans 
aucune  expérience  militaire ,  une  direction  habile  et  intelli- 
gente pourrait  cependant  tirer  d'eux  bon  parti,  mais  cette  di- 
rection manque.  D'ailleurs,  ces  gardes  nationaux  s'imaginent 
qu'il  leur  sutlira  de  paraître  en  armes  devant  1^  Convention,  et 
(pi'elle  pliera  comme  au    'il   mai.  Ils  croient  naïvement   (|ue 


(I)  •  Le  jaidiii  et  les  cours  des  Tuileries  rossemhiaieni  à  un  camp  tic  lumi- 
hauce  où  les  comités  raisaicnldislrihucr  des  flots  de  vin  et  des  comestibles  de 
tout  genre.  N(mil)re  de  leurs  défenseurs  étaient  ivres;  on  maintenait  la  troupe 
''    lisne  à  fone  d'argent  et  de  hoisson.  ■  (Mallct  du  Pan,  t.  I,  p.  33C.) 

■1)  Le  Comité  do  salut  jtiihlic  lit  aussi  appel  à  d'autres  seitioiis.  Le  même 
j'Mir  !.'{,  il  invite  et  reipiiert  les  hons  ciloycns  armés  de  la  section  de  l'Indivisi- 
hililé,  lie  \cnir  sans  délai  >e  ranger  autour  de  la  représentation  nationale, 
pounléfcndre  la  lilterté,  la  Ke|>nldii|ue,  r(  In  xubxislniirr  ih-  ht  roiiiiinuir  ilr  Pu- 
ris  contre  les  cliouuus  roi/alislcs,  rmii/rr.t  el  Anijlnis.  qui  se  sont  coalisi-s  pour 
les  delruiie...  •  Signé  a  la  minute  :  Camliaceres  président;  Merlin  de  Uouai 
J.-lt.  Lou\el.  Daunou,  l.elourneur.  (Arch.  nat.  \V  .ViO.) 

(:j)  Toutes  les  sections  ont   remis  leurs  canons  après  la  journée  de  prairial. 
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les  iliMiKinstrailons  qui  onl  Miiïi  aux  l)ri,i;an(ls  [HUir  venir  à 
houl  (l'iinr  troupe  de  peureux  ikMvcnt  siillire  à  ti'hoimêles  gens 
[l'jur   l'aire  déguerpir  des  brigamls  tout  a  (ail  désespérés. 

Bonaparte  a  formé  autour  de  la  (loiiveiilion  un  véritable 
camp  retranché,  el  son  artillerie  est  prèle  à  balayer  loules 
les  rues  qui  conduisent  aux  Tuileries.  Les  sectionnaires,  malgré 
la  su|>ériorilé  de  leur  nombre,  sont  dans  une  situation  défa- 
vorable pour  attaipier!  Si  les  eonsliliili(uinels  (|ui  diri.ueaient 
le  mouvement  contre  les  décrets  de  fructidor  s'étaient  bien 
rendu  compte  «le  la  situation,  ils  auraient  prévu  que  la 
Convention  n'hésiterait  pas  à  mitrailler  les  bourgeois  pour 
défendre  ses  usurpations.  Ils  se  seraient  depuis  longtemps 
procuré  des  munitions;  ils  auraient  recruté  d'avance  parmi  les 
royalistes  d'action  des  hommes  déterminés.  Qu'une  poignée 
d'hommes  énergiques,  faisant  à  Paris  ce  que  les  paysans  de 
l'Ouest  ont  su  faire  cent  fois,  ce  que  les  sectionnaires  lyonnais 
avaientfaitle  20  mai  1793,  sefiU jetée  résoli^mentsurlescanons, 
et  eût  enlevé  seulement  une  des  batteries,  les  sectionnaires  en- 
traînés par  l'exemple, 'pénétraient  en  masse  dans  le  camp  re- 
tranché, et  prenaient  aisémentles  autres  batteries  par  derrière, 
car  la  troupe  ne  se  serait  pas  défendue  jusqu'au  bout.  N'ayant 
point  de  canons,  et  ne  disposant  point  d'hommes  suffisam- 
ment aguerris,  les  sectionnaires  devaient  adopter  un  plan  tout 
in(li([ué  d'avance,  faire  dans  les  rues  étroites  de  Paris,  des 
barricades  qu'ils  auraient  aisément  défendues,  el  bloquer  ainsi 
le  (luartier  occupé  par  la  petite  armée  de  la  Convention  qui 
aurait  bientôt  mancpié  de  vivres. 

Le  génie  militaire  de  Bonaparte  aurait  été  impuissant  à  for- 
cer un  pareil  investissement,  et  d'ailleurs  les  soldats  se  seraient 
bien  vile  découragés.  On  ne  se  donna  la  peine  de  rien  prévoir, 
et  au  dernier  moment,  lorsqu'il  fallut  choisir  entre  la  résis- 
tance ouverte  et  une  soumission  (jui  aurait  été  abjecte  après 
tant  de  protestations  énergiques,  on  crut  naïvement  qu'il  suf- 
firait de  se  jeter  sur  les  Tuileries,  comme  au  10  août.  Mais  les 
Tuileries  étaient  alors  occupées  par  un  roi  très  décidé  à  ne 
pas  les  défendre,  et  les  envahisseurs  ne  le  savaient  que  trop 
bien!  et  les  sectionnaires  du  \',i  vendémiaire  auraient  dû  con- 
naître assez  tous  ces  buveurs  de  sang,  pour  prévoir  ipi'ils  n'au- 
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raient  pas  les  mêmes  scrupules  que  Louis  X\l  cl  uiiésiteraicnt 
pus  un  inslanl  à  commettre  ce  qu'ils  avaient  si  suuvent  pro- 
clamé un  crime  abumiiiable,  à  l'aire  tirer  par  leurs  soldats 
sur  le  peuple!  Egarée  par  sa  vanité,  la  bourgeoisie  parisienne 
s'attendait  à  voir  la  Convention  toute  éperdue  se  rendre  à  sa 
discrétion;  elle  négligea  donc  les  précautions  les  plus  élémen- 
laires,'et  perdit  une  admirable  occasion  de  prendre  une  revanche 
éclatante  de  l'oppression  (pi'clle  subissait  depuis  si  longtemps. 
Les  sectionnaires  s'y  prirent  encore  plus  maladroitement  que 
les  émigrés,  s'entassant  dans  l'étroite  prescpi'ile  de  Quiberon; 
et  leur  défaite  aurait  pu  être  suivie  d'une  aussi  horrible  bou- 
cherie, si  la  peur  de  relever  le  parti  terroriste,  et  de  devenir 
bientôt  ses  victimes,  n'avait  pas  arrêté  les  conventionnels. 

Le  général  Danican  ne  savait  trop  que  faire,  avec  une  ar- 
mée dont  l'exaltation  si  vive  pour  l'instant,  pouvait  tomber 
tout  à  coup.  Il  envoya  un  parlementaire  demander  simplement 
le  désarmement  des  terroristes.  Les  comités,  malgré  leur  fier 
langage,  reeurent  ce  parlementaire,  et  le  général  allirme  qu'ils 
l'autorisèrent  à  lui  faire  dire  «  que  les  représentants  du  peu- 
ple désiraient  sincèrement  la  paix,  qu'on  allait  envoyer  des 
députés  porter  des  paroles  de  conciliation,  et  que  tout 
serait  oublié  et  apaisé,  si  les  citoyens  restaient  tranquille- 
ment chez  eux  (1)  »;  et  Danican,  sur  celte  promesse,  aurait 
couru  partout  pour  retenir  l'ardeur  des  sectionnaires.  Sans 
doute  les  meneurs  de  la  Convention  étaient  bien  décidés  à  en- 
gager une  lutte  qui  pourrait  leur  assurer  la  dictature,  mais 
beaucoup  de  conventionnels  hésitaient,  et  n'étaient  pas  sans 
inquiétude  sur  les  conséquences  d'une  pareille  victoire.  A 
trois  heures  de  l'après-midi,  Gamon  proposa  au  nom  des  co- 
mités une  proclamation  annonçant  le  licenciement  des  mau- 
vais citoyens  (jui  se  seraient  glissés  dans  les  rangs  des  volon- 
taires. «  Retournez  dans  vos  foyers,  bons  citoyens,  disait  ce 
projet,  et  les  armes  qu'on  a  délivrées  rentreront  dans  les  arse- 
naux. »  Lanjuinais  fit  observer  que  la  Convention  n'était  pas 
en  nombre  et  blâma  le  décret  qui  réarmait  les  terroristes. 

(I)  Merlin  a  déclaré  à  la  Convention  que  les  coniitcs  avaient  Pintention  d'en- 
voyer vingt-quatre  députes  dans  les  sections  pour  les  éclairer  et  clicrclier  la 
conciliation. 
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Mais  les  meneurs  de  la  Convention  voulaient  absolument  cou- 
rir la  chance  d'une  journée,  et  sa  voix  fut  étoufTéc  par  des  cla- 
meurs. Néanmoins  un  députe  osa  rappeler  que  les  sectionnaires 
avaient  proposé  de  mettre  bas  les  armes,  pourvu  que  les  ter- 
roristes enrôlés  en  tissent  autant.  Gliénier  réclama  avec  violence 
la  question  préalable.  Lanjuinais  monta  à  la  tribune;  des  cris  : 
à  bas[  éclatèrent  de  toutes  parts. et  il  ne  put  se  faire  entendre. 
La  proclamation  de  Gamon  fut  écartée  par  l'ordre  du  jour.  La 
Convention  n'avait  encore  rien  décidé  sur  la  réponse  à  faire 
au  parlementaire,  lorsqu'elle  entendit  pousser  autour  d'elle 
les  cris  :  Aux  armes!  qui  furent  suivis,  après  quelques  minutes, 
de  décharges  d'artillerie  et  de  mousqueterie. 

Comme  c'est  l'habitude  en  pareille  circonstance,  les  deux 
partis  se  sont  rejeté  la  responsabilité  de  l'agression  (1).  Cepen- 
liant  il  parait  à  peu  près  certain  que  des  conventionnels  réunis 
chez  un  restaurateur  de  la  rue  Sainl-IIonoré  ont  entamé  la 
lutte.  D'après  Lacretelle,  Dubois  Crancé  tira  d'une  fenêtre  un 
coup  de  fusil  sur  les  sectionnaires  :  la  Convention  était  bien 
défendue  :  les  montagnards  avaient  le  plus  grand  intérêt  à 
provoquer  une  attaque  inconsidérée. 

Une  troupe  de  gardes  nationaux  beaucoup  trop  compacte 
en  présence  de  l'artillerie,  remplissait  alors  la  rue  Saint-Ho- 
noré;  les  sectionnaires  s'étaient  mis  à  l'entrée  de  rues  où  les 
canons  les  enfilaient  de  front.  Placés  sur  les  marches  de  Saint- 
Roch  ils  tiraient  sur  le  bataillon  des  patriotes.  Bonaparte  leur 
fit  aussitôt  subir  une  triple  décharge  d'artillerie.  Les  section- 
naires ripostèrent  courageusement  par  un  feu  de  mousqueterie 
bien  nourri;  mais  Bonaparte  fit  avancer  ses  pièces  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  les  couvrit  de  mitraille  et  les  contraignit  à  se 
replier  sur  Saint-Roch.  Après  une  énergique  résistance,  ils  fu- 
rent complètement  défaits.  Bonaparte  fît  ensuite  balayer  par 
la  mitraille  la  rue  Saint-Honoré  dans  toute  sa  longueur,  ainsi 

(I)  «  Peu  importe,  dit  M.  de  Sybol  (Histoire  de  VEurope  pendant  la  Révolu- 
tion, tome  ni,  p.  'ifW.  traduction  Dos((uct),  r|uc  le  premier  coup  de  feu  ait  été 
tiré  parUarras  et  Hoiiapartc.  ou  par  les  ngeiits  royalistes  :  ce  <)ui  est  rertain,  c'est 
«|uc  dans  la  situation  telle  <|u'ellc  était  alors,  les  premiers  seuls  avaient  intérêt 
à  le  faire  ».  Cette  appréciation  d'un  historien  étranger  mérite  d'être  citée.  En 
effet  la  masse  de  la  Convention  était  hésitante  :  si  elle  finissait  par  faire  des 
concessions  aux  sectionnaires,  les  piojetsdcTaUien,Barras,  etc.,  étaient  anéantis. 
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(|iie  toutes  les  rues  qui  conduisaient  aux  Tuileries.  Les  gardes 
nationaux,  forces  de  se  retirer  devant  Tarlillerie,  se  réfugient 
dans  les  maisijns,  tirent  des  fenêtres,  et  font  subir  aux  troupes 
de  la  Convention  des  perles  assez  importantes,  mais  faute  de 
munitions,  ils  sont  bienlùt  n';<luits  à  cesser  le  combat. 

Pendant  ce  temps-là,  les  sectionnaires  de  la  rive  gauclie  at- 
taquaient les  Tuileries  du  côté  de  la  Seine.  Sous  la  conduite 
de  Lafont  de  Soulé,  ils  avaient  chassé  du  Pont-Neuf  le  général 
Carleaux  qui  l'occupait  avec  six  cents  hommes  et  quatre  ca- 
nons. Le  comte  de  Maulevrier  vint  les  soutenir  avec  de  nou- 
veaux bataillons.  Mais  ils  marchèrent  en  colonne  serrée  [)our 
attaquer  le  Pont  Royal  qui  était  très  bien  défendu  par  de 
l'artillerie.  En  suivant  le  (juai  Voltaire,  ils  furent  pris  en 
écharpe  par  les  canons  placés  sur  le  quai  de  la  rive  droite, 
pendant  qu'ils  étaient  mitraillés  de  front  par  ceux  du  Pont- 
lloyal.  Le  désordre  se  met  alors  dans  leurs  rangs.  Lafont  de 
Soulé  fait  des  prodiges  de  bravoure,  et  marche  résolument 
sur  les  pièces,  mais  il  n'est  pas  sulfisamment  soutenu, 

A  sept  heures  du  soir  tout  était  fini  ;  quelques  centaines 
d'hommes  avaient  péri.  Bonaparte,  quand  sa  victoire  fut  cer- 
taine fit  tirer  quelques  coups  de  canon  à  poudre  pour  complé- 
ter la  dispersion  des  sectionnaires.  Il  ne  cherchait  nullement 
à  faire  des  prisonniers,  car  il  ne  désirait  point  fournir  aux 
égorgeurs  de  la  Convention,  enivrés  de  sa  victoire  à  lui,  l'oc- 
casion d'imiter  Tallien  et  de  faire  un  massacre  de  bourgeois, 
qui  le  rendrait  odieux  à  tout  jamais.  La  plupart  des  chefs  et  ora- 
teurs des  sections,  des  officiers  de  la  garde  nationale  et  des 
écrivains  compromis  dans  ces  événements  purent  sortir  de 
Paris,  car  il  n'avait  pas  été  possible  à  la  Convention  de  fermer 
les  barrières.  La  section  Lepelletier  et  tous  les  points  de  réu- 
nion des  sections  furent  ensuite  occupés  sans  résistance  dans 
la  soirée  ou  dans  la  matinée  du  jour  suivant.  Des  détachements 
des  communes  voisines  étaient  déjà  en  marche  pour  renforcer 
l'armée  des  sectionnaires  :  ils  rétrogradèrent  en  apprenant  sa 
défaite.  Quelques-uns  furent  désarmés  par  les  troupes  que  les 
comités  avaient  envoyées  contre  eux  (1). 

(1/  Ainsi  deux  cents  gardes  naUouaux  de  SaiiU-Ocrniaiu-en-Lajc  étaient  en 


.ili'i  Lli   DlIlECTÛIltt:. 


III. 


Les  ooiivenlioniiols  Iritmiphaicnt,  mais  ils  n'avaient  rem- 
porté la  vicloirc  ((n'en  faisant  mitrailler  le  peuple,  en  dépit  de 
leurs  belles  déclaralions.  Pendant  la  lutte,  ils  avaient  éprouvé 
de  cruelles  appréhensions,  et  après  la  victoire  beaucoup  d'en- 
tre eux  se  denmandaicnt  s'ils  n'avaient  pas  échappé  aux  sec- 
tionnaircs  pour  tomber  sous  le  joug  des  terroristes  qui  les 
traiteraient  encore  plus  durement..  Aussi  la  Convention  qui 
avait  accueilli  avec  une  joie  si  bruyante  la  nouvelle  de  la  vic- 
toire de  Quiberon,  célébra  avec  fort  peu  d'enthousiasme  le 
Ouiberon  des  constitutionnels.  Lorsque  Merlin  de  Douai  vint 
annoncer  que  les  rebelles  étaient  repoussés,  on  applaudit  dans 
les  tribunes  qui  étaient  occupées  par  les  jacobins  ;  mais  de  la 
salle  de  nombreux  députés  leur  criaient  :  «Taisez-vous!  ». 
Lorsque  Barras  annonça  avec  son  emphase  habituelle  que  les 
sectionnaires  étaient  définitivement  battus,  on  réprima  égale- 
ment les  applaudissemenlsdestribunes.Aminuit  et  demiLouvet 
fit  adopter  une  proclamation  préparée  par  les  comités  (1),  dans 
laquelle  on  déclarait  que  les  rebelles  avaient  calomnié  la  Con- 
vention en  soutenant  qu'elle  allait  rétablir  le  régime  delà  Ter- 
reur. «  Non,  jamais  l'atTrcux  régime  de  Robespierre  ne  pèsera 
sur  notre  patrie  ».  On  voit  que  les  conventionnels  redoutent 
singulièrement  les  effets  de  cette  accusation,  et  qu'ils  sont 
bien  décidés  à  ne  pas  se  laisser  supplanter  par  les  Robespier- 
ristes.  sauf  à  se  servir  du  pouvoir  comme  eux.  La  victoire  de 

roiito  aver  deux  |>iccps  de  canon  pour  se  joindre  aux  sectionnaires.  (Rapport 
fie  Mt'rtin.  Di'-bnis  cl  décrets,  vrudémiairr,  IV,  p.  21.'{). 

(I)  Elle  déclare  irn|>udcmmei)t  que  «  les  défenseurs  de  la  Conxenlion  a\aient 
ordre  exprès  de  uK-priser  loulcs  les  injures  cl  d'éviter  à  tout  prix  que  le  sang 
fût  versé;  mais  l'étranger [)crlide,  réniigré  féroce  et  leurs  dignes  complices  ont 
voulu  consommer  le  crime,  ils  ont  commencé  par  la  i»lus  làclie  trahison  ». 

On  affectait  de  répéter  ijuele  mouvement  était  cxclrisivcment  royaliste.  «  .l'ai 
été  pendant  un  <piart  d'heure  prisonnier  des  rebelles,  dit  le  député  (iarrau,  j'ai 
entendu  des  citoyens  égarés  criant  :  A  bas  les  terroristes!  mais  j'ai  vu  aussi  des 
royalistes  qui  criaient:  A  bas  les  Deux  tiers!  A  bas  la  Convention!  Or  qui  ne  veut 
|ias  de  gouvernement  représentatif  veut  un  roi  ».  C'était  ijrécisi'meut  le  con- 
traire. Les  Parisiens  rcpous.saicnt  les  deux  tiers  parce  qu'ils  voul.iient  un  gou- 
vernement représentatif  sérieux  ;  mais  le  grand  patriote  Garrau  ne  voulait  pas 
d'autre  gouvernement  que  celui  de  cinq  cents  Garrau  nommés  [lar  eux-niémes 
et  ne  représentant  qu'eux-mêmes. 
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Vendémiaire  a  a«Piir(5  l'entrée  de  près  de  cinq  cents  conven- 
tionnels dans  la  nouvelle  léj^islatiire,  mais  elle  a  mis  la  <l(in- 
vention  dans  une  situation  extrêmement  difficile  :  elle  crie 
((inlrc  Robespierre,  et  elle  va.  comme  lui,  exercer  jusqu'à  la 
lin  de  son  règne  une  diclnlurc  révolutionnaire  ^1). 

La  cause  de  la  vraie  liberté  avait  succombe  une  fois  de  plus. 
i.;i  majorité  de  la  population  était  évidemment  contre  la  Con- 
vention :  la  bourgeoisie  parisienne,  si  longtemps  dupée,  op- 
primée, spoliée  par  les  révolutionnaires  girondins  ou  jaco- 
bins, avait  voulu  secouer  le  joug  honteux  qui  pesait  sur  elle. 
Elle  n'avait  d'abord  songé  qu'à  la  résistance  légale,  mais  la 
Convention,  escamotant  la  constitution  nouvelle,  prétendait, 
lorsque  de  son  aveu  sa  tâche  était  finie,  se  perpétuer  fraudu- 
leusement au  pouvoir  malgré  la  volonté  nationale  qui  s'était  si 
clairement  manifestée.  La  bourgeoisie  parisienne  avait  déjà  vu 
les  révolutionnaires  renverser  cette  constitution  de  91,  sur  la- 
quelle elle  s'était  fait  tant  d'illusions  :  après  le  31  mai  ils  avaient 
fabriquéune  autre  constilutionavec  beaucoup  de  fracas, pourla 
soumettre  aux  votes  du  pays,  en  annonçant,  pour  désarmer  tou- 
tes les  résistances,  la  dissolution  prochaine  de  la  Convention  : 
puis  ils  l'avaient  escamotée  afin  d'exercer  la  plus  atroce  dicta- 
ture. Pouvait-on  de  sang-froid  laisser  ces  hommes  jouer  en- 
corde même  jeu?  La  constitution  de  03,  beaucoup  moins  mau- 
vaise que  celle  de  93,  mais  appliquée  par  celte  même  bande, 
ne  pouvait  être  qu'une  odieuse  mystification,  un  instrument 
d'oppression,  et  l'événement  l'a  bien  prouvé. 

Les  Parisiens  auraient  dû  se  bornera  la  résistance  légale,  a- 
t-on  dit?  mais  la  résistance  légale,  on  ne  sauraittrop  le  répéter, 
n'est  possible  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  respectent  à  peu  près 
la  loi!  Le  révolutionnaire  emploie  tous  les  moyens  illégaux  et 
violents  quand  il  n'est  pas  au  pouvoir.  Dès  qu'il  y  est  parvenu, 


(1)  «  l,a  CoMvenlion,  dit  alors  Mallet  du  Pan,  n'est  i)lus  ni  un  corps  de  repré- 
sentation nationale,  ni  un  g(iu\ernc'nient  :  c'est  le  divan  des  niameloucks  d'K- 
gypte,  c'est  une  corporation  de  brigands  qui  après  avoir  usurpé  Tautorite  sur 
le  roi  au  nom  du  peuple,  usurpe  aujourd'liui  celle  du  peujjie  pour  pouvoir  ré- 
gner sur  lui  malgré  lui.  I.e  talisman  est  brisé,  les  mots  révolutionnaires  n'ont 
plus  d'application...  I.a  Convenliim  juge  sa  position,  il  a  fallu  ou  s'y  condamner 
ou  périr  :  elle  sent  (|u'il  lui  est  impossible  de  gouverner:  «ju'une  oppression  il- 
limitée est  sa  seule  ressource...  •  Corn'spoiulance,  1. 1,  p.  Mt. 


'M\V>  LE    DIRECTOIRE. 

il  alTccto  (le  prt^chor  la  rôsisinnco  It'-çah»  à  ses  adversaires, 
mais  lors(ju"ils  y  oui  recoins,  il  la  traite  de  rébellion  cl  se 
sert  très  illt^i^alement  contre  eux  de  son  pouvoir.  La  théorie 
est  très  nette:  tout  l'sl  permis  aux  révolutionnaires;  rien, ab- 
solument rien,  n'est  permis  contre  eux  !  et  elle  n'est  pas  pro- 
fessée par  les  seuls  violents? 

Kn  prenant  les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  et  en  les  sou- 
mettant aux  armées,  la  Convention  avait  fait  un  véritable  coup 
d'Etat  contre  le  droit  des  électeurs  et  contre  cette  constitution 
qu'elle  venait  de  proclamer.  Recourir  aux  moyens  légaux 
après  une  semblable  expérience,  était  une  duperie.  «  Faites 
de  l'opposition  légale,  cl  attendez,  »  disait-on  :  Attendre  quoi? 
que  les  voleurs  deviennent  probes  et  les  tartufes  sincères,  que 
les  ambitieux  sans  scrupules  aspirent  à  la  retraite,  que  les  affa- 
més de  jouissances  soupirent  après  le  brouet  noir  de  Sparte? 

Au  moyen  des  décrets  de  fructidor  les  conventionnels  avaient 
déjoué  les  effets  de  la  résistance  légale  qui  leur  avait  été  oppo- 
sée jusqu'alors.  Bien  simples  auraient  été  ceux  qui  ne  se  se- 
raient pas  attendu  à  les  voir  dans  le  nouveau  Corps  législatif, 
barrer  encore  le  chemin  à  la  résistance  légale  par  de  nouvelles 
usurpations,  et  continuer  à  violer  ou  escamoter  la  constitution 
dans  leur  propre  intérêt  ;  et  alors?  On  conseillerait  encore  dans 
l'intérêt  de  l'art  parlementaire,  une  résistance  aussi  légale  et 
aussi  inefficace  pour  aboutir  à  provoquer  d'autres  usurpations  î 
Il  faudrait  donc  rouler  indéfiniment  ce  rocher  de  Sisyphe  et 
pendantce  temps-là,  les  jacobins  tyranniseraient  la  France;  fu- 
silleraient des  prêtres  et  de  faux  émigrés,  et  achèveraient  de 
ruiner  et  la  fortune  publique,  et  les  fortunes  particulières  ! 

Les  Parisiens  furent  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  force 
pour  tenter  de  sauver  la  France  des  plus  granrls  maux  :  mais 
malheureusement  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont  fait  preuve 
d'une  étourderie  et  d'une  vanité  impardonnables.  Après  avoir 
si  bien  tourné  en  ridicule  les  folies  illusions  des  émigrés,  leur 
ignorance  profonde  de  l'état  des  esprits  en  France,  eux  qui 
étaient  au  centre  de  la  révolution,  qui  depuis  six  ans  avaient 
assisté  à  tant  de  journées,  et  vu  h  l'œuvre  les  révolutionnaires 
de  toute  espèce,  se  sont  lourdement  mépris,  sur  l'attitude  et 
les  desseins  des  conventionnels.  Malheureusement  les  section- 
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naircs  étaient  |ioiir  la  plupart  des  révolutionnaires,  nrjorlérés, 
sans  doute,  e(  erucllenient(l('!sillusionnés,niaisc(.'tlehadaudcric, 
cette  vanité,  (|ui  les  avaient  fait  berner  et  opprimer  si  aisé- 
ment, et  si  hmgtcmps  par  les  jacobins,  persistaient  encore  cbez 
eux,  et  elles  ont  singulièrenjent  compromis  leur  cause  en  ven- 
démiaire. Parce  que  l'opinion  publique  (1)  leur  était  évidem- 
ment favorable,  ils  croyaient  que  la  Convention  ne  serait  pas 
plus  ferme  que  Louis  XVI.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient  ap- 
plaudi au  14  juillet  (1).  Mais  les  vainqueurs  du  1-4  juillet,  du 
10  août,  du  'M  mai,  attaquaient  des  gens  indécis,  remplis  d'il- 
lusions et  qui  ne  se  défendaient  pas,  et  cependant  ils  avaient 
pris  bien|des  précautions  par  avance  !  La  bourgeoisie  parisienne 
n'en  avait  pris  aucune  avant  de  marcher  contre  des  adver- 
saires bien  décidés  à  se  faire  défendre  par  l'armée.  Cette  expé- 
dition fut  déplorablement  menée,  mais  du  moins  les  section- 
naires  firent  preuve  de  courage,  et  la  défaite  de  la  bourgeoi- 
sie constitutionnelle  fut  cent  fois  plus  honorable  que  celle 
des  partisans  des  Girondins  en  1793,  à  Pacy,  à  Salon  etc. 

La  Convention  victorieuse  se  mit  à  entasser  décrets' sur  dé- 
crets pour  achever  de  réduire  le  parti  modéré  à  l'impuissance 
lapluscomplète.  Ainsi  le  lo,  dans  l'après-midi,  elle  établit  trois 
conseils  militaires  pourjuger  les  conspirateurs  de  Vendémiaire. 
Garran  Coulon,  Benlabole,  Legendre  proposent  des  mesures 
de  rigueur.  Lakanal  demande  la  proscription  de  tous  les  roya- 
listes; qu'on  ne  laisse  personne  entrer  dans  Paris  sans  l'auto- 


(I)  M™*  (le  Staël  disait  alors  avec  beaucoup  de  justesse  aux  constilnlion- 
ncls,  que  cette  opinion  publique  qu'ils  étaient  si  fiers  d'avoir  pour  eux  serait 
bien  impuissante  contre  des  régiments  et  de  l'artillerie.  Elle  avait  raison  de 
leur  reprocher  de  n'être  pas  pnHs,  mais  elle  avait  tort  de  leur  dire  d'attendre 
toujours,  et  que  l'opinion  publi(|ue  renverserait,  mais  par  detjrrs,  les  lois  révo- 
lutionnaires. Les  conventionnels  n'avaieiit-ils  pas  pris  leurs  précautions  contre 
elle?  Pour  les  élections  de  l'avenir,  illallait  s'attendre  à  de  nou\caux  décrets  de 
fructidor,  ou  à  des  appels  à  l'année  <pii  serait  de  plus  en  plus  sous  leur  main. 
Klle  leur  disait  que  s'ils  ne  bougeaient  pas,  Lanjuinais  et  Hoissy  d'Anglas  seraient 
sans  doute  nommés  au  Directoire!  C't-tait  une  illusion  :  d'ailleurs  quel  rôle  y 
auraient-ils  joué  en  présence  des  deux  tiers  conventionnels?  Ceci  prouve  (pie 
les  gens  diuliniment  d'esprit  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  se  i)ayer  de 
mots,  et  aussi  se  laisser  duper  par  de  vils  intrigants. 

(1)  Les  sections,  ne  disaient-elles  pas  à  la  Convention  :  •  Les  baïonnettes  des 
despotes  ont  <'té  brisées  le  14  juillet.  •  Ces  nouveaux  despotes  Barras,  Merlin, 
Tallieu,  etc.,  allaient  |)rouveraux  naïfs  que  leurs  baïonnettes  n'ftaient  ]>as  brisées. 
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risalioii  du  pouvoir,  ol  pour  un  temps;  que  la  liherlt'  de  la 
presse soil  fouléoaiix  pit'ds;  qu'on  abatte  le  repaire  du  Palais- 
Royal.  Ces  propositions  vivement  applaudies  sont  renvoyées 
aux  comités.  I,a  Convention  avait,  le  1:2  au  milieu  de  la  crise, 
abrogé  la  fameuse  loi  des  suspects  du  17  septembre  1793. 
Mais  c'était  pour  faire  semblant  de  répondre  à  ceux  qui  l'ac- 
cusaient juslcmenl  de  revenir  au  régime  révolutionnaire,  car 
elle  abrogea  en  même  temps  la  loi  du  3  ventôse  an  111  qui 
renvoyait  dans  leurs  domiciles  les  agents  de  la  Terreur  desti- 
tués depuis  le  9  thermidor,  et  celle  du  20  germinal  désarmant 
ces  mêmes  terroristes  qu'elle  venait  de  réarmer.  D'ailleurs 
ses  comités  arrêtent  révolulionnairement  tous  ceux  qui  leur 
déplaisent.  Le  IG,  elle  supprime  l'élat-major  de  la  garde  na- 
tionale ainsi  que  l'état-major  de  section  et  de  division  avec  la 
cavalerie  et  les  canonniers,  et  les  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs.  Un  commandant  temporaire  de  la  place  de 
Paris,  nommé  par  la  Convention,  dirige  la  garde  nationale; 
sans  son  ordre,  aucune  fraction  de  celte  garde  ne  peut  se  réu- 
nir, ni  se  servir  du  seul  tambour  qui  est  laissé  à  chaque  section. 

Mais  le  17  une  demande  perfide  vint  troubler  la  Convention 
dans  son  triomphe,  et  lui  rappeler  que  les  vendémiaristes  n'é- 
taient pas  ses  seuls  ennemis,  .\unom  du  comité  de  législation 
on  l'invita  à  réintégrer  Jean  Lacoste,  l'un  des  députés  mis  en  ar- 
restation après  les  événements  de  prairial.  On  essayait  de  faire 
rentrer  à  la  Convention  tous  les  terroristes  qui  en  avaient  été 
écartés.  Cette  demande  mit  en  fureur  les  vainqueurs  de  Ven- 
démiaire. Tous  ces  bons  apùtres  qui  ne  voulaient  pas  permet- 
tre aux  électeurs  républicains  de  leur  opposer  des  prairialis- 
tes,  proclamèrent  au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la  République  !  que 
le  décret  du  o  fructidor  qui  les  frappait  serait  ponctuellement 
exécuté,  et  que  le  jour  de  la  réunion  du  Corps  législatif  était 
invariablement  fixé  au  5  brumaire.  Ils  avaient  rétrogradé  vers 
la  Terreur,  mais  ils  mouraient  de  peur  de  voir  les  terroristes 
obstinés  profiter  des  événements  pour  les  supplanter. 

Le  18,  Fréron  fait  l'éloge  de  ceux  qui  se  sont  distingués  le  13 
vendémiaire,  et  invite  la  Convention  a  replacer  des  officiers 
disgraciés  et  sans  emploi.  «  .Wjubliez  pas  que  le  général  Buona 
Parié,  nommé  dans  la  nuil  du  !:2  pour  remplacer  Menou,  et  qui 
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n'a  eu  (juo  la  matinée  du  l.'{  pdur  faire  les  dispositions  savanles 
dont  vous  avez  vu  les  heureux  effets,  avait  été  retiré  de  son 
armée  pour  le  faire  entrer  dans  l'infanterie...  »  Ce  nom,  depuis 
si  fameux,  est  prononcé  à  la  Convention  pour  la  première 
fois  depuis  la  crise.  Barras  se  présente  ensuite  à  la  liil>un(;. 

J'appellerai  raltention  de  la  Convention  sur  le  gi-néral  Ikiona 
Parte;  c'est  à  lui,  c'est  à  ses  dispositions  savantes  et  promptes,  qu'on 
doit  la  défense  de  cette  enceinte,  autour  de  laquelle  il  avait  distri- 
bué des  postes  avec  beaucoup  d'Iiabileté.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion confirme  la  nomination  de  iUiuna  Parlé  à  la  place  de  gi-néral  en 
second  de  l'armée  de  l'intérieur.  » 

Cette  proposition  est  décrétée,  la  Convention  ouvre  la  carrière 
à  ce  jeune  général  très  inconnu,  et  qui  dans  quatre  ans  re- 
prendra les  accusations  de  ces  sectionnaires  qu'il  vient  de  mi- 
trailler, et  jettera  par  la  fenêtre  une  assemblée  animée  des 
mêmes  prineipes,  et  dont  beaucoup  de  conventionnels  feront 
partie. 

Le  20,  Legendre  demande  qu'on  punisse  sévèrement  les 
chefsde  l'insurrection,  mais  qu'on  n'épargne  pas  les  terroristes. 
Pourquoi  Barère  n'est-il  pas  déporté,  comme  Collot  et  Bil- 
laud?  André  Dumont  le  soutient,  et  sur  sa  demande,  la  Con- 
vention rapporte  au  milieu  d'une  vive  agitation  le  décret  qui 
a  mis  Barère  en  jugement,  et  maintient  celui  qui  le  déporte. 
Legendre  et  André  Dumont  voulaient  à  la  fois  satisfaire  leur 
vieille  haine  contre  Barère  et  rassurer  un  peu  ceu.\  qui  ap- 
préhendaient le  retour  des  terroristes. 

Les  trois  conseils  de  guerre  créés  par  la  Convention  pour 
juger  les  vendémiaristes,  prononcèrent  de  nombreuses  con- 
damnations à  mort  par  contumace,  mais  le  brave  Lafont  de 
Soulé,  Lebois,  président  de  la  section  du  Théâtre  Français,  et 
Lemaître  furent  les  seules  victimes  de  ces  tribunaux  révolu- 
tionnaires. Les  meneurs  de  la  Convention,  tout  émus  de  leur 
-anglanle  victoire,  et  très  inquiets  de  l'avenir,  ne  voulaient  pas 
encourir  le  reproche  de  terrorisme,  et  pousser  à  bout  la  popu- 
lation de  Paris;  mais  ils  craignaient  surtout,  s'ils  se  livraient 
aune  répression  très  violente,  de  donner  trop  de  force  aux  ter- 
roristes. Du  reste,   la   plupart  des  meneurs  du   mouvement 

21. 
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avaient  pu  pnMitlrf  la  fiiilo  :  car  coiix-li\  mrmr  (|iii  Maniaient 
rinsurrrclion  li's  aidaiiMit  ù.  so  sauver.  On  vv\nnii\uv  parmi  les 
conlumacos  de  vendtMiiiairo,  beaucoup  den(Miis  (-(uuuisdans  la 
bourgeoisie  parisienne. 

I.e  premier  conseil  mililaire  s'installa  d'ajjord  !••  tî)  vendé- 
miaire dans  Téglise  Saint-Uocb;  ilélail  présidé  par  le  général 
lioison  (1 1,  |)uis  il  siégea  au  l'alais-Kgalité,  condamna  lY  mort 
comme  contumaces  des  présidents  et  des  secrétaires  de  sec- 
tions (:2),  et  prononça  quelques  condamnations  légères  (3). 
I.e.")  brumaire  le  général  Menou,  accusé  de  trahison,  comparut 
devant  ce  conseil  :  il  fut  acquitté. 

Un  autre  conseil  militaire,  présidé  parle  général  de  brigade 
I.esirange,  siégea  à  la  section  Lepelletier.  Le  10  vendémiaire, 
de  Lafont  Soulé comparut  devant  lui;  son  altitude  devant  les 
juges  fut  noble  et  franche  :  il  fut  condamné  à  mort,  et  guil- 
lotiné le  22  sur  la  place  de  Grève  (i). 

Après  avoir  prononcé  un  certain  nombre  de  condamnations 
par  contumace  (5),  et  aussi   quelques  acquittements,  ce  con- 

(1)  I.c  20,  il  ('crit  |)our  demander  des  malelas  et  des  couNerlures.  •  Depuis, 
trois  jours  les  memlircs  des  conseils,  dont  les  corps  sont  absents,  couchent  sur 
le  pave.  »  (Arcli.  nat.  W^i  C.îij*».) 

(2)  Ainsi  le  21,  Cliapotin,  vice-président  delà  section  Lepelletier;  Caiilliier 
vice-prcsideni,  et  Hocniclle,  vice-secrétaire  de  la  section  de  l'Arsenal;  Doni- 
nianK«',  président  de  la  section  de  la  Fraternité;  — le  2-2,  Delalol,  vice-président; 
SainlJulien,  vice-secrétaire  de  lasectionl,ei>cIleticr;  — le  21,  nonchor  Itené,  prési- 
dent de  la  section  de  l'Ouest  ;  Charpentier,  président  de  l'Arsenal;—  le  2.';,  Cadet 
Gassicourl, président, et  I.angeac,secr('lairo  delasccllondu  Mont-Ulanc  ;  le  2(î,  Ar- 
cliam haut,  président,  et  Sand ri n,  secrétaire  de  la  section  du  Théâtre  Français,  etc., 
Ole.;— Ici  hninia  ire,  Castella  ne,  vicc-prcsident  de  la  section  Lepelletier  (Arch.  jT/jV/)- 

(3)  Ainsi  Durean  de  la  Malle,  secrétaire  de  la  section  de  l'Indivisiblté,  cstcon- 
damné  le  2  brumaire  à  •"iOli  livres  d'amende. 

(*)  Jean-Jac<|ues-(;iaudc-Klisée  de  I.afont  Soulé,  âge  de  <|uaraiile-huit  ans,  fut 
condamné  à  mort  en  vertu  des  articles  2  de  la  loi  du  l'>  vendémiaire,  et  .1  de  la 
loi  du  30  prairial.  On  a  dit  à  tort  (pi'il  lut  condamné  comme  émigré.  I.e  co- 
mité de  législation,  consulté  par  le  conseil,  lui  envoya  le  20  vendémiaire  une 
note  signée  Pons  de  Verdun  et  c.leizal,  déclarant  que  In  demande  en  radiation 
du  prévenu  avait  été  ajournée  jus(|u'à  la  présentation  d'un  certificat  de  rési- 
dence pendant  une  partie  de  lanme  I7!t;»,  conforme  à  la  loi  du  2-">  brumaire  : 
celui  qu'il  avait  fourni  était  annulé  ()ar  la  loi  du  2«  mars  l'iW.  Le  conseil  ne  le 
jugea  point  comme  émigré. 

(.*»)  Kntre  autres  le  2.'>  vendémiaire,  contre  Eusébe  Salverte  et  Dauzcville,  de 
la  section  du  .Mont-Blanc,  membres  des  commissions  d'exi;cution,  Vaublanc,  et 
Perrigny,  président,  et  secrétaire  de  la  section  Poissonnière.  Le  2i  Caurtelle 
ofOcier  présent,  est  condamne  à  2V  ans  de  fers. 
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-eil  eut  à  jii<rer  le  journaliste  I^maltre,  accusé  de  con.^piration, 
•  t  ses  complices;  les  inlcTroKatuires  commencèrent  Ici'' bru- 
maire. La  Convention  tenait  beaucoup  à  la  condamnation  de  Le- 
rnaitre  :  comme  laloi  n'établissait  les  trois  conseilsdeguerreque 
jusqu'au  5  brumaire,  elle  rendit  le  I  un  décret  qui  prorogeait 
le  conseil  chargé  de  cette  affaire  jusqu'à  son  jugement  défini- 
tif (1)  ;  le  17  brumaire  seulement.  Lemaitre  fut  condamné  à 
mort  comme  coupable  d'être  le  principal  agent  d'une  conspi- 
ration ourdie  avec  les  étrangers  et  les  émigrés  pour  renverser 
la  République,  et  d'avoir  excité  la  révolte  des  sections;  six 
complices  furent  condamnés  à  diverses  peines;  trois  autres, 
dont  l'abbé  Broltier  furent  acquittés  ('2). 

Le  troisième  conseil  de  guerre  siégea  au  Théâtre  Français  : 
il  était  présidé  par  Ducoudray,  chef  de  brigade.  Le  2Ô  vendé- 
miaire il  condamna  à  mort,  par  contumace,  Lebois,  vice-pré- 
-ident  du  tribunal  criminel  de  Paris,  et  président  de  la  section 
du  Théâtre  Français,  avec  Dutrône.  secrétaire  delà  section.  Le- 
bois. se  voyant  prisonnier  des  révolutionnaires,  avait  tenté  de 
-e  suicider  ;  et  il  n'avait  pas  été  possible,  le  20,  de  le  traîner 
devant  le  conseil.  Le  23  on  le  jugea  suffisamment  rétabli  pour 
le  juger  conlradicloirement.  Il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté. 
Le  29,  le  général  Danican  fut  condamné  à  mort,  par  contu- 
mace: le 5  brumaire,  Durand,  el  Poncelain  rédacteurs  duCour- 
rier  /"rançaii ,Micliaud.  Riche.  Regmey,  Villebois,  rédacieursde 
la  Quotidienne,  furent  aussi  condamnés  à  mort  par  contumace. 
Beaucoup  de  présidents  et  de  secrétaires  de  sections,  de  com- 
mandants de  bataillons  furent  ainsi  condamnés  (3).  Ce  conseil 


;i}  Le  président  du  conseil  chargé  de  juger  Menou.  le  3  brumaire,  avait  dé- 
<  iaré  que  l'affaire  serait  in-s  longue  et  qu'il  ne  pourrait  la  terminer  en  un  jour  ; 
mais  le  Comité  de  sûreté  générale  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait  prort^er  la  loi 
et  que  l'afTaire  de%ait  être  terminée  le  jour  même  (Arcb.  i(rid.] 

<i)  Pierre-Jacques  Lemaitre,  né  à  HonOeur,  était  âgéde  53  ans;  il  avait  été  avo- 
jt  au  parlement  de  Rouen  jusqu'en  ITTg,  puis  pourra  de  l'office  de  secrétaire 
du  conseil  général  des  finances.  Il  fut  condamné  à  mort:Perrin  à  deux  ans  de 
détention  :  Huguet  Desforges  à  un  an:  Théodore  .\ndré  àsii  mois:  Briere  à  six 
ans:  Savier  à  six  mois:Langevin  à  la  déportation;  Laper;',  bottier,  Lamberette, 
furent  acquittés.    Arch.  Wi  c.  VTr.) 

f3)  Ainsi  Budaul,  président  delà  section  du  Mail,  Saint  Didier  de  la  place  Ven- 
dôme, Saint  Venant  de  la  Halle  au  Itlé,  Cheret  de  Bonne-Nouvelle,  Buisson  des 
Marches,  Leroux  de  l'Unité,  Quatremére  de  Fontaine  Grenelle,  etc. 
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oundamna  à  (ios  pcinos  légères,  quelques  acciisc^s  présents  et 
prononça  (lc>  arquiltomcnU.  Mais  si  la  plupart  dos  |)résidcnts 
de  sections  o[  dos  journalisles  n'avait  pas  réussi  à  so  cacher, 
beaucoup  d'i-nlre  eux  auraient  clé  exécutés  comme  Lafont  do 
Soulé,  Lebois  et  Lemaitrc. 

liC  fameux  bataillon  des  patriotes  fut  licencié  avec  de  vives 
félicitations,  le  Hî  vendémiaire  (I).  Le  Directoire,  en  vertu 
d'un  décret  du  27  vendémiaire,  distribua  des  gratifications  à 
ces  bons  patriotes  qui  avaient  pris  les  armes,  ou  qu'on  était 
venu  tirer  de  prison  pour  défendre  la  Convention.  Ainsi  le  29 
brumaireil  accorde  à  Maillet  aine,  ex-arlministrateur  du  dépar- 
tement des  Houches-du-llhnne;  Maillet  cadet,  ex-président  du 
tribunal  criminel  de  Marseille,  égorgeur  célèbre,  et  quatorze 
autres  Marseillais  dont  un  ex-juge  au  tribunal  criminel,  pour  le 
zèle  qu'ils  ont  montré  le  1.'^  vendémiaire,  cinq  cents  livres  cha- 
cun (2). 

(I)  Le  l'i  vendémiaire,  il  fut  décidé  qn'il  ne  sérail  plus  distribué  de  rations 
qu'aux  militaires  en  acti\ité  de  service,  et  aux  employés  (jui  en  recevaient  or- 
dinairement. Le  lialaillon  des  patriotes  était  ainsi  congédié;  il  réclama  sans  doute, 
car  un  arrêté  du  IG  déclare  que  celui  <le  la  veille  ne  s'a|>plique  pas  au  batail- 
lon des  |>atriotes  de  178!i,(|ui  fait  partie  de  la  forccannée.  Maisccscitoyens  ontdes 
aiïaires  qui  les  rappellent  chez  eux,  et  la  Ucpul)li(|ue  ne  court  plus  de  dangers. 
On  leur  délivrera  pourtant  leur  ration  aujourd'hui,  mais  ■  ces  citoyens  sont  in- 
vités à  rentrer  danslcurs  foyers, en  selenant  prélsa  marcher  au  premier  signal  •. 
On  constatera  leurs  noms  et  ad  rosses  ])ou  rieur  délivrer  des  certificats  honorables. 

il  est  difficile  d'établir  le  cliifi're  exact  des  troupes  régulières  ou  irrégulicrcs 
delà  Convention  en  vendémiaire.  I.e  13,  l'ordonnateur  en  chef  certificqu'il  a  été 
fourni  ce  matin  aux  trou|)es  des  Tuileries,  treize  mille  rations  de  pain,  dix  mille 
de  viande,  cinquante  pièces  de  vin  et  dix  d'eau-dc-vic  ;  à  trois  heures  de  rele- 
vée, il  a  été  encore  demandé  pour  la  journée  douze  mille  rations  de  pain,  et  pour 
le  lendemain  l'i/if/l  mille,  et  dix  »ji7/c  rations  de  viande  pour  aujourd'hui,  et 
trente  )«i7/c  pour  demain  ;  à  deux  heures,  il  a  été  demande'  par  le  commissaire 
ordonnateur  Chau\el,  cinquante  pièces  de  vin;  à  six  heures  du  soir  le  vin  et 
reau-<le-vie  pour  vingt  mille  liommes  ont  été  commandes  au  garde-magasin  du 
Roule  pour  le  soir.  AnMi.  nat.  AF  II--'»2).  Kvidemment  on  a  demandé  bien  plus 
d'une  ration  par  homme,  car  il  n'y  avait  pas  dix  mille  soldats  et  jialrioles  aux 
Tuileries;  et  les  défenseurs  plus  ou  moins  sérieux  de  la  Convention  ont  dit  faire 
de  belles  bombances  pendant  les  journées  du  13  et  du  14. 

[ij  I.e  M  frimaire,  le  Direcioiie  accorde  à  (Jiraudet,  ouvrier  en  soie  à  Lyon, 
longtemps  détenu  dans  les  prisons  et  enrôlé  dans  le  bataillon  des  patriotes, 
une  somme  de  ."JOO  livres,  bien  qu'il  ne  soit  pas  blessé.  On  l'axait  évidemment 
tiré  de  prison  pour  en  faire  un  digne  défenseur  de  la  Convention.  Le  même 
jour  Oman, capitaine  d'artillerie  blessé  en  vendémiaire,  reçoit  (iOO  livres.  Onze 
citoyens  des  Quinze-Vingts,  pour  avoir  contribué  à  faire  adopter  les  décrets  et 
à  défendre  la  Convention,  reçoivent  chacun  un  mandat,   suivant  leurs  mérites. 
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F.o  24  veniiémiairc,  le  Comilé  de  salut  public  éleva  Hmia- 
parle  au  grade  de  général  de  division  d'artillerie  (ij. 

Les  vaim|iiours  de  vendi'miaire  s'élaionl  iininédiatoincnl divi- 
sés. Le  22  (l  4  octobre)  le>  violents  reprirent  leurs  anciennes  dé- 
clamations sur  les  patriotes  injustement  détenus.  Barras  de- 
manda la  mise  en  liberté  de  tous  ceu.\  qui  ne  seraient  pas  prévenus 
de  vol,  d'assassinat,  ou  d'émigration,  et  réclama  la  persécution 
religieuse.  Tallien  déclara  que  «  sans  la  déportation  des  enne- 
mis de  la  liberté,  jamais  la  République  ne  sera  bien  assise  ». 
11  ne  faut  plus  élever  d'écliafauds  pour  eux,  mais  les  dépor- 
ter. (C'est  le  système  de  la  guillotine  sèche  qui  sera  pratiqué 
en  fructidor  an  V!)  Chénier  déclare  aussi  que  «  le  seul  moyen 
de  terminer  une  révolution  républicaine  est  d'expulser  de 
notre  sein  tous  les  royalistes  »  ;  et  sur  sa  demande  la  Con- 
vention décrète  à  l'unanimité,  et  aux  cris  de  :  Vive  la  républi- 
que! que  demain  les  comités  présenteront  leur  rapport  sur 
les  propositions  de  Barras  et  de  Tallien  i-2).  Elle  rend  ensuite 
un  décret  qui  interdit  aux  tribunaux  de  prononcer  aucune  con- 
damnation contre  les  anciens  membres  des  comités  révolu- 
tionnaires municipaux  en  raison  de  leurs  fonctions,  et  fournit 
aux  terroristes  les  moyens  de  leur  assurer  l'impunité,  sans 
soustraire  les  prêtres,  les  chouans,  les  gens  de  l'ouest,  aux 
lois  d'exception  qui  les  frappent.  Le  lendemain  Tallien  dénonce 
encore  la  conspiration  de  Vendémiaire,  soutient  que  le  comité 
de  sûreté  générale  n'a  pas  dénoncé  tous  les  grands  coupables, 
et  offre  de  faire  les  révélations  les  plus  graves.  On  le  somme 
de  parler  et,  sur  sa  proposition,  la  Convention  se  forme  en  co- 
mité secret  pour  l'entendre  :  c'était  une   grande  nouveauté! 


Les  gratifications  varient  <lf>  t'KM)  à  100  livres.  On  donne  à  Gaullicrat,  du  hataillon 
des  patriotes,  blessé  devant  Saint-lloch,  mille  livres;  à  Coutois,  de  la  section 
des  Arcis,  également  blessé,  la  même  somme;  le  23  frimaire  à  Vernier  deux 
mille  livres;  d'autres  blessés  reçoivent  diverses  gratifications;  la  veuve  de 
Baudet  canonnier,  tué,  reçoit .'K)0  livres;  une  veuve  Cliidoux,  mille;  le  29  plu- 
viôse, Maison,  blessé,  reçoit  3000  livres;  le  y  germinal  Mortier  en  obtient  2M)0. 
(Arch.  nat.AK  II,  :ii). 

(1)  L'arrête  est  signe  :  Cambacérès  président,  Letourneiir,  Daunou,  Merlin  de 
Douai,  Escliassériaux. 

(2)  Débals  et  di'crels,  vendémiaire  an  IV,  p.330.  Les  terroristes  ne  font  que  re- 
venir, en  le  généralisant,  au  système  de  bannissement  en  masse  adopté  par  la 
Législative  contre  les  prêtres. 
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\).\u<  los  apsombliVs  iiatiDiialos  qui  s'iHaicnt  succédées, 
les  séances,  int-me  eu  temps  de  crise,  avaient  toujours  ét(' 
publiques.  Bautlin  des  Ardennes  di'clara  peu  après  que  <<  la 
seule  pensée  d'erarler  un  instant  les  tribunes  était  unartede 
contre-rt'volulion  mentale  ».  Le  comité  secret  dura  neuf  heures 
de  suite;  on  dénonea  plusieurs  représentants,  sans  rien  articu- 
ler de  précis;  on  déblatéra  contre  les  assemblées  électorales. 
Le  même  Haudin  déclara  avoir  couipris  imint'dialemont  que 
le  véritable  but  des  provocateurs  de  cette  réunion  secrète  était 
de  faire  casser  les  élections. 

Les  thermidoriens,  conduits  par  Tallien,  vont  faire  un  offorl 
désespéré  pour  écarter  la  constitution  nouvelle  et  établir  leur 
dictature.  Le  24,  Méaulle  prétend  que  certains  citoyens  ont  été 
injustement  exclus  de  leur  assemblée  primaire,  et  demande 
(jue  le  corps  électoral  de  Paris  soit  provisoirement  suspendu; 
il  est  appuyé  par  Taillefer  et  Goupilleau  de  Montaigu.  Les 
électeurs  avaient  (Hé  nommés  le  20  fructidor,  et  le  parti  con- 
ventionnel avait  alors  subi  une  grande  défaite.  Depuis,  il  avait 
espéré  que  les  électeurs  seraient  terrifiés  par  les  événements 
du  13  vendémiaire,  mais  les  opérations  électorales  avaient 
commencé  le  20,  et  les  électeurs  de  Paris  faisaient  des  choix 
très  désagréables  aux  triomphaleurs  du  jour  :  aussi  les  ther- 
midoriens voulaient  les  annuler,  MaisDaunou  montra  combien 
cotte  prétention  était  exorbitante  :  d'ailleurs  on  pourrait  deman- 
der également  la  suspension  des  corps  électoraux  de  certains 
départements,  et  la  réunion  du  Corps  législatif  serait  ainsi  re- 
lardée; il  déclara  courageusement  que  la  patrie  serait  dans 
un  grand  danger  si  le  5  brumaire  la  constitution  nouvelle  n'é- 
tait pas  en  activité.  11  avait  mis  le  doigt  sur  la  plaie,  aussi  la 
séance  fut  très  agitée.  La  proposition  de  suspendre  le  corps 
électoral  fut  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Battus  sur  ce  point, 
les  thermidoriens  voulurent  prendre  leur  revanche.  Legeiidre 
soutint  qu'il  était  nécessaire,  pour  caluier  les  inquiétudes  des 
amis  de  la  liberté,  de  publier  le  résultat  de  la  séance  secrète 
de  la  veille,  et  déclara  avoir  parlé  à  la  Convention  de  ses 
soupçons  sur  Lanjuinais,  Boissy  d'Anglas,  Larivière  et  Le- 
sage  d'Eure-et-Loir.  Il  ajouta  que  plusieurs  autres  députés  lui 
paraissaient  tout  à  fait  coupables,  et  dénonça  violemment  le 
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rôpicidoRovrri^.comnio  sii.s|iocl  do  ^nyali^;me.  Lonvol  [(rdiionca 
contre  llovère  un  réqnisiloire  en  forme,  et  demanda  son  ar- 
restation et  celle  fie  Saladin.  un  autre  rfîgicide  coupable  d'ùtre 
passé  au  parti  modéré,  i^a  Hévellière  demanda  aussi  l'arresta- 
tion de  llovère  qui  fut  décrétée.  Thihaudeau  fit  observer  que 
Saladin  venait  d'être  nommé  député  de  Paris,  et  qu'il  fallait 
-uivre  à  son  égard  les  formes  prescrites  par  la  (Constitution; 
mais  la  Convention  ne  pouvait  lui  pardonner  son  succès,  et 
elle  décréta  son  arrestation  (Ij. 

Le  25,  elle  approuva  la  rédaction; l'un  décret  rendu  la  veille 
sur  la  proposition  do  Barras.  11  ordonnait  au  comité  de  si'ireté 
générale  de  faire  arrêter  les  électeurs  qui  s'étaient  réunis  au 
Théâtre  Français  et  à  la  section  Lepelletier  (2),  ainsi  que  les 
orateurs  de  groupes,  les  journalistes  dénigrant  la  Convention, 
et  tous  les  chefs  de  la  conspiration  vendémiariste.  Le  comité  de 
sûreté  générale  pourra  mettre  en  liberté  les  accusés  insigni- 
fiants. On  était  revenu  aux  procédés  les  plus  tyranniques  de 
la  révolution  (3). 

Le  29,  sur  un  long  et  emphatique  rapport  de  Ghénier,  la  Con- 
vention décréta  que  la  conduite  des  représentants  en  mission  dans 
les  départements,  où  des  terroristes  avaient  été  assassinés  de- 
puis thermidor,  serait  examinée  parle  comilédesûreté  générale. 

IV. 

Le  29  vendémiaire  au  soir  (21  octobre),  les  opérations  des 

(1)  Drb'ils  et  décrets  vcndciniaire,  IV,  p.  359  et  suiv. 

{i)  Suivant  un  arrrlf  non  datô  des  Comités  de  salut  pul)lir  et  de  sûreté  géné- 
rale •  les  électeurs  de  la  eoniniuiie  de  Paris  (|tii  ont  été  saisis  en  contravention 
de  la  loi,  seront  transférés  de  suite  à  la  citadelle  de  Cambrai.  •  Arcli.  A.  K.  H, 52. 

(3)  l.e  m,  I,ou(;het  demanda  pour  l'avenir  la  déportation  de  ceux  qui  vendaient 
à  un  prix  trop  élevé  Ici  denrées  nécessaires,  une  amende  de  six  mille  livres 
contre  tous  les  fermiers  convaincus  d'avoir  refusé  de  vendre  du  blé  contre  les 
assignats,  et  leur  déportation  en  cas  de  récidive;  l'exil  des  royalistes,  une  série 
de  mesures  exceptionnelles  contre  les  prêtres  et  les  émigrés,  et  enlin  le  rem- 
placement de  la  peine  do  mort  par  la  déportation  hors  le  cas  <le  parricide,  et 
d'attentat  a  la  sûreté  jjubliijue,  ce  ipii  permettait  de  guillotiner,  et  les  prêtres, 
et  les  royalistes,  et  aussi  les  révolutionnaires  gênants!  Comme  cette  proposition 
touchait  à  des  sujets  très  différents,  elle  fut  simplement  renvoyée  aux  comités^ 
mais  (|uel<|(ies-uiies  des  dis|)ositions  présentées  par  l.oucliel  passèrent  dans 
les  lois  d'exception  qui  furent  votées  quelques  jours  après. 


:\n\ 
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assemblées  électorales  furent  conslilutionnolIiMniMil  lenninées. 
Mali^ré  les  précautions  (jployales  qu'elle  avait  prises,  malgré 
tous  ses  eiïorts  pour  intimider  les  électeurs,  la  Convention  su- 
bit un  échec  très  grave. 

I^es  élections  de  l'an  IV  se  passèrent  avec  beaucoup  do  calme 
et  de  régularité.  Suivant  leur  habitude  constante,  les  terroristes 
et  les  thermidoriens  complètement  battus  aux  assemblées  pri- 
maires, n'acceptèrent  point  leur  défaite,  mais  jetèrent  les  hauts 
cris,  et  dénoncèrent  la  conspiration,  l'or  de  l'Angleterre,  etc., 
etc.  Les  modérés,  pour  la  première  fois  peut-être  depuis  1789,  ne 
se  laissèrent  pas  intimider  par  leur  impudence  et  leurs  rodo- 
montades. On  désirait  ardemment  constituer  un  gouvernement 
régulier,  être  délivré  du  régime  de  la  Convention  avec  ses  co- 
mités et  ses  commissaires  dictateurs;  aussi,  les  électeurs  tout 
en  se  conformant  bien  à  contre-cœur  aux  décrets  de  fructi- 
dor, infligèrent  à  leurs  auteurs  une  défaite  humiliante. 

Ces  décrets  semblaient  avoir  tout  prévu  et  ne  laisser  aux 
adversaires  de  la  Convention,  aucime  ressource  pour  en  es- 
quiver les  conséquences.  Cependant  si  les  modérés  s'étaient 
entendus  partout,  pour  porter  à  peu  près  les  mômes  noms 
dans  tous  les  départements,  et  au  scrutin  des  deux  tiers,  et 
au  scrutin  sur  la  liste  supplémentaire,  ils  auraient  exclu  du 
nouveau  Corps  législatif  tous  les  anciens  conventionnels,  sauf 
le  petit  groupe  de  modérés,  qu'ils  auraient  certainement  re- 
nommés, même  si  les  décrets  n'avaient  pas  imposé  les  deux 
tiers  de  la  Convention.  Au  dernier  moment  les  thermidoriens 
craignaient  que  cette  tactique  ne  réussît  :  on  annonçait  môme 
que  cent  conventionnels  à  peine  seraient  renommés.  Des  listes 
bien  composées  et  lancées  dans  tous  les  départements  par  un 
comité  central  auraient  pu  conduire  à  ce  résultat,  et  les  ré- 
voJulionnairos  auraient  été  bien  embarrasses,  car  ils  se  seraient 
trouvés  dans  l'alternative  ou  de  violer  eux-mêmes  leurs  décrets 
de  fructidor,  ou  de  faire  élire  à  peu  près  quatre  cents  conven- 
tionnels parles  cent  que  les  électeurs  avaient  acceptés,  et  la 
majorité  de  ces  députés  aurait  bien  pu  refuser  de  procéder 
à  un  ftareil  scrutin. 

Mais  les  vrais  modérés  n'avaient  pas  assez  de  discipline  pour 
mettre  un  pareil  plan  à  exécution   :  ils  firent  cependant  des 
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••(Torts  sérieux  pour  y  arriver  et,  grAcc  aux  élections  inulti|»les, 
If  nonihn'  des  cunveiilionnels  élus  ne  fui  que  de  ^olî  au  lieu  do 
'i(»(},  nombre  fixé  par  la  Ccjnvenlion.  Buissy  d'Anglas  et  I.an- 
juinais  obtinrent  chacun  3()  élections,  Defermont  iG,  Camba- 
cérès  12,  l.osagc  d'Iùire-el-Loir  11,  Dui'and  Maillano  10.  Pelet 
de  la  Lozère  et  Dusaulx  0,  Saladin  0,  etc.  (Ij.  Soixante-ct-onze 
de  ces  conventionnels  avaient  volé  la  mort  de  Louis  XVI  sans 
roslriction,  quatorze  conditioiinojliiinont  ;  mais  plusieurs  de 
ces  régicides,  comme  Salndiu,  Thibaudeau,  Rovcre,  luttaient 
vivement  contre  les  terroristes. 

Les  conventionnels  élus  furent  portés  presque  tous  sur  les 
listes  supplt'-mentaires  d'autres  déparlements.  Ainsi  Boissy 
dWnglas  et  Cambacérès  figurent  sur  3G  de  ces  listes,  Lesage 
d'Eure-et-Loir  sur  3i,  Lanjuinais  sur  33,  Thibaudeau  sur  32, 
Saladin  sur  30,  Larivière  sur  2!>,  etc. 

Les  élections  du  20  vendémiaire  an  IV  ont  été  faites  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  et  d'après  une  législation 
électorale  exlraordinairement  compliquée,  et  qui  n'a  depuis 
été  employée  pour  aucune  autre  élection.  Ce  singulier  scrutin  a 
exercé  une  grande  influence  sur  les  destinées  de  la  France  : 
Nous  croyons  devoir  le  donner  en  entier,  car  c'est  réellement 
une  curiosité  historique. 

Voici  les  résultats  complets  des  élections  de  l'an  IV  (2),  d'a- 
près les  procès-verbaux  qui  sont  aux  Archives  nationales  (C. 
111  B,  1-2-3-4). 

Ain.  —  2  tiers  conventionnels.  Lanjuinais  (dép.  d'Ille-et- 
Vilaine),  Lesage  (d'Eure-ct-Loir),  Larivière  (du  Calvados),  De- 
fermont (Ille-et- Vilaine),  Saladin  (Somme).  (247  votants). 

Liste  supphmcntaire  triple.  —  Boissy-d'Anglas,  Durand  Maillane, 
Isnard,  Dusaulx,  Carabacérès,  Pelet,  Borel  (Hautes-Alpes),  Boisset, 
Pierret  (Aube),  Kervélégan,  Creuzé  Lalouche,  Gouly,  Bailleul,  Bef- 
froy  (Ain),  Courtois  (Aube). 


(1)  II  y  eut  encore  dcuN  tnnventionncis  élus  quatre  fois,  quatro  trois  fois,  et 
(li\-liuit  cleclions  douilles. 

(2)  Les  noms  en  ilali<|ues  sont  ceux  des  régicides.  Aucun  historien,  croyons- 
nous,  n'a  puldie  jusqu'ici  les  noms  des  députés  portés  sur  les  listes  supplémen- 
taires. Nous  avons  cru  utile  de  les  ilonner.  On  voit  par  *'cs  listes  comment  le 
l'orps  électoral  avait  aiiprt'-cié  la  conduite  des  |)rinripau\  conventionnels. 
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Nouveau  tiors,  Giraud,  Diiplanlier. 

Aisne.  —  2  tiers.  Roi?sy-d'An,i:las  (Ardècho),  L.injiiinais,  La- 
rivière,  Durand  Maillanc  iBouches-du-Rhône),  Delahaye  (Sei- 
ne-Inférieure), Pelet  ^Lozère),  Pierrel  (Aube).  (346  v.)- 

Liste  tripl>\  Pietto,  Kervélépan,  .Mollevaut,  Vernier,  Mori«son, 
Viennet,  Daulriche.  I.aurenceot,  Rameau,  Pt'marlin,  Godin,  I>e- 
bourges.  Rouzet.  Bresson  (Vosges),  Saurine,  Jard  Panvilliers,  Louvet, 
Mesiiard,  Dubois  (Haut-Rhin),  Martinet,  Villars. 

Nouveau  tiers.  Dhuez,  Dequin,  Lannois. 
Allier.   —  2  tiers.  Boissy-d".\ngla5,   Lanjuinais,  Larivière, 
Cambacérés  (Hérault)  (ce  dernier  a  volé  la  mort  avec  sursis). 

Listt'  triple.  —  Cliabol  de  l'Allier",  Isnard,  Dusaulx,  Saladin,  La 
Ri'velliére.  Defermont ,  Vernerev,  Martel  (Ailier;,  Courtois,  Sievès, 
Thibaudcau. 

Nouveau  tier?.  Vernin,  Goyard,  Dalphon>e.  (214  v.). 
Alpes-Basses.  —  2  tiers.  Savornin   (dép.  acl.) ,  Peyre  {id.). 

Liste  triple.  —  Lanjuinais,  Larivière,  Defermont,  Maisse,  Boissy 
d'Anglas,  Durand  Maillane. 

Nouveau  tiers.  Paliiier,  Bovis  (124  v.) 

Alpes-Hautes.  —  2  tiers.  Borel  (dép.  act.),  Isoard  (id.). 

Liste  triple.  —  Cazeneuve,  Serre,  Genevois,  Fayolle,  Colaud  de  la 
Salcette,  Réguis. 

Nouveau  tiers.  Bontoux  (129  v.). 

Alpes-Maritimes.  —  2  tiers.  Blanqui  dép.  act.j,  Beffroy 
(Aisne).    79  v.). 

Liste  triple.—  Prost, Larivière,  Lanjuinais,  Saladin, Chiappe,  Pelet. 

Pas  de  député  du  nouveau  tiers. 

Ardèche.  — 2  tiers.  Gamon  (dép.  art.\  Corenfustier  (/rf.), 
Boissy  dWnglas  (irf.),  Saint-Prix  at/.),  Garilhe  (/rf.)  (Gamon  et 
Saint-Prix  ont  voté  la  mort  avec  condition).  (218  v.). 

Liste  triple.  —  Larivière,  Bailleul.  Lesage  (Eure-et-Loir),  Auguis, 
Clauzel,  Saladin,  Guyardin,  Pérès  (Gers),  Pierret,  Courtois,  Serres, 
Révère,  Cadroy,  Marbos  (nom  illisible).  Rouget  (de  Toulouse). 

Nouveau  tiers.  Bouchon,  Madier. 
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Ardennrs.  —  2  tier>;.  Baiidin  fclép.  act.),  Thiriet  (id.),  Blon- 
-Irl  ^id.),  Piclle  (id)  (205  v.J. 

Listi-  triplr.  —  noissy-il'Aiiglas .  Perrin  Vosges),  Roux  (llaiile- 
Marne),  Lanjuiiiais,  Cali-s,  Catiibacoros,  Lariviére,  Istiard,  André 
Humont,  Lesa^'c  d'Kure-et-Loir,  Cliarles  Delacroix,  Saladin. 

Nouveau  tiers.  Golzart,  Marchaux. 

Aru'ge.  —  2  tiers.  Clauzel  (dép.  act.).  Campmartia  (id.), 
n..rdes(irf.).  (180  V.). 

Liste  triple.  —  Laiijuinais,  Boissy  d'Anglas,  Barras,  Merlin  de 
Douai,  Delmas  (Toulouse),  Grégoire,  Tallien,  Defermont,  Saurine. 

Nouveau  tiers.  Cassaing,  Estaque.  (proc.  g.  s.) 
Aube.  —  2  tiers.  Pierret  (dép.  act.),  Lanjuinais,  Larivière. 
Bailleul  (Seine-Infér.).  (231  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Albert  (Haut-Rhin),  Bailly  (Seine- 
et-Marne'i,  Harraand  (Meuse),  Dusaulv,  Auguis,  Jorry,  Durand  Mail- 
lane,  Daunou,  Kervélégan,  Corenfustier. 

Nouveau  liors.  Berthelin.  Moissonnet. 
Aude.  —  2  tiers.  Périer,  Ramel  JSogaret  (dép.  act.).  Morin 
(id.),  Lanjuinais.  (230  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas, Cambacérès, Merlin  de  Tiiionville, 
Legendre  de  Paris,  Barras,  Larivière,  Merlin  de  Douai,  Isnard,  Jean 
Debry,  Grégoire,  Pelel,  Tallien. 

Nouveau  tiers.  Fabre,  Salomon. 

Aveyron.  —  2  tiers.  Lanjuinais,  Lobinhes  (dép.  act.),  Ber- 
nard Saint-Aiïrique  'id.).  Larivière,  Defermont.  (3o8  v.). 

Li^tc  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Pelet,  Lesage,  Saladin,  Dusaulx, 
Laurenceot,  Philippe  Delleville,  ^^■andelaincou^l,  Pierret,  Cadroy,  Pé- 
martin,  Bresson,  Durand  IMaillane,  Roux. 

Nouveau  tiers.  Perrin  Lafargues,  Pons,  Dubruel. 

Botte hes-du-Rhône.  —  2  tiers.  Durand  Maillane  (dép.  act.), 
Larivière,  .\uguis  (des  Deux-Sèvres),  Boissy  d'Anglas,  Cadroy 
(des  Landes).  (280  v.) 

Liste  triple.  —  Lanjuinais,    Dusaulx,   Serres,  Pelet,   Defermont, 
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Honnet,  Corenfusiier,  Blanc  (Marne),  Reguis,  Saladiii.  Uoii/ol.  Rouge 
Jlôraull),  Lesago,  Mollcvaut,  Desgraves. 

Nouvoati  linrs.  Nogier  Malijai,  Jourdan  (d'Aubagntî),  Si- 
méon. 

Calvados.  —  i2  tiers.  Philippe  Dellevil  le  (dép.acl.),Doulcel(id.), 
Diilmi-;  du  Hais  (id.)  (mort  avec  sursis),  L.  Ph.  Dumonl  (id.), 
Lenuiine  (id.),  Jouenne  (dép.  act.),  Legol  (id.),  Larivirre  (id.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Pelet,  Lanjuinais,  Thibaudeau, 
Defermont,  .Merlin  de  Tliionville,  La  Revelliére,  Gcnissieux,  Bouvet, 
Merlin  de  Douai,  Daunoii,  Dusaulx,  (llauzcl,  Lesage,  Cambacérès, 
l.onvot,  Bauilin  des  Ardcnnes,  Joliannot,  I.etourncur,  Kschassériaux 
aini'.  Barra?,  Gilbert  Glievalicr,  Gn'goirc,  Cliénier. 

Nouveau  tiers.  Le  Houcher  de  Longparls,  Le  Cordier,  IMerrc 
Gauthier,  Chatry.  (471  électeurs.  392  v.j. 

Cantal.  —  2  tiers.  Bertrand  (dép.  act.),  Chabanon  (dép. 
act.),  Thibaut  (évêque  const.)  (id.),  Méjansac  (id.).  (284  v.). 

Li&te  triple.  —  Cambacérès,  Boissy  d'Anglas,  Daunou,  Lanjui- 
nais, Defermont,  Lesage,  Tliibaudeau,  Creuzé  Lalouche,  Baudin,  La 
Revelliére,  Barras,  Merlin  de  Douai. 

Nouveau  tiers.  Armand,  Vacher. 

Charente.  —  2  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais,  Devars, 
Ribereau  (dép.  act.),  Maulde  (id.),  Larivière.  (291  v.).] 

1J»tc  triple.  —  Camltacc'rès,  Tliibaudeau,  Lesage,  Daunou,  Rew- 
bell,  Saladin,  Courtois,  Harmand  (Meuse  ,  Dusaulx,  Maynard(l)ordo- 
gne),  Defermont,  Auguis,  Bernard  Saint-Affriquc,  Pelet,  Dautriche, 
Pierret,  Penières,  Bellegarde. 

Nouveau  tiers.  Masset,  Pougeard  Dulimbert. 

Charenle-Inférieure.  —  2  tiers.  Eschaasériaux  aîné  (dép. 
act.),  Kschassériaux  jeune  (id.),  Bréard  (id.),  Vinet  (id.),  Lo- 
zeau  (id.),  Giraud  (id.  i.  (423  élect.,  325  v.j. 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Cambacérès,  Lanjuinais,  Desgra- 
ves, Dautriche,  Merlin  de  Douai,  Larivière,  La  Bévellière,  Sieyès, 
.Merlin  de  Tliionville,  Isnard,  Defermont,  Rewbell,  Lesage,  Thibau- 
deau, Dusaulx,  Barras,  Legondre  de  l*aris. 

Nouveau  tiers.  Levallois,  Garreau,  Laurenceau,  Delacoste. 
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Cher.  —  2  liers.   l'orcher  («le  l'Indrcj,  l'épiii  (de  l'Indre), 
lUiuchelon  (dép.  acl.j.  (:2()l  v.). 

Liste  triple.  —  Cambact-rès.  I.arivière,  Lanjuinais,  Tliibaudeau, 
IJuissy  (l'Anglas,  Duraïul  Maillane,  Dusaulx,  Lauronccol,  Deferniuiit. 

Nouveau  tiers.  DuiiKml  la  (lliarnaie,  Kohiii. 
Corrcze.  —  :2  tiers.  Pénières  (dép.  act.),  Lanjuinais,  Dcfer- 
niont,  Larivière.  (237  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Cambacércs,  Treilhard,  Cliauvier, 
Saladin,Lesage,nusaiil\-,Thibaudoau,('.Iauzel,Isnard,  Pierret,r)uiaure. 

Nouveau  tiers.  Malès,  Marbol  (général). 
Côle-d'Or.  —  2  liers.    Boissy  d'Anglas,  Larivière,  Tkibau- 
(Icaii  (de  la  Ilaule-Vienne),  Lesage  d'Eure-et-Loir,  Lanjuinais. 

Liste  triple.  —  Isnard,  Merlin  de  Douai,  La  Réveliière,  Daunou, 
Kefermoiit,  Durand  Maillane,  Prieur  (Cùte-d'Or),  Berller  (id.),  Sieyès 
Barras,  Dusaulx,  Bailleul,  (iirot  Pouzol,  Vernier  (Jura},  Saint-Martin. 

Nouveau  tiers.  Ligeret,  Guillemot,  Crétel.  (330  v.). 

Côtes-du-Nord.  —  2  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Daunou,  Defer- 
niont,  Coupé  (des  Cùles-du-Nord),  Lanjuinais,  Lesage,  Gau- 
thier dép.  act.),  Fleury  (id.),  Larivière. 

Liste  triple.  —  Cambacérès,  Kervélégan,  Durand  Maillane,  Serres, 
Doulcel,  Letourneur,  Obelin,  Dusaulx,  Delaliaye  (Seine-Infcricurc), 
l{abaul-P(imniit,r,  Auguis,  Crcuzo  Latouclie,  Treilbard,  Bailleul, Pier- 
rct,  Alquier,  Barailon,  Lomonl,  Mercier  (Seine-et-Oisej,  Gamon,  Du- 
busc  ^Lure;,  l'alasne  Champeaux,  Laurence  (Manche),  Goudic,  Moris- 
son,  Gorault,  puis  Guyomar  et  Gondelin  ex  icquo  :  le  plus  âgé  des 
deux  sera  cUi. 

Nouveau  tiers.  Vistorte,  Delaporte,  Gueynot  de  Boismenu, 
Matiuaire.  (4.j2  élect.,  379  v.). 

Creuse.  —  2  tiers.  Tixier  Monlegoulte  (dép.  act.),  Faure  (id.), 
Barailon  (id.),  Jorrand  (id.).  (221  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Cambacérès,  Chénier,  Vernerey, 
Louvet,  Bentabole,  Carnot,  Lanjuinais,  Ciiarles  Duval,  Jean  Debry, 
Brèard,  Tiiumas  Liiidet. 

Nouveau  tiers.  Dissaud  de  iMontevelte,  Coutisson  Dumas  (ex 
conventionnel  du  départementj. 
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Dordogne.  —  lî  tiers.  Mavnard  (dép.  ad.),  Lamnrque  (id.), 
Boussion  (du  Lol-ol-liaronno),  Peniéres,  Durand  Maillanc, 
Cliauvier  (de  la  llaule-Saône),  Camport  (dép.  ad.)  .(445  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'.Vnglas,  La  Révellièrc,  Lanjuinais,  Lesage, 
Tliibaudoau,  Uewbcll,  Oaunou,  Larivière,  Dofcrmont,  llschassériaux 
aiiu'.  Malliiou  , Oise) ,  Courtois,  Clauzel,  UaLtaul-Ponuuicr,  l*icrrel, 
Bailleul,  Johannot.  Uulaure,  GufTroy,  Delahaye. 

Nouveau  tiers.  Dalby-Foyart,  Maleville,  Ponlerie  Escol,  Du- 
pcvrat  de  Thivier. 

Doubs.  —  (Il  y  a  eu  scission).  2  tiers  :  votants,  219.  Besson 
(dép.  act.),  Boissy  d'Anglas,  Séguin  (dép.  act.  et  évêque  const.). 

IJ^tc  triple.  —  Votants,  179.  Lanjuinais,  Laurenceot,  Vigneron. 
TInbaudeau,  Larivière,  Pelet,  Bailleul,  l'ierrct,  Pémartin. 

Nouveau  tiers.  101  votants,  Louvot,  Couchery.  (proc.  g.  s.) 
Voici  maintenant  les  opérations  de  la  scission  : 
2  tiers.  40  votants.  Quirot,  Monnot,  Michaud. 

Liste  triple.  —  44  votants.  Ch.  Duval,  Montmayou,  Barras,  Guyo- 
niard,  Gaston,  Roberjot,  Lscliassériaux  aîné,  Gourdon,  Audoin. 

Drame.  —  2  tiers.  Fayolle  (dép.  act.),  Martinet  (id.),  Marboz 
(évêque  const.)  (id.),  Jacomin  (id.)  .(227  v.). 

Liste  triple.  —  Lanjuinais,  Boissy  d'Anglas,  Durand  Maillane, 
l'elel,  Larivière,  Cambacérès,  Olivier  Gérente,  Douicet,  Saladin,  L)u- 
saulx,  Defermont,  Cadroy. 

Nouveau  tiers.  Jean-Jacques  Aymé,  Gaillard. 

Eure.  —  2  tiers.  Lanjuinais,  Boissy  d'Anglas,  Savary  (dép. 
act.j,  Topsent  fid.),  Larivière,  Gervais  Bidault,  Thomas  Lindet 
(dép.  act.  et  évêque  const.  marié).  (324  v.). 

Liste  triple.  —  Vernicr  Jura),  Cambacérès,  Dusaulx,  Baudin,  Mer- 
lin de  Douai,  Creuzé  Latouche,  Devérité,  Lofficial,  Mollevaut,  Du- 
rand Maillanc,  Morisson,  Rouget  (Haute-Garonne),  Maynard,  Dau- 
triebe,  Fuurnay,  Loinont,  Blanc  (Marne),  Desgraves,  Lalande. 

N(juveau  tiers.  Eude,  Ledannois,  Leccrf. 
Eure-et-Loir.  —  2  tiers.  Lanjuinais,  Larivière,  Defermont, 
Boissy  d'Anglas.  (230  v.). 
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Liste  triple.  —  Giroust,  Morisson,  l»elet,  Durand  Maillane,  (Jilhcrl 
r.hcvalier  (Ailiers  Heriianl  Sainl-Airi'i(|ue,  Debourges,  Kervéléf,'an , 
Dusaulx,  Rou|-'cl,  Canibactris,iliil»aiuk'au. 

Nouveau  tiers.  Dussieux  Saint-Maurice,  Barreau. 

Finistère.  —  l' tiers.  Boissy  d'Anglas,  Kervélégan(dép.  act.), 
I.anjuinais,  Camhacérès,  Lesage,  Blad  (déj).  act.  mort  avec 
sursis),  hnard,  Duhan  (dép.  act.).  (:268  v.). 

Liste  triple.  —  Larivière.  Defermont,  Merlin  de  Thionville,  Sala- 
din,  Tliibaudeau,  i,a  Hévellière,  Dauiiuu,  Clau/el,  Cochon,  Courtois, 
lA'jj'eiidre  de  Paris,  Merlin  de  Hoiiai,  Dusaulx,  Pelet,  Sieyès,  Pénières, 
Génissieux,  Gréjroire,  Durand  Maillane,  Coupé  (Côtes-du-Nord),  La- 
kanal,  Creusé  Latouche,  Alquier,  Camus. 

Nouveau  tiers.  Bergevin,  Trouille,  Riou  Ksalaun. 

Gard.  — 2  tiers.  Fioissy  d'Anglas,  Jac  (dép.  act.,  mort  avec 
sursis),  Pelet,  Berthe/ène  (dép.  act.,  mort  avec  sursis),  Babaut 
Pommier  (dép.  act.,  id.)  (302  élect.  238  v.). 

Liste  triple.  —  Lanjuinais,  Larivière,  Lesage,  Defermont,  Daunou, 
Hailleul,  Panières,  La  Révellière,  Kervélégan,  Treilhard,  Doulcet, 
Courtois,  Dusaulx,  Raudin,  Thibaudcau. 

Nouveau  tiers.  Noaille,  Jon(|iiicr,  Regnault  Lascours. 
Haute-Garonne.  —  2  tiers.  Pérès  (dép.  act.),  Delmas  (id.), 
Calés  (id.),  Clausel,  Legendre  de  Paris,  Lespinasse  (dép.  act.)- 

Liste  triple.  —  Merlin  de  Douai,  Rarras,  Chénier,  Treilhard,  Co- 
lombel,  La  Révellière,  Louvet,  Goupillcau  de  Fontenay,  Merlin  de 
Thionville,  Roissy  d'Anglas,  Carnot,  Bréard,  Campmartin  (Ariège), 
Haudin,  Defermont,  Cambaccrès,  Lanjuinais,  Sieyès. 

Nouveau  tiers.  Général  Pérignon,  Gerle,  Roger  Martin,  Ro- 
balin.  ,370  v.). 

Gers.  —  2  tiers.  Moissct  (dép.  act.),  Laplaigne  (id.),  Des- 
camps (id.),  Bouillcrot  (de  l'Eure),  Pérès  (dép.  act.).  (289  v.). 

Liste  triple.  —  Barras,  Defermont,  Camhacérès,  La  Révellière, 
Boissy  d'Anglas,  Merlin  de  Douai,  Larivière,  Lanjuinais,  Saladin, 
Daunou,  Courtois,  Isnard,  Rewbell,  Maillie,  Sieyès. 

Nouveau  tiers.  Lahorde,  Desmolin. 

Gironde.  —  2  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais,  Larivière, 
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Cambacérés,Lesage,  Dcfermont,  Saladin,  Bergoeng  (dép.  act.), 
Dusaulx.  (i2i  V.). 

Liste  triple.  —  Isnard,  Besson,  Durand  Maillane,  La  Rôvellièro, 
Tliibaudeau,  Daunou,  Baudin,  Kervélcgan,  Merlin  de  Douai,  Péniè- 
res,  Doulcel,  Pelet.  Meillan.  Auguis,  Devériti'.  Sievès,  Bailleul,  Ver- 
nier,  Pierrel,  Kschassériaux  aine,  Jean  Uebry,  Creuzé  Latouche, 
Rewbell,  Delahaye,  Louvel,  Courtois,  Camus  et  Merlin  de  Thionville 
ex  :rqno  :  le  plus  âgé  sera  élu. 

Nouveau  tiers.  Cholet,  Labrouste,  Ducliatcl,  Lafon  Ladebat, 
Bahu. 

Hérault.  —  2  tiers.  Cambacérès  (dép.  act.),  Viennet  (id.), 
Girot  Pouzol,  Gaslilhon  (dép.  act.),  Rouyer  (id.).  (239  v.). 

liste  tn'ple.  —  Boissy  d'Anglas,  Thibaudeau,  Merlin  de  Douai,  la- 
rivière,  Lanjuinais,  La  Hévellière,  Lesage,  Baudin,  Daunou,  Defer- 
raont,  Pénicres,  Bailleul,  Dusaulx,  Saladin,  Barras. 

Nouveau  tiers.  Crassous,  Malibran. 

Ille-et-  Vilaine.  —  2  tiers.  Defermonl  (dép.  act.),  Boissy  d'An- 
glas, Obelin  (dép.  act.),  Lanjuinais  (id.),  Lebreton  (id.),  Cam- 
bacérès, Larivière,  Dusaulx,  Saladin. {'MA  v.). 

Liste  tnple.  — Lesage,  Durand  Maillane,  Merlin  de  Douai,  Daunou, 
Isnard,  Mollevaut,  La  Rèvellière,  Doulcet,  Sieyès,  Vernier,  Baudin, 
Jean  Debry,  Cli.  Mathieu,  Merlin  de  Thionville,  Alquier,Eschassériaux 
aîné,  Guiton  Morveaux,  Lanthenas. 

Nouveau  tiers.  Petit  (ordonnateur  en  chef  de  l'année  des 
C6les-du-Nord),  Bodinier,  Rollier,  Lemerer. 

Indre.  —  2  tiers.  Porcher  Désaunay  (dép.  act.),  Boudin 
(id.),Dera7X'y  (id.).  (188  v.)- 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Larivière,  Lanjuinais,  Cambacérès, 
Defcrmont,  Lesage,  Thibaudeau,  Saladin,  Thabaud. 

Nouveau  tiers.  Péneau,  Legrand. 

Indre-et-Loire.  —  2  tiers.  Lanjuinais,  Larivière,  Durand 
Maillane,  Dusaulx,  Saladin  et  Charles  Pottier  (dép.  act.),  ex 
œquo  :  le  plus  âgé  sera  élu.  (236  v,). 

Liste  triple.  — Boissy  d'Anglas,  Boucher  Saint-Sauveur,  Defermont, 
Bodin  (d'Indre-et-Loire),  Bailleul,Lesage,  Pelet,  Auguis, André  Dumont, 
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Isnard,  Huollo,  (ili.  Pulior,  iHival  (Seine-Inféricure),  Moclie,  Serres. 

Nouveau  tiers.  Suault  (proc.  g.  syndic),  Fonlenay. 

Isère.  —  2  tiers.  Ge«ei"o/.s  ((k'p.  act.),  Lanjuinais,  Servonnal 
(dép,  act.),  Larivière,  Delermont,  Boissy  d'Aiiglas,  D.  Mail- 
lane.  (3o9  v.). 

Liste  trifle.  —  Oidier  Boissieux,  Real,  Lesage,  Grégoire,  Génis- 
sieux,  Dusaulx,  Courtois,  Treilliard,  Pelet,  Merlin  de  Douai,  Vernier, 
Hewbell,  Gamon,  Cambacérès,  Péiiières,  Maillie,  Creuzc  Latouche, 
Coniberousse,  Doulcct,  Desgraves,  Bailleul. 

Nouveau  tiers.  Nugue,  Dumolard,  Alricy,  Jiibié. 
Jura.  —  2  tiers.  Laurenceol  (dép.  act.),  Vernier  (id.),  Fer- 
roux  (id.),  Grenot  (id.),  Babey  (id.).  (292  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Isnard,  Thibaudeau,  Larivière, 
Lanjuinais,  Amyot,  Lesage,  Defermont,  Bailly  'Seinc-ct-Marne;,  Sa- 
ladin,  C-aniliaccrès,  Kervélégan,  Treilliard,  l'énières. 

Nouveau  tiers.  Monnier,  Gay. 

Landes.  —  2  tiers.  Meillan  (des  Basses-Pyrénées),  Lanjui- 
nais, Larivière,  Saladin.  f220  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Lesage,  Eschassériaux  auié,  Doul- 
cet,  Garran  Coulon,  Ph.  Delleville,  Defermont,  Pelet,  Pémartin, 
Copin  (Gers),  Kervélégan,  Saurine. 

Nouveau  tiers.  Duprat,  Darracq. 

Loir-et-Cher.  —  2  tiers.  Leclerc  (dép.  act.),  Lanjuinais,  La- 
rivière. (188  V.). 

Liste  triple.  —  Lesage,  Dusaulx,  Saladin,  Clauzel,  Laurenceol,  Pe- 
let, Pénières,  Morisson,  Delaliaye. 

Nouveau  tiers.  Crémière,  Ferrand- Vaillant. 
Loire.  —  2  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais,  Larivière,  Le- 
sage, Dusaulx.  (21o  v.). 

Liste  triple.  —  Forest  (Loire),  Durand  Maillane,  Saladin,  Defer- 
mont, Pclet,  Marcelin  Béraud  (Loirei,  Courtois,  iSailleul,  Bonnet 
(Haute-Loire),  Serre,  Pierret,  Rouget,  Desgraves,  Delahaye  (Seine- 
Inférieure),  Thibaudeau. 

Nouveau  tiers.  Praire  Munlaud,  Dugueyt,  Meaudre. 

22 
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Loire-Haute.  —  :2  tiers.  Barthélémy  (dép.  a  et.),  Ikilthazard, 
lionncf  (dép.  acl  ).  ricrrrt,  Lanjuinais.  (:220  v.). 

Liste  triple.  —  l'elet,  Lcsago,  Larivièrc,  Saladin,  riôrcnte,  Sou- 
beyrari  Saint  Prix,  Morisson,  D.  Maillane,  Bcrgoing.Curonfustier,  Gau- 
lois (Somme). 

Nouveau  tiers.  Bornes,  Croze. 

Loire- Inférieure.  —  2  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Cambacérès, 
Merlin  de  Tliionville,  Tï//e/'.«(dép.  act.),  Merlin  de  Douai,  La  Ré- 
vellière,  Meaulle  (dép.  act.),  Louvel  (Loiret)  (mort  avec  sursis). 

Liste  triple.  —  Isiiard,  Ix'sage,  Ciillet,  Kschassériaux  aîné,  Chénier, 
Baraii,  Lalvunal,  He\vbell,  Bentabole,  C.arnot,  Lesage  Sénaut,  Hardy 
(Seine-inférieure),  Génissieux,  Prieur  (Côte-d'Or),  Baudin,  Garran 
Coulon,  Guyomar,  Guyton  Morveau,  Thibaudcau,  Legendre  (Paris), 
A.  Dûment,  Deferraont,  Lefèvre,  Chauvière. 

Nouveau  tiers.  Baco,  Giraud,  Grélier.  (262  v.). 

Loiret.  —  2  tiers.  Lariviére,  Lanjuinais,  Pelet,  Dusaulx. 

Liste  triple  .  —  I).  Maillane,  Boissy  d'Anglas,  DefermonI,  Vernier, 
Chasset,  Bernard  Saint-AlFrique,  Corenfuslier,  Houzet,  Morisson,  Bail- 
leul,  (iourdon  (Nièvre),  Delahaye  (Seine-Inférieure).  (359  v.). 

Nouveau  tiers.  Lemercier,  Dupont  de  Nemours,  Mersan. 

Lot.  —  Il  y  a  eu  scission. 

.\s5emblée  mère  le  23  vendémaire.  2  tiers.  3G2  votants.  Sal- 
lèles  303  (dép.  act.),  Lanjuinais  224,  Lariviére  20G,  Bouygues 
(dép.  act.-)  186.  Saladin  185.  —  2"=  tour,  264  votants.  Blaviel 
(dép.  act.)  2')0,  Lesage  (Kure-et-Loir)  235. 

Liste  triple.  —  248  votants.  Durand  Maillane,  Laboissière,  Serres, 
Rouzet,  Baudin,  Boissy  d'Anglas,  Vernier,  Courtois,  Pierret,  Kervé- 
légan,  Laumunt,  Defermont,  Isnard,  Pelel,  Laurence  (Manche),  Lo- 
binhes,  Bergoing,  Aubry,  Doulcet,  Savary,  Cadroy. 

Nouveau  tiers.  249  votants.  Drugont  202,  Doumcrc  aîné, 
167.  —  2*  tour,  249  votants.  Thomas  Salgues  aîné,  199. 

Scission.  Le  24  vendémiaire  elle  nomme  les  2  tiers.  108  votants. 
Blaviel  106.  Clédel  106,  Bouygues  105,  Delbreil  102,  Sartre  98, 
Montmayou  97,  Sallèles  88. 

Liste  triple.  —  109  votants.  Merlin  de  Douai,  Boissy  d'Anglas,  Mer- 


LA    JOUHNKE    I»U    13    VENDÉMIAIRE    ET    LA    HÉACTION    JACOIUNE.     ."{87 

lin  de  Thionvillc,  Sicyôs,  Clauzel.  La  Révellièro,  Isnard,  Legendre, 
(I\iris\  LaromlicSaiiit-Mirliel.  I.ahoissière,  Barras,  Cambacon-s,  J.-l?. 
I,iiuv».'t,  l»ul)ois  Crancc.  Ilxliassériaux  aîné,  Tallieii,  Cliénicr.  Tlii- 
baudeau,  bourdon  de  l'Oise,  Mathé  de  Toulouse. 

Nouveau  tiers  llivolanls.  Combes-Dormans  101,  Lachièze 
iOS,  Diiphénieux,70. 

Lot-et-Garonne.  —  2  tiers.  Roissy  d'Anglas,  Glaverie  (dép. 
act.),  Cabarrol,  F/Wa/o^  (dép.  act.),  Lanjuinais.  (306  v.). 

Liste  triple.  — Larivière,Cambacérè?,  Defermont,  Lesage,  Doulcet, 
Guyot  Laprade,  Laurent  (Lot-et-(iaronne),  Thihaudeau,  Merlin  de 
Douai,  Durand  Maillane,  Daunou,  Isnard,  La  Révellière,  Mailhe,  Ba- 
ladin. 

Nouveau  tiers.  Brostaret,  Depou  Refly,  Launé. 
Lozère.  —  "2  tiers.   Pelet  (dép.  act.),  Olivier  Gérente  (de  la 
Drûme),  Larivière.  (129  v.). 

Liste  triple.  —  Boisset,  Girot  Pouzol,  Pierret,  Morisson,  Durand 
Maillane,  Moisset,  Rouyer,  Bernard  St-Affrique,  Saladin. 

Nouveau  tiers.  Pierre  André. 

Maine-et-Loire.  —  2  liers.  La  Révellière  (dép.  act.),  Boissy 
d'Anglas,  Dandenac  aîné  l'dép.  act.),  Cambacérès,  Merlin  de 
Douai,  Merlin  de  Thionville,  Dandenac  jeune  (dép.  act.) 

Liste  triple.  —  Sieyès,  Barras,  Lesage,  Legendre  (Paris),  Thibau- 
deau,  Rewbell,  Isnard,  Daunou,  Camus,  Kschassi  riaux  aîné,  Bau- 
din,  Chénicr,  J.-B.  Louvet,  Jean  Dobry,  Treiiliard,  Lakanal,  Goupil- 
leau  de  Fontenay,  Carnot,  Garran  Coulon,  puis  Lanjuinais  et  De- 
fermont, à  égalité  de  suffrages. 

Nouveau  tiers.  Leclerc  (dép.  act.).  Pilastre  (id.),  Volney,  Sa- 
vary.  f204  v.). 

Manche.  —  2  tiers.  Poisson  (dép.  act.),  Lelourneur  (id.), 
PiT\f\[id.),  Engerran  [id.),  Havin  {id.),  Regnault  {id.),  Boissy 
d'Anglas,  Ribet  (avec  sursisj  (dép.  act.).  (401  v.). 

Liste  triple.  —  Barras,  Sauvey  (Manche),  Cambacérès,  Jean  Debry, 
Legendre  Paris  ,  Lesage,  Loisel  (Aisne),  Defermont,  Dusaulx,  Lan- 
juinais, Durand  Maillane,  Louvet,  La  Révellière,  Eschasscriaux  aîné, 
Dubois  Crancé,  l.omont,  Carnot,  Isnard,  Bonnesseur,  Hubert,  Thi- 
baudcau,  lientabole.  Péiiiéres. 
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Noiivo.iu  tior>,  l.oispt.  I-oinaignen.  l-'n''ii)oiil,  (pror.  g.  s.) 
Ititiirsin,  Bougainvillt',  anoion  rlicf  «l'escadre. 

Marne.  —  i2  liers.  Albert  aine,  Blane  (députés  actuels), 
Poullain  iJiillaiicoiirt,  nauch('lt)n  (du  Cher).  [H'i^i  v.). 

Liste  tn'plr.  —  I.aiijiiiiiais,  l/irivière.  I-csagc,  Hoissy  d'Anjrlr.s,  Lof- 
ficial,  Creiizé  l.atouchc,  Morisson,  Cliassct,  Houzet,  Jard  l'anvillicrs, 
Scrvonnat  (Isère),  ^Vandclaincollrl. 

Nduveau  tiers.  Salligny  Matignimicourt,  Le  iioy,  Detorcy, 
Hnufe-Marnc.  —  H.  fiers.  Wandelaincourt  (déj).  actuel  et  évê- 
(jne  consl..)  Lanjuinais,  Larivière.  (:225  v.). 

Liste  tn'ple.  —  Salatiin,  Albert  (Haut-liliin),  Picrrel,  Dusaulx, 
Hresson,  Gamon,  Mollevaut,  Kbrmann,  Itoulcct. 

Nouveau  tiers.  Parison,  Carbelot. 

Mayenne.  —  2  tiers.  Knjubault  (dép.  acl.)  (avec  sursis),  Ser- 
veau  {id.),  idép.  act.).  Destriche  (dép.  act.),  Boissy  d'Aiiglas, 
Bissy  (dép.  act.)  (avec  sursis.)  (140  v.) 

Liste  triple.  —  Delauiiay,  Rarras,  lîentabole,  C.arnot,  La  Itévcllinre, 
Lesage,  Baudin,  Lhonicr,  Lli.  Duval,  I).  Lrancé,  Lanjuinais,  Lchardy, 
Defermont,  Larivière  :  le  plus  àg(''  de  Garnier  de  Saintes  et  Po- 
cholle. 

Nouveau  tiers.  Segretain,  Volney,  Michel  Maupetit. 

Mcurthe. —  2  tiers.  Zangiacomi  (dép.  act.),  Mollevaut  (dép. 
act.),  Boissy  d'Anglas,  Michel  (dép.  act.),  Lanjuinais,  Genevois, 
(Isère).  (305  v.). 

Liste  triple.  —  Larivière,  Cambacérès,  U.  Maillane,  Defermont,  Le- 
sage, Baudin,  Thibaudeau,  Grégoire,  Isnard,  Daunou,  Saladin,  Du- 
saulx, La  R(''vellière,  Letourneur,  Faure  (Haufc-Loire),  Besson,  Pflie- 
ger,  Eschassériaux  aîné. 

Nouveau  tiers.  Mallarmé  (proc.  général  syndic),  Régnier 
(ex-constituant). 

Meuse.  —  2  tiers.  Harmanfl,  lînmbert,  Bazoche,  Jean  Moreau, 
(tous  dép.  act.).  (2.58  v.;. 

Liste  triple.  —  La  Bévellière,  Tbibaudeau,  Isnard,  Lanjuinais,  De- 
launay,  Gaudin,  Jard  Panvillers,  Morisson,  Musset,  Defermont,  Au- 
guis;  le  plus  âgé  de  Cb.  Delacroix  cl  Barras. 
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Nouveau  lior?.  PailNil.  Tirison. 

Mont-Blanc.  —  2  tiers.  Diiport,  Dumas,  Marin,  Ikilmain, 
liumery.  Dubouloz,  Marco/,  (tous  dép.  act.).  (.'{1 1  v.\ 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Tliibaudeau,  Daunou,  Lesage,  La- 
rivière,  Rewbell,  Laujuinais,  Polet,  Defermont,  Saladin,  Cambacérés, 
Merlin  de  Douai,  Dupuis,  l{abaut,  Roissieuv.  Bernier,  Bion,  Personne, 
Auguis,  Baiilcul,  Laurenceol. 

Nouveau  tiers.  Favre,  Mermoz,  Gavard. 

Mont-Terrible.  —  (En  tout  50  électeurs).  Lémann  (dép.  ad.). 

Liste  triple.  —  Bailly  (Seinc-el-Marne.\  Lanjuinais,  Boissy  d'An- 
glas. 

Nouveau  tiers.  Ignace  Raspieler. 

MorbUinn.  —  :2  tiers.  (Jillet,  Lemalliand  (tous  deux  dép. 
act.),  Boissy  d'.Vnglas,  Cambacérés,  Michel  'dép.  act.),  Rou- 
vault  (id.),  Merlin  de  Thionville.  (150  \.). 

Liste  triple.  —  Isnard,  Merlin  de  Douai,  Chaignart,  Legendre  (Paris), 
Dubignon,  Lesage,  Sieyès,  Genissieu.x,  LaRéveilière,  J.  Debry,  Cour- 
tois, C.ouppé  (Côtes-du-Nord),  Kervelégan,  Lakanal ,  Larivière, 
(irégoire,  Carnot. 

Nouveau  tiers.  Boullet  (proc.  g.  s.),  Perret,  Bochetot. 
Moselle.  —  2  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais,  Larivière, 
Merlin  de  Thionville  (dép.  act.),  Defermont,  2?or  (dép.  act.). 

Liste  supplémentaire.  —  Genevois.  Dusaulx,  Lesage,  Becker,  Sala- 
din, D.  Maillane,  Karcher,  Doulcet,  Blaux,  Isnard,  Couturier,  V*»rnicr, 
Railleul.  Pierret.  Bentabole,  Carnot,  Louvet,  Cambacérés. 

Nouveau  tiers.  Pécheur,  Barbé  Marbois,  Thiébaut.  (288  v.). 
Mètre.  —  2  tiers.  Guillerault  (dép.  act.),  Jourdan  {id.].  La- 
rivière, Laurenceol.  (220  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais,  D.  Maillane,  Pelet,  Du- 
saulx, Corenfustier,  iSaniel,  Delcasso,  b'ourny,  Devérité,  Rouyer, 
Rergoeing. 

Nouveau  tiers.  Baltard  (proc.  g.  s.),  Larue. 
Xord.  —  2  tiers.  Barras,  Lesarje  Sénaiit  (dép.  act,),  Poullier, 
moine  défroqué  [ici.  .  Boissy  d'Anglas,   Boynral    dép.   act.). 
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l'iorent  Guyot .  LouvpI.  Ch.  Duvnl.  Cochet  (dép.  act.i,  Derenly, 
Drevcl,  Roger  Duco?,  Guyomanl.  (6:20  v.). 

Liste  triple.  —  Cambact'-ivs,  Letonrnour.  H(rlier,(;o«.siiin,  Esclias- 
sériaux  aîné,  Genissieiix,  Lcgendrc,  Lakanal,  F.acomlic  St-Micliel, 
Camus,  Carnot,  Dubois  Crancc.  Henlabole,  R.  Liudef,  Quinolte, 
Sieyos,  Treilhard,  Thibaiideau,  l^réard,  Delmas,  Perrin  (Vosges),  Uew- 
be)l.  Pons  de  Verdun,  Charlier,  Colonibel,  Coupé  (Oise),  (Jarran  Cou- 
Ion,  Itaiïron.  Carpentier,  Cbénier,  Gillet,  Mercier,  Louis  (Has-llbin  , 
Bancal,  Laporte,  Hamcl.  Hidiard,  Itoux,  Deville. 

Nouveau  tiers.  Devinck  Thierry,  Pliclion,  Dupère,  "Woussen, 
Dnhot,  Fauvel,  Dauchy. 

Oise.  —  2  tiers.  Lanjuinais,  FJclamarre  (dcp.  acL),  Boissy 
d'Anglas,  Lariviére,  Deferinonl,  Mathieu   (dcp.  acl.).  (297  v.). 

Liste  triple.  —  Cambacérès,  D.  Mailiane,  Dusaulx,  Lesage,  Thibau- 
deau,  Polet,  Rewbell,  Saladin,  Merlin  de  Douai,  Vernier,  Bailleul, 
PorlieZjKervélégan,  Bézard,  Isnard,  I.ouvet  (Somme),  Pénières,  Doulcct. 

Nouveau  tiers.  Dauchy  (ex-constituanl),  Borel  fproc.  g.  s.), 
Dufrénoy. 

Orne.  —  2  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Dugué  d'Assé  (dép.  act.), 
Thomas  la  Prise  (dép.  act.)  (avec  sursis),  Daunou,  Sieyès, 
Chénier,  Plat  Beaupré  (avec  sursis)  prêtre  (dép.  act.) 

Liste  triple.  —  Merlin  de  Douai,  Cambacérès,  Merlin  de  Thionville, 
Tiiibaudeau,  La  Hévelliére,  Louvet,  Baudin,  Barras,  J.  Debry,  Lesage, 
Legendre,  Vernier,  A.  Dumont,  Maillie,  Haniel,  Duval  (llle-et-Vilaine), 
Lacombe  St-Michel,  Carnot,  Lanjuinais,  Fourn\. 

Nouveau  tiers.  Goupil  Préfeln,   Chartier-Renault.    (330  v.). 

Pas-de-Calais.  —  2  tiers.  Lanjuinais,  Lariviére,  Personne 
(dép.  act.),  Boissy  d'Anglas.  Dusaulx,  Bollet{(\é\).  acl.),  Defer- 
mont,  Durand  Mailiane,  Harmand  (Meusej.  (440  v.). 

Liste  triple.  —  Cambacérès,  Lesage,  La  Révellière,  Vernier,  Tlii- 
baudeau,  Saladin,  Delamarre  (Oise),  Courtois,  Pelet,  Letourneur, 
Bailleul,  Dubois  (HautBIiin),  Rouzet,  Ehrmann,  Pierret,  Delahaye, 
Berlier,  Bovère,  Bergoing,  (;audin,  Roger  Ducos,  Ludot,  Boisset,  Ca- 
droy,  Daunon,  Morisson. 

Nouveau  tiers.  Bénard  I>agrave,  Delattre,  "Vaillant  (présid. 
du  trib.  de  cassation),  Liborel. 
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Viaj-dc-Dôme.  —  :2  Hors,  (liroil  Pon/ol,  Tlmcal,  Dnlnvre, 
•lourde,  Artaud  Btanval,  Pacros,  Gibergues  [)rtHre  (tous  dép. 
ad.).  (-437  V.). 

Liste  trijile.  —  Pons  de  Verdun,  I.a  Uévellière,  Baudin,  Chénier, 
I.ouvet,  Carnot,  (lénissieux,  l'rieur  (Cùle-d'Or),  (iarran  Coulon,  l.e- 
hardy  (Seine-lnf.),  IJentaltolc,  TnMlliar.i,  (luyumard,  Vdietard,  Le- 
sagc  Sénaut,  ("di.  Uuval,  Mcjnlniayou,  IJordas,  Guillemardet,  Gou- 
pdleau  de  Fontenay,  Oudut,  lui^raiul.  Ikzard,  (Jarnier  de  Saintes. 

Nouveau  tiers.  Huguet  (ex-constituant),  Berger,  Thévenin, 
Frévard. 

nnsses-l'ijrc'nées.  —  2  tiers.  Péniarlin  (dép.  act.),  Ga/.cnavo 
(k/.),  Conté  {id.),  Neveu  (id.),  Vidal  (id.),   Laa  {id.).  (280  v.). 

Listf  triple.  — Boissy  d'Anj^las,  (;and)acérès,  Lesaj,^e,  Barras,  Lou- 
vet,  .Merlin  de  Douai,  Carnot,  Isnard,  Sieyès,  La  Bévellière,  Quinette 
Laniarque,  Bancal,  Camus,  Drouet,  Thomas  Payne,  Legendre,  Guyo- 
mard. 

Nouveau  tiers.  Fargues,  Meillan  (dép.  act.),  Mailluguer. 
Hautes-Pyrénées.  —  2  tiers.  l*icqué  (dép.  act.)  (mort  avec 
sursis),  Gertoux  (dép.  act.),  Lacrampe  [id.)  (155  v.). 

Liste  triple.  —  Lanjuinais,  Boissy  d'Anglas,  Cambacércs,  Maillie, 
Larivière,  Dauphole,  Saladin,  Laplaigne,  Grégoire. 

Nouveau  tiers.  Ozun. 

Pyrénées-Orientales.  —  2  tiers.  Cassanyès  (dép.  act.),  Guitter 
{id.)  (104  V.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Cambacérès,  Louvct,  Tallien,  Dcl- 
casso,  .Montégu. 

Nouveau  tiers.  Isos  (de  Prades.) 

Bas-Iîhin.  —  2  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Christiani  (dép.  act.), 
Bailly,  Isnard,  Larivière,  Lesaye  d'Eure-et-Loir,  Lanjuinais, 
Pclet.  (;JV.)  V.). 

Liste  triple.  —  Karclicr,  Tliibaudeau,  J.  Debry,!).  Maillane,  Vernier 
Thibaut  (Cantal),  Aubry,  Mallhe,  Mollcvaut,  Eschasscriaux  jeune, 
Bailleul,  Uaunou,  Babaut,  Doulcet,  Del'ermont,  ilarmand  (Meuse), 
Bréard,  Dusaulx,  Bergoing,  Pierret,  Saladin,  Laurenceot,  Gt'-nevois, 
et  le  plus  âgé  de  Dentzel  et  Bichoux. 
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Nouveau  tiers.  Ileriiiaun  (procureur  de  la  e(Uiiniune  de  Slras- 
bourg\  KaulTmann,  Isaae  Bertrand. 

Haul-Ii/iin.  —  2  tiers.  Hcwbell  (dép.  aot.\  Pflieger{iJ.),  Guit- 
tard  J(l.  ,  Albert  [id.],  Dubois  {id.)  (i>W  v.;i. 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Ritter,  Sieyès,  Julianiiol,  l.aporte, 
Ycrnier,  I.aiijiiinais,  Cambacéros.  I.cgendre  (Paris),  Bailly,  Larivière, 
.Merlin  do  liouai.  ïaliicn,  Clionier,  Hiohoux. 

.Nouveau  tiers.  Uossée,  Belin. 

liliùne.  —  2  tiers.  Lanjuinais,  Larivière,  Dusaulx,  Boissy 
d'Anglas,  Lesage.   (:2G5  v.). 

Liste  triple. —  Defennonl,  Chassai,  Pelel,  Haillcul,  Morisson,  Cam- 
baciTès,  Richaud  (S.-et-Oise),  Vernier  Pémarlin,  Borcl,  Daunou, 
Desgraves,  Thibaudeau,  Doulcet,  Servonnat. 

Nouveau  tiers.  Rambaud,  Mayœuvre,  Béraud. 
Hau(e-S<iône.  —  ^2  tiers.  Vigneron  ;dép.  act.),  Dalivel  (id.), 
Bolol  {id.),  Cliauvier,  Boissy  d'Anglas.  (250  v.). 

Lisfe  triple.  —  A.  Diimont,  Cambac('rès.  Thibaudeau,  Daunou,  Ver- 
nier. Ferroux,  Baudin,  Lanjuinais,  Lesage,  Grenot,  Mathieu  (Oise), 
Laurenceot,  Villers,  Larivière,  Pelet. 

Nouveau  tiers.  Boyer(pr.  gén.  syndic),  Vuilley. 
Saône-ef-Loire.  —  2  tiers.  Lanjuinais,  Cambacérès,  Larivière, 
Daunou,  Hailleul,  Pelet,  Defermont.  (390  v.) 

Liste  triple.  —  Guillemardet,  Roberjol,  B.  d'Anglas,  Merlin  de 
!>ouai,  Thibaudeau,  Rewbell,  Lesage,  Mailly  (Saône-et-Loire),  Borel, 
Bréard,  Veniier,  Marec,  Morisson,  Letourneur,  Pénières,  Courtois, 
Desgraves,  Kervclégan,  Pierret,  La  Révellière. 

Nouveau  tiers.  Larmagnac,  Geoffroy  de  Bœuf,  Dujardin, 
Pollissard  ^adm.  du  dép.) 

Sarlhe.  —  2  tiers.  Sieyès  (dép.  act.),  Lehault  {id.),  Primau- 
dière  (irf.),  Carnot,  Rewbell,  Louvet.  (303  v.). 

Liste  triple.  —  Daunou,  Cambacérès,  Baudin,  Eschassériaux  aîné, 
Ch.  Mathieu,  Cliénier.  Vernier,  Guiton  Morveau,  J.  Dehry,  Pérès 
(Haute-Garonne),  Genissieux,  Barras,  Perrin  (Vosges),  Legendre, 
(Paris),  Fourcroy,  Treilhard,  Ramcl. 

Nouveau  tiers.  MortierDuparc,  BardouBoisquelin,Delahaye. 
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Seine.  —  ii  Hors.  Lanjuinais,  Boissy  d'Anslas,  Larivière, 
Dot'ornionl,  Lemije,  D.  Maillaiio.  I*oIel,  Diisaiilx  (dép.  acl.), 
5a/arf/rt,  Cambacérès,  ihibaudeau.  Isnard  [ï). 

Liste  triplf.  —  Vernier,  Creuzc  Latouche,  Baillcul,  Houlcet,  Marec, 
Ualtaiit.  Pierrot,  Lomont,  l'i'niai-lin,  Kcrvc'lrgaii,  IJaudin,  Daiinou,  La 
Révellière,  liernard  Saint  Airri(iiie,Pénièrcs,  Corenfustier,  iJcrgoing, 
Mollevaut,  Ramel,  A.  Dumont,  Courtois,  Dcvérité,  Harmand  (Meuse), 
iUnizet,  fiamon.  Personne,  Gii'Ot  IVmizoI,  Mathieu,  Grégoire,  Bailly, 
Merlin  de  Douai,  Pli.  Delleville,  Rewliell,  Laurenceot,  Morisson. 

Nouveau  tiers.  Lafon  Ladebat,  Murairc,  Gibert  des  Molières, 
DaiTîbray  (ex -avocat  génér.l.  Portails,  Lecouteux  Canteleu  (2). 

Seine-Inférieure.  —  2  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais, 
Lariviôre,  Cambacérès,  Defermont,  Dusaulx,  Lesaye,  Pelet, 
Bourgeois  (dép.  act.),  Bailleul  {id.),  Durand  Maillane. 

Liste  triple. —  Merlin  de  Douai,  Dev('rit(',  Creuzi'-Latouche,  Daunou, 
La  Révellière,  Blutel,  Tliibaudeau,  Rewbell,  Merlin  de  Tliionville, 
Vernier,  Isnard,  Duval  (Seine-Inf.),  Morisson,  Letourneur,  .L  Debry, 
Eschassériaux  aîné,  Treilhard,  Doulcet,  A.  Dumont,  Sautereau,  Bar- 
ra?, Hardy  (Seine-Inf.),  Génissieux,  Sievcs,  Garran  Coulon,  Castillion, 
Couppé  (Côtes-du-Nord),  Bentabole,  Vincent  (Seine-Inf.),  Lefèvre 
(id.),  Kervélégan,  Legendre  (Paris),  Creuzé  Paschal. 

Nouveau  tiers.  Riolle,  Lcmoino,  Bournainville,  Lucas,  Gut- 
lingher. 

Seine-et-Marne.  —  2  tiers.  Bailly  (dép.  act.),  Lanjuinais, 
llimborl  (dép.  act.),  Vicquy  [id.].  (205  y,). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Larivière,  Lesage,  Pcict,  D.  Mail- 
lane, Saladin,  Morisson,  Pierret,  Deforniont.  Devérité,  Dusaulx,  Albert 
(Haut-Rhin). 

Nouveau  tiers.  Godard  (proc.  gén.  syndic),  Viénot  Vaublanc 
(ancien  membre  de  la  Législative),  Picault. 

(I)  Sur  6W>  votants,  au  l"'  tour,  Lanjuinais  oul.'i">7  v<iix,l!oissy  d'Anslas.Vil,  T.ari- 
virre  îiUi,  Dcforniont  3.'>",  Lesage  X>''>,  I).  MailKine  ;s.'>'t;  au  seeoiid  tour,  sur.'W"  vo- 
lants, Pclet  iVl  voix,  Dusaulx  il  i.  Saladin  4(1-2,  Cambacérès  30H;  au  troisième, sur 
.Vio  votants,  Thihaudeau  MK)  voix,  Isnard  i'îi.  Ces  réi,Mtides,  dexcnus  très  modé- 
rés, passent  les  derniers. 

(•i)  Le  premier  lour  n'a  pas  donné  de  résidtat;  au  second,  sur  ~-2''>  votants,  Lafon 
l.adehal  a  MS  voix,  Muraire  :t<J4;  au  .'l-,  sur  070,  Gihert  4S.'i,  Damhray,  'KiO  (inaisil  a 
donne  aussilAI  sa  démission),  Portails  .'{ft"i,  Lecouteux  ■2M.  (Arcli.  nal.  C  Ml,  1)3. 
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Seine-et-Oise.  —  "2  I'um-s.  Lanjiiinais,  Lariviric.  Huissy  tl'An- 
glas,  Pelct.  Dofi'rmoiil.  Krrvélégan,  Durand  Mnillaiif.  (.{('(ri  v.). 

Liste  triple.  —  Dusaulx.  Corenfuslicr.  Maroc.  Al(|uit'r,  l.oinonl, 
C.rciizf  I.atouclie,  Uaiinoii.  Saladin,  Bailly.  Li-?af,'t',  lîailleul,  Uaniel, 
Cambact'ivs.  IN'martiii.  A.  Diiinont,  Courtois,  I»ii|mis.  Devérilé,  Ber- 
nard SI  Airri(|ue,  Uouzel. 

Nouveau  tiers.  Tronchet,  Lebrun,  Tronson  du  Coudray, 
Mathieu  Dumas  (général). 

Deu.r-Srrres.  —  2  tiers.  Jard  Panvilliers  (dép.  ad.),  Auguis 
(ù/.),  Cochon  {id.),  Chauvin  [id.).  (ISl  \.  . 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Garran  Cou  Ion,  Cambacérès,  Tlii- 
liaudeau,  La  Ucvellière,  Barras,  Lcgcndre,  Merlin  de  Tliionville, 
(ioupilleau  de  Fontenay,  Merlin  de  Douai,  Camus,  Lecointe  Puyra- 
veau. 

Nouveau  tiers.  Thareau,  Guérin  (proc.  g.  s.) 

Somme.  —  i  tiers.  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais.  Larivière, 
Defermnnt,  Creuzé  Latouche,  Durand  Maillane,  Bailleul,  Jard 
Panvilliers.  (30i  v.). 

Li&te  triple.  —  Louvet  (Somme),  Baudin,  ncvéritt',  Chassé,  Pelet, 
Vernier,  Lofficial,  Rcal,(»belin,  Saint-Martin, Couppi-  (Côtes-du-Nord), 
Kervélégan,  Ferrand,  Laurenceot,  Rochejrude,  l'alasnc  Champeaux, 
Barailon,  Lomont,  Isnard,  Morisson,  Dubourges,  Gantois. 

Nouveau  tiers.  Taltegrain,  Lemarchand  Gomicourt,  De- 
cressy. 

Tain.  —  2  tiers.  Lacombe  Saint-Michel  (dép.  acL),  Meyer 
[id.),  Gouzy  (mort  avec  condition)  [id.).,  Trédoulat  [id.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d 'Anglas,  La  Bcvellière,  Lcgendre,  Barras, 
I.esage,  J.-B.  Louvet,  Clauzel,  Colombel,  Chénier,  Garrau,  Grégoire, 
IMerret. 

Nouveau  tiers.  Robert,  Cardonnel,  Lemosy.  [2^0  v.) 
Var.   —  2    tiers.    Lanjuinais,  Larivière,  Despinassy    (dép. 
acL),  Isnard  {id.).  (215  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Alquier,  Grégoire,  Saladin,  Morin, 
(Aude,  Ramel,  Thibaut.  A.  Dumont,  L  cfermont,  Chambon  Latour, 
BefJ'roy,  Chauvin. 
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Nouveau  tit-rs.  Paslorcl,  Portails  aine  (liunimc  de  loi  à 
Hoanssel.) 

Vaucluse.  — 2  liri-;.  Ilori-rr,  Olivier  (iiTeiile,  UDursault.  (de 
la  Seine).  (200  v.)- 

Liste  triple.  —  Girot  Pou/.ol,  Saladin,  Larivièrc,  Buissy  d'Anglas, 
l.anjuinais,  J.  Dobry,  Martinet,  Durand  Malllane,  Ousaulx. 

Nouveau  tiers.  Cliappuis,  Jac(iuier  (administrateur  du  dép.), 

Vendée.  —  2  tiers.    Goupilleau  de  ronlenay  (dép.  actuel), 

Uaignen  (id.),  Boissy  d'Anglas,  Cochoîi,  Gaudin  (dép.  actuel). 

Liste  triple.  —  Cambacéros,  Logendre  (Paris),  Barras,  Tliihaudeau, 
Sieyès,  Merlin  de  Douai,  La  Révellièro,  Garran-Coulon,  Merlin  de 
Tliionvillc,  Garât,  D.  Crancé,  Eschassériaux  aîné,  Louvet,  Villars, 
Tallien. 

Nouveau  tiers.  Gounou  aine.  Chapelain.  (US  v.). 
Vienne.  —  2  tiers.   Tliibaudeau,  Creuzé  Latouche,  Dulron 
Bornier,  Bion.  (23li  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais,  Chauvin,  Creuzé  Pascal, 
Canibacérès,  Larivière,  Lesage,  Defermont,  Barras,  Laurenccot, 
Merlin  de  Douai,  Saladin. 

Nouveau  tiers.  Brault,  Félix  Faulcon  (ex-constituant). 

Haute-Vienne.  —  2  tiers.  Pardoux-Bordas  (dép.  act.),  Le- 
fjendre  {Parh),  Louvet,  Gay  Vernon  (dép.  act.,  évoque  const.) 
ai)ostal).  (230  v.). 

Vosges.  —  2  tiers.  PouUain  Grandprey  (mort  avec  sursis 
dép.  act.),  Perrin  {id.),  Fricot  {id.),  Boland  {id.).  Souhait  {id.) 

Liste  triple.  — Cambacércs,  Merlin  de  Douai,  Boissy  d'Anglas,  Mol- 
levaul,  Lanjuinais,  Barras,  Sicyc;s,  Bailly,  Chénier  (Vosges),  Lesage, 
Larivière,  Génissieux,  Carnet,  Baudin,  Couhey  (Vosges). 

Nouveau  tiers.  Dieudonné,  Dubois  d'Ormont,  Lepaige  de 
Darney.  (230  v.). 

Yonne.  —  2  tiers  .Lanjuinais,  Chastclain  (dép.  act.),  Lesage, 
Larivière,  faillie.  (:2SU  v.). 

Liste  triple.  —  Boissy  d'Anglas,  Dusaulx,  Durand  Maillatic,  Sala- 
din, Jeanm-st,  Deferinont,  l'elet,  Kouzet,  Bailleul,  Grégoire,  Delahaye, 
Babaut  Pouuuier,  Doulcel,  Bion,  Bovère. 


.{•.0  LE    DinECTOlRE. 

iNouvean  (iors.  Parmli*.  (iaiit  aîné,  Foiircado. 

Le  \  brumaire  la  Convention  déclara  (ju'il  y  avait  eu  en  bloc, 
trois  cent  soixante-dix-neuf  conventionnels  réélus,  sans  faire 
l'aveu  humiliant  {\\.\c  cent  vingt-quatre  (Vcnivc  eux  n'arrivaient 
que  par  les  listes  supplémentaires.  Pour  faire  une  vérification 
sérieuse  des  élections  itjttenues  au  moyen  de  ces  listes,  il 
aurait  fallu  se  livrer  à  un  travail  très  compliqué  et  très  déli- 
cat. Il  semblait  tout  naturel  que  les  premiers  élus  de  la  liste 
supplémentaire  de  chaque  département  fussent  pris  pour  rem- 
placer ceux  qui,  par  suite  d'élections  multiples,  laissaient  une 
place  vide  dans  la  liste  des  deux  tiers;  mais  il  aurait  fallu  don- 
ner aux  députés  élus  plusieurs  fois,  le  temps  de  faire  leur  op- 
tion. Evidemment,  la  Convention  n'examina  point  sérieuse- 
ment ces  listes  triples,  et  procéda  avec  une  précipitation  scan- 
daleuse, car  certains  procès-verbaux  n'étaient  pas  encore  ar- 
rivés le  4  brumaire  et  les  autres  n'avaient  pu  être  examinés 
avec  soin.  Onze  jours  après,  le  15,  la  commission  chargée  de 
préparer  la  vérification  des  pouvoirs,  avouait  qu'elle  n'avait 
pas  encore  les  procès-verbaux  complets  de  neuf  déparlements. 
Mais  la  faction  dominante  voulait,  n'importe  par  quels  moyens, 
remplir  le  Corps  législatif  de  conventionnels.  Le30vendémiaire, 
elle  connaissait  déjà  un  nombre  asse/.  grand  de  scrutins  sur 
les  deux  tiers,  pour  être  assurée  que  les  électeurs  n'avaient  pas 
nommé  le  nombre  de  conventionnels  exigé  par  les  décrets. 
Elle  prit  donc  en  bloc  dans  toute  la  France  tous  les  députés 
portés  sur  les  listes  complémentaires  indistinctement,  qui  n'a- 
vaient pas  été  nommés  aux  deux  tiers,  et  les  adjoignit  aux  pre- 
miers élus  pour  compléter  les  deux  tiers  (jbligatoires,  et  elle 
fut  obligée  de  reconnaître  qu'il  lui  en  manquait  encore  beau- 
coup pour  composer  ces  deux  tiers. 

La  défaite  des  sections,  les  mesures  terroristes  qui  furent 
prises  ensuite  par  les  vainqueurs  de  Vendémiaire,  les  poursuites 
dirigées  contre  certains  électeurs  n'exercèrent  aucune  influence 
sur  les  élections  de  Paris,  tant  l'esprit  public  était  prononcé 
contre  la  Convention.  Les  thermidoriens  eurent  soin  dannon- 
cer  bien  vite  leur  victoire  dans  les  départements,  et  de  répan- 
dre le  bruit  qu'elle  serait  suivie  de  mesures  révolutionnaires 
énergiques,  mais  les  électeurs  ne  se  laissèrent  pas  effrayer. 


i 
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Diiiis  quelques  dépaiii'incnls,  on  oui  sniri  d  annoncer  la  (lélaite 
•  les  sections  en  pleine  assemblée  électorale,  clans  l'espoir  din- 
limider  les  électeurs.  Ainsi  le  procès-verbal  de  l'assemblfie 
électorale  des  llaules-Alpes  porte  qu'au  moment  de  l'ouverture 
de  ses  oi)érations,  le  département  lui  a  rendu  compte  des  trem- 
bles de  Paris  et  que  l'assemblée  en  a  témoigné  son  inrlignation 
avec  sa  joie  du  triomplie  de  la  République.  Néanmoins,  elle  a 
nommé  des  conventionnels  ([ui  avaient  refusé  de  voter  la  mort 
de  Louis  XVI,  et  soutenu  l'appel  au  peuple  et  le  sursis. 

L'assemblée  électorale  de  l'Aveyron  reçoit  aussi  la  nouvelle 
de  la  dt'faite  des  sections  de  Paris,  adresse  ses  félicitations  à  la 
Convention,  et  commence  par  élire  Lanjuinais!  Kntre  deux 
tours  de  scrutin,  on  lui  lit  un  rapport  deiMerlin  surVendémiairtv, 
elle  nomme  aussitôt  Larivière  et  Defermont  qui  sont  extrême- 
ment susi)eL'ts  aux  vainqueurs. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  des  Hautes-Pyré- 
nties  constate  qu'il  lui  a  été,  au  tlébut,  donné  communication  de 
la  victoire  de  la  Convention;  mais  cette  nouvelle  ne  parait  pas 
avoir  causé  d'influence  sur  ses  opérations,  car  ses  élus  pris 
<lans  le  département,  sont  très  ternes.  Lanjuinais  et  Boissy 
d'Anglas  figurent  en  tète  de  la  liste  supplémentaire. 

Cependant  la  nouvelle  de  la  défaite  des  modérés  a  influé 
certainement  siu'les  élections  du  Tarn,  et  les  rév(jlulionnaires 
en  ont  profité  pour  escamoter  (jualre  nominations  de  conven- 
liimnels  (1). 


(1)  On  avait  déjà  prorcdi-  aii\  i-l. 'étions  des  dt'iuilcs  dos  deuv  tiers:  sur  ilO 
volants,  Lanjuinais  avait  eu  l-'T  voix.  Laurence  124,  Defermont  l-2i,  Larivière  I2i; 
les  (|uatre  modérés  «Haient  donc  élus,  le  dernier  avec  li  voix  de  majorité.  Le 
liureau  donne  alors  lecture  d'une  lettre  des  conventionnels,  Lacombe  St-.Michcl 
't  r.ouzy,  députés  du  Tarn,  annonçant  la  grande  victoire  de  la  Convention.  Les  ré- 
Nolulionnaires  cherchent  aussitôt  à  revenir  sur  le  vote;  ils  soutiennent  tout  â 
coup  ([ue  le  canton  de  .Milliars  a  nommé  sept  électeurs  au  lieu  de  (|uatrc.  (|ue 
six  d'entre  eux  ont  voté,  et  que  par  conséfpicnt  le  scrutin  doit  être  iinnnie.  En 
supposant  que  ce  grief  fut  fonde,  les  suffrages  d<mnés  indûment  ne  changeaient 
nullement  la  majorité-,  puis<|u'elle  était  au  moins  de  quatorze  voix;  mais  ils 
voulaient  un  nouveau  scrutin  qui  pourrait  être  différent  du  i)remier,  grâce  à  la 
retraite  de  quelques  électeurs,  effrayés  par  les  nouvelles  de  Paris,  et  à  la  fai- 
lilesse  de  certains  autres<|ui  se  laisseraient  intimider  par  les  menaces  des  terro- 
ristes. Leur  calcul  était  juste  :  le  nomlire  des  modères  s'affaiblit  tout  à  coup;  le 
scrutin  est  annulé,  (lu  recommence  le  lendemain,  il  n'y  a  plus  (|ue  2l.'j  votants; 
I.acoinlie  Sl-Micliel,  el  Meyer  ré^'icides  sans  condiliun  ,  oiilii-niieul  li't  et  li7. 
lUKRVIIItolt.    —     T.    I.  2.} 
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A  celle  époque  do  niisrrc  noire,  les  réunions  des  corps  élec- 
toraux donnèrenl  lieu  à  des  incideiils  qui  paraissciil  mainle- 
nuul  bien  étranges.  Les  électeurs  recevaient  une  indemnité; 
mais  beaucoup  d'enlre  eux,  à  cause  de  leur  gêne,  ne  voulaient . 
"ni  peut-être  ne  {louvaient  réellement  lairc  les  moindres  avances 
pour  leurs  frais  de  séjour  dan-  la  ville  où  se  tenait  l'assemblée 
électorale.  On  avait  donc  imaginé  do  leur  distribuer  leur  pain 
el  leur  viande,  comme  à  des  soldats,  ou  à  des  pauvres  assistés 
par  la  charité  publique.  Ces  distributions  donnèrent  lieu  à  des 
incidents  curieux,  à  des  réclamations  caractéristiques  de  l'é- 
poque, qui  se  produisaient  en  pleine  assemblée  électorale,  et 
qui  sont  constatées  par  certains  piocès-verbaux.  I.a  quantité 
et  la  qualité  du  pain  et  de  la  viande  inquiètent  beaucoup  cer- 
tains électeurs  et  chassent  pour  le  moment  toute  préoccupa- 
tion politique.  «  Primo  vivere  dcinde...  elifjei'e!  »  Ainsi  les 
électeurs  de  la  Loire-Inférieure,  à  peine  arrivés,  demandent  à 
leur  président  d'envoyer  leur  liste  exacte  à  leurs  fournisseurs 
de  pain  et  de  viande,  et  au  département  qui  doit  surveiller  la 
distribution;  elle  23  vendémiaire,  plusieurs  se  plaignent  hau- 
tement de  recevoir  de  mauvais  pain  et  de  mauvaise  viande,  et 
l'assemblée  décide  que  son  président  écrira  au  procureur  gé- 
néral syndic  pour  qu'il  fasse  cesser  cet  abus  (.\rch.  G,  III.  1.  2). 

Le  procès-verbal  des  élections  de  la  Loire  constate  aussi  que 
les  électeurs  se  plaignent  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  qui 
leur  est  distribué.  Dès  le  début,  l'assemblée  électorale  de  la 
Marne,  sur  la  proposition  du  procureur  général  syndic,  nomma 
des  commissaires  chargés  de  régler  avec  les  préposés  la  dis- 
lributi(jn  des  vivres  en  nature.  Cette  distribution  dttnna  lieu  à 
des  diflicultés  et,  dans  la  séance  du  :23,  un  commissaire  de- 
manda à  l'Assemblée  de  décider  si  l'on  enverrait  les  rations  de 
pain  à  domicile,  ou  si  chaque  électeur  viendrait  prendre  la 
sienne  «  pour  éviter  les  erreurs  et  les  plaintes  ».  Les  avis  fu- 
rent partagés ,  et  le  procès-verbal  constate  que  l'assemblée 


Couzy  (|iii  a  vol**  la  mort  aver  condilion  de  sursis  120,  <l  Trcdoulal  H'i;  I-anjui- 
nais  n'a  plus  <|ue  \M  voix,  l.arivicre  irw,  Dcfcrmonl  1(Ki,  I,aurenc<!  fti.  On  comiitn 
ir»  clfctours  <lc  moins,  ils  mnn(|ueiil  à  Lanjuinais  cl  à  Dcfcnnonl  ;  f|uelf|U(\s  au- 
Ircs  ont  «:é(lê  à  la  pression  révoiulioniiairo.  Mais  peu  après  les  électeurs  re 
prennent  courage,  el  Uoissy  d'An^las  passe  en  tète  de  la  liste  triple. 
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n'a  cru  devoir  rien  prcsciiro,  laissant  à  cliaque  élecleiir  la  li- 
berl»'"  de  choisir  entre  ct-s  deux  partis  (^Arcli.  ilnd.). 

Distribuer  des  bullelins  iui|trimcs  aux  électeurs  était  alors 
considéré  comme  un  crime.  I.c  procès-verbal  de  l'assemblée 
du  département  delà  Marne,  constate  qu'au  moment  des  élec- 
tions du  nouveau  tiers,  un  ("leeltnir  a  dislribut'  des  listes  im- 
primées. Le  jtrésidenl  défend  aussitôt  de  laisser  sortir  per- 
sonne, et  ordonne  au  poste  qui  se  tient  près  de  l'assemblée, 
de  veiller  à  l'exécution  tle  son  ordre,  jusqu'à  ce  que  les  élec- 
teurs aient  pris  une  décision.  Ils  se  livrent  alors  à  une  discus- 
sion violente,  et  Unissent  par  voter  que  le  distributeur  sera 
dénoncé  au  tribunal. 

Un  membre  de  l'assemblée  électorale  du  Puy-de-Dôme  en 
fut  expulsé  le  21  vendémiaire,  dit  le  procès-verbal,  pour  avoir 
distribué  des  bulletins  (Arch.  C.  III,  B.  "'j. 

Il  n'y  eut  de  scissions  que  dans  les  départements  du  Doubs 
et  du  Lot.  Le  système  électoral  qui  fut  pratiqué  sous  la  cons- 
titution de  l'an  III  est  fort  peu  connu,  et  présente  beaucoup  de 
singularités  dans  son  application.  Les  scissions  jouèrent  un 
rôle  très  important  dans  l'histoire  du  Directoire  ;  aussi  croyons- 
nous  (ju'il  est  indispensable  d'expliquer,  d'après  les  pièces  offi- 
cielles, comment  ces  scissions  étaient  faites,  et  quelles  étaient 
leurs  conséquences.  Celle  du  Doubs  fut  incomplète.  Voici, 
d'après  les  procès-verbaux,  comment  les  choses  se  sont  pas- 
sées :  On  procède  à  l'élection  des  conventionnels  au  nombre  de 
trois.  Sur  211)  votants,  Besson  et  Boissy-d'Anglas  obtiennent 
également  I  48  voix,  Séguin  1  ii.  La  liste  supplémentaire  porte 
Lanjuinaisen  tête,  avec  KJTvoix. 

Les  jacobins,  furieux  de  leur  échec,  déclarent  les  élections 
fanatiques  et  royalistes,  se  retirent  dans  l'ancien  couvent  des 
Bénédictins,  et  font  scission  le  !23  au  malin.  Au  nombre  de  40 
seulement,  ils  recommencent  les  élections  des  convention- 
nels. Quirot  a 45  voix,  Monnot  43,  Michaud  40.  Aussitôt  après, 
ils  nomment  une  nouvelle  liste  sup[)Iémentaire,  que  nous 
avons  donnée  plus  haut.  Pendant  ce  temps-là,  les  autres  élec- 
teurs qui  formaient  la  majorité,  continuaient  tranquillement 
leurs  opé'ralions  :  il  y  eut  17:2  votants  pour  les  ('jeetions  des 
deux  nienduiîs  <lu  nouveau  tiers.  \a\  vt-rilication  des  élections 
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<lii  l)(nil)s  Iraiiia  lonirlomps  :  le  :J7  vcnlûso,  les  élections  scis- 
>i(mnaire«i  furciil  (Icliniliveint'nl  rejelées. 

Lii  scission  du  Loi  troubla  complèlemcnl  cedcparloinenl,  car 
elle  ne  lui  avait  pas  donné  seulement  une  doubh*  dc'putalion, 
mais  unodoultli*  administration,  ot  doux  ma^islrals  pour  cha- 
que place. 

Celte  scission  eut  |iour  prétexte  la  vérification  des  pou- 
voirs. Le  procès-verbal  conslale  (pi'il  fui  donné  leeliire,  à 
rassemblée  l'ieclorale.  des  proclamalious  delà  (jonvenlion  des 
l.'{  el  1  '(  v'iidciuiaire.  Les  violents  voulurent  imposer  leurs 
candidats  au  moyen  d'une  scission,  (jui  st>rail  accueillie  avec 
laveur  par  les  vainqueurs  de  vendémiain;.  Ils  élevèrent  aus- 
sitôt de  vives  protestations  contre  le  procès-verbal  de  la 
séance  précéilenle,  constatant  des  vérifications  de  pouvoirs,  et 
en  demandèrent  le  rejet.  (Jualre  électeurs  avaient  été  écartés 
alors,  parce  que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  qui 
les  avait  nommés  avait  été  rédigé  hors  de  cette  assemblée, 
et  ne  paraissait  |)as  signé  par  les  scrutateurs.  On  comprend 
aisément  que  l'admission  de  semblables  procès-verbaux  pou- 
vait donner  lieu  aux  plus  graves  abus  ;  qu'on  aurait  pu  ainsi 
introduire  dans  un  collège  électoral  de  prétendus  électeurs 
nommts  par  une  assemblée  illégale,  ou  même  supposée.  Les 
violents  jetèrent  les  hauts  cris  lorsque  la  majorité  maintint 
cotte  décision.  Néanmoins,  ils  procédèrent  avec  elle,  le  23  au 
matin,  à  l'élection  des  deux  tiers. 

Sur  420  électeurs,  il  y  eut  'Mrl  votants.  Salèles  obtint  3(i.'J 
voix,  Lanjuinais  224,  Lariviére  200,  Bouygues  18G,  Saladin 
IS.'i.  Restaient  encore  deux  conventionnels  à  nommer.  Sur 
cinq,  deux  seulement  de  la  liste  avancée,  Sallèles  et  Houygues, 
avaient  passé;  les  trois  autres  étaient  des  chefs  du  parti,  dit 
réactionnaire.  On  avait  voté,  en  réalité,  une  liste  de  concilia- 
tion ;  mais  les  violents  se  virent  battus,  et  dans  l'espoir  de 
faire  passer  tous  leurs  candidats,  ils  se  résolurent  à  faire  scis- 
sion. Le  23,  dans  l'après-midi,  ils  se  réunissent  dans  une  des 
salles  du  district,  notifient  la  scission  aux  autorités  qui  sont 
favorables  à  leur  parti,  et  s'érigent  en  assemblée  électorale. 
L'un  d'eux,  dit  le  procès-verbal,  demande  qu'on  proclame  les 
motifs  qui  les  ont  déterminés  ii  «  se  .S(';parer  d'une  minorité  de 
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|M'i-lurltati.'iit-;,  dinlri.i^.inls,  ili-  iiialvfill.iiit-,  ilunl  les  iimiid'ii- 
\  rcs  (léceiaienl  la  pcriidc  ind'iilinn  <!•'  m.'  |mii'1<'i-  inix  I'uih  liun^ 
|iiil>liqin.'s  «un!  des  iKunnns  mar([nt's  du  sceau  dr  l'irnivistuc, 
cl  do  la  haine  pour  la  révolution.»  Suit  réuuincialion  dos 
griefs.  Les  srissionnairesurétcndenl  qu'uncminorilé  turbulente 
aidtM>  par  des  individus  venus  du  dehors,  a  fait  rejeter  systé- 
malit|ueuienl  leséleclions dr  hdus  palrioles,  et  éttiun'é  leurs  rc- 
(  lain.itions  ;  mais  ils  ne  précisentaucun  fait  :  ils  prétendent  (ju'il 
résulte  «  de  celle  rnullilude  d'altt^nlats  »  que  les  autres  électeurs 
sont  animés  des  intentions  les  plus  perverses  contre  la  llépu- 
hlique,  et  demandent  à  la  municipalité  de  Cahors  une  garde 
[tour  leur  si'irelc.  Cette  municipalité,  qui  est  composée  de  leurs 
allidés,  s'empresse  de  la  leur  accorder.  Us  se  mettent  aussitôt 
à  recommencer  la  vérification  des  pouvoirs  à  leur  guise  :  un 
ap|)el  constate  la  présence  de  1:20  électeurs  (Ârch.  C.  III.  b.-2). 

I*cndant  ce  temps-là,  l'assemblée  mère  complète  les  élec- 
tions des  deux  tiers.  Le  nombre  de  ses  volants  est  réduit  à 
à  i2()i,  mais  elle  contient  la  grande  majorité  des  électeurs; 
hiaviel  et  Lesage  d'Eure-et-Loir  sont  élus,  le  premier  par 
:i*)0,  le  second  par  :2.'{t  voix. 

Pour  l'élection  de  la  liste  triple,  le  procès-verbal  constate  '2W 
votants.  Durand  Maillane  est  nommé  en  tète  par  247  :  il  y  a 
li'iî»  volants  pour  l'élection  du  nouveau  tiers.  L'assemblée 
nomme  Drugont  par  :2U2  voix,  Uoumère par  107,  etSalgues  par 
l'.>9  à  un  second  tour.  Elle  poursuivit  ensuite  toutes  ses  opéra- 
tions, nomma  les  administrateurs  et  les  juges,  sans  se  préoc- 
cuper des  scissionnaires. 

Mais  ceux-ci,  bien  qu'ils  eussent  participi'  la  veille  à  l'élec- 
tion des  conventionnels,  faite  avant  la  scission,  nommèrent 
encore  les  députés  des  deux  tiers.  Il  n'y  eut  que  108  votants, 
les  élus  furent  Blaviel ,  par  dOO  voix.  Clédel  par  100,  Bouy- 
.Ltues  par  lO.'i,  Delbreil  par  10-2,  Sartre  par  08.  Montmayou 
par  î)7,  Sallèles  par  88. 

Trois  d'entre  eux  avaient  été  élus,  dans  l'autre  assemblée, 
|iar Conciliation.  Il  y  a  100  votants  pour  la  liste  lri|de,  1 1  4  pour 
le  nouveau  tiers.  C(unbres  Dormon  est  nommé  par  101  voix, 
Lachièze  par  108,  Duphénieux  par  "!>. 

Pour  It,"  scrutin  dc<  administrateurs,  il  v  eut  deux  tours,  avec 
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Il.i  t'I  Id'.l  \<»liiiil>.  li'asscmhlci'  iiicif  iiniiiiiia  Ic^  ^iciis  pai' 
trois  l«)iirs.  iivcc  it!>,  2'M),  cl  ^id  volnnls. 

Los  scis>i(>niiaires  ivdigùronl  le  27,  avaiil  de  se  si'iiarcr,  iiiu' 
adresse  iiililulôf  :  «  Les palrioles  (h; S!),  du  (U'iiarleiiifiiUlii  Lot, 
àla  Convoiilion  naliiinalc,  »  avec  celle é[)igra|dic  «  ipiOn  cesse 
de  conlesler  laléj^ilimilé  de  celle  iiK^sure;  la  seule  léf^iliine  esl 
celle  t|ui  sauve  la  pairie.  » 

Les  aul(»rilés  locales  apparletiaicnl  au  pai'li  (|ui  avail  l'ail  la 
scission  :  elles  cliercliaionl,  par  Ions  les  moyens  possildes,  à 
faire  prévaloir  ses  élus  :  il  fui  >ui>is  à  liiislallalion  des  fonc- 
liotinaires  iiouiniés  par  lassendjli'c  mère,  et  les  adminislra- 
leurs  acluels  restèreiil  eu  fondions,  jus(|u"â  ce  que  le  llorps 
législalif  eiH  statué  sur  la  validité  des  opérations  électorales. 

Sa  décision  se  lit  attendre;  les  scissionnaires  étaient  forle- 
menl  appuyés  par  les  révolutionnaires  des  conseils,  cpii  al- 
laquèrenl  violenum-nt  rasscmltlée  mère,  comme  ayant  agi 
sous  rins|iiration  des  consjiiraleurs  de  vendt-miairc;  mais  la 
majorité  t'-tail  si  évidemmciiL  de  son  côlé,  (pie  les  Conseils 
(17  pluviôse)  valitlérenl  (IcIiMilivemi-nt  ses  opérations,  et  or- 
donnèrent l'installation  des  autorilè'S  «pTelIe  avait  nommées. 


Les  tliermidoiiiNis  el  ces  girondins  vi(drnls  (pii  s'tHaienl 
coalisés  avec  eux,  furent  exaspérés  au  dernier  point  par  le 
résultai  des  élections.  Le  pays  avait  montré,  de  la  manière  la 
plus  signilicativc,  son  mépris  jiour  les  meneurs  (|ui  lui  avaient 
imposé  les  décrets;  beaucoup  de  conventionnels  violents 
étaient  restés  sur  le  carreau  ;  ceux  qui  avaient  été  dénoncés 
el  persécutés  comme  royalistes,  avaient  obtenu  le  succès  le  plus 
(■'clatanl.  I^cs  dèorcls  avaient  surtout  servi  à  faire  réélire  dr; 
nombreux  crapauds,  el  les  violents  craignaient  fpie,  «dans  b; 
Corps  législatif,  une  partie  d'entre  eux  ne  subît  liidluence  du 
nouveau  tiers  modéré.  Pour  complèler  les  deux  tiers  les  conven- 
li«mnels  réélus  allaient  prendre  parmi  les  non  réélus,  plus  de 
cent  députés  :  ainsi  l'aversion  du  corps  électoral  pfturle  système 
imposé'  parles  décrets,  devait  être  constatée  de  la  manière  la 
|)lus  éclatante.  Puisque  ni  ces  décrets,  ni  la  victoire  du  13  ven- 
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ilcmiain-,  n'ax  aifiil  pu  iiiliiiiidfr  Ifs  l'N.'clcins.  les  ineiiciiis  ilc  l.i 
('.()fi\('iili(tii  ii-suliirciil  (le  casser  leurs  choix,  cL  de  incinlre 
iinpudeininenl  la  diclatiire  par  un  nouveau  'M  mai,  odeclii»'^  à 
la  fois  conlrc  les  modérés  de  la  Convention  el  contre  les  imu- 
ve.iux  élus. 

Los  lliciinidoricns  tHairnI  d'aulaiil  plus  i'uricux  ,  ipTils  se 
\ii\;iiciil  hallus  de  tous  les  c<*»lés.  Ils  avaient  adoph-  le  système 
de  [iropauandc;  année,  de  uiicrrc  rcvolulinnnaire  ;  Jourdan  et 
l'iflic,i;ru  avaicnl  passé  le  Uiiin.  L(.'  premier  le  lioctobie  au-des- 
sus de  Dusseldorf,  le  second  près  de  Mannheim,  pris  ces  deux 
villes,  cl  rom|»()rlc  des  avantaires  signalés.  Persuadés  que  les 
armées  aulricliicnucs  allaient  être  conifilètcment  écrasées,  les 
Comités  crurent  n'avoir  plus  aucun  ménagement  à  garder,  el 
exigèrent  l'incorporation  de  la  Belgique  à  la  France.  Mais  les 
armées  françaises  subirent,  le  7  vendémiaire  (:i9  septembre), 
un  échec  près  de  llcidelberg.  Jourdan  s'était  établi  sur  le  Mein  : 
l(*  général  autrichien  Clerfayt,  le  contraignit  à  repasser  sur  la 
rive  gauche,  vers  le  11  octobre,  après  lui  avoir  infligé  des  portes 
assez,  importantes.  Les  soldats  français  avaient  commis  de 
graves  excès  sur  la  rive  droite,  et  violemment  irrité  les  popula- 
tions. Ces  échecs  imprévus  exaspérèrent  les  conventionnels, 
qui  s'attendaient  à  les  voir  suivis  d'autres  encore  plus  graves  ; 
car  on  pouvait  prévoir  déjà  que  la  campagne  commencée  en 
Allemagne,  serait  désastreuse. 

Ils  résolurent  de  faire  leur  coup  d'Elat  le  plus  vite  possilde. 
Kn  moins  d'un  mois,  ils  tentèrent  de  faire  décréter  de  nouveau 
les  lois  les  plus  funestes  delà  Terreur.  Ils  réclamèrent  donc  la 
mise  en  liberté  et  le  réarmement  exclusif  de  tous  les  individus 
iliHenns  pour  délits  révolutionnaires,  le  rapport  de  la  loi  qui 
iirganisait  une  garde  pour  le  Corps  législatif;  le  payement  de 
leur  traitement  à  tous  les  fonctionnaires  dos(itu(''s  de|)uis  le 
!>  tliermidur;  la  réintégration  de  tous  les  généraux  destitués;  la 
mise  en  liberté  de  Rossignol;  le  raijpel  des  députés  détenus 
déclart's  inéligibles  [»ar  leurs  décrets  des  o  et  l.'i  fructid(»r;  un 
comilégénéral  pnnraccuse'r  |»lusieurs  convenlinnnols  ilo  com- 
plicité avec  les  seclionnaires;  l'arrestation  de  plusieurs  dt-pu- 
It's  mm  conqiris  flans  la  première  dénonciation  ;  la  cassation  de 
lassemldée  électorale  de  la  Seine,  et  bientôt  de  toutes  les  au- 
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Iros  ol^H•li(•ll^ ,  la  iléporlalinn  de  ions  li's  t'iiiH'iiii>  di'  la  liltcrli', 
tirs  srancfs  dr  iiiiil.  tics  visites  ilomiciliairt's,  le  rappel  des 
tlt'piilt's  en  missinn,  el  l'envui  d'aidres  prtteonsuls;  el.eiilin, 
pour  Cdiirttnner  rteiivre.  la  tlivisioii  de  la  (loiivcnlinn  en  deux 
cttnseils,  el  la  ntuninalion  des  direcleiirs  sans  jjllendre  le  non- 
veau  tiers.  Le  .'{()  vendt-miairo  {-l'-2  ttelobre),  Daunou  présen- 
tait un  projet  de  réj;leuienlaUon  sur  l'organisation  du  nou- 
veau r.orps  législatif.  Bentahole  monte  à  la  lril»une  cl,  au  nom 
du  salut  de  la  patrie,  il  invite  la  Convention  à  déclarer  ipi'elle 
eonslitue,  «  séance  tenante  »,  le  Corps  législatif,  sans  attendre  le 
iitiuveau  tiers,  ou  plut('»t  pour  ne  pas  attendre  le  nouveau  tiers, 
I  ar  demain  le  Conseil  des  Cinq-Cents  présentera  les  candidats 
au  Directoire;  et  tians  trois  jours,  les  Anciens  auront  choisi 
l>armi  eux  les  directeurs.  Les  assemblées  électorales  ont 
nommé  de  mauvais  députés,  il  ne  faut  pas  qu'ils  puisseni 
exercer  aucune  influence  sur  le  choix  des  directeurs;  c'esl 
une  mesure  de  salut  public  :  il  faut  «  sauver  du  naufrage  le 
vaisseau  de  l'Etat  » . 

Mais  Lecointo  Puyraveau,  i\n]  n'est  pas  modéré,  bien  au 
contraire,  comltat  la  proposition  de  iJcntabtde,  tni  déclarant 
(pie  le  peuple  verra,  dans  un  pareil  acte,  une  usurpation  de 
pouvoirs  fie  la  |)art  des  ctjuventionnels.  VilhHard  vitmt  gt'- 
mir  sur  les  résullats  des  élections  (Ij,  prétend  (pu*  les  répu- 
blicains courent  risque  d'être  égorgés,  et  soutient  la  proposi- 
tion de  Bentabole.  Lecointe  Puyraveau  prouve  qu'elle  viole 
très  ouvertement  l'article  î)  du  décret  du  \'.\  fructidor;  en  effet, 
cet  article  porte  que,  la  distribution  des  députés  entre  les  con- 
seils «  sera  faite  par  la  totalité  des  membres  élus,  pour  former 
le  Corps  législatif.  »  La  Convention  est  très  émue,  et  Benta- 
bole reconnaît  piteusement,  que  sa  proposition  était  contraire 
à  cet  article,  «  auf[uel  personne  n'avait  fait  attention  (2)  ». 

Cette  première  tentative  de  coup  d'Etat  avait  donc  échoué. 
Dubois-Crancé  présenta  aussittjt  une  proposition  insidieuse, 

(1)  •  Je  ne  sais  (|iifllf  inngie  a  pesé  sur  les  rt-suUals  fies  asscnil)Ii!S  cleclora- 
Ics  :  il  semble  qu'un  mt-mc  génie  les  ail  fait  loulcs  agir.  '  {Dr/jals  el  Décrets, 
\cii(lrniiairp,  IV,  p.  Wi). 

(2)  1,'aveu  est  acJorahlc!  El  il  s'agit  d'un  décrcl  sur  lc(iuel  on  n'a  pas  cessé  de 
piTorcr  depuis  longtemps!  Au  Tond,  l.ci-ointc  l'uyraveau  ne  lient  pas  pins  qu'un 
autre  jacobin  à  la  Itigalilé-,  mais  il  redoute  le  Irioniplie  d'une  coterie. 
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.lans  le  Ixil  de  l'airr  eiilrcr  au  Conseil  tics  Anciens  dti^  afiidcs 
(Ir  sa  radiiin  :  P.  Kllc  l'iil  n'jotéo,  cl  la  (lonvcnlioti  vota  un  *lr- 
iii'l  eu  .M  articles,  i|iii  iculail  l'installation  du  n<»uveau  Corps 
Ic-islalir. 

Mais  la  faction  de  Tallicn  cl  de  Barras  ne  se  décourage 
l»oinl  pour  si  peu.  Barras  déclare  que,  depuis  le  9  thermidor, 
la  ('onvenlion  s'est  nutnlréc  trop  indulgente,  et  quelle  a  ainsi 
l'avorisé  une  grande  conspiration  tlont  le  siège  est  à  Paris.  Il 
raconte  à  sa  façon  les  événements  de  vendémiaire,  dctunc 
lecture  d'un  priHendu  traité  des  tyrans  fait  à  Pavie,  et  ratifié 
à  Bàlc,  qui  déinenil)re  la  France;  puis  déclame  avec  une  fureur 
tout  à  fait  terroriste  contre  les  royalistes  et  les  vendémiaristes, 
invite  la  Convention  à  ne  pas  laisser  le  gouvernement  dans 
des  mains  suspectes,  et  termine  par  ces  |)aroles  signilicatives  : 

«  Il  n'appartient  pas  au  chef  de  la  force  armcc  de  vous  proposer 
aucnne  mesure;  son  devoir  est  d'exi'cuter  celle  que  vous  coiiiiuaii- 
ilcnl  les  intérêts  et  les  dangers  de  la  Képubilque.  » 

Le  chef  de  la  force  armée  invite  très  clairement  la  Con- 
vention à  le  charger  de  faire  un  coup  d'Htat.  Lecointe  Puy- 
laveaii,  pour  esquiver  une  discussion  périlleuse,  demande  le 
renvoi  de  ce  discours  aux  comités.  Mais  un  des  affidés  du 
complot,  demande  que  dans  la  séance  du  soir,  on  nomme  une 
commission  de  neuf  men)bres,  chargée  de  prendre  des  mesures 
pour  sauver  la  patrie.  Le  sanguinaire  Garnier  de  Saintes,  dé- 
clare (pi'il  faut  absolument  profiter  de  la  victoire  du  l.'i.  F^es 
lomités  n'ont  pris  aucune  mesure  vigoureuse;  l'exécrable  Me- 
iiou  (déjà  dénoncé  par  Barras)  vit  encore;  tous  ces  jugements 
l)ar  contumace  s<»nt  absolument  inutiles  :  il  faut  nommer  une 
commission  chargée  de  prendre  des  mesures  de  salut  public. 
Alors,  Tallicn  expose  le  programme  de  la  conspiration  ther- 
midorienne dont  il  est  le  chef.  Bien  n'a  été  fait,  suivant  lui,  pour 
l)rofiter  de  la  victoire  de  la  Convention,  et  écraser  les  conspi- 
rateurs; si  l'on  n'y  prend  garde,  ces  hommes,  frappés  de  vains 
jugements  par  contumace,  vont,  avec  leurs  complices,  entrer 

(I)  Il  demanda  qii«*  la  Convonlion,  au  lieu  de  les  lircr  :ui  sort  parmi  les  mem- 
Itcs  réunissant  les  cnndilions  Icfjalcs,  elioisil  elle-même  les  membres  des  An- 
(  iens.  C'était  un  moyen  inilirett  de  s'emparer  de  la  nomination  des  directeurs 
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dans  les  administralions  cl  les  Irihunaux,  s'u'uor  au  C.tirps  k-uis- 
lalif,  faire  anmiltM"  (oui  ce  qui  a  élr  fait  cunlrc  eux  au  !.'{  ven- 
démiaire, el  toniposor  une  haute  cour  à  leur  dévotion,  |»oui- 
faire  condamner  tous  les  révolutionnaires  (I)  :  il  faut  sauvei- 
la  patrie  «  en  faisant  périr  les  conspir;rteur.s;  car  il  est  évident, 
pour  miii,  que  sans  votre  énergie,  la  contre-révolution  est 
constitutionncllement  faite  dans  toute  la  France,  avant  trois 
mois  i±].  » 

Ainsi  le  peuple,  même  en  suivant  une  constitution,  dont  la 
marche  est  odieusement  entravée  par  des  décrets  qui  la  faussent, 
n'a  pas  le  droit  d'élire  soit  comme  députés,  soit  comme  admi- 
nistrateurs, d'autres  Français  que  les  affidés  de  Tallien!  11 
ilemande  la  nomination  d'une  commission  de  cin(|  membres, 
chargée  de  proposer  des  mesures  de  salut  pulilie. 

Les  révolulionnaires  exploitaient  alors  avec  leur  impudence 
ordinaire,  contre  les  modérés,  ces  défaites  qu'ils  avaient  f(jlle- 
ment  préparées;  ils  criaient  à  la  trahison  contre  les  généraux, 
et  les  meilleurs  agents  diplomatiques,  contre  ceux  qu'ils  appe- 
laient la  factiim  des  anciennes  limites.  Un  régiment  de  cava- 
lerie était  alors  campé  dans  le  jardin  des  Tuileries;  des  artil- 
leurs avec  leurs  canons  gardaient  les  abords  de  la  Convention 
ipii  délibérait  au  milieu  d'un  camp.  Comme  au  'Al  mai,  des 
brigands  armés  occupaient  les  tribunes.  ap|>laudissaient  fréné- 
ti(|uemcnt  aux  discours  des  terroristes  et  insultaient  les  modé- 
rés, La  Convention  fléchit  et  déclara  que,  dans  la  soirée,  elle 
nommerait  la  commission  demandée  par  Tallien. 

l-;ile  se  réunit  de  nouveau  à  sept  heures  du  soir,  entourée  de 
bandits  comme  aux  plus  mauvais  jours  de  la  Terreur.  Les 
conspirateurs  se  croyaient  sûrs  de  triompher.  Ils  étaient  fu- 
rieux de  l'insuccès  des  opérations  militaires,  el  suivant  leur 
habitude,  ils  en  profitaient  pour  crier  à  la  trahison  et  pour 
[)r«tscrire.  Sur  les  dénonciations  de  Lesage  Senault,  Tallien, 
Hardy,  Frécine,  les  députés  .\ubry  et  Lomond,  furent  décrétés 
d'arrestation  ainsi  que  le  général  Miranda.  On  demanda  aussi 
l'arrestation  de  Gaux,  commissaire    des   guerres,   secrétaire 

(1)  On  lui  enverra  pcul-<''lro  les  ni.issacrcnrs  do  scptcmlirc!  Tallirn  est  ol)sé(lf 
de  retle  erainle. 
ii)  D'-hal»  et  d'xreU,  vendémiaire,  iv,  p.  48!). 
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(l'Aiiliry  :  <|iirl(|ii"iiii  lit  oljsorvcr  qu'il  v<MiaiL  d'èlrc  élu  (ir-pulô, 
uiais  c'<;l,iit  un  litre  tlo  plus  à  la  proscriptiou,  el  il  fui  «li;- 
1  lété  [l).  Mcnou  fui  déféré  à  un  conseil  militaire,  et  Loriiond 
airélé  iinnu-dialcnienl.  Lo  résultat  du  scrutin  fut  publit';  à  unn 
heure  du  malin.  Roux  de  la  Marne,  qui  venait  de  réclamer 
bruyamment  l'expulsion  des  nouveaux  llovèrc  et  des  nou- 
veaux Saladiii,  arriva  lo  premier  avec  :23i  voix  seulemeul. 
Tallieu  en  obtint  ±2H,  FlorcnKiuyot  200,  Pons  de  Verdun  200, 
Dubois-Crancc  lOri.  Gomme  aux  [)lus  mauvais  jours  de  la  {{évo- 
lution, une  minorité  terroriste  décrétait  au  nom  de  la  Conven- 
tion, qui  comptait  alors  plus  de  six  cents  membres  à  Paris.  Il 
fut  décidé  que  la  commission  des  Cinq  présenterait  son  rap[)orl 
à  trois  heures  de  l'après-midi. 

Le  l*'  brumaire,  au  début  delà  séance,  on  vola  des  articles 
du  Code  (\e^  délits  et  peines.  Un  député  demanda  (|u'on  inter- 
rompit la  discussion  pour  entendre  un  envoyé  de  l'Assemblée 
électorale  du  Lot.  Thibaudeau  réclame  alors  la  parole  et  dé- 
clare que  la  Convention  ne  peut  se  mêler  des  élections  :  «  Ce 
serait  un  attentat  à  la  cijiistilulion;  ce  n'est  pas  le  premier 
coup  que  l'on  veut  lui  porter,  mais  je  périrai  plutôt  que  de  le 
souffrir.  »  Celle  déclaration  met  le  feu  aux  poudres.  Pénières 
réjjond  :  «  Nous  voulons  la  constilulion  ou  la  mort.  »  Aus^itôt 
de  nombreux  députés,  galvanisés  subitement  par  l'énergie  de 
Thibaudeau  ,  s'écrient  avec  fureur  :  «  Nous  périrons  s'il  le 
faut.  »  Les  montagnards  exaspérés  traitent  Thibaudeau  de 
conspirateur.  Beaucoup  d'entre  eux  se  lèvent  en  criant  :  A 
l'ordre!  el  même  :  .\  l" Abbai/e!  comme  au  bon  temps.  Mais  les 
MKMJt'Tés  relatifs  sont  enliu  sortis  de  leur  t(jrpeur,  el  Thibau- 
deau va  démasquer  les  nouveaux  conspirateurs  conduits  par 
Tallien,  comme  le  mèu)e  Tallien  a  démasqué  Robespierre  ci 
Saint-.Iust  le  \)  thermidor. 

H  Citoyens,  dil-il,  je  promis  rengagement  de  dénoncer  à  la  nation 
la  nouvelle  tyrannie  qu'on  nous  prépare.  On  aura  beau  créer  de 
nouvelles  dictatures,  j'encourrai  de  nouvelles  proscriptions,  je  bra- 


(I)  Dubois-Cranté  dcin.Tnda  aussi  rarrcslatioii  (l'uno  fommr  ((ii'il  <lis;iii  rtrn 
la  mailrcsse  d'Auhi y,  mais  Ilanlv  pril  sa  iléfoiisc,  cl  ccUe  proposition  lui  roii- 
Noycc  au  Coinitc  de  sùrclé  sùnéralc.  (Débats  et  dvcrels,  vcudcniiairc,  IV,  p.  4'Jj. 
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vcrai  la  luoil  |ilulùl  t|iic  tlo  nôtre  pas  toujours  roiiimr  nn<'  bovie  th 
fer  (1).  inrltraiilaltlc  (-outre  toutes  les  amititions.  Il  faut  lever  euliu  le 
voile  aliouiinalili-  i|ui  couvre  dliorrihles  nuiuo-uvres.  ('.ito\eus,  la 
terreur  |>laue  eucnrc  sur  eetle  euteiute  ^oui!  oui!  sCcricnl  plusieurs 
nu'Uilires  ;  il  faut  (ju'avanl  hi  liu  de  cette  séance  la  terreui-  disparaisse; 
il  faut  savoir  si  (juclques  lionnues  auront  l'audace  de  vouloir  régner 
ici.  parce  que  leur  aDiour-proprc  est  irrité  de  n'avoir  pas  eu  la  i)rio- 
rite  de  la  confiance  nationale.  » 

Kl  il  llélril  les  intrigues  de  la  gauciio  et  de  certains  hommes 
(|ui  iMil,  suivant  les  phases  de  la  révululi(jn,  changé  de  masque, 
qui  se  plaçaient  à  droite  pour  dénoncer  à  gauche,  prenaient 
place  à  gauche  pour  dénoncer  à  druilc.  «  (Vcst  de  Tallicn  qui- 
je  parle,  »  s'écrie-t-il.  Aussilùl  les  thermidoriens  poussent  de 
violentes  clameurs.  Thibaudeau  continue  au  milieu  du  tumulte; 
il  déclare  (pie  la  commission,  sous  prétexte  de  salut  public,  va 
proposer  l'arrestation  des  députés  dénoncés,  la  cassation  des 
opérations  électorales,  l'ajournement  de  l'installation  du  nou- 
veau Corps  législatif.  Les  indt'-pendanls,  cntrainé's  par  Thibau- 
deau, déclarent  bruyamment  (pi'im  n'y  réussira  ])as;  les  conspi- 
rateurs démasqués  protestent  avec  l'urcur.  Tiiibaudcau  fait  une 
terrible  philippique  contre  Tallion,  contre  ses  éleinelles dénon- 
ciations \îi.),  contre  ses  variations  politiques;  il  rappelle  qu'il 
a  été  le  panégyriste  des  massacres  de  septembre,  que  sa  con- 
duite a  toujours  été  très  louche,  et  que  ce  dénonciateur  acharné 
est  fortement  suspecté  d'avoir  été-  secrètement  on  rapp(jrl  avec 
les  royalistes  (3).  La  Convention  n'a  pas  le  droit  de  différer 
la  réunion  du  Corps  législatif,  car  le  peuple  a  nommé  ses 
ilépulé.s  pour  quils  se  réunissent  le  o  brumaire;  «  rien  ne  peut 

(1)  Ihhnts  pt  fircrrtx.  venilùiniaire  ii"  112".  Ce  disfours  valut  :i  Thihaudrau  li- 
sunuim  de  llarre  de  fer. 

(2)  Il  fui  interrom|iu  Irrs  violemment  par  les  partisans  de  Tallien:  el  la  Kù- 
velliére  quine  pouvait  pardonnera  cette  faction  de  ravoirproscritaprés  le3l  mai, 
s'érria  :  •  U  est  bien  étonnant  (|ue  des  hommes  dont  on  avait  \oidu  onhiier  les 
•  rimes,  accusent  des  cilovens  vertueux.  N'y  a-l-il  pas  encore  parmi  eux  nii 
homme  qui  a  fait  fusiller  une  femme  après  l'avoir  fait  enliéremenl  déshabiller.  » 
{Déhals  el  di'crel»,  vendémiaire  an  IV,  n"  1127.) 

(3;  «  l.es  agenls  du  Kouvernemenl  à  Gènes,  el  à  Venise,  ont  écrit  il  y  a  (|uel<|ue 
temps,  au  gouvernement,  cpie  les  émigrés  comptaient  beaucoup  sur  Tallien  pour 
n-lablir  le  royalisme,  l  ne  lettre  du  |irrlcndanl,  Monsieur,  signée  de  lui,  annonce 
<(u'il  a  de  grandes  espérances  sur  Tallien.  Ces  pièces  existent  au  Comité...  . 
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Mit'  forcer,  dil-il,  ù  tHrc  le  '■')  brumaire  luenibre  de  Ui  (^onven- 
lion.  »  «  Ni  nous!  »,  crient  beaucoup  de  députés  en  se  bavant. 
Les  conspirateurs  sor)t  forcés  de  reconnaître  (pic  le  succès 
de  leur  plan  est  bien  compromis;  ils  clierciicnt  maintenant 
fi  se  justifier.  Tallien,  ne  peut  se  dissimuler  que  son  projet 
l'st  percé  à  jour  :  ni'anmoins  il  essaie  de  répondre  à  Tbibau- 
ileaii.  Il  prétend  toujours  cpic  les  élections  n'ont  pas  été 
lilires:  mais  il  recule  un  peu,  et  Unit  par  présenter  au  nom  de 
la  commissi(Ui  un  projet  de  décret  très  perfide.  Il  porte  (pie 
la  Convention  restera  en  permanence  jusqu'au  5  brumaire. 
Tallien  et  ses  complices  espèrent  profiter  de  cette  permanence 
et  de  l'agitation  qu'elle  doit  eiilraîner,  pour  l'aire  ado|)l('r  les 
l'jimouses  mesures  de  salul  public  «pii  viennent  d'être  dénoncées 
par  Tbibaudeau.  Mais  celui-ci  demande  la  (pieslion  préalable, 
car  ce  serait  d'après  lui  la  perniancmce  (h;  l'anarcbie  ;  il  rappelle 
(|ue  seul  le  nouveau  Corps  léyislalif  peut  vérifier  les  pouvoirs 
des  élus.  Bentabole  demande  alors  qu'on  ajourne  simplement 
le  projet  sur  la  permanence  jusqu'au  rapport  de  la  commission. 
Cbènier,  par  un  discours  babile,  protège  la  retraite  des  cons- 
pirateurs; il  loue  Tallien,  il  prétend  que  les  élections  sont  dé- 
testables, et  qu'il  a  été  très  permis  d'en  demander  la  cassation  ; 
mais  de  bons  esjirits  envisagent  avec  ellroi  les  conséquences 
d'un  pareil  acte;  aussi  troiive-t-il  préférable  de  ne  pas  insister 
sur  cette  demande.  Seulement  il  faut  prendre  des  mesures 
1res  fortes  :  que  la  Convention  rejette  la  proposition  de  per- 
manence par  la  question  préalable,  mais  que  la  commission 
|)réscnte  une  loi  sur  la  déportation  des  royalistes  et  des  cons- 
pirateurs. 

On  ferme  la  discussion  au  milieu  d'un  tumulte  alTrcu.x  : 
après  trois  épreuves  successives,  la  permanence  est  ajournée 
comme  Bentabole  l'avait  demandé;  mais  les  conspirateurs 
saur(»nt  déterminer  la  Convention  à  voter,  avant  de  se  séparer, 
des  lois  très  odieuses  et  qui  dénaturent  la  constitution  sur 
certains  points;  néanmoins  leur  coup  d'État  est  uianqué. 

Le  lendemain,  Tallien  vint  lire  le  rapport  de  la  Commission 
(les  Cinq.  Il  fit  à  sa  manière  l'bistoire  de  la  Révolution.  Les 
royalistes  déguisés  en  révolutionnaires  sont  les  seuls  auteurs 
de  tous  les  crimes  commis  depuis   ITHO.   lis  ont  égorgé  Con- 
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tlorcel,  Vergniaiid,  Danton  sous  l'induencc  de  l'Anglelerre. 
C'est  Pitl  qui  a  organisé  les  insurrections  de  germinal  et  de 
prairial.  Otte  conspiration  permanente  a  fait  les  journées  de 
vi'ndémiairc.  Les  élections  ont  été  viciées;  de  nombreuses 
adminislralions  ont  trahi  :  IJarbé  Marbois,  rédacteur  du  traité 
de  Pilnitz,  Vaublanc  et  Qualremèrc,  condamnés  par  contu- 
mace, n'ont-ils  pas  été  nommés  au  Corps  législatif,  ainsi  que 
des  défenseurs  officieux  de  Capel,  des  écrivains  apologistes 
de  la  royauté,  des  aides  de  camp  de  Précy  !  Les  décrets  des 
o  et  i.'}  fructidor  sont  insudisants.  Frappée  fies  dangers  de  la 
patrie,  la  Commission  avait,  pour  détruire  les  dernières  espé- 
rances des  royalistes,  arrêté  les  bases  d'un  plan  (jui,  suivant 
lui,  respectait  religieusement  la  constitution,  et  ne  retardait 
point  la  réunion  du  Corps  législatif.  Ce  plan,  il  ne  l'indiciue 
pas,  mais  tout  le  monde  le  connaît.  Cependant  Tallien  déclare 
que  la  séance  d'hier  a  déterminé  la  Commission  à  abandonner 
son  projet.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  indispensable  de  son- 
der les  plaies  de  l'Ktal,  d'empêcher  les  prêtres  et  les  émigrés 
de  rentrer,  «  de  purger  enfin  le  sol  de  la  République  des  infâ- 
mes royalistes  sans  cependant  relever  les  échafauds  à  jamais 
proscrits  (1).  »  Tallien  et  sa  bande  préparent  déjà  le  régime 
fructidorien  de  la  guillotine  sèche!  Il  présente  donc  une  série 
de  mesures  terroristes  contre  les  prêtres,  les  émigrés  et  tous 
ceux  qui  sont  suspectés  d'avoir  participé  aux  troubles  de  ven 
démiaire.  Thibaudeau  soulève  de  violentes  colères  en  déclarant 
que  ce  décret,  pour  ce  qui  concerne  les  citoyens  élus  par  le 
peuple,  est  contraire  à  la  constitution,  et  attentatoire  aux  droits 
du  peuple.  Plusieurs  articles  du  projet  furent  adoptés,  mais 
il  ne  fut  voté  complètement  que  dans  la  séance  du  lendemain 
soir. 

Ce  fameux  décret  du  3  brumaire  mérite  d'être  examiné 
avec  attention;  car  en  dépit  de  la  constitution,  il  rétablit  le 
régime  révolutionnaire  sur  beaucoup  de  points.  L'article  1"  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  individus  qui  dans  les  assemblées  primaires,  ou  dans  les  as- 
semblées électorales  auront  provoqué  ou  signe  des  mesures  séditieu- 

(1)  Débals  et  décrets,  vendémiaire,  IV.  p.  WVi. 
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SOS  et  contraires  aux  luis.  110  puiiri-oiil  jusi|uà  l;i  paiv  gciicralc, 
exercer  aucunes  fonctions  législatives,  administratives,  miniicipales 
et  judiciaires,  ainsi  que  celles  de  haut  juré  près  la  haute  cour  natio- 
nale, et  de  jun-  près  les  autres  Irihunaux.  » 

li'arlicle  2  exclut  des  nièines  Ibnclions  tout  indiviilii  [»urlé 
sur  une  liste  d'émigrés,  et  qui  n'a  pas  obtenu  sa  radiation  dé- 
linilive,  ainsi  (juc  son  père,  ses  fils  et  petits-fils,  frères  et  beaux- 
frères,  allies  au  viéme  degré,  oncles,  neveux.  Celui  cjui  se  trou- 
vant exclu  par  les  articles  1  et  2  accepterait  ou  aurait  accepté 
les  fonctions  désignées  par  ces  articles,  et  ne  s'en  démolirait 
pas  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  promulgation  de  la  loi, 
serait  hanni  à  perpétuité,  et  tous  les  actes  qu'il  aurait  fails 
depuis  di'clarés  nuls  (art.  3). 

Tout  le  monde  savait  que  les  quatre  cinquièmes  des  inscrits 
sur  les  listes  d'émigrés  n'avaient  jamais  quitté  la  France.  En 
attachant  d'aussi  graves  déchéances  à  cette  seule  inscription, 
la  Convention  décrélait  déjà,  et  très  sciemment,  une  scanda- 
leuse inifpiité;  en  frappant  comme  eux  les  parents  et  alliés  de 
ces  inscrits,  elle  commettait  une  véritable  infamie!  Mais  elle 
expulsait  ainsi  de  la  politique  une  partie  importante  de  cette 
bourgeoisie  qui  venait  de  lui  inlliger  un  si  grand  échec  aux 
élections,  et  remplaçait  l'ancienne  loi  des  suspects  qui  était 
devenue  inapplicable  sans  la  constitution  nouvelle. 

L'article  i  exce[)le  de  ces  déchéances  les  membres  de  l'une 
lies  trois  assemblées  nationales,  ceux  qui  depuis  la  Révolution 
ont  rempli  sans  interruption  des  fonctions  au  choix  du  peuple, 
et  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  définitive  ou  celle  de 
leurs  parents.  Le  Directoire  (art.  5)  remplacera  les  fonction- 
naires écartés  par  cette  loi.  On  éloigne  ainsi  beaucoup  d'hom- 
mes estimables  de  la  bourgeoisie  pour  les  remplacer  par  des 
révolutionnaires  destitués  après  thermidor. 

Les  membres  du  Corps  législatif  et  des  auturiiés  diverses, 
avant  d'entrer  en  fonctions  déclareront  qu'ils  ne  sont  pas  dans 
les  cas  des  articles  1  et  2  :  s'ils  font  une  fausse  déclaration,  ils 
encourent  la  peine  du  hannisscmont  perpétuel.  Los  articles  7 
et  H  sont  très  curioux. 

.\rt.  7.  «  Tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous  les  lois  de  la 
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n*>publi(|uo  cl  s'y  conf«»rnior,  stuil  autorisés  dans  les  Irois  nuiis  (|ui 
suivront  la  puldicalion  du  présent  décret,  à  quitter  le  territoire  fran- 
çais, à  la  charge  d'en  faire  la  di-claration  à  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  domicile  dans  le  délai  d'un  mois.  » 

Art.  8.  «  Ils  |)ourront  lourher  leurs  revenus,  même  n'aliser  leur 
fortune,  mais  de  nianière  cependant  qu'ils  nemporlenl  ni  numéraire 
ni  métaux,  ni  niarcliandises  dont  l'exportation  est  proliiliée  par  les 
lois,  et,  Situf  l'iiultiniiiti^  i/ui  pourra  être  détcrminvc  imr  le  corps  làjis- 
lalifau  profit  de  la  hrpubtiiine.  » 

L'article  8  n'est  (luune  imiMitlfiih'  myslincation.  On  ne 
pourra,  après  axoir  xcndu  ses  biens,  emporlcr  que  des  assi- 
;,'nats  pour  vivre  à  l'étranger!  Ce  jour-là,  .'J  hrumairo,  le  louis 
vaut  \Hl)-2  livres  en  papier!  et  il  faudra  encore  laisser  le  [.lus 
clair  de  son  bien  à  la  République!  Ceux  qui  useront  de  cette 
faculté  seront  punis  comme  émigrés,  c'est-à-dire  mis  à  mort 
s'ils  rentrent  en  France. 

Maintenant  on  s'en  prend  à  la  liberté  religieuse!  L'article  1() 
maintient  une  fois  de  plus  dans  toute  leur  rigueur  les  lois  de 
1792  et  de  1703  contre  les  prêtres,  lilles  doivent  être  exécu- 
tées dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret.  Les  fonctionnaires  négligents  seront  condamnés  à 
deux  années  de  détention;  les  arrêtés  des  comités  de  la  Con- 
vention et  des  députés  en  mission  réputés  contraires  à  ces 
lois  sont  annulés.  On  revient  sur  (juclques  actes  d'humanité. 

La  loi  du  22  fructidor  qui  a  levé  la  confiscation  des  biens 
des  prêtres  déportés  est  cependant  maintenue. 

Knsuite  les  législateurs  terroristes  persécutent  les  femmes 
d'émigrés.  Elles  sont  tenues  de  se  retirer  dans  la  huitaine,  jus- 
qu'à la  paix  générale,  dans  la  commune  de  leur  domicile  ha- 
bituel en  1702'.''  Llles  ont  dû  la  quitter  pf)ur  .se  soustraire  à  des 
vexations  odieuses  :  raison  de  plus.  Cette  disposition  est  éten- 
due aux  femmes  divorcées  non  remariées,  aux  mères,  belles- 
mères,  lilles  et  belles-sœurs  d'émigrés  non  remariées  et  âgées 
de  plus  de  vingt  et  un  ans.  Elles  sont  internées  dans  cette 
commune  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  et  ce  à  peine 
de  deux  années  de  détention.  Ce  sont  tout  à  fait  des  suspec- 
tes 1  Ces  dispositions  sont  applicables  au  mari  d'une  femme 
émigrée,   à  tout  citoyen   père,    beau-père,   fils,  petit-fils  et 
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-(  iidiT  ilt-iiiimô  av'f  iiir-iiK!  pi'iLilili'  Mil.  \1  {•[  \',ii.  On  vi»il 
«|ii(' (.•t'Ile  txlii'usc  loi  l)iiiilt'vci'sail  rcxislcncc  irmif  iiinllilndt' 
(le  familles. 

Les  arlicles  1-4  cl  l.'i  clui^Mifiil  les  odiciers  nommi-s  |.ai-  les 
(•(unilt's  de  la  (-onveiilioii  l(>rs(|ue  l'éléint'iil  inndt-ni  y  élail 
foi'li'iiicnt  ropréseiilé.  Ttuis  n-iix  <|ui  avai(,'ril  (iiiilir-  le  service 
api-cs  |r  1(1  aoùl,  et  avaient  t'-lé  réintégrés  depuis,  sont  e-Mln-. 
Tous  ceux  (|ui  oui  été  |»lacés  (Mitn^  le  15  germinal  an  III  et  le 
!.')  thermidor  suivant  sont  suspendus,  ils  ne  peuvent  être  i"é- 
inlégrés  que  par  ordre  formel  du  Diieeloire,  avec  preuves  do 
services  à.  I^a  Uépublicjue.  Ou  veut  remplacer  tous  ces  (dliciers 
par  des  sacripants  agréables  aux  |»rairialisles. 

Art.  1(1.  «  La  Convention  nationale  recommande  paternellement  à 
tous  les  re|)ublicains,  à  tous  les  arais  de  la  ld)erté  et  des  lois,  la  sur- 
veillance de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

C'est  un  appel  très  républicain  à  l'espionnage  cl  à  la  dénon- 
ciation. 

Le  même  jour  la  Convention  décréta  que  les  militaires  de 
tout  grade,  destitués  ou  mis  en  non  activité,  qui  étaient  venus 
s'enrôler  les  l."i  et  14  vendémiaire,  seraient  rapptdés  de  leur 
solde  sur  le  pied  actuel  à  partir  de  leur  destitution  ou  de  la 
cessation  de  l'emploi,  que  la  subsistance  leur  serait  délivrée  et 
qu'ils  seraient  rétablis  dans  leurs  grades. 

LacommissiijndesCinrj,  voulant  rétablir  autant  que  possible 
le  n'-gime  terroriste,  proposa  avec  sa  nouvelle  loi  de  suspects, 
l'établissement  d'un  maximum  (Ij  (jui  aurait  exigé  des  mesu- 
res d'exécution  d'une  extrême  violence,  et  ramené  la  France 
au  temps  de  llobes[)ierre.  Ce  projet  odieux  et  insensé  fut  na- 
turellement accueilli  avec  beaucoup  de  faveur  par  les  vio- 
lents; mais  sur  ce  poini  Rewbell  se  sépara  d'eux;  il  déclara 
nettement  que  ce  maximum  ramènerait  la  famine,  et  réussit  à 
le  faire  rejeter. 

f..es  révolutionnaires  vendaient  d'abord  faire  décrétiM^  l'an- 
ludalion  des  élections;  la  discussion  du  l*""  brumaire  ayani 
mal   tourné  pour  eux,    ils  résolurent  d'annuler    autant   que 

(1)  H  fixait  les  prix  forces  à  la  valeur  déeuplc  des  j)rix  île  noveinlirc  ITîK),  ce 
'l'ii  i'l;«il  un  taux  ruineux,  car  l'assignat  perdait  alors  prés  do  '.m  pour  cent. 
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possible  les  choix  du  iicuplc  par  hi  loi  du  .'S  liniinain-,  (d  la 
majorilt'»  inlimidi'C  accepla  colle  sorte  de  coinpioinis  (I).  Mais 
ce  irélail  pas  assez  d'exclure  des  fondions  puldicjucs  une 
parlie  de  la  classe  (|ui  venait  de  si  mal  voler  :  il  lallail  en- 
core assurer  l'impunité  de  ces  jacobins,  de  ces  prairialisles,  de 
ces  buveurs  de  sang,  de  ces  concussionnaires  contre  (jui  la  Con- 
vention avait  fait  mine  de  sévir  depuis  le  î)  lliermitlor  et  sur- 
tout depuis  prairial.  I.e  "2  brumaire,  Daudiu  des  Ardennes  avait 
lu  un  long  rapport  dans  lequel  tous  les  faits  de  la  Révolution 
étaient  inipudetnment  dénaturés,  et  présent»'  h  la  suite  un 
I)rojet  de  décret  portant  abolition  de  la  peine  de  mort  et 
amnistie  générale.  C'est  un  trait  admirable  d'hypocrisie  ré- 
volutionnaire. Km  eiïel  ce  projet  n'amnistif  (pie  les  terroristes, 
n'abolit  la  peine  de  mort  «pie  pour  les  assassins,  et  la  maintient 
pour  les  proscrits  politiques,  et  pour  ceux  <pii  n'ont  pas  voulu 
se  souiuettre  à  une  église  d'Ktat,  abolie  par  la  Convention  et 
réprouvée  par  la  Constitution  nouvelle  (2). 

Ce  n'était  pas  assez  de  reprendre  le  jargon  des  prairialistes 
a|>rès  avoir  envoyé  leurs  chefs  à  la  guillotine,  et  d'amnistier 
les  bandits  de  la  Terreur  et  de  prairial,  en  les  déclarant  cyni- 
quement des  patriotes  opprimés  :  on  voulait  composer  de  ces 
bandits  un<'  véritable  armée  révolutionnaire  au  service  de  Tal- 
lien  et  de  ses  complices.  Mais  cette  prétention  hautement 
afiichée  alarma  une  partie  des  vainqueurs  :  les  jacobins  réa- 
gissaient trop  ouvertement  contre  le  9  thermidor  et  l'excès  de 
la  peur  donna  un  peu  de  courage  aux  anciens  Girondins. 

Le  '.i  brumaire  Bentabolc  dcmanfle  que  les  patriotes  de  89 
soient  réarmés.  Les  prétendus  modérés  prolestent  :  les  ti"i- 
bunes  applaudissent  bruyamment,  et  bientôt  se  mettent  à 
vociférer  contre  les  députés  qui  demandent  l'ordre  du  jour. 


(1)  •  On  g.-iKrrait  du  teiii|i>.  dit  plus  l;ird  Tliiliaiidr-au  (f  hnimnirc  au  V).  |iar 
relie  condescendance  a  des  mesures  <|ui  répugnaient  à  toutes  les  consciences. 
On  se  lrou\ail  trop  heureux  d'en  être  f|uitle  pour  une  mauvaise  loi  et  d'attein- 
dre le  ■>  brumaire  sans  secousse  fdus  violente...  •  Douicet  rappela  aussi  le  11  bru- 
maire an  V,  qu'alors  certains  députes  se  promenaient  dans  les  rangs  et  disaient 
à  tous  :  •  Acceptez-la,  nous  sommes  trop  heureux  d'en  èlre  «piittes  à  en  prix. 
Le  Corps  législatif  ne  peut  la  maintenir,  la  Constitution  l'annule  de  fait  •, 
et  plus  tard  ils  s'fipposérciil,  toujours  ]>ar  |)ollronnerie,  ;i  son  abrogalif)n. 

(2)  Il  ne  faul  pas  oublier  <juc  isaudin  était  janséniste. 
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l)t,Mii(.'()ii|i  ili;  ciuivtMiliuiuiols  o.\])i'iiiiL'iil  Iciii'  iiMli^iialinii  di; 
riiilcrvoiilion  scamljilcusL'  des  lril)mics  (|ui  sonl  (•(»m[)us(}(;s  ilr 
CL's  prcleiuliis  palrioles.  Aiissilùl  Lcsagc  Séimut  tlcm.uidc  la 
mise  en  liborlé  de  Duliein  cl  do  (ihoudieu.  IMi  s«j  récrie. 
«  lj,'n(tre-l-()n,  dil  un  député,  que  ces  hommes  sonl  les  auteurs 
de  la  mort  de  nus  plus  vertueux  collègues?  »  La  proposition 
est  encore  renvoyée  aux  comités.  Mais  les  jacobins  ne  se  dé- 
couragent point.  I^a  scclion  rt'volulionnairc  des  (Juin/e-Vingls 
vient  réclamer  la  mise  enlilierlé  du  fameux  gc-néral  Rossignol, 
et  à  la  séance  du  soir  on  réclame  aussi  celle  de  Daubigny, 
un  des  jiliis  odieux  agents  de  la  Terreur.  Quelques  députés 
protestent  :  Rmirdon  de  l'Uise  déclare  que  la  victoire  de  la 
HépuMique  ne  doit  i)as  être  souillée  par  l'éloge  des  scélérats, 
et  rappelle  les  forfaits  d'Héron,  il'Audoin,  de  Rossignol.  La 
Révellière  très  effrayé  [iroteste  vivement  contre  ces  demandes. 
Lr  lendemain,  Cliarlier  soutenu  par  les  applaudissements  des 
tribunes  demande  encore  la  mise  en  liberti!'  des  conventionnels 
déteims.  Defermont  s'y  oppose  énergi(|uement.  La  Convention 
écarte  cette  discussion,  et  consacre  à  la  loi  d'amnistie  sa  der- 
nière séance. 

L'article  I  [>orte  que  la  peine  de  mort  sera  abolie  dans  la 
|{»''[)ublique  à  partir  de  la  paix  générale;  mais  ce  n'est  qu'une 
grossière  mystification  (1).  L'article  2  déclare  qut.'  la  place  de 
la  Révolution  sera  désormais  Xa  place  de  la  Concorde;  la  rue 
(pli  conduit  à  celte  place  sera  la  rue  de  la  Révolution  (2). 

L'article  3  abolit  toutes  les  procédures  «  portant  sur  des 
faits  purement  relatifs  à  la  révolution.  »  Les  individus  détenus 
pour  ces  faits  seront  immédiatement  relâchés,  s'il  n'existe  point 
contre  eux  de  charges  relatives  à  la  conspiralion  de  vendé- 
miaire (.'il.  Dans  toute  accusation,  où  il  s'agirait  à  la  fois  défaits 

(I  !.(•  projfl  |iorlail  (|iic  la  iioiiiodc  mort  serait  aliolio  àcoinjilcr  du.";  Iiriiinalic, 
et  <|uc  la  i>rinc  de  riiujl-ciuf/  uns  i[c  l'ers  lui  s-erail  provisoireniciil  siil)sliliiée. 

(i)  l.a  eoinmission  avait  proposé  de  décréter  (|uc  la  rue  de  la  Ilévolution  con- 
servera ce  nom  pour  niar(|uer  aux  Français  t/ttc  la  révolution  a  clr  le  j/assat/u 
fjui  devait  1rs  co)tttuirc  à  la  Concorde.  QueU|ues  jours  apiés  les  mitraillades  de 
vendémiaire,  (;'étail  hardi  ! 

(3)  En  entendant  lire  cette  ilerniérc  disposilion,  Delleville  ajouta,  à  liauli-  vni\  : 
•  et  les  ciinspirateurs  de  ^'erminal  et  de  prairial.  •  l.es  jacobins  se  mii'enl  à 
hurler  :  il  leur  rappela  en  lernies  énergi()ues  le  meurtre  de  Feraud.  {Drhals  et 
décrets,  vendémiaire,  IV,  p.  .'>'k>.) 


•il(t  i.K  iniiiiiDiur.. 

ri'l.ilir>  ;i  l.i  n'vttliitiiiii,  cl  de  lU'Iits  |irfViis|Mi-  IrcuilciM'iial,  l'iiis- 
Iriu'lioii  cl  le  ju^jciiiciil  ne  porlonnil  (jikî  sur  ces  délils  seuls 
(arl.  ri).  L'a|)|)litali(»n  de  cet  arlicle  devail  donner  lieu  néces- 
saircmenl  à  de  sérieuses  difiicullés. 

T(uis  ceux  <|ui  pendant  la  révolulion  auront  dilapidé  la  for- 
lune  publitpie.  l'ail  des  concussions,  levé  des  laxcs  dont  ils 
relcnaicnt  luut  ou  partie,  auront  pillé  enfin  de  quel(|uc  lua- 
niiTC  au  nom  de  la  Itévolution,  |)ourront  ctri?  poursuivis  S(»it 
par  la  nation,  soit  par  les  citoyens  lésés,  mais  seulennuil  par 
action  civile,  pour  simple  restilulion.  Le  Uirccloire  poiiria 
suspenilre  l'appliiMlion  de  cctlç  loi  dans  les  départements  in- 

SlU'ifl'S. 

«  .\rl.  8.  —  Suiil  formellcmuiit  cvceptos  de  l'amnistie  :  i'^  deux  (pii 
ont  été  condamnés  par  contumace  pour  les  faits  de  la  conspiration  de 
vendémiaire.  2  "  Ceux  à  l'i-gard  dcstpiels  il  y  a  une  instruction  com- 
mencée, ou  (les  preuves  acquises,  relativement  à  la  même  conspira- 
tion, OH  contre  ksqmls  il  en  sera  acquis  pur  la  suite.  3"  Les  prêtres 
diportcs  ou  sujets  à  la  déportation.  4"  Les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats ou  de  fausse-monnaie.  5°  Les  émigrés  rentres  ou  non  sur  le  ter- 
ritoire de  la  l{épul)!i(|ue.  » 

La  loi  du  ',i  brumaire  an  IV,  avec  l'amnistie  jacobine  <\yi  i, 
son  complément  naturel,  est  le  testament  politirpic  de  la  Con- 
vention. Celle  assemblée  retourne,  comme  dit  le  livre  saint,  à 
son  vomissement. 

Heureusement  les  auteurs  des  fameux  décrets  se  sont  divisés 
après  la  victoire.  Les  uns,  anciens  thermidoriens  soutenus  par 
les  débris  du  parti  jacobin  de  la  Convention,  voulaient  rétablir 
à  leur  profit  une  dictature  semblable  à  celle  de  Robespierre,  et 
dans  ce  but  ils  se  sont  mis  à  caresser  les  jacobins  de  la  rue 
après  les  avoir  si  durement  traités;  les  autres,  proscrits  du  31 
mai,  s'étaient  unis  avec  eux  pour  écraser  les  modérés.  Après 
tout,  n'avaient-ils  pas  fait  ensemble  le  10  août?  Mais  mainte- 
nant les  agissements  de  leurs  anciens  proscripteurs  les  épou- 
vatdent  :  ils  ont  appris  à  les  connaître!  Ils  s'alarment  d'en- 
tendre l'éloge  de  ce  .'{1  m.ii  (pii  avait  été  si  bien  renié,  et  se 
demandent  si  les  theruiirloriens  n'en  méditent  pas  un  second 
contre  eux,  avec  l'aide  de  ces  jacobins  qu'ils  raccolent  partout. 
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Sans  tloiil»!  'riiil»;ui(l(!aii  a  couragousemcnl  allaclK'^  le  i^rdol, 
mais  il  faut  l)i('n  le  riM'oiuiailre,  c'est  encoif  la  ilivision  eiilre 
les  violents  (jni  empêche  une  ^M'ande  calaslroitjie.  I^a  Coiis- 
tilulioii  va  foneliouncr  liieii  incomplèlerncnt,  [grâce  à  la  co- 
terie révolutionnaire  ((ui  s'est  imposée  au  pays.  Néanmoins, 
raudacicusc  entreprise  des  conventionnels  n'a  réussi  ([u'à 
moitié  :  le  vrai  peuple  manifestera  plus  lard  sa  volonté  de  la 
manière  la  |)lus  éclatante,  et  il  faudra  un  grand  coup  d'filat, 
accompagné  de  nombreuses  proscriptions,  pour  le  iléeourager 
de  la  luite. 

Avant  de  se  séparer,  les  conventionnels  devaient,  en  exécu- 
tion des  lois  du  1.'}  fructidor  an  lll,et30  vendémiaire  an  IV,  choi- 
sir cent  quatre  de  leurs  collègues  non  réélus  par  les  électeurs 
pour  compléter  les  deux  tiers,  avec  les  trois  cent  soixante-dix- 
neuf  déclarés  réélus,  et  les  députés  de  la  Corse  et  des  colonies 
conservés  provisoirement.  Le  Comité  de  salut  public  avait  eu  soin 
(le  préparer,  paravance,  une  liste  dans  la(|uelle  figuraient  quel- 
(|ues  modérés  à  coté  des  conventionnels  violents,  que  les  élec- 
teurs avaient  repoussés,  et  beaucoup  de  députés  obscurs. 

Au  premier  tour.  (îH  députés  sont  élus.  Le  premier,  Marra- 
gon,  a  ±2\)  voix  sur  30."J  votants;  le  dernier,  Mazade,  lo2  (l). 
Au  second  tour  il  n'y  a  plus  que  227  votants.  Huit  convention- 
nels sont  élus  :1e  premier,  Coruilleau,  a  148  voix;  le  der- 
nier, I^eslerpl  aîné,  llî.  lùilin  les  vingt-neuf  députés  restants 
sont  noniniés  au  troisième  tour  :  sur  228  volants,  le  premier 
Dahray,  par  180  voix,  le  dernier  Michaud ,  par  llo.  Sur  ces 
loi  élus  ,  on  compte  24  régicides  sans  condition. 

Parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  réélus,  on  trouve  certains  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départements  :  Séveslre, 
Siblol,  Faganel,  l'^nlard,  (ilai/,al,  Isoré,  Tréliouart,  Haussmann, 
Houx  Fazillac,  Pocholle,  Fréron  (il  n'eut  que  15  voix),  Vrv- 
manger,  Vidal. 

Un  était  alors  si  |)eu  lixé  sur  les  résultats  des  dernières  élec- 
tions en  province,  que  Meillan  élu  (à  l'insu  de  tout  le  monde 
l'vidnmmcnt)   par  les  Landes  et   les   Basses-Pyrénées,   ligure 

(Ij  Parmi  (ist-liifi  aliniuloiiiH's  par  les  (•Iccloiirs  on  Inmvc,  Uiinrdmi  de  Toisc 
a\oc  -ai  voix.Mussol  200,  Lci  :iilioii(>:t,  Ysalx-aii  lOI.Oiiiiol  H>'i,  rn|i((  l»i>,  (JoiiiaiiX' 
l.'iS.  (Di-hiilspl  ili'-rrrix.  xciiilciiiiairo,  IV,  p.  :'>'>i.) 
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|iarmi  les  lO'i  cliiti^is.  Ou  Iroiivc  iiiissi  dans  co  scrutin  les 
noms  de  Blad  et  de  Despinassy,  nommés  déjà  dans  le  Finistère 
eltians  le  Var.  II  avait  été  tiécidé  en  outre  par  l'arliclel  i  de  la  loi 
du  30  vendémiaire,  que  les  conventionnels  non  réélus  qui  ve- 
naient ininiédialenient  après  ces  cent  quatre,  rempliraient  les 
places  du  (ïorps  léf;islal  if  qui  deviendraient  vides,  jusqu'au  15 
brumaire,  pouraccoptation  do  fonctionsinconiiialihlcs  avec  les 
fonctions  législatives,  comme  celles  de  directeur  ou  de  minis- 
tre, ou  pour  toute  autre  cause  (1). 

Pendant  que  les  conventionnels  s'imposaient  à  la  France,  une 
triple  alliance  était  conclue  à  Sl-l*('tersbourg  contre  les  n''Vo- 
lulionnairos,  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  le 
28  septembre  IT'.lo. 


{•)  L'application  de  cette  tlispositioii  doiiiia  lieu  à  do  longues  et  vives  dis- 
cussions au  soin  des  Conseils.  I,e  21  lloréal  (!(i  mai),  les  Cin(|-Ccnts  votèrent  une 
résolution  portanlquo  pour  conitiior  six  |)laccs  vacantes  au  15  brumaire  dans 
lo  sein  des  deux  ticrsconventionnois,Monncl,I,cgoiidrc  delà  Nièvre,  Martiiiean, 
Dolhrot,  S(\ostreetI,cvasseurdelaMourllie,(!X-C()nvoMlionneIs,  (|ui  avaienteu  1(' 
plus  de  suffrages  après  ceux  élus  par  l'Asscmhlée  électorale  de  France,  étaient 
appelés  au  Corps  lesislatif.  Mais  le  !.'>  prairial  (.»  juin),  les  Anciens  repoussèrent 
cette  rosolulion.  Ilaudin  (<les  Ardennes)  soutint  avec  succès,  que  l'art,  li  de 
la  Ifii  du  ."W  vendémiaire  devenait  inapplicable  dos  (|ue  les  deux  Conscsiis 
étaient  divises.    (/>tVya<s  c/ dé,/v/s,  prairial  an  IV,  p.  IK8  à  2-26.) 

Pour  justifier  lo  décret  imposant  les  doux  Mors  de  la  Convention,  on  a  dit  (|ue 
cette assomhloe  représentait  ronsonil)lodc  la  révolution.  Klle  était  d'après  Tliiors, 
•  composée  on  grande  partie  do  constituants  et  de;  nienihros  do  la  Législative  ■  ; 
elle  réunissait  aux  ré^'iciiles  •  les  hommes  ipii  avaient  alxili  l'ancienne  constitu- 
tion féodale  lo  1'»  juillet  et  le  4  août  l"8!i ..  Cette  justilication  a  le  tort  grave  do 
no  tenir  aucun  compte  du  droit  do  la  nation,  et  d'être;  erronée  en  fait.  L'in}- 
monse  majorité  de  la  Convention  ne  représentait  (|ue  le  i)arli  violent,  et  les 
hommes  de  HO  n'y  figuraient  point.  En  effet,  sur  74!)  membres  elle  ne  compt(ï 
que  77  constituants  cpii  i)res(jue  tous  ne  représentent  aucunement  le  parti 
de  8!».  Il  sullit  do  nommer  Robespierre,  Harère ,  Vadier,  Vouland  ,  Salicelli, 
Th.  Lindet .  Dubois  Crancé ,  Merlin  de  Douai ,  l.epellelier,  etc.,  les  girondins 
Pétion  et  liuzol ,  et  aussi  Sieyés,  Treilliard,  La  U('velliére,  Gou|)ill('au,  Ka- 
mcl,  Crégoire,  etc.  Sur  ces  77,  3-2  ont  voli-  la  mort  de  Louis  XVI,  <;  la  mort 
avec  condition,  'l  étaient  absents.  I.a  Législative  était  reproscntée  j)ar  18!»  dépu- 
tés parmi  les(|uols  on  trouve  une  bonne  i)ariie  des  plu»  violents  terroristes, 
comnK!  Dcrnard  di;  Saintes,  Couthon,  Maignet,  Homme,  Itiitil,  Iluamps,  l'rieur 
de  la  .Marne,  Pinot  aim'-.  Elle  Uicosle,  Cambon,  Chabot,  Clioudieu,  Thuriol,  tiiau- 
dron-Housseau,  Lo(piinio,  .Mallarmé,  Albitte,  Lecointe  Puyraveau,  etc.,  etc.  Sur 
ces  18!»  il  y  ont  128  régicides  et  lOavoi- condition,  "rHaiont  absents.  La  Convention 
comptait  «lom-  i81  membres  non\e."iiix.  presipie  les  deux  tiers,  et  ses  éle<ttions 
av.iii-nt  été  dans  beauo<inp  de  doparlemenls  viciées  par  l'illégalité  et  la  violence. 
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^  SITUATION    I)F,    |„\    I  KAM.i;    Al'ItKS    LA    DISSOLUTION 

DK    LA    CUNVli.NTIOX. 

I.  —  Haine  des  ronvcntiiiniH'ls  coiilie  lo  iioiiMau  tiers  .  —  Installation  des  Con- 
seils. —  Les  (lirecleuis.  —  Les  niiiilslres. 

II.  —  SiUKilion  intérieure.  —  Ruine  des  linances.  —  Les  lois  eonire  les  éniifjrés 
frappent  une  foule  de  non  émigrés.  —  Odieuse  législation  sur  les  pères  el 
nieres  d'ciuisrès.  —  Dérhéances  po!ili(|ues  pour  parenté  avc(;  les  émigrés.  — 
llontcii\  motifs  des  révolutionnaires  pour  maintenir  cvA  cnsenihle  de  lois.  — 
liuuleverscnient  de  la  famille  par  le  <li\orre.  —  Par  l'admission  des  hàtards  au 
rang  des  enfants  légitimes.  —  Par  la  restrietion  extraordinaire  des  droits  du 
père.  —  Lois  rétroactives  sur  les  lR-ritai;es. 

III.  -  Incertitude,  dei)re(  iation  de  la  propriété.  —  La  persécution  religieuse 
routinue.  —  Ituine  de  riiistnictinii  pul>lii|ue.  —  Désorganisation  de  tous  les 
>crvices. 

I. 

L(iis([iie  le  nouveau  Corps  législatif  se  réunit,  Paris  était 
encure  bouleversé  par  les  .«uile.s  de  l'in.surreclion  de  vendé- 
miaire. On  gardait  partout  un  grand  attirail  militaire,  comme 
pour  prévenir  les  députés  du  nouveau  liers,  du  sort  qui  les  at- 
tendait s'ils  s'avisaient  de  résister  aux  usurpations  des  con- 
ventionnels. Ceux-ci  les  accueillaient  avec  beaucoup  de  mor- 
gue jacobine,  de  défiance  et  même  d'hostilité,  et  traitaient 
d'avance  tous  les  nouveaux  députes  de  royalistes  et  de  cons- 
pirateurs. La  crainte  d'être  chassés  du  pouvoir,  et  peut-être 
môme  condamnés  à  expier  leurs  crimes,  les  avait  décidés  à 
prendre  les  décrets  de  fructidor  qui  leur  assuraient  encore  pour 
dix-huit  mois  la  majorité  dans  les  deux  conseils;  mais  le  dan- 
ger n'était  que  différé,  et  la  seule  présence  des  députés  du 
nouveau  tiers  les  inquicHait  et  les  irritait  profondément  «  les 
conventionnels,  dit  Barbé  Marbois,  ne  voyaient  en  n<»us  (|uedes 
honnnes  destinés  à  les  livrer  à  lajiLstice  »,  et  cependant  ce  liers, 
cum|>i»st''   (Ml  presipie  totalité   de   partisans   de    la    nionarchie 
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conslitulionnclle,  observa  soigneiisemcnl  la  oonslilulion  de 
l'an  III  (I),  ([uc  les  républicains  violèrent  sans  aiunin  scru[)ule, 
cl  fui  vicliiuc  (le  son  respect  pour  celte  constitution  qui  lui 
avait  été  imposée. 

Le  T)  brumaire  an  IV  {"Il  octobre  ITUri),  on  installa  les  deux 
nouveaux  (conseils.  Il  fut  procédé  à  un  appel  nominal  de  tous 
les  députés  élus  :  chacun  à  mesure  qu'il  était  appelé  déclarait 
s'il  (Hait  marié  ou  veuf,  et  s'il  avait  quarante  ans,  et  déposait 
sur  le  bureau  sa  déclaration  signée.  A  la  suite  de  cet  appel,  on 
choisit,  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  dé'putés  mariés  ou  veufs 
âgés  de  quarante  ans,  les  deux  cent  cinquante  membres  du 
conseil  des  Anciens  (2).  Le  lendemain,  en  vertu  de  l'article  7  du 
titre  IV  de  la  constitution  (.'{),  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le  Con- 
seil des  Anciens  se  séparèrent.  Daunou  fut  élu  président  par  les 
Cinq-Cents,  La  Révellière  par  les  Anciens.  Le  8,  chaque  Conseil 
noli fia  à  l'autre  qu'il  était  constitué,  et  les  Cin(|-Cenls  procédèrent 
il  la  formaliunduueliste  deprésentaliondeciiiquante  candidats, 
parmi  lesquels  les  Anciens  devaient  élire  les  cincj  directeurs. 
Elle  leur  fui  présentée  le  9.  On  dut  constater  immédiatement 
que  la  Constitution  donnait  en  réalité  le  droit  de  nomination 
aux  seuls  Cinq-Cents,  car  ce  conseil,  avait  proposé  en  tête  de 
sa  liste,  cinq  hommes  politiques  connus,  La  Révellière,  Rewbell 
Sieyès.  Lelourneur,  Barras,  et  fait  ensuite  figurera  leur  suite 
quarante-cinq  individus  parfaitement  inconnus,  et  tous  étran- 
gers au  Corps  législatif  à  l'exception  de  Cambacérès,  le  dernier 
de  la  liste.  La  manœuvre  était  évidente,  et  Dupont  de  Ne- 
mours la  releva  le  lendemain  d'une  manière  piquante,  en  de- 
mandant un  délai,  pour  permettre  aux  anciens  de  faire  une 
enquêtesur  les  ((uarante-quatre  candidats  très  ignorés  qui  leur 

(I)  «  Honnis  cinf|  ou  si\  hommes  (ju'tm  pouvait  rcfiardcr  comme  suspects  de 
royalisme,  dit  Uarbc  Marhois,  les  plus  animés  n'étaient  ri'cllcment  irrilt-s  (|uc 
contre  la  conduite  despoti(|ue  et  contre  les  dc^pn-dations  des  directeurs  et  non 
contre  le  n-fcime  répulilicain.  »  [Journal  d'un  dcportr,  t.  I.) 

{■2)  Ln  députe  d'Kure-<'t-Loir  annonça  qu'il  venait  d'être  averti  de  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  des  émifjrés,  dans  un  département  où  il  n'avait  jamais  demeuré, 
mais  où  il  avait  acheté  un  hien  en  il9i.  (Débats  el  décrets,  brumaire,  IV,  p.  2.) 
T;inl  que  les  lois  sur  les  émigrés  subsistèrent  on  vil  des  députés  mémo  très 
républicains  faire  des  déclarations  semblables. 

(.3)  La  séance,  commencée  à  six  heuresdu  soir,  ne  fut  terminée  (|ue  le  lende- 
main à  cin-i  heures  du  malin,  (hélmls  et  décrets,  bnunaire  an    IV,  p.  1.) 
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l'Iaient  prcsonlés  (I).  Mais  l(>  conseil,  bien  <|iril  IVil  niccdnlciil 
(l'avoir  la  main  forcée,  (M.ul  pressé  de  procéder  aux  élections; 
il  suhil  donc  les  choix  (|iii  lui  élaienl  imposés.  La  Révellière, 
lîewbell,  Sieyès,  Barras  el  Letourneur  l'urenl  élns  directeurs. 
Les  meneurs  avaient  eu  soin  de  choisir  des  révolutionnaires 
très  com|)romis  :  tous  étaient  régicides,  sauf  Uewbell,  absent 
par  commission  lors  du  procès  de  Louis  WI.  mais  tpii  aurait 
eerlainement  vote  sa  mort. 

Sieyès  n'accepta  point  sa  numinalion;  il  exprima  dans  sa 
lettre  de  refus  «  la  conviction  intime  et  certaine  (jue  je  ne  suis 
nullement  propre  aux  fonctions  du  Directoire  exécutif.  »  Sui- 
vant lui,  on  ne  peut  investir  de  ces  fonctions  «  précisément  un 
homme  qui  depuis  le  commencent  de  la  révolution  a  été  cons- 
lamment  en  butte  à  tous  les  partis;  à  tous  sans  exception.  » 

Le  1:2,  les  Cinq-Cents,  pour  remplacer  Sieyès,  présentèrent  une 
liste  décuple.  Carnot  et  Cambacérès  étaient  les  seuls  person- 
nages connus  de  cette  liste.  Les  liuit  autres  étaient  parfaite- 
ment obscurs.  La  majorité  révolutionnaire  persistait  impu- 
demment dans  le   système  qu'elle  avait  adopté   (2).    Le  len- 


(I)  C'étaient  des  adniinislratcurs,  ou  cx-ailniiiiislratours  de  dépaiiemenl,  des 
maires  ou  ex-niaires  de  villes,  deux  ex-eonslituauts  très  ohscurs,  des  juges  do 
])aix,  des  hommes  de  loi,  des  cultivateurs  de  petites  localités.  (V.  ihid.,  p.  13.) 
"  Il  est  évident, dit  Duixmtde  Nemours,  que  ces  candidats  n'ont  puclre  collines, 
sur  toute  l'étendue  de  la  Kranco,  dans  les  plus  petits  districts,  parmi  les  moin- 
dres juges,  au  sein  dos  cantons  rustiques,  et  jusque  dans  les  i)ays  conciuis,  (pu- 
partpiehiue  adniinislrateurémincnt  (|ui,en  gouvernant  déjà  la  Képul)li(|uc,  atna 
pu,  avec  le  coup  d'asl  de  l'aigle,  et  sur  cet  immense  territoire,  discerner  le  m('- 
rile  enseveli  sous  i'herhe,  cl  l'indiquer  à  ses  collègues.  Loin  de  nous  la  pensée 
qu'en  raiiprocliant  de  quelques  législateurs  célèbres  un  grand  nombre  d'hom- 
mes ignon's,  on  ait  voulu  forcer  le  choix,  donnera  la  (latrie  des  directeurs  <pii 
n'auraient  i)as  subi  la  double  éi)rcu\e  (|uo  réclame  la  constitution,  et  réuni  le 
sentiment  libre  dos  deux  cnnseils.  Kobcspierre  avait  conquis  la  France  par  la 
force,  ce  serait  la  con(|uérir  parla  ruse  1  L'action  ne  serait  pas  moins  coupable.  • 
(Ihid.,  p.  23.) 

La  Uévellière  dit  que  celle  liste  fut  dressée  chez  Villotard  de  rvonuc,  depuis 
Sénateur.  ■  Ce  procédé  était  régulier  sans  doute,  mais  il  était  inconvenant.  »  Il 
prétend  que  si  Creu/é  la  Touche  avait  figuré  sur  cette  liste,  on  aurait  évite 
l'odieuse  nominalion  de  Barras.  En  effet,  Cambacérès  était  regardé  coiumelrop 
modère  par  les  deux  tiers. 

(-2)  l)ui)lanlier  s'en  moqua  ouvertement.  Carnot  est  en  tête  de  la  liste  avec 
1«l  voix.  Caïubacerès  n'y  (igure  (pic^  le  sixième,  avec  l'J?  voix.  Les  autres  sontun 
chef  de  bataillon,  un  juge  de  paix  de  Chàteau-I'orcien,  uu  ex-administrateur  de 
la  Vieiuie.  un  ex-mairede  Lilh',  le  directeur  de  l'arsenal  «le  .Melun,  un  <'x-juge  à 
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diMnaiii.  les  Anciens  iKtininèreiil  (".ariiol  |»;u-  117  voix  sur  2\',i 
volanls  J '.  1-e  Directoire  était  (iétiiiitiveineni  cniistilué. 

C/élail,  en  réalité  un  fort  triste  asseniltlaj^e.  Marras,  gon- 
lilhomnie  taré,  déclassé,  devenu  révolutionnaire  furieux,  avait 
eoniinandé  avee  FnTon,  les  horribles  proseri|)tions  de  Toulon. 
Devenu  thermidorien  par  haine  particulière  pour  l{ohespierrc, 
et  cliargé  de  défendre  la  Convention  contre  les  jacohins,  il 
avait  réussi  à  acquérir,  parmi  les  rcvcdutionnaires,  un  certain 
prestige,  par  sa  grosse  voix,  ses  allures  de  bravache,  ses 
menaces  de  sabrer  tout,  bien  qu'il  n'eût  jamais  exposé  sérieu- 
sement sa  précieuse  personne.  Son  collègue  La  Uévellièrc  fait 
de  lui  un  portrait  curieux. 

«  Il  l'iait  jjrrand,  fort,  vi;.niunnix,  très  Iticii  fait;  il  avait  d'assez 
hoaux  traits,  et  c'était  en  somme  nu  fort  bel  homme;  mais  il  avait 
l'œil  dur,  sa  physionomie  était  sombre,  son  coup  d'tril  sinistre.  Il 
avait  un  mauvais  ton  dans  la  société  et  manquait  de  distinction... 
Avec  une  belle  taille  et  une  fiirurc  mâle,  il  n'avait  pas  de  dignité 
extérieure,  et  conservait  toujours  (|uel(|ae  chose  de  cet  air  commun 
et  lianii  que  donne  la  mauvaise  société  (2).  » 

La  Révellière  ajoute  qu'il  n'est  pas  sans  esprit  :  il  est  même 
doue  d'un  sens  droit  qui  étonne  quelquefois;  mais  il  n'a  d'apti- 
tude qu'à  l'intrigue,  car  toul<;  sa  vie  a  été  employée  à  la  dé- 
bauche, et  il  est  devenu  incapable  d'application.  11  est  en  outre 
profondément  faux  et  dissimulé.  «  Aucun  frein  ne  Je  retient; 
il  est  sans  pudeur;  heureusement,  quoi(|ue  brave  comme  soldat, 
il  n'a  aucun  courage  moral  :  en  politique,  il  est  sans  caractère 
et  sans  résolution.  »  Il  était  entouré  des  gens  les  plus  ignobles, 
cl  sa  maison  était  un  véritable  lieu  de  débauche. 

Un  autre  de  ses  collègues,  Carnot,  a  écrit  de  lui  :  •<  Cet 
homme,  sousl'écorce  d'une  feinte  étourderie,  cache  la  férocité 

Vé/clay;  le  maire  <lc  Sninl-Gcrmain-cn-I.aye,  un  cx-jugc  de  paix  à  Coik^Iic,  qui 
esl  le  dernier  de  l.i  lisle  :ivec  l'i:;  voix.  Aucun  d'eux  n'avait  une  notoriété  quel- 
<-on(|ue  en  dehors  de  ses  roiielions. 

(1)  l.a  Kevellierc  dit  dans  ses  Mrmoirox  f|u'il  aurait  élé  sage  de  prendre  un 
direcl«'uren  dehors  des  eonsi-ils,  el  politi<|ne  de  elioisir  un  conventionnel  non 
régicide.  Nous  croyons  (|ue  cetif!  modéralion  ne  lui  est  venue  que  longU'mps 
après  l'rlerlion  des  direrlcurs.  (ï.  I,  [>.  .'«;.)  Kn  aeeeplaiil,  il  jonn  l'honune  qui 
se  dévoue.  •  J'accepte  donc,  dit-il.   j'irai  jusqu'à  ri-jniisenieni  de  mes  forces.  • 

(il  Mi'moircs,  t.  I.  p.  .3.W  et  suiv. 
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il'iiii  (lali^iil.'i  (Ij.  »  Tiiiil  If  iiiiiii(lr  I)'  savail  a\  idcj  de  |il,ii^irs, 
(•ii|»i(li',  (lt''[)(Mirvu  (le  Iniile  cunviclion,  cl  |trùl  à  se  verulro  au 
plus  oll'raul;  aussi  la  prcsenciî  au  Uirccluire  de  ce  misérahle 
débauche,  qu'on  pourrait  aciioler,  donna  (|uel(|ue  es^poir  à 
cerlains    modérés. 

I{o\vl»cll,  ancien  avocat  au  cun^cii  suiiérieur  d'AI>ace,  llier- 
uiidoricn  zélé,  était  un  liomnic  très  actif,  très  obstiné  et  très 
cupiile.  La  Kt'voUière  prélciid  (|ue  son  éleclion  fui  conibatlut; 
parce  cpiil  appelle  lu  laclion  orléaniste  llicrniidoricnne.  (l'est 
lit-  tous  ses  collègues  celui  (pi'il  traite  le  mieux.  11  le  repri-senle 
couiuie  brusipie,  dur,  susce[ilible  de  prévention,  mais  pnHend 
qu'il  a  été  accusé  à  tort  tl'imiirtdjilé.  D'après  lui  cependant,  il 
est  «  possible  (piil  ait  l'ail  valoir  ses  propres  fonds  d'un(Mna- 
nière  que  condamne  la  délicatesse,  (juoiciue,  strictement  par- 
lant, la  justice,  ne  le  fasse  pas.  »  Les  protégés  de  Barras  au- 
laienl  eu  pour  système  de  rejeter  sur  lui  les  dilapidations  de 
leiM-  patron.  11  paraît  à  peu  près  établi  que  RevvbcU  était  avant 
loul,  un  liomnie  d'all'aires,  et  d'afl'aires  assez  louches.  Barras 
agissait  avec  cynisme,  et  n'avait  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  recourir  à  certains  expédients  légaux,  dans  le  but  de 
masquer  ses  marchés  iKjnteux.  Beaucoup  de  gens  soutenaient 
(pie  Kewbell  ne  valait  pas  mieux  que  son  collègue,  mais  que  ce 
légiste  habile  et  retors  savait  mieux  (pie  lui  s'arranger,  de  ma- 
nière à  rendre  impossible  la  preuve  de  ses  dilapidations.  Il 
était  en  rapports  intimes  avec  des  fournisseurs  très  suspectés. 
Ktait-il  simplement  leur  protecteur?  ou  leur  associé,  et  leur 
complice  dans  certaines  malversations?  On  ne  peut  le  savoir 
positivement.  C'était  à  lui  qu'on  s'adressait  pour  obtenir  des 
marchés  de  fournitures,  des  commissions  permettant  de  faire 
des  opérations  lucratives,  parfois  avouables,  mais  parfois  aussi 
inavouables,  même  dans  le  monde  du  Directoire.  Rewbell,  sui- 
vant Carnot,  «  parait  entièrement  convaincu  que  la  probité  et 


(I)  La  Rinelliére  a  entendu  Barras  raconter  lui-in("'me,  comme  un  trait  fort 
plaisant,  qu'il  avait  imposé  à  Ouvrard,  sa  maitresso  M"""  Tallicn,  comme 
maiiresse  en  titre,  au  iiuiins  rid  honores,  avec  la  charge  de  sulivcnir  à  ses 
folles  dépenses;  mais,  par  c<inipensatirin,  il  resterait  fournisseur  de  l'Klat,  et  ne 
serait  point  tournuMité  pf)ur  sa  fortune  ac<|uise.  Ce  Iraili-  eut  lieu  dans  sa  mai- 
son de  (Jrosl)ois,  en  noinhreuse  l'onipau'nic    iMrinoirrx.  t.   I,  p.  .'138). 
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le  civistno  son!  tlcux  (•|h»m'>  alisnliitiiciil  iiiC(iiii|i;ililil('s.  Il  ne 
(•(•in'oil  |ta<<  coniini'iil  un  liommc  sjiiis  i'('[)r(i('lit'  .iiirail  pu  se 
jrltM"  dans  la  l{i'\  (dutiitn.  »  Howltoli,  dil  oiicorc  (".ainol,  «  clail 
(•oiislamnicnl  1»'  palron  «les  gens  accusi'sdo  vols  cl  de  dilapida- 
lions;  Harras  celui  des  nobles  tarés  et  des  poiirfendeius,  La 
HévelliiM'o  relui  des  prûlres  scandaleux  (I).  » 

Kn  polilicpio,  Howbcll  élail  Irès  révolulionnairc;  i'('ui|»li  de 
haine  pour  Icsprùlres  et  les  rois.  Par  lupidilé.  il  poussait  tou- 
jours le  Directoire  à  faire  la  guerre  aux  faibles  pour  les  ran- 
çonner. 11  était  plein  de  morgue  et  de  hauteur,  non  seulement 
avec  ses  adversaires  politiques,  mais  avec  ses  collègues. 

Lelourneur,  ancien  ollicierdu  génie,  avait  été  longtem[)s  un 
des  membres  les  plus  obscurs  de  la  Convention.  Il  devint,  à  la 
lin  de  la  session,  mcmltre  du  Comité  de  salut  public,  àcause  de 
ses  connaissances  militaires.  C'était  un  bon  travailleur,  sans 
aucune  autorité,  ni  influence.  LaRévellière  prétend  (ju'il  était  un 
|ieu  vain  ('i\  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  n'a  jamais  montré  la 
nuiindre  ambition.  Il  votait  généralement  avec  Carnol. 

La  Kévellière-Lépeaux,  homme  de  loi,  et  surtout  homme  de 
b'itres.  était  animé  d'une  haine  furieuse  contre  le  catholicisme. 
C'(''tait  le  type  accompli  du  prctrophobc  venimeux  et  hy|)orritc, 
(pii  jicrsécute  au  nom  de  la  liberté,  et  torture  ses  victimes  au 
nom  de  l'humanité.  11  avait  une  double  ressemblance  avec  Ro- 
bespierre, dont  il  (lisait  pourtant  beaucoup  de  mal  ;  il  était  plein 
de  fiel,  et  voulait  créer  une  religion  révolutionnaire  qui  rem- 
placerait le  christianisme.  Saprobibi  n'a  jamais  été  suspectée, 
et,  jusqu'au  18  fructidor,  on  le  regardait  comme  assez  modéré 
en  politique;  il  arriva  au  Directoire  avec  la  réputation  d'un 
homme  de  bien  : 

«  Je  ne  sais  au  surplus,  dilCarnot,  sur  quoi  était  fondée  cette  répu- 
tation :  |)eut-»'lre  sur  le  Itcsoin  qu'on  a  de  se  faire  illusion,  de  se  sou- 
la;.'er  en  pensant  qu'il  est  quelques  Ames  pures;  peut-être  sur  respêcc 
de  pitié  qu'inspire  un  cire  (lis;,Tacié  de  la  nature  au  physique.  Mais  il 

(\)  Carnol.  nc|)<tnsr'  ;i  l»;iillcul,  p.  l.ll-l.'W. 

(2)  •  Dans  tous  les  tomps,  mais  surtout  dans  les  révolutions,  dit-il.  on  renron- 
tre  de  tels  par\enus  sans<|u'on  puisse  dire  comment  ils  sont  arrives.  •  {Mrmnircs, 
I.  U,  p.  3M.)  S'il  faut  l'en  eroire,  Camhacérés  aurait  été  élu  à  la  jilaee  de  I.etour- 
neur,  si  l'on  n'avait  pas  e\|)loilé  contre  lui  les  paj)icrs  de  Leinaitrc. 
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ii'iii  est  pas,  ceitaiiioiiifiit,  ili;  [)lus  liypocrilecl  (l<:  [iliis  itiitimral  i|ii(; 
l.a  Ui'vclliiro;  la  nature,  en  lu  reiulaiil  [»naiil  et  diUuiiiK;,  si'iiihir 
avoir  ou  pour  oltjct  de  iiicUrc  en  j5'arde  ceux  qui  en  apprciclicnt,  contre 
la  fausseté  de  son  caractère  et  la  profonde  corruption  de  son 
cœur  (1).  » 

Sans  (loiilc  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  un  proscrit  qui 
lait  le  portrait  de  son  proscriplcur;  mais  La  llcvellière  par  sa 
conduite,  a  justifie  les  accusations  de  Garnot.  C'était  au  physi- 
(|ui'  un  afTriMix  niai^^jt  :  on  est  tenté  de  se  demander  si  la  cons- 
cience de  sa  dilloriniténe  l'avait  pas  singulièrement  aif,^ri ,  car 
il  a  été  toujours  rempli  de  fiel  et  de  venin,  et  très  ardent  à  dé- 
nigrer, non  seulement  ses  adversaires  politiques,  mais  même 
ses  associés  et  ses  complices  ('2). 

Carnot,  par  ses  défauts  et  par  ses  qualités,  par  son  passé  ter- 
roriste et  i)ar  sa  modération  relative,  devait  avoir  au  Direc- 
toire une  situation  extrêmement  dillicile.  Ancien  membre  du 
fameux  Comité  de  salut  public,  il  iv  [louvait  guère  s'entendre 
avec  les  Ibermidoriens,  Barras,  Uewbell  et  f^a  Hévellière.  Ces 
trois  directeurs  ne  lui  reconnaissaient  nullement  le  droit  de 
rejeter  sur  ses  collègues,  les  proscriptions  du  comité,  et  lui 
reprochaient  la  mort  de  nombreux  amis,  surtout  celle  de  Dan- 
ton; et  Carnot,  de  son  côté,  ne  pouvait  oublier  qu'après  tbermi- 
ilor,  ils  avaient  essayé  de  le  proscrire  à  son  tour.  Son  rùle 
pendant  la  Terreurlui  attirait  aussil'hostilité  des  vrais  modérés 
qui,  néanmoins,  rendaient  justice  à  sa  probité  et  à  ses  talents. 
Ses  étranges  tentatives  de  justification,  la  désinvolture  singu- 
lière avec  laquelle  il  s'était  lavé  les  mains  des  atrocitt^  com- 
mises par  le  comité.lesavaient  fortement  scandalisés.  Quelques- 
uns  le  regardaient  comme  un  odieux  prescripteur;  la  plupart 
comme  un  homme  dont  il  fallait  absolument  se  méfier.  Ses 
talents  étaient  très  supérieurs  à  ceux  des  autres  directeurs;  lui 
du  moins  avait  rendu  des  services  véritables  au  pays  :  ils  ont 
été  exagérés;  mais  il  faut  reconnaître  que  nul  de  ses  collègues 
n'était  capable  d'en  faire  autant.  Sa  probité  offusquait  vive- 
Ci,  Ucpiiiisc  à  Bailloul,  |).  11(1. 

(i)  \\  nimc  hoaiicfiui),  dans  ses  Mémoires,  à  fairo  le  portrait  dos  sens  dont  il 
parle,  cl  il  troino  «•\idciiuiiciil  beaucoup  de  plaisir  à  mcllre  en  relief  leurs  dé- 
fectuosités ph>si(|ucs. 

24. 
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inoiil  L'I Harras cl  llcw  licll.  l,a Uévellière,  prosciil  jadis  avec  les 
uiromlins.  et  (l'aillt'ur<  très  jaloux  de  sa  nolorii'ir'  e(  de  l'in- 
Ihienee  (lu'il  e.\en;ail  sur  beaucoup  d'iioinnics  polili(]ues  el  de 
généraux,  lui  était  fort  hostile;  aussi  le  représente-l-il  ronnnc 
irascilde,  vindicaiif,  cl  en  même  temps  dissimulé  (li.  Carnot 
avait  le  caractère  impérieux  :  il  fut  tout  de  suite  on  lutte  avec 
Rewbell  qui  était  très  vaniteux  et  très  absolu  dans  ses  idées. 

Le  1:2  brumaire,  les  quatre  directeurs  nommés  choisirent 
immédiatement  les  ministres.  Tiénezcih  fui  nommé  à  l'in- 
térieur :  il  était  emplovtj  à  la  fabrication  des  armes.  F>a  Ké- 
vellière  qui  le  déclare  très  peu  n'-publicain,  atteste  que 
sans  lui  les  défenseurs  de  la  Convention  auraient  manijué  de 
munitions  le  13  vendémiaire.  A  l'entendre,  Bénezech  était  lin, 
dissimulé,  très  courtisan,  et  un  administrateur  des  plus 
rares.  C'était  en  réalité  un  homme  capable  et  modéré. 

Le  général  ,\ubert  du  Bayet  fut  nommé  ministre  de  la 
guerre  :  il  avait  été  député  a  la  Législative,  et  il  y  avait 
lii^uré  parmi  les  indécis.  Il  était  brave  mais  on  contestait 
beaucoup  sa  capacité  (2).  Ce  ministère  avait  été  d'abord 
(dVert  à  Carnot,  mais  il  refusa  :  il  est  fort  probable  qu'on  vou- 
lait l'empêcher  ainsi  d'entrer  au  Directoire. 

Le  fameux  auteur  de  la  loi  des  suspects,  Merlin  de  Douai, 
fut  nommé  ministre  de  la  justice  :  c'était  un  jurisconsulte 
éminent,  mais  toujours  prêt  à  mettre  ses  talents  au  service 
de  l'ai-bitraire  et  de  la  tyrannie;  un  personnage  vil  el  rusé. 
La  Uévellière  en  a  fait  un  portrait  assez  malveillant  au  physi- 
que et  au  moral  (3).  «  Merlin  manque  de  grandeur  d'âme  ;  il 

(1)  Il  était  pille;  •  ccttecoulcur  blafarde,  joinle  àuncdup  il'œil  sec  et  ruse,  lui 
cidjirieiit  un  aspect  féroce  et  cruel,  qui  repousse  d'ahonl  et  bannit  la  confiance.  • 
(Mémoires,  t.  I,  p.  ail). 

(i)  D'après  La  lU-Nollièrc,  il  avait  tout  à  fait  des  manières  d'ancien  régime, 
ce  qui  devait  produire  un  effet  singulier  dans  le  monde  du  Directoire. 

(3)  •  Sa  lailleest  medincre:  il  est  maigre,  sec  etc-fllanquè.  La  maigreur  de  son 
visage  fait  ressortir  assez  d(sa\antageuscnient  sa  grande  liouclie,  ses  gros 
yeux,  son  nez  long  ;  il  est  dcpourMi  de  grâce  et  do  ilignitè  dans  son  maintien. 
I.orsipron  l'entend  parler  pour  la  première  lois  d'union  un  peu  élevé,  on  est 
singulièrement  clio(|ué  de  l'étrange  caractère  de  sa  voix:  elle  est  fausse,  ai- 
gué  inégale,  et  a  quelque  chose  de  sauvage.  U  ne  fut  jamais  crueld)  mais  il 
est  vinilicatif  elrancuneux,  en  conséquence  peu  propie  aux  affaires  d'un  genre 
supérieur.  Son  activité  se  consumait  en  Irigauderies  d'un  genre  suhalleme.  • 
.M'-moires,  t.  I,  p.  351). 
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e.sl  liiiniitlr  (Irvaiil  rriinrnii  i|u'il  ('l'.'iiiil,  le  |).'ii  li  iiu'il  ri-doiih-, 
cl  It'S  |)crsonncs  dont  il  csprre.  »  Il  prcleml  en  uulrc  (lu'il 
clail  assez  i;^n»>ranl  en  (k'Iiors  de  son  niélicr,  très  n'niu.inl, 
liroiiillon,  amliilieux,  (lésajj;n''al)lc  cl  bliîifsanl  (\). 

Charles  Delacroix  fut  nommé  aux  relations  exlc'ricnre.s  : 
c'était  un  révolutionnaire,  i;:;n(>!ant,  j^rossicr  et  arrofi;ant.  Il 
fut  choisi  pour  ce  poste  si  important  à  cause  do  queUpies 
mémoires  sur  la  diplomatie  qu'il  avait  présentés  au  Comité 
de  salut  [Hihlic.  11  était  impossible  de  trouver  un  ministre 
des  aflaires  étrangères  plus  sottement  hautain  avc'c  lous 
les  gouvernements  de  l'Europe,  et  surtout  plus  insolent 
avec  les  faibles.   Il   n'avait  du  reste   aucun  talent. 

Le  l.'i  brimiaire,  Truguel  fut  nommé  ministre  de  la  ma- 
ri tie  sur  le  refus  de  Pléville  Peley.  Ce  futur  pair  de  France 
sous  la  Restauration  allichait  alors  des  opinions  ultra-démo- 
cratiques, (iaudin,  nommé  le  même  jour  ministre  des  finances, 
envoya  le  10  sa  démission;  et  le  lendemain  Faipoult,  ancien 
oriicier  du  génie,  personnage  très  obscur,  fut  nommé  à  sa 
[ilace.  De  tous  ces  ministres,  Merlin  de  Douai  était  le  seul  qui 
IVtt  connu  du  public,  et  sa  réputation  était  détestable  :  aussi  ce 
ministère  fut  regardé  comme  très  jacobin,  et  l'on  s'attendit  à  le 
voir  favoriser,  et  porter  aux  places  les  pires  révolutionnaires. 
IjCs  appréhensions  du   public   ne  furent  que  tro[)  justifiées. 

II. 

Les  révolutionnaires  vaintpieurs  en  vendémiaire  songènml, 
avant  tout,  à  faire  leurs  affaires,  à  consolider  leurs  usurpa- 
lions,  et  en  commettre  de  nouvelles;  mais  avant  d'exposer 
leurs  actes,  il  importe  de  jeter  un  coup  d'o'il  sur  la  situa- 
tion de  la  France  en  brumaire  an  IV  (novembre  I7î>o). 

l'^lle  élail  déplorable,  et  depuis  le  triom{»lje  des  révolution- 
naires, les  bons  citoyens  gardaiiMit  bien  peu  d'esp(''rance  de 
la  voir  s'améliorer.  La  France  était  accablée  alors  par  plu- 
<ii'iM*s  fléaux,  par   la   ruine    de   ses  finances,   l'arbitraire,  le 

(I)  D'apics  l>ien  (laiiUcs  témoignages,  il  y  aurait  boaiicoiip  de  vérité  dniis  ce 
purlrail,  mais  il  est  prohaltlo  (|ne  l.a  Ilévelliére  n'a  jamais  pardonne  à  son  col- 
lègue d'OIre   ileveuu  fiuirlionnairi'  cl  comte  de  l'ICmpirc. 
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inaii(|ut'  (le  séciirilc  dt's  [n'rsonncs  cl  «les  rorlmics,  et  en 
outre  par  la  porsôcurutn  relii^imisc  :  il  faut  l'iu'oro  ajouter 
le  ivlàrhcnionl  des  liens  de  famille,  conséciuence  nécessaire 
du  divorce  cl  de  certaines  lois  successorales.  (Juand  bien 
môme  les  rcvolulioiinairos  auraient  eu  et  le  talent  et  le 
vrai  courage  qui  leur  laisaienl  si  complètement  défaut,  ils 
n'auraient  jamais  pu  débarrasser  la  France  de  tous  ces 
Iléaux,  car  il>  n'étaient  arrivés  au  |)ouv()ir  qu'en  les  attirant 
sur  elle.  Le  peuple,  aux  dernières  élections,  leur  avait  mon- 
tré clairement  sa  volonté  et  ils  s'étaient  imposés  par  force  : 
il  leur  fallait  le  pouvoir  sans  partage,  et  ils  étaient  incapa- 
bles de  travailler  utilement  à  fermer  les  plaies  de  la  révtdu- 
tion  sans  appeler  à  leur  aide  de  vrais  modérés  que,  peu  à 
peu,  la  faveur  publiipie  mettrait  à  leur  place,  lis  se  trou- 
vaient donc  contraints,  aussi  bien  |)ar  la  nécessité  que  par 
leur  incapacité  et  leurs  tendances  nalurelles,  d'éterniser  le 
désordre,  et  de  vivre  au  jour  le  jour,  en  essayant  seulement 
d'atténuer  certaines  conséquences  des  lois  révolutionnaires, 
qui  auraient  pu  soulever  contre  eux  dans  le  pays  une  exas- 
pération par  trop  dangereuse. 

Leur  première  préoccupation  devait  être  de  rétablir  un 
peu  d'ordre  dans  les  finances,  ou  pour  mieux  dire,  de  créer 
un  système  financier  quelconque.  Il  leur  coûtait  beaucoup 
moins  de  prendre  quelques  mesures  réparatrices  de  eetti; 
nature  que  d'apporter  le  moindre  adoucissement  aux  lois 
atroces  fjui  frappaient  les  croyants  et  les  émigrés  :  d'ailleurs 
il  était  très  urgent  d'apporter  quelque  soulagement  à  cette 
misère  générale  qui  pouvait  occasionner  des  soulèvements 
très  graves  contre  le  gouvernement  nouveau. 

Il  n'y  avait  plus  de  finances.  Le  3  brumaire (27  octobre)  le 
louis  de  vingt-quatre  livres  était  à  2."{7(»  livres  en  assignats, 
le  cours  du  [japicr  ne  fut  point  relevé  par  l'établissement 
d'un  gouvernement  prétendu  régulier  :  le  louis  est  en  effet 
le  0  brumaire  à  ^000,  à  .'J:>62  le  7,  à  ',i'.](j-l  lo  S,  le  0  il  revient 
à  2oH(),  le  i;{  il  e>l  à  3l:io,  et  finit  le  mois  à  ."{.'{15  pour  monter 
encore  plus  vite  en  frimaire;  le  30  de  ce  mois  il  sera  à  5200. 

Le  5  brumaire,  on  aclièle  einq  francs  de  rente  pour  dix 
francs.  Le  prix  bausse  ensuite,   mais  il  faut  tenir  coi)i[)le  de 
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l.i    Itaisse  (•ontinucllc  df   la  valeur  iiuiiuiialc  avec  latiin-lli'  un 
iiclit'lail  une  insri-i|tli(tM. 

Toutes  les  caisses  tHaifiil  vides  ,  l!)iiles  les  reecllcs  lui  I. 
proltlcmaruiues  :  elles  élaicnl  faites  du  reste  en  assignats 
(|ui  n'ftaient  même  plus  acceptés  dans  le  [)ul>lic  au  cenlicine 
de  leur  valeur  noniiriali".  La  Convention  n'avait  pu  réussir 
à  dresser  un  Ixulget  régulier  des  recettes  et  de's  dépenses  : 
le  gâchis  linancier  était  complet.  Même  avec  beaucoup  de 
science  et  d'haliilett',  personne  ne  pouvait  apporter  à  une 
lilie  situation  iinancière  (|ue  des  palliatifs  très  insuffisants, 
tant  que  la  situation  politi(pie  créée  par  la  Terreur  et  per- 
pétuée par  la  Convention  et  les  vainqueurs  de  Vendémiaire, 
n'aurait  pas  été  profondément  modifiée. 

Les  trois  constitutions  qui  s'étaient  succédé  en  moins  de 
cinq  ans,  avaient  garanti  formellement  aux  citoyens  français 
la  liberté  individuelle,  la  possession  tranquille  de  leurs  biens. 
Celle  de  l'an  IIl  déclarait  formellement  que  nul  citoyen  ne 
peut  être  sans  motif  légal  privé  de  sa  liberté  ni  soustrait 
à  ses  juges  naturels,  ni  troublé  dans  la  possession  de  son 
bien;  mais  en  exceptant  de  ces  garanties  ceux  qui  étaient 
inscrits  sur  des  listes  d'émigrés,  et  en  maintenant  contre  eux 
les  lois  révolutionnaires,  elle  avait  non  seulement  commis 
une  injustice,  mais  rendu  toutes  ses  garanties  illusoires  pour 
une  multitude  de  citoyens  non  émigrés,  et  porté  ainsi  un 
coup   terrible  au  crédit  public. 

Kn  rendant  compte  des  graves  discussions  qui  eurent  lieu 
dans  les  conseils  au  sujet  des  émigrés,  nous  examinerons 
plus  en  détail  les  lois  révolutionnaires  qui  les  frappaient. 
Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  rappeler  que  les 
peines  effroyables,  les  confiscations  prononcées  pour  cause 
d'émigration,  (Haient  applicables  non  pas  aux  émigrés  prou- 
vés, ù  ceux  qui  avaient  réellement  quitté  la  France,  mais  à 
tous  les  individus  inscrits  sur  les  listes  informes,  qui  avaient  été 
dressées  par  des  administrateurs  infimes,  ignorants  ou  mal- 
veillants, terroristes  ou  lerrorisi's.  Celui  qui  était  inscrit  sur 
l'une  de  ces  fatales  listes,  se  trouvait  privé  de  tout  droit,  bon 
à  fusiller  dans  les  vingt-quatre  heures  surlasimplcconstatalion 
de  son  identité  par  deux  (ilo\ens.  Il  était  frap[)é  de  conlisca- 
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liiMi  m  III  seuloinenl  dans  ses  biens  présents,  mais  dans  ses  biens 
a  venir,  dans  ses  lu'ritairos  futurs.  Par  une  disposition  sans 
exemple  dans  aucune  léiiislalion,  sa  vie  élail  [irohiuf-i'c  licli- 
vemenl  pour  accroître  le  nombre  de  ses  iiérilaf^es  au  pru- 
lil  de  ri^lal.  Dans  un  but  d'oppression,  de  vcnyeanco,  de 
cnpidilé,  ses  parents  étaient  Irapixis,  leurs  biens  étaient  mis 
sous  sé(]ueslre;  les  contrats  fails  par  les  pères,  mères,  en- 
lanls  d'émigrés  frappés  de  nullité;  leurs  créanciers  à  la 
discrétion  de  l'Ktal,  c'est-à-dire  des  administrations.  On  coin- 
piriid  aisément,  qu'en  dehors  <les  cent  soixante-dix  mille 
familles  (pii  avaient  un  de  leurs  membres  inscrits  sur  ces 
listes,  les  lois  sur  l'émigration  blessaient  dans  leurs  inté- 
rêts une  masse  énorme  de  gens,  lui  oulri;  la  Convention, 
avant  de  se  séparer,  avait,  par  la  loi  du  ;{  brumaire,  déclaré 
incapable  d'exercer  aucun  emploi  public  toul  parent  jusqu'au 
troisième  degré  d'une  personne  inscrite  sur  une  liste  d'émi- 
grés. 

L'nc  faible  [»arli<'  seule  nent  des  prétendus  émigrés  inscrits, 
même  en  y  comprenant  les  émigi'és  forcés  d'Alsace,  avait 
réellement  passé  la  frontière,  et  encore  il  en  aurait  fallu  dé- 
duire les  femmes,  les  enfants,  les  domestiques,  et  tous  ceux 
qui  avaient  eu  les  motifs  les  plus  légitimes  de  fuir  un  pays, 
où  ni  leur  liberté,  ni  leur  honneur,  ni  leur  vie,  n'étaient  en 
sûreté;  où  la  constitution  et  les  lois,  sans  cesse  violées  et  par 
des  bandits,  et  par  les  fonctionnaires  eux-mêmes,  n'étaient 
plus  que  lettre  morte.  Le  nombre  de  ceuxtjui  avaient  porté  les 
armes,  on  aurait  tort  de  dire  contre  la  France,  mais  contre  les 
révolutionnaires  violents  et  leurs  pitoyables  dupes  et  esclaves, 
nes'élevait  pas  à  dix  mille.  On  ne  pouvait,  même  en  faisant  lar- 
gement la  part  des  passions  révolutionnaires,  expliquer  des  me- 
sures de  bannissement  rigoureux  que  contre  cette  seule  catégo- 
rie d'émigrés  :  c'eût  été  pourtant  une  iniquité  véritable  à  l'égard 
de  la  j)lus  grande  partie;  mais  les  passionsélaicnt  encore  très 
surexcitées,  et  il  était  dillicile  d'arriver  immédiatement  à  une 
pacification  complète.  On  pouvait  hésiter  à  abroger  de  suite 
les  lois  qui  frapitaifui  les  émigrés  réels  ;  mais  la  justice  et 
l'intérêt  public  étaient  daccord  pour  les  transformer,  pour 
raver  les  neuf  dixièmes  des  inscrits,  et  libérer  de  leur  escla- 
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v;if,'e  les  p.ircnls  d'i-inigrés.  Les  révolutionnaires  avnuaienl 
eux-nirmcs  (|iio  li's  lislos  porlaionl  une  ninllitude  de  noms  de 
personnes  qui  n'avaient  jamais  (piillc  la  France,  et  cependant 
ils  se  cramponnaient  en  désespérés  à  cette  législation  dont  ils 
cunnaissaienl  parfaitement  l'absurdité  et  l'infamie,  parce 
(prcllc  leur  (Hait  [irolilaMeà  un  double  point  de  vue.  Kn  effet, 
elle  frappait  des  familles  cpii  devaient  leur  être  défavorables, 
el  en  outre  elle  mettait  une  quantité  de  biens  immenses  à  la 
disposition  de  l'Ktat  dont  ils  niani[)ulaient  les  finances  à  leur 
gré,  et  à  leur  propre  disposition  comme  administrateurs,  sé- 
questres, agioteurs,  vendeurs,  revendeurs,  etc.  Sans  doute  la 
législation  sur  les  émigrés  satisfaisait  leurs  sentiments  hai- 
neux, mais  elle  donnait  surtout  à  leur  cupidité  des  moyens 
inïiombraltlcs  de  s'assouvir;  aussi  pour  eux  était-elle  invio- 
lable, intangible! 

Ainsi  donc  par  les  lois  sur  les  émigrés,  ime  partie  très  impor- 
tante de  la  population  aisée,  qui  n'avait  jamais  émigré  ne 
jouissait  d'aucune  sécurité  ni  pour  ses  biens,  ni  même  pour  sa 
vie.  On  pouvait,  sans  qu'il  fût  permis  de  recourir  à  aucune 
garantie  judiciaire,  être  mis  à  mort  à  la  suite  d'une  inscription 
inexacte,  ou  du  faux  témoignage  de  deux  bandits  jacobins  qui 
en  faisaient  métier  :  la  France  restait  assujettie  au  régime  de  la 
Terreur  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  hideux  et  de  plus  cruel! 

Le  droit  de  confisquer  des  biens,  de  condamner  à  mort,  de 
jeter  par  une  seule  inscri|>lion  frauduleuse  dix,  parfois  vingt 
personnes,  dans  la  situation  la  plus  pénible,  avait  élé  accordé 
à  d'infimes  administrateurs  ;  mais  en  revanche,  la  Convention 
seule  pouvait  annuler  une  inscription  sur  la  liste  des  émigrés, 
si  l'on  établissail  (pi'elle  avait  t'té  faite  par  erreur,  sottise,  ou 
niéclianceté.  Celui  qui  atla(piail  la  légalité  de  son  inscri|)lion 
pouvait  obtenir  du  déparlement  une  radiation  provisoire  :  dans 
ce  cas  du  moins,  ses  biens  n'élaient  pas  immédiatement  mis  en 
vente.  La  décision  définitive  appartenait  au  comité  de  b'gisla- 
lion,  mais  il  était  accal>lé  d'une  telle  multitude  d'affaires,  qu'on 
ne  pouvait  guère  rddenir  de  lui  une  solution,  si  l'on  ne  savait 
se  faire  soutenir  par  des  protecteurs  puissants  :  d'ailleiu's,  lo 
désordre  éfail  tel  dans  les  administrations,  que  très  souveni  les 
recours  le-;  plus  légaux  n'i'faient  pas   respeclés,  et  si   l'inscrit 
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élail  poursuivi  par  cciiainesanimosilés,  si  son  bien  convenait  à 
un  révolulioiinairc  inlUicnl,  l'administralinii  (pii  l'avait  impu- 
tlenunenl  insiril,  sachant  très  bien  qu'il  n'avait  jamais  (''migTé, 
procédait  à  la  vente  sans  attendre  la  décision  du  comité,  et 
comme  un  bien  national  vendu  n'était  jamais  restitué,  le  pro- 
priétaire, aprt's  avoir  gagné  sa  cause  auprès  du  comité  de  lé- 
gisJation,  ne  rentrait  pas  en  possession  de  son  domaine,  mais 
devait  recevoir  à  la  i)lace  une  indemnité  en  assignats,  c'est-à- 
dire  en  monnaie  de  singe.  Cette  manœuvre  infAme  était  assurée 
d'un  plein  succès  :  le  malheureux  était  délinilivemenl  spolié, 
trop  heureux  de  n'avoir  pas  été  mis  à  mort. 

La  Révolution  ne  s'était  point  contentée  d'enlever  toute  li- 
berté individuelle  et  de  bouleverser  toutes  les  fortunes,  elle 
avait  encore  bouleversé  la  famille  sous  prétexte  d'assurer  la 
liberté  des  individus.  Tout  caractère  religieux  fut  enlevé  au 
mariage;  on  en  fit  un  simple  contrat  civil  aisément  résoluble, 
en  déclarant  (pie  l'indissolubilité  du  bien  conjugal  était  la 
perte  de  la  liberté  individuelle  (I)  :  et  le  divorce  fut  accordé 
avec  une  facilité  extraordinaire  sur  simple  déclaration  d'in- 
compatibilité d'humeur  et  de  caractère  de  l'un  des  époux.  Le 
mariage  devint  en  lait  un  concubinage  légalisé,  qui  permet- 
tait de  réaliser  les  calculs  les  plus  ignobles ,  les  spéculations  les 
plus  viles.  Ainsi  un  malhonnête  homme  se  mariait  pour  rece- 
voir une  dot,  puis  il  divorçait,  et  rendait  la  dot  en  assignats. 
Bien  d'autres  désordres  honteux  furent  signalés  aux  Conseils 
dans  des  discussions  dont  nous  rendrons  compte  plus  loin. 
Les  gens  les  plus  accommodants  en  fait  de  morale,  reconnais- 
saient hautement  qu'il  fallait  relever  l'institution  du  mariage, 
et  que  celte  obligation  s'imposait  à  un  gouvernement  cons- 
titutionnel, se  proclamant  définitif. 

En  outre,  le  mariage  avait  été  avili  par  l'élévation  des  bâtards 
au  rang  des  enfants  légitimes.  Le  12  brumaire  an  II,  2  novem- 
bre 17U3,  Ilobespiorre  avait  fait  voter  par  la  Convention  que 
les  enfants  naturels  auraient  les  mêmes  droits  successoraux  que 
les  enfants  légitimes,  et  comme  cette  inégalité  était  censée  un 
dos  grands  abus  que  la  Révolution  avait  pour  objet  de  détruire, 

(1,  V<iii  In  iir(''anilmlc-  do  la  Ini  iln  -lu  sf|ik'inl.ro  17ft2. 
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celle  loi  cul  uneffel  rélroaclif  siirloiiles  les  successions  oiimt- 
tes  depuis  la  glorieuse  dale  du  1  i  juillel  1789.  Au  sujet  des  en- 
fanls  adullérins.  la  Convenlion  lit  une  concession  aux  vieux 
préjugés  :  elle  leur  accorda  seulement  le  tiers  de  la  part  qu'ils 
auraient  eue,  s'ils  avaient  é'ié  enfants  naturels  simples  (1).  La 
fdiation  naturelle  pouvait  être  très  aisément  prouvée  (2\  Les 
enfants  et  les  descendants  des  enfants  naturels  déjà  morts 
avant  la  loi  du  1-2  brumaire,  an  II;  les  représentaient  pour  en 
recueillir  le  bénéfice. 

Les  droits  du  père  de  famille  avaient  été  complètement  an- 
nulés. Ils  étaient  sans  doute  tro[)  élondus  avant  la  révolution 
dans  certains  pays,  mais  on  avait  passé  d'un  extrême  à  l'au- 
tre. On  avait  aboli  avec  les  institutions  nobiliaires  et  féodales 
tout  droit  d'aînesse  et  de  masculinité,  et  décrété  le  partage 
égal.  Cependant  la  faculté  de  lester  avait  été  laissée  au  père  : 
mais  on  trouva  que  c'était  trop  accorder  à  la  liberté  de  la  pro- 
priété. Le  7  mars  17ît3  la  Convention  décida  au  nom  du  droit  égal 
<Ii'^  enfants  que  le  père  ne  pourrait  disposer  de  son  bien  soil  par 

-lament  soit  par  donation;  ensuite,  les  lois  des  5  bru- 
maire (2(j  octobre  1793)  et  17  nivôse  an  II  '6  janvier  1794)  dé- 
cidèrent que  le  testateur  pourrait  disposer  librement  du 
dixième  de  son  bien,  s'il  avait  des  enfants,  du  sixième  s'il 
avait  des  collatéraux,  mais  sans  pouvoir  jamais  avantager 
sur  celte  portion  disponible  aucun  de  ses  héritiers  légaux. 
Le  père  était  donc,  quant  à  la  disposition  de  ses  biens,  abso- 
lument lié  à  l'égard  de  tous  ses  enfants,  dans  l'impuissance 
abs(due  soit  de  punir  un  (ils  coupable,  soit  de  récompenser  un 
grand  service  rendu  par  l'un  des  siens,  soit  même  d'augmenter 
quelque  peu  la  faible  part  d'un  enfant  infirme  et  incapable  de 

(1)  Encore  la  Convention  cul  soin  de  tlcrlarcr  qne  les  enfants  naturels  nés 
hors  mariage  d'une  personne  mariée,  mais  séparée,  depuis  la  demande  de 
séparation,  hériteraient  comme  les  enfants  naturels  simples.    (Art.  11.) 

(3)  D'après  l'article  8,  pour  être  admis  comme  enfant  naturel  à  la  succession 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  il  fallait  prouver  la  possession  d'('(al,  |iar  la  re- 
pnscntation  d'écrits  piihliis  ou  privés  du  père  ou  de  la  mère,  ou  par  une 
suite  de  soins  donnés  sans  interruption  à  titre  de  paternité.  Si  la  mère  était 
morte  ou  ahsente  (art.  11  et  1:2),  la  reconnaissance  du  pérc  devant  un  ofticier 
pulilic  suffisait  pour  constater  la  maternité  à  son  éi,'ard.  Ainsi  l'honneur  et  la 
succession  d'une  fenune  pouvaient  être  à  la  merci  d'un  imj)ostcur,  d'uu  es- 
croc! 
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rien  gagner.  On  disail  iiiie  les  paronls  devaient  avi)ir  le  même 
amour  pour  ciiaciin  de  leurs  enfants,  qu'ils  devaient  laisser  à 
chacun  sa  pari  d'héritage,  et  on  débitait  là-dessus  des  tirades 
sentimentales.  Mais  celui  qui  n'avait  pas  d'enTants  était  égale- 
ment lié  à  l'égard  de  ses  collatéraux!  d'tte  singulière  restric- 
tion donne  à  la  législation  nouvelle  sa  véritable  signitication. 
On  n'imposait  avec  celte  rigueur  l'égalité  des  partages,  que 
pour  arriver  au  morcellement  intini  des  biens,  à  la  (h'slruction 
de  toute  propriété  un  peu  importante,  et  à  l'annihilation  com- 
plète de  toute  individualité  indépendante  devant  l'État,  c'est- 
à-dire  devant  la  faction  qui  occupe  le  pouvtjir.  Ce  but  a  été  du 
reste  avoué  iiautement  par  des  révolutionnaires  zélés. 

La  Convention  déclara,  comme  pour  la  loi  sur  les  enfants 
naturels,  qu»'  toutes  ces  dispositions  avaient  un  eiïet  rétroactif 
depuis  le  1  i  juillet  178U;  par  conséquent  tous  les  partages 
faits  depuis  près  de  cinq  années,  devaient  être  annulés  et  re- 
visés, dans  les  circonstances  les  moins  favorables.  Cette  loi 
odieuse  et  absurde  bouleversait  une  multitude  de  fortunes, 
grandes  et  petites.  En  outre  la  loi  du  17  nivùse  annulait  toutes 
les  donations  entre  vifs,  faites  depuis  et  compris  le  14  juillet, 
et  les  institutions  contractuelles,  et  donations  à  cause  de  mort 
dont  l'auteur  était  encore  vivant  ou  n'était  décédé  que  le  1  i  juil 
let  ou  depuis,  quand  bien  même  elles  auraient  été  faites  anté- 
rieurement. Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  étaient  ap- 
pelés à  prendre  leur  part  dans  les  successions  échues  depuis' 
le  l  i  juillet  (1;.  Il  aurait  suffi  d'une  seule  de  ces  dispositions 
rétroactives  pour  entraîner  la  révision  d'un  grand  nombre  de 
contrats  et  mettre  en  lutte  une  multitude  d'intérêts,  et  par 
voie  de  conséquence,  créer  une  foule  de  complications,  car 
des  tiers  avaient  contracté  avec  ces  co-parlageants  et  l'annu- 
lation des  partages  compromettait  les  droits  de  ces  tiers.  En 
temps  ordinaire,  l'exécution  de  pareilles  lois  ne  pouvait  que 

(I)  Les  pensions  atlri huées  aux  religieux  cl  religieuses  devaient  (art.  4)  di- 
minuer en  proportion  des  revenus  qui  leur  seraient  échus  par  ces  successions 
auxquelles  ils  avaient  renoncé  en  faisant  leurs  vœux.  Cette  disposition  avait 
le  double  but  d'alléger  l.i  charge  île  l'Étal,  et  aussi  de  contraindre  les  religieux 
ù  accepter,  pour  ne  pas  mourir  de  f;iini,  des  suc(;essions  qu'ils  auraient  peut- 
être  préféré  répudier,  alin  d'aflinner  leur  intention  de.  persévérer  dans  la  vie 
'religieuse,  cl  de  uc  pas  jeter  le  troulde  dans  leurs  familles. 
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susciter  une  mulliludi.'  de  diflicullés  inextricables,  mais  toutes 
ces  revisions,  loulos  ces  liciuidations,  (Maicnl  encore  effroya- 
bleinent  (■oui[)li(|uées  jîur  les  lois  sur  lest'mij;Tés  et  les  parcids 
d'émigrés,  et  i)ar  la  dépréciation  loujunrs  croissante  des  assi- 
gnats qui  entraînait  les  résidtats  les  plus  absurdes,  les  spolia- 
lions  les  plus  odieuses.  F^a  Convention  avait  cru  toid  arranger 
merveillcusouieiit,  en  soumettant  à  des  ail)ilrcs  toutes  les  con- 
testations tpii  auraient  lieu  au  sujet  de  la  loi  du  17  nivôse,  et 
en  interdisant  foruiellcment  aux  tribunaux  d'en  connaître  (art. 
oi).  Ces  arbitres  pouvaient  être  imposés  par  le  juge  de  paix 
à  la  i)artie  qui  tarderait  trop  à  choisir  le  sien,  et  devaient 
juger  sans  appel;  et  en  cas  de  partage,  le  juge  de  paix  nom- 
mait le  tiers  arbitre.  Mais  l'exécution  de  cette  loi,  comme  on 
aurait  dû  le  prévoir,  donna  lieu  à  d'inn(»nibrables  difficultés  : 
bien  souvent  les  arbitres  se  déclarèrent  dans  l'impossibilité  de 
juger  et  recoururent  à  la  Convention.  Après  thermidor,  quan- 
tité de  plaintes  très  vives  lui  furent  adressées  contre  cette  loi, 
et  le  5  floréal  an  III  (2i  avril  1705)  à  l'occasion  d'une  nouvelle 
réclamation,  Merlin  de  Douai  fit  décréter  que  le  comité  de  lé- 
gislation présenterait  un  rapport  sur  l'effet  rétroactif  de  la  loi 
du  17  nivôse  (1)  et  Tallien  obtint  que  toutes  les  actions  inten- 
tées seraient  suspendues.  Le  9  fructidor  (26  août)  l'effet  rétro- 
actif des  luis  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  an  II  fut  aboli,  et 
le  .'{  vendémiaire  (25  septembre)  la  Convention  régla  certaines 
difficultés  d"a[)plication,  et  supprima  la  rétroactivité  de  la  loi 
du  12  brumaire  an  II  en  faveur  des  enfants  naturels  (2).  Mais 

(1)  Déjà  la  Convention  avait  passC^  six  fois  à  l'ordre  du  jour  sur  les  reclama- 
lions  portées  contre  elle;:  mais  la  mesure  était  comhle.  Les  tiiermidoriens  eu- 
rent soin  d'en  rejeter  rodieux  sur  les  jacobins.  Merlin  prétendit  que  Raniel  lui 
avait  ri'véU'  la  véritable  cause  do  celte  violation  de  l'un  des  droits  de  riiomnie. 
Hérault  Sécliellc  avait  suggéré  la  disposition  donnant  l'etret  rétroactif  aux  lois 
sur  les  successiiins  ■  parce  qu'il  y  gagnait  quatrc-\ingt  mille  livres  de  rente  », 
ft  il  sut  la  faire  voter  à  la  Convention,  [dvhats  et  Décrets,  lloreal  an  III,  p.  76). 

(2)  C'était  la  mode  de  soutenir  (|ue  les  pères  devaieni  être  privés  de  la  liberté 
de  lester,  parce  ([u'ils  d(''slicriter;iienl  ceux  de  leurs  enfants  qui  seraient  atta- 
chés à  la  Ri-\(dutirm.  Le  li  thermidor  an  Ul,  Villetard, défendant  la  rétroactivité, 
visaitàsescollégues(pril  leurlerait\oir  iMjue servant  les  fureurs  de  l'aristocratie, 
lousallez  valider  uneloule  de  testaments  ali  irato  di(  tés  |)ar  elle  contre  les  pa- 
driotes  ».  Encombatlant  avec  rage  la  liberté  du  père,  il  avait  soutenu  que  les 
cadets  étaient  patriotes  et  meiilaient  coninic  tels  d'être  pr<dégés.  Tout  à  coup 
il  présenta  des  circ<uistanccs  atténuantes  à  l'égard  des  cadets  émigrés,  t  il  nie 
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mallieureusemonl  il  no  suffit  pas  d'abrogor  les  mauvaises  lois 
pour  mellre  lin  aux  désou'dres  qu'elles  ont  occasionnés.  Elles 
avaient  été  applii]uées  pendant  quinze  mois  :  de  nouveaux 
héritiers  créés  par  elles  avaient  participé  à  un  nouveau 
partage  avec  les  anciens?  Comment  faire  à  présent?  Si  l'on 
annulait  leur  exécution,  on  retombait  forcément  dans  les 
inconvénients  de  la  rétroactivité.  La  législation  sur  les  biens 
des  prêtres  déportés  et  frappi's  de  mort  civile  donnait  lieu  aussi 
à  des  diriicullés  inextricables.  La  Kévolulion  n'avait  pas  seu- 
lement relâché  tous  les  liens  de  famille,  elle  avait  encore 
surexcité  tous  les  sentiments  cupides,  et  au  milieu  de  ce  bou- 
leversement général  de  tous  les  droits  reconnus  soit  par  la 
conscience,  soit  par  les  mœurs,  ils  s'étalaient  sans  vergogne, 
et  trouvaient  pour  s'assouvir  des  facilités  inconnues  jusqu'a- 
lors. Aussi  une  très  grande  partie  de  ceux  qui  possédaient 
quelque  chose  voyait  sa  fortune  mise  en  discussion  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  avec  la  certitude  de  la  ruine,  si  l'on 
était  payé  ou  remboursé  en  assignats.  Juges  et  arbitres  étaient 
assaillis  d'innombrables  réclamations,  et  ne  savaient  comment 
se  reconnaître  au  milieu  des  lois  contradictoires,  incohérentes, 
rendues  par  la  Convention.  Même  à  des  législateurs  habiles 
et  consciencieux,  le  règlement  de  ces  questions  aurait  pré- 
senté forcément  d'énormes  difficultés  :  cependant  il  était  in- 
dispensable de  liquider  le  plus  vite  possible  cette  déplorable 
situation. 


IIL 

D'autres  lois  de  la  Révolution  donnaient  lieu  à  des  inter- 
prétations qui  apportaient  le  plus  grand  trouble  dans  les  for- 

surnrait  de  vous  nipiielcr  (|uc  gciiùralcnicnt  <'e  sont  les  cadets  (|ui  ont  ctc 
I)oussés  dans  le  preiipicc  de  l'émigration  par  les  aînés,  et  qu'on  sait  bien  que 
ceux-ci  retenus  à  la  fois  par  la  garantie  de  leurs  biens  et  le  dClaut  d'énergie, 
suite  ordinaire  du  faste,  ont  eu  pour  la  plupart  la  ruse  de  l'éviter  ».  Il  essaya 
ensuite  de  soutenir  qu'il  ne  s'était  pas  mis  en  contradiction  avec  lui-même. 
Comme  beaucoup  de  révolutionnaires,  il  i)rociamc  à  i)résenl  les  émigrés 
moins  coupables  que  les  non  émigrés,  alin  d'appliquer  à  ces  derniers  les  lois 
de  persécution  cl  de  spoliation  ((ui  frai)pcnt  les  émigrés.  {Débals  et  dccrets , 
thermidor,  an  HI,  p.  50.'i  et  5%.) 
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lunes.  De  nombreux  propriétaires  voyaient  leur  droit  contesté 
un  mètne  tout  à  fait  viulé  parce, que  suivant  d'anciens  usages, 
il  avait  piis  certaines  formes,  reçu  certaines  appellations  féo- 
dales, bien  qu'il  n'eût  rien  df  commun  avec  la  féodalité  qu'on 
avait  abolie. 

Si  une  partie  importante  de  ceux  qui  possédaient,  avait  le 
souci  de  voir  sa  propriété  exposée  à  des  revendications  créées 
par  les  jacobins,  tous  les  possesseurs  de  biens  sans  excep- 
tion étaient  frappés  et  dans  la  valeur  et  dans  la  jouissance 
do  ces  biens.  Les  immeubles  avaient  subi  partout  une  dépré- 
ciation énorme  :  ils  étaient  tombés  pour  le  moins  au  quart, 
bien  souvent  au  cinquième  de  leur  valeur  d'avant  la  Révolu- 
tion. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  eux-mêmes,  les  triom- 
phateurs du  jour,  pour  qui  les  lois  étaient  faites,  voyaient  dans 
beaucoup  de  cas,  leur  propriété  contestée  au  point  de  vue  de 
la  légalité  révolutionnaire.  Dans  certains  endroits,  beaucoup 
d'adjudications  avaient  eu  lieu  de  la  manière  la  plus  illégale, 
avec  les  manœuvres  les  plus  frauduleuses;  dans  d'autres,  on 
avait  distribué  les  biens  nationaux  aux  patriotes  :  de  nom- 
breux possesseurs  de  ces  biens  n'étaient  pas  des  acquéreurs, 
mais  des  usurpateurs  audacieux.  Les  tribunaux  étaient  décla- 
rés incompétents  pour  juger  de  la  validité  des  acquisitions  de 
biens  nationaux  :  ces  décisions  si  importantes  et  si  délicates 
étaient  confiées  aux  administrations  qui  cédaient  souvent  aux 
passions  locales.  En  brumaire  an  IV,  il  y  avait  des  biens  na- 
tionaux de  la  valeur  de  plusieurs  millions  à  recouvrer  contre 
les  envahisseurs.  Mais  l'État  osait  rarement  poursuivre  les 
revendications  les  mieux  établies. 

La  Convention  avait  annulé  tous  les  contrats  passés  en 
Vendée  du  temps  de  l'insurrection,  suivant  les  anciennes  for- 
mes, et  par  suite  de  cette  décision  la  propriété  d'un  grand 
nombre  de  biens  était  incertaine  dans  cette  contrée. 

Du  reste,  le  propriétaire  dont  le  titre  n'était  pas  seulement 
incontestable,  mais  incontesté,  tirait  de  son  bien  un  revenu  à 
peu  près  dérisoire,  grâce  aux  assignats.  On  a  vu  que  pour  le 
sauver  d'une  ruine  complète,  la  loi  du  2  thermidor  an  III  {20 
juillet  1795)  avait  décidé  que  le  payement  de  la  moitié  du  fer- 
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mage,  comme  celui  des  conlribulions,«  sera  failpar'iine  quant  ilé 
(le  grain?,  que  la  nioiliédu  prix  du  bail  représentait  en  1700  ». 
li'aulre  innilié  élail  payée  en  assignats,  valeur  nominale. 
Aiiîiii  le  fermier  qui  en  1790  payait  douze  cents  livres,  devait 
fournir  en  grains  la  quantité  représentée  par  six  cents  livres 
de  métal  l'n  17ÎK),  et  j^our  les  six  cents  autres  donner  en  assi- 
gnats une  valeur  réelle  de  dix-huit  livras,  au  2  thermidor 
an  111;  en  brumaire  an  IV,  il  ne  donnera  même  plus  cinq  li- 
vres. L'application  de  ce  système  présentait  des  dillicultés  :  le 
fermier  devait  retenir  sur  les  grains,  ce  qu'il  avait  avancé  par 
la  contribution  ;  et,  bien  que  celte  loi  améliorât  sensililemcnt 
la  situation,  le  propriétaire  perdait  encore  nne  grande  partie 
de  son  fermage.  Les  locataires  des  maisons  et  usines  conti- 
nuaient à  payer  le  tout  en  assignats  :  les  ci-dovant  riches  n'a- 
vaient donc  pas  à  se  retourner  de  ce  côté. 

Le  fermier,  grâce  au  prix  élevé  des  grains,  à  la  facilité  de; 
payer  la  moitié  fie  son  fermage  en  assignats,  aurait  été  dans 
une  situation  bien  préférable  à  celle  du  propriétaire,  si  pen- 
dant la  Terreur,  il  n'avait  été  écrasé  par  les  exactions  des 
commissaires,  les  réiiuisitions  de  toute  espèce,  la  loi  du  maxi- 
mum. Très  souvent  il  s'était  vu  enlever,  sous  prétexte  de 
réquisitions,  ses  bestiaux  et  sa  charrette;  parfois  il  avait  dû  li- 
vrer son  petit  pécule  pour  n'être  pas  jeté  en  prison  comme  sus- 
pect. Pour  toutes  ces  causes,  chez  la  plupart  des  cultivateurs 
petits  ou  grands,  le  matériel  de  la  culture  était  détruit  ou  à  re- 
faire. On  ne  pouvait,  faute  de  ressources,  se  procurer  les  engrais 
nécessaires,  et  beaucoup  de  champs  restaient  en  friche.  Le 
petit  propriétaire,  cidtivant  lui-même,  était  écrasé.  Le  proprié- 
taire jadis  aisé,  réduit  maintenant  à  un  revenu  infime,  n'avait 
plus  aucun  crédit  ;  celui  dont  le  titre  était  le  plus  inattaquable 
ne  trouvait  pas  à  emprunter  sur  son  bien.  Dans  les  conditions 
où  se  trouvait  la  propriété  foncière,  il  était  tout  naturel  qu'elle 
ne  fût  point  recherrhée  c(jmmc  garantie  par  les  prêteurs,  car 
sa  valeur  avait  partout  diminué  singulièrement  et  par  surcroit 
de  malheur  l'ancien  système  hypothécaire  était  bouleversé,  et 
tout  prêt  de  ce  genre  était  devenu  extrêmement  difficile.  La 
Convention  avait,  le  î>  messidor  an  111,  voté  sur  les  hypothèques 
une  loi  de  279  articles  souvent  obscurs,  et  difïiciles  à  appliquer; 
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au  lieu  de  déblayer  li-  terrain.  t.'Ile  avait  laissé  tout  à  faire  aux 
Conseils  sur  ce  sujet  si  iuntortant. 

Comme  leurs  rentes  surTHlatel  les  loyers  de  leurs  maisons 
étaient  payés  en  assij;nats,  bien  des  j^ens  vivaient  dans  la  mi- 
sère noire,  tout  en  étant  propriétaires  de  beaux  imiTioubles 
et  d'inscriptions  importantes  sur  le  Grand  Livre.  \  Paris,  les 
propriétaires  de  maisons,  payes  en  assi^^nats,  ne  touchaient 
pas  assez  pour  les  sini|)les  dépenses  d'entretien. 

Kn  outre,  celui  qui  avait  un  capital  remboursable,  le  prê- 
teur de  sommes  d'arpent,  le  pupille  qui  avait  à  régler  avec 
son  tuteur,  étaient  exposés  à  être  ruiniis.  Avec  les  assignats  le 
moindre  terme  était  désastreux  (l),  ù  ce  point  qu'un  ouvrier 
qui  recevait  son  salaire  à  la  fin  de  la  semaine  était  gravement 
lésé  dans  ses  dernières  journées.  Que  faire  dans  une  situali(»n 
pareille?  Emprunter  :  mais  il  n'y  avait  plus  de  crédit;  on  ne 
voulait  plus  prêter  que  sur  gages  certains,  et  souvent  avec  un 
intérêt  d'au  moins  trois  pour  cent  par  mois,  et  s'élevanl  par- 
fois jusqu'à  dix.  La  Convention,  pour  empêcher  les  voleries 
véritables  que  cet  état  de  choses  rendait  si  faciles,  décida  le 
:ir>  messidor  an  III  (12  juillet  1793)  que  le  remboursement  de 
toute  rente  créée  pour  n'importe  riuelle  cause  avant  le  l*""  jan- 
vier 179:2,  était  suspendu,  ainsi  que  les  remboursements  de  ca- 
pitaux qui  en  cas  de  dissolution  du  mariage,  sont  dus  par  le 
mari  ou  ses  héritiers,  en  cas  de  mort  d'un  des  époux  ou  de  di- 
vorce prononcé  sur  la  demande  du  mari  sans  cause  détermi- 
née. Les  Conseils  avaient  à  trancher  définitivement  cette  grave 
question. 

La  grande  gêne,  la  misère  même  des  personnes  qui  jadis 
vivaient  largement  de  leurs  revenus  faisait  un  contraste  frap- 
[»ant  avec  le  luxe  de  mauvais  goiU,  le  faste  ridicule  des  agio- 
teurs et  des  fournisseurs.  Les  gens  habitués  jadis  à  l'aisance, 
au  luxe  même,  étaient  réduits  à  user  le  plus  possible  leurs 
vieux  habits  et  à  éo^nomiser  sur  la  chandelle;  l'envoi  d'un 
sac  de  grains  ou  de  légumes  était  pour  eux  un  événement  heu- 
reux et  trop  rare.  Après  avoir  séjourné  dans  une  des  innom- 

II  S.tO(ili\rcs  en  assignats  le  1"  germinal  an  III.  valent  un  peu  plus  de  onze 
i"iiis  el  demi:  en  prairial,  un  peu  moins  de  six;  en  Ihermidiir,  lrois;le  1"  vcn- 
Miiairc  an  IV,  deux  louis  seulement. 
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Iiralilos  biislillc^  do  la  Franco  réf;t''n(.^réo,  aprôs  avoir  ou  do 
liiii.iîs  mois  rccliafaml  on  porspcclivo,  on  so  Irouvail  ciicoro 
satisfait  d'ôlro  on  liherlô,  ol  on  se  résignait  à  mener  coUo 
existence  misérahlo,  en  se  berçant  de  Tespoir  de  la  voir  bien- 
tôt cesser.  Toiilo  la  moilloure  partie  de  la  société  française, 
tous  ceux  (|iii  avaient  une  snpôriorilo  incontestable  sur  les 
nouveaux  ricbes.  parleurs  manières,  leur  culture  inlolloctuelle, 
l'élovation  do  leurs  senlimonls,  en  étaient  réduits  là.  et  vi- 
vaient do  rudes  privations,  en  allondant  l'arrivée  d'houuôtos 
gens  au  pouvoir. 

Mais  cette  élite  de  la  société  fraïKaiso.  qui  ne  clii'r(  liai!  pas 
à  s'étourdir  ftdlement,  aurait  encore  plus  aisément  supporté  ce 
triste  dénilment  auquel  elle  était  si  peu  préparée,  si  elle  n'a- 
vait pas  été  remplie  d'inquiétude  pour  l'avenir  du  pays,  au 
jioint  de  vue  moral  et  intellectuel.  Le  sol  de  la  France  était 
couvert  de  ruines  matérielles,  on  ne  les  déblayait  que  bien 
lentement;  mais  les  institutions  les  plus  nécessaires  à  sa  di- 
gnité étaient  aussi  en  ruines,  et  les  passions  révolutionnaires 
s'opposaient  systémati(|uement  à  leur  relèvement. 

La  religion,  bonteusement  dédaignée  jusqu'en  17'.)3  par  une 
partie  importante  dos  classes  élevées,  reprenait  alors  sur  elles 
son  empire.  Dans  l'épreuve,  bien  des  gens  qui  l'avaient  long- 
temps méconnue,  s'étaient  tournés  vers  elle,  et  beaucoup  de 
beaux  esprits  f|ui  jadis  la  raillaient  agréablement,  sans  être 
complètement  convertis  encore  à  ses  dogmes  et  à  sa  morale, 
reconnaissaient  bautement  son  utilité  sociale.  Ils  avouaient 
que  la  révolution  avait  fait  fa\issc  route  en  la  persécutant,  et 
s'unissaient  à  ces  dévols,  à  ces  petits  esprits  qu'ils  persiflaient 
jadis,  pour  réclamer  l'abrogation  de  la  législation  révolution- 
naire, et  la  liberté  du  culte,  complète,  sans  rélicence  ni  bypo- 
crisie.  Sur  ce  point,  le-  paysan  était  d'accord  avec  le  gentil- 
bomme,  et  il  réclamait  la  liberté  de  son  culte  avec  plus  d'é- 
nergie; et  même,  dans  certaines  localités  il  la  prenait. 

Nous  avons,  en  analysant  les  lois  des  7  vendémiaire  et 
.'{  brumaire,  indiqué  quelle  était  la  situation  des  catholiques 
de  France  au  moment  où  la  Convention  cédait  la  place  au  Di- 
rectoire et  aux  Conseils.  La  liberté  religieuse  inscrite  dans  la 
constilulion.  proclamée  dans  certaines  lois,  était  absolument 
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pnisrrite  sous  les  peines  les  (tins  graves.  Les  lois  i\\n  comlain- 
iiaitMit  le  clergé  tout  entier  à  mort  pour  le  simple  exercice  du 
culte,  ••taienl  toujours  t>n  vigueur,  et  les  principaux  auteurs  de 
la  perséculi(Ui occupaient  le  pouvoir.  Leur  fanalistni'  anti-reli- 
gieux et  leur  ineptie  étaient  trop  connus,  pour  (pion  pilt  espé- 
rer le  moindre  adoucissement  ;\  la  persécution,  avant  les  élec- 
tions de  l'an  V. 

La  ruine  de  l'instruction  publique  était  la  conséquence  directe 
lie  la  persécution  reliiîieuse,  qui  avait  balayé  et  les  corporations 
savantes,  el  les  universités,  et  les  modestes  écoles  dirigées  par 
des  prêtres,  des  frères  ou  par  de  simples  religieuses.  Les  biens, 
formant  la  dotation  des  bourses  des  collèges  et  des  autres  éta- 
blissements d'enseignement,  avaient  été  confisqués  par  la  loi  du 
8  mars  I7U3(1).  Les  écoles  primairesfurent,  par  la  force  des  cho- 
ses, bouleversées,  détruites  même,  dans  une  foule  de  localités; 
car  l'exigence  du  serment  qui  impliquait  adhésion  à  la  constitu- 
tion civile,  amena  l'expulsion  de  tous  les  instituteurs  et  institu- 
trices appartenant  à  des  communautés  religieuses,  et  d'un 
grand  nombre  de  laïques  attachés  à  leur  religion.  Les  gens  au 
pouvoir  disputaient  longuement  sur  le  nouveau  système  d'en- 
seignement à  établir;  mais,  en  attendant,  le  peuple  ne  recevait 
plus  aucun  enseignement.  La  Convention,  le  30  mai  1793,  dé- 
cida en  principe  l'établissement  d'écoles  primaires;  elle  les  ré- 
glementa les  30  vendémiaire,  7  et  0  brumaire,  an  II  (2). 

Suivant  l'habitude,  la  loi  proclame  la  liberté  :  tout  Français 
est  libre  de  se  présenter  à  l'examen  que  doivent  subir  tous  ceux 
qui  veulent  être  instituteurs;  mais  comme  il  faut  être  muni  d'un 
certificat  de  civisme  délivré  par  les  comités  de  surveillance,  les 
bons  jacobins  seuls  sont  admissibles.  Aucun  ci-devant  noble, 
aucun  ecclésiastique  et  ministre  d'un  culte  quelconque,  ne 
peut  être  insliluleur,  ni  membre  de  la  commission  qui  examine 

(1)  D'après  rarliclo  It,  les  liions  affectés  aux  élablissemciils  d'inslriK  lion  des 
protestants  du  Haiil  et  Itas-Uliiii  sont  provisoirement  conserNés. 

(2)  Une  écfde  était  élahiii- dans  les  communes  au-dessus  de  (juatrc  eeiitsàmcs; 
au-dessus  de  (juinze  cents,  il  devait  y  en  a\oirdeux.  Les  conimunes  de  popula- 
tion inférieure  à  quatre  cents  devaient  être  réunies  aux  autres;  elles  pou\ aient 
réclamer  une  école  •  si  la  population  se  trouve  dans  l'arrondissement  de  mille 
toises  du  rayon.  •  GrJce  à  cette  législation,  l)ien  des  communes  (|ui  avaient  des 
écfdes  sous  l'ancien  régime  en  étaient  privées. 
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les  inslilutours  larl.  Il  de  la  loi  du  7  l)riiinairp).  De  même  les 
femmes  ci-dovaiil  iinhlcs,  ci-devant  religieuses,  rhanoinesses, 
sœurs  fïrises.  et  les  maîtresses  qui  auraient  été  nommées  dans 
les  anciennes  écoles  par  des  ecclésiastiques  ou  des  ci-devant 
nobles,  ne  pouvaient  être  institutrices.  Les  instituteurs  rece- 
vaient un  minimum  de  traitement  de  douze  cents  livres,  en  as- 
signats l)ien  entendu  1 1).  Le  "i!)  frimaire  ["l)  (10  déceud^re  171).'}^, 
ce  traitement  est  remplace  par  la  somme  annuelle  de  vingt 
livres  accordée  à  l'instituteur  pour  chaque  élève  :  l'institutrice 
n'en  touche  que  quinze.  Il  n'y  aura  pas.  bien  entendu,  d'ensei- 
gnement religieux  i3),  mais  la  morale  rèjmh  lirai  ne  ^cva  prèchéo. 
Les  instituteurs  élémentaires  devront  conformer  leurs  ensei- 
gnements aux  livres  qui  seront  adoptés  et  publiés  à  cet  effet 
par  la  Convenlicm,  qui  n'a  pas  encore  déterminé  cette  morale. 
Cet  enseignement  est  obligatoire  :  les  parents  doivent  laisser 
leurs  enfants  à  ces  écoles,  au  moins  trois  années  consécutives. 
Elles  furent  organisées  tant  bien  que  mal;  mais  malgré  les  pei- 
nes édictées  contre  les  parents  qui  ne  se  soumettraient  pas  ù 
l'obligation,  et  le  danger  très  sérieux  de  se  voir  appliquer  en 
outre  la  loi  des  suspects,  les  nouvelles  écoles  furent  très  peu 
fréquentées  dans  les  villes,  et  tout  à  fait  désertes  dans  les  cam- 
pagnes. Il  se  présenta  peu  de  sujets  pour  enseigner  :  les  nou- 
veaux instituteurs  étaient  pour  la  plu|)art  des  jacobins  ignorants 
et  immoraux,  justement  méprisés  par  les  familles,  qui  étaient 
bien  décidées  à  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  à  de  pareils  maî- 
tres. D'ailleurs  les  parents  étaient  absolument  hostiles  à  la 
6up[»ression  de  l'enseignement  religieux  :  les  jacobins  l'ont  bien 
souvent  constaté  avec  fureur;  et  la  Terreur  fut  absolument 
impuissante  à  faire  vivre  ces  écoles.  Du  reste  les  corps  savants 

(1)  En  hrumairf,  an  II,  le  louisdo  2i  livres  en  vaut  81  en  assignais  :  en  frimaire 
et  nivôse,  la  Terreur  fait  remonter  le  papier:  il  ne  i)er<l  plus  ruitc  «|ue  moitié, 
mais  il  continue  à  baisser  jusqu'à  thermidor,  an  II.  Le  10  brumaire,  an  IV,  le 
louis  vaut  2G00  li\res.  yue  si^nilienl  alors  les  vingt  livres  de  l'inslituleur? 

(2)  Une  commission  ne  choisit  plus  l'inslituleur;  maisil  lautèlre  muni  du  cerli- 
ficat  de  civi.imr  ei  de  bonnes  nueurs  pour  ouvrir  une  (•cole. 

(3)  (Art.  4,  section  2.)  •  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  qui  enseignerait 
dans  son  école,  des  préce|)tes  ou  maximes  contraires  aux  Iftis  et  à  la  moralr 
ri'jjuhlicaine  (??)sera  dénonce  par  la  surveillance,  et  i)uni  suivant  la  gra\ite  du 
délit.  •  Les  termes  sont  signilicatifs  :  tout  enseigr)emcnl  religieux  est  intci'dit  pnr 
cet  article  :  il  fut  du  reste  interprète  ainsi. 
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les  plus  illuslres  élaiont  délrnils.  Le  8  aoiH  1703  la  (ionvcnlion 
.«upprimadéfinilivoment  li's  académies  noiiinio  arislocraliqiics, 
ainsi  (pie  l'académie  de  Krame  à  |{<»me;  déjà  le  :27  novembre 
I7Î)2,  elle  avait  suspendu  les  nominations  dans  toutes  ces 
académies.  Le  3  brumaire  an  IV,  elles  furent  rétablies  sous  un 
autre  nom,  avec  ipiebpn's  modilicalions. 

Après  tliermidor,  la  Convention  se  montra  moins  exclu- 
sive :  par  la  loi  du  0  brumaire  an  III  (31  octobre  171)4),  elle 
flablit  une  jurande  école  normale  à  Paris  avec  des  professeurs 
illustres,  mais  leur  enseij^'uement  ne  produisait  pas  de  ré- 
sidlats  pratiques,  parce  que  leurs  élèves  étaient  trop  peu 
préparés  il  le  recevoir;  et  cette  école  fut  fermée  en  floréal 
an  III  .1). 

La  loi  du  '11  brumaire  an  III  17  novembre  I7î»i),  s'occupa 
des  écoles  primaires;  mais  elle  établit  une  école  par  mille  habi- 
tants, ce  qui  était  un  mauvais  système;  elle  adoucit  la  léirisla- 
tion  d'avant  thermidor,  en  permettant  aux  citoyens  d'ouvrir 
des  écoles  particulières,  sans  leur  imposer  un  certificat  de  ci- 
visme; et  pour  les  jeunes  pens  qui  n'auraient  pas  fréquenté  les 
écoles,  elle  remplaça  l'obligation  par  un  examen  passé  en  pré- 
sence du  peuple  à  la  fête  de  la  jeunesse.  «  S'il  est  reconnu  qu'ils 
n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français, 
ils  seront  écartés,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toute 
fonction  publique.  »  On  revint  au  traitement  fixe  des  instHii- 
teurs. 

Depuis  thermidor,  jusqu'à  la  fin  de  la  Convention,  les  révo- 
lutionnaires firent  des  efforts  pour  réorganiser  l'enseignement, 
mais  ils  n'avaient  ni  argent  ni  instituteurs.  Aussi,  dans  la  pra- 
tique, sous  l'impulsion  de  Lakanal,  on  ne  tenait  plus  guère 
compte  des  exclusions  prononcées  contre  les  ex-prêtres  et  les 
ex-nobles.  Néanmoins,  de  touscAtés,  on  se  plaignait  amèrement 
de  manquer  d'instituteurs.  Kn  effet,  leur  traitement  était  devenu 

(l)  Dans  son  rapport  sur  l.i  loi  du  0  hriimairo,  an  IM,  Lakanal  avait  iléclaré  à 
la  Convention,  avec  une  emphase  ridicule,  que  le  \ote  de  celte  loi  «  allait  être 
une  époque  dans  l'histoire  du  monde.  •  Lors  de  l'installation  de  i'école  normale 
lie  Paris,  le  fameuv  Laplaee  eut  l'audace  de  tourner  Leihnit/  en  ridicule,  parce 
<iu'il  cro>ait  en  Dieu.  Tout  cela  pour  aboutir  à  un  avortenient  (cimplet!  Cette 
iiistituiiiui  n'a  jamais  eu  rien  de  commun  avec  l'école  normale  actuelle  de  Paris, 
fondée  en  1806. 
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absolument  dérisoire,  et  les  écoles  où  ronoiisciiiiiail  la  religion 
faisaienl  alors  une  roiieiirroiice  victorieuse  ;\  celles  de  l'I^lal. 
l,t\s  paysans,  dans  lH'auenu|>  de  localités,  repoussaient  avec  mé- 
pris l'insliluleur  révolutionnaire.  La  loi  du  .'l  brumaire  an  IV 
(i.'i  octobre  I7î>ri\  ne  se  ressent  pas  trop  de  la  réaction  jacol>ine 
(|ui  suivit  vendémiaire;  elle  enlève  cependant  aux  municipa- 
lités leurs  droits  à  l'égard  des  instituteurs,  pour  les  transférer 
aux  administrations  départementales.  A  cause  de  la  pénurie  du 
trésor,  les  instituteurs  ne  sont  plus  salariés  par  l'Ëlat  :  les  élèves 
leur  payeront  une  rétribution  annuelle.  Cette  loi  exige  tou- 
jours (ju'on  enseigne  la  morale  républicaine,  qui  n'est  pas  en- 
core et  ne  sera  jamais  déflnie,  et  pour  cause!  KUe  est  pour- 
tant assez  libérale  pour  l'époque;  mais  le  Directoire,  au  lieu 
de  cberclier  à  pacifier  les  esprits,  reviendra  au  jacobinisme 
pur. 

La  Convention  asservie  par  les  terroristes  ne  s'était  occupée 
que  des  petites  écoles.  Après  tbermidor  elle  voulut  réglemen- 
ter les  études  supérieures.  Le  7  ventôse  an  III  (25  février  1795), 
elle  créa  pctur  toute  la  République  des  écoles  centrales  distri- 
buées à  raison  d'une  école  par  trois  cent  mille  habitants. 
Chaque  école  devait  avoir  quatorze  professeurs  avec  une  bi- 
bliothèque, un  cabinet  d'histoire  naturelle,  un  cabinet  de 
physique  expérimentale,  une  collection  de  machines  et  mo- 
dèles pour  les  arts  et  métiers.  On  y  devait  enseigner  les  ma- 
thématiques, les  sciences  physiques  et  naturelles,  la  littéra- 
ture, l'agriculture  et  le  commerce,  «  la  méthode  des  sciences 
ou  logique,  et  l'analyse  des  sensations  et  des  idées  »,  l'écono- 
mie politi(|ue  «  l'histoire  philosophe  des  peuples  »,  l'hygiène. 
Les  ancieimes  éludes  classiques  étaient  fort  sacrifiées,  car  on 
ne  découvre  qu'un  seul  professeur  de  langues  anciennes  et 
un  autre  de  belles-lettres,  parmi  les  quatorze.  Déjà  on  voit 
triompher  la  manie  d'encombrer  prématurément  l'esprit  des 
enfants,  d'une  multitude  de  connaissances  n<''cessaireinenl  su- 
perficielles, au  lieu  de  travailler  à  former  leur  esprit  et  leur 
jugement.  D'ailleurs,  les  élèves  sortant  des  écoles  primaires 
ne  pouvaient  suivre  utilement  de  pareils  cours.  Knsuite  la 
loi  du  .'J  brumaire  an  IV  décida  qu'il  y  aurait  une  école  cen- 
trale par  département,  et  di.visa  l'enseignement  en  trois  sections  ; 
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.iiiciine  ctindilioii  ir.niini-^iiin  iiT'Iail  imposf'o  aux  élèves  (I  . 
(juaml  bit'n  int'-nn'  les  Î>H  écoles  centrales  auraient  pu  être 
élahlies  C()n)[ilùlenient ,  elles  n'auraient  pu  reuiplaeer  les 
anciens  cullèges  sept  ou  liuil  fi»is  plus  nomlireux  ;  maisl'Ktat 
n'avait  à  sa  disposilinn  ni  îles  professeurs  en  asse/  grainl 
nombre,  ni  des  locaux  sutlisants.  Ainsi  donc  tous  les  anciens 
collèges  étaient  fermés,  mais  les  nouveaux  ne  pouvaient  être 
installés  faute  de  ressources,  et  les  parents  ne  savaient  com- 
menl  instruire  leurs  enfants.  Après  avoir  tout  envahi,  après 
avoir  jeté  dans  le  gouffre  toutes  les  fondations  accumulées  de- 
|uiis  si  longtemps  pour  donner  renseignement,  l'Ktat  faisait 
en  définitive  bancpieroute  aux  familles. 

Il  n'y  avait  plus  d'écoles  de  droit.  Comme  elle  avait  grand 
besoin  de  médecins  militaires,  la  Convention  avait  rétabli  pour 
toute  la  France  trois  écoles  de  médecine,  à  Paris,  Montpellier, 
et  Strasbourg.  Le  Collège  de  France  ^2),  le  Muséum  d'histoire 
naturelle  subsistaient  toujours,  mais  leur  enseignement  par 
sa  nature  même,  ne  pouvait  être  utile  qu'à  un  petit  nombre  de 
personnes.  La  Convention  avait  créé  l'Ecole  polytechnirpie. 
On  pouvait  donc  trouver  encore  moyen,  à  Paris,  de  se  livrer  à 
l'étude  des  sciences;  mais  en  province,  on  n'avait  absolument 
que  des  écoles  élémentaires  regardées  très  justement  comme 
pernicieuses  par  les  parents.  Tout  était  à  refaire  ;  mais  pour 
restaurer  l'enseignement,  il  fallait  préalablement  établir  la  paix 
religieuse,  et  relever  les  finances. 

Depuis  longtemps  le  gouvernement  dépensait  des  sommes 
énormes  et  obérait  le  pays  tout  entier  pour  nourrir  la  popula- 
tion de  Paris.  Le  Directoire  ne  pouvait  pas  ne  pas  chercher 
les  moyens  de  se  débarrasser  de  celle  charge  écrasante.  Lyon 
n'avait  pasencore  relevé  ses  ruines,  les  départements  de  l'Ouest 
riaient  dévastés  par  la  guerre  civile.  11  n'y  avait  de  sécurité 
ni  à  Paris,  ni  dans  les  départements.  Le  moindre  voyage  était 


'D  sinon  WV^c  de  12  ans  pour  \n  promii-re  serlion  (dessin,  liistoiic  n.itiin'llo, 
langues  anciennes;  li  ans  pour  \n  seconde  (maUiéniali(pies,  pliysl(|ne,  chimie); 
10  ans  pour  la  Iroisieinc  grammaire  générale,  belles  lettres,  histoire,  législation). 
Les  professeurs  sont  réduits  à  dix. 

(i)  Le  Collège  de  France  n'avait  ni  riches  collections,  ni  Liens,  aussi  les  rc- 
>olulioiuiaires  oublièrent  de  le  détruire. 
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long  et  dangereux,  caries  chemins  étaient,  faute  d'entretien, 
(léfonoés  pour  la  jiliipart  et  rempli?  de  fundriiTes;  des  ban- 
des de  brijramls  infoslaieni  les  campagnes,  cl  les  voyageurs 
étaient  souvent  pillés  et  assassinés. 

La  Terreur,  les  pro^scriptions,  le  désordre  des  finances,  le 
payement  des  fonctionnaires  en  assignats  avaient  (h'sorganisé 
tous  les  services  publics,  même  les  plus  indispensables.  Les 
b(^pitaux  civils  et  les  hôpitaux  militaires  étaient  dans  le  plus 
complet  dénuement.  Les  enfants  trouvés  mouraient  de  faim 
et  de  misère.  I^es  employés  des  douanes  qui  ne  pouvaient 
plus  vivre  avec  leurs  assignats,  quittaient  tous  leur  pro- 
fession; et  l'État,  pour  garder  ses  frontières,  dut  les  mettre  en 
rt'qiiisition  et  les  faire  rester  de  force  à  leur  poste,  en  leur  dis- 
tribuant des  rations  très  insuffisantes  de  pain  et  de  viande. 
Les  criminels  s'évadaient  continuellement  des  prisons  qui 
tombaient  en  ruine  faute  d'eniretion:  du  reste,  les  geôliers  qui 
n'étaient  jias  payés  ne  les  surveiliair-nl  guère,  ou  se  laissaient 
aisément  corrompre.  Comme  on  ne  trouvait  d'argent  ni  pour 
rétribuer  les  juges,  ni  pour  payer  les  dépenses  les  plus  néces- 
saires au  fonctionnement  de  la  justice,  les  magistrats,  réduits 
à  la  misère  étaient  obligés  de  chercher  pour  vivre  d'autres 
ressources;  et  dans  ce  service  public,  si  indispensable,  tout  al- 
lait aussi  à  la  débandade. 

Le  sol  de  la  France  était  jonché  de  ruines,  mais  sa  situa- 
tion morale  était  encore  plus  lamentable  que  sa  situation  ma- 
térielle; de  nombreux  Français  étaient  aigris,  exaspérés  par  les 
vexations  et  les  spoliations  inouies  qu'ils  venaient  de  subir,  et 
souvent  aussi  par  l'assassinat  de  leurs  proches;  beaucoup 
d'autres  étaient  exaltés  par  le  souvenir  de  leurs  fautes,  de 
leurs  crimes,  et  prêts  à  tout  pour  s'éterniser  au  pouvoir,  et 
se  soustraire  ainsi  aux  vengeances  dont  ils  se  croyaient  mena- 
cés. Si  les  volés,  si  les  proscrits  avaient  de  la  peine  à  pardon- 
ner à  leurs  voleurs,  ù  leurs  proscripteurs,  ceux-ci,  comme 
c'est  l'habitude,  étaient  cent  fois  plus  éloignés  de  pardonner  à 
ceux  qu'ils  avaient  dépouillés  et  proscrits,  et  les  persécutaient 
ainsi  que  leurs  familles  avec  un  horrible  acharnomenl.  Toutes 
ces  passions  furieuses  ne  rencontraient  aucun  contrepoids. 
La  masse  de  la  population  vivait  au  jour  le  jour  :  dans  son  af- 
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faisspiiit'nl  moral,  ello  faisait  lilitTo  do  foules  préoccupations 
politiques,  et  ne  désirait  (pie  sa  tranquillité.  La  France  soupi- 
rait ardemment  après  le  repos  et  la  paeilication.  Malheureu- 
sement les  auteurs  de  tous  ces  maux,  dont  nous  avons  fait 
la  longue  et  pourtant  liien  incomplète  énimiérationi  1  ,  avaient 
profité  de  son  apafliie  pour  escamoter  encore  une  fois  le  pou- 
voir; et  au  lieu  de  panser  ses  plaies,  ils  ne  savaient  que  les 
envenimer,  et  les  rendre  plus  hideuses  encore.  On  va  les  voir 
à  l'ouvrage  ! 


(i)  La  dcpri-oiation  cnniinue  des  assignats  avait  Tait  monter  pnipicssivement 
tous  les  objets  île  (-onsninination  à  des  prix  invraisemblables.  Nous  en  citerons 
seulenjciit  «(uolques  exemples.  Rn  brumaire  an  IV,  la  livre  de  cliandelle  avait 
depuis  (|uiii/e  jours  mimle  de  5.'»  livres  à  7.'>,  une  paire  <le  souliers  de  Kif)  à 
MK).  Lue  bouteille  de  vin  ordinaire  qui  un  an  auparavant  routait  ."iO  sous,  valait 
alors  30  livres.  Dans  le  dernier  diner  <lu  Comitt-  de  salut  public  du  i  brumaire 
{■Hi  octobre)  on  irouvt*  un  chapon  2(iO  livres,  une  langue  de  veau  G.">0  I.,  un 
p;\t«'  800  1.,  ii  poires  cressane  120  :  tout  le  reste  en  proportion,  l'ne  demi 
tasse  de  cafi-  et  sucre  cf>ùtc  au  moins  M  livres. 

Le  2(i  brun)aire.  lorsque  la  constitution  fonctionne,  un  rapport  de  police 
constate  (jue  •  ...  dans  les  groupes,  aux  portes  des  boulangers,  etc.,  on  est  oc- 
cupé à  faire  la  coni|>araison  de  la  situation  actuelle  avec  celle  du  régime  de 
llobespierre,  et  de  là  on  passe  au  temps  de  la  monarchie,  et  les  regards  s'at- 
tachent avec  com|)laisancc  sur  le  gouNcrnement  des  rois.  • 


CIIAPITHK  l\. 


COMMENCEMENTS   DU   niHECTOIRE. 

I.  —  les  (liroclours  ti-ndcnt  toujours  à  agircomiiio  un  Coinito  do  salut  i)ul)lic. 
—  Ils  rc|ilaroiit  les  Jactihins  on  niasso.  —  Journaux  soudoyos  par  eux.  —  I)('- 
Ircsso  dos  linancos.  —  On  omet  dos  milliards  d'assignats.  —  En  provinoo,  l'ap- 
plicnlinn  do  la  constitution  est  rofardéo  par  les  dirootours.  —  Dans  los  con- 
seils, conduite  très  constitiitionnolle  des  inodores,  très  anti-conslitutioniiollo 
dos  républicains. 

II.  —  Plan  do  linanoes,  rejeté  par  les  Anciens.  —  Vif  dépit  du  Directoire.  — 
Emprunt  force;  il  échoue.  —  Expédients  financiers.  —  Kcscriptions. 

III.  —  Le  Directoire  prescrit  roxécntion  impilo\al)le  dos  lois  do  persécution.  — 
Prêtres  mis  à  mort.  —  Crimes  dos  colonnes  mobiles  dans  l'Ouest.  —  Culte  à 
Paris.  —  1,0  calendrier  ropiililicaiti  et  le  docadi  sont  imi)osos.  —  Nouvelle  en- 
c>clit|ue  dos  constitutionnels.  —  Le  Directoire  attente  à  la  liberté  des  consti- 
tutionnels eux-mêmes. 

I. 

Le  Directoire  s'installa  le  1 1  l)riiinaire  [2  novembre)  dans 
le  palais  du  Luxemljourg  (jui  lui  avait  été  assigné  coinnic  ré- 
sidence. La  prise  de  possession  ne  fut  guère  brillante.  Les 
quatre  directeurs  (Sieyès  n'était  pas  encore  remplacé),  arri- 
vèrent dans  la  même  voiture  escortés,  d'après  la  constitution, 
par  cent  quarante  fantassins,  et  cent  quarante  dragons  à  qui 
l'État  ne  pouvait  pas  donner  de  bottes,  et  qui  montaient  en 
mauvais  P<»uliers  et  en  bas  de  laine  percés.  Le  Luxembourg 
était  absolument  dévasté  comme  tous  les  palais  nationaux; 
«  il  n'y  avait  pas  un  meuble,  de  quelque  nature  que  ce  soit  », 
dit  La  Révellière.  Les  quatre  directeurs  s'installèrent  dans 
un  petit  rabinet,  et  le  concierge  tira  pour  eux  de  son  propre 
mobilier  une  table  boiteuse  dont  un  pied  était  pourri,  et  (jua- 
Ire  chaises.  Il  leur  prêta  aussi  quelques  biiches  pour  faire  du 
feu.  Les  directeurs  durent  alors,  suivant  la  iTiode  du  jour,  se 
comparer  aux  Spartiates!  Des  domestiques  refusèrent  d'entrer 
à  leur  service,  parce  (pi'ils   ne   croyaient  pas  à  la   durée  du 
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iioiivo.ui  ^imv(M'n«'monl  (1),  et  craignaient  probablomciil  d'i'ln' 
haltes  on  rnncli(Hiiiaiii's  |Htiir  It;  itaycinciil  «If  leurs  g.igcs. 

La  responsahilili'  iiiinislt-rielltî  n'était  pas  rrconnuo  par  la 
constitution  de  l'an  III;  les  niinisln.'s  ne  devaient  pas  lorinri- 
un  conseil  :  ils  n'élaiiMit  en  réalité  que  des  employés  supi'- 
rieurs.  Le  Directoire,  avec  dos  pouvoirs  beaucoup  moins  éten- 
dus d'après  la  constitution,  était  en  réalité  la  continuation  du 
Comité  de  salut  public:  ceux  qui  le  composaient  étaient  pro- 
fondément imbus  de  l'osprit  jacobin  do  ce  comit('',  dont  ils 
avaient  fait  partie;  ils  reprireul  donc  tout  naturellement  ses 
anciens  errements. 

Ils  se  partagèrent  la  surveillance  des  ministères  :  Garnol  prit 
la  direction  des  aflaires  militaires;  Letourneur  celle  de  la  ma- 
rine: Hcwbell  se  chargea  à  la  fois  des  ministères  de  la  justice 
ot  des  linances,  et  des  relations  extérieures;  Barras  surveilla 
la  police  et  s'occupa  surtout  d'intrigues  particulières;  La 
Hévellière  prit  pour  lui  les  académies,  les  écoles,  tout  ce  qui 
se  rapportait  à  l'instruction  publique  et  aux  manufactures 
nationales.  Du  reste,  il  n'y  avait  pas  de  règle  fixe  dans  ces 
attributions  :  le  travail  particulier  de  chaque  directeur  n'était 
(pi'un  travail  de  surveillance  et  de  préparation.  On  pourrait 
croire  que  les  petits  détails  étaient  abandonnés  à  celui  des 
directeurs  qui  s'occupait  spécialement  de  la  matière,  et  que 
les  questions  importantes  seules  étaient  débattues  par  les  di- 
recteurs réunis  en  conseil  :  il  n'en  était  rien!  Kn  dehors  des 
véritables  questions  politiques,  le  Directoire  s'occupait  sou- 
vent de  détails  de  minime  importance  qu'il  aurait  dû  aban- 
donner aux  ministres.  De  très  petites  questions,  même  de 
véritables  commérages,  étaient  souvent  discutées  avec  passi(jn 
par  les  Directeurs  en  séance  de  gouvernement;  ils  suivaient 
ainsi  la  tradition  du  Comité  de  salut  public. 

Le  Directoire  eut  à  faire  inmiédialement  une  multitude  de 
nominations.  La  con-lilution  de  Tau  111  avait  rendu  aux 
électeurs  le  droit  de  choisir  les  administrateurs  et  les  juges, 
dont  la  Convention  les  avait  privés  sous  prétexte  de  salut 
public    :   néanmoins,  le   Dirocldirc  devait  nommer  un  com- 

I)  Carniif,  Uiponsc  à  Itailleul. 
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inissaire  auprès  de  chaque  autorité  élue,  aluisi  que  divers 
fonclioiuiaires  [i).  Il  avait  le  droit  ilc  suspendre  un  adminis- 
trateur, alors  ses  eollègues  devaient  le  remplacer;  mais  il  était 
maître  de  destituer  l'administration  tout  entière,  et  de  la 
remplacer  par  des  hommes  à  lui  jusqu'aux  élections  prochai- 
nes; et  il  usa  de  cette  faculté  pour  destituer,  sous  prétexte 
de  faihlesseà  l'égard  des  prêtres  et  des  émigrés,  des  adminis- 
trations modérées,  et  imposer  des  Jacobins  à  leur  place.  Les 
anciens  agents  de  la  Convention  étaient  exécrés  :  aussi  les 
élections  furent  presque  partout  favorables  aux  modérés  et 
aux  royalistes;  et  le  Directoire  voyait  avec  fureur  la  France 
administrée  par  des  fonctionnaires  électifs  appartenant  au 
parti  battu  à  Paris  en  vendémiaire.  Heureusement  pour  lui 
les  assemblées  électorales  à  Paris  et  dans  plusieurs  autres 
départements  n'avaient  pu  terminer  leurs  élections  dans  le 
délai  légal  de  dix  jours  et  s'étaient  forcément  séparées  sans 
avoir  nommé  leurs  administrateurs  ni  leurs  juges  (2).  La  ma- 
jorité des  conseils,  malgré  la  vive  résistance  des  chefs  du 
parti  modéré,  déclara  qu'il  serait  inconstitutionnel  de  convo- 
quer les  électeurs  pour  compléter  leurs  choix,  et  le  2o  bru- 
maire, après  de  longues  discussions  dans  les  deux  conseils, 
elle  donna  au  Directoire  le  droit  de  nommer  provisoirement 
les  administrateurs  et  les  jugesjusquaux  élections  prochaines, 
c'est-à-dire  jusqu'au  milieu  de  l'an  V.  La  majorité  révolution- 
naire qui  avait  peur  du  corps  électoral,  alla  jusqu'au  bout 
dans  cette  voie  :  le  22  friniciire  (13  décembre)  elle  décida  que 
le  Directoire  remplacerait  jusqu'aux  élections  de  l'an  V  les 
juges  et  les  suppléants  dont  les  nominations  restaient  sans 
effet,  pour  démission  ou  pour  toute  autre  cause  (3).  Le  2i,  il 

(1)  D'.i|iri'S  les  articles  io-l  et  l.">'»  <le  la  constitulion,  le  rcee\eur  des  im|)Osi- 
lions  directes  de  chaque  département,  et  les  préposes  en  chef  auxr(''sies  des 
eonlrihutinns  indirectes  et  à  l'administration  des  domaines  nationaux. 

(2)  On  les  accusait  à  tort  de  négligence.  L'obligation  extraordinaire  de  pro- 
céder aux  nominations  des  deux  tiers  et  de  la  liste  supplémentaire  leur  avait 
pris  beaucoup  de  temps. 

f.3)  Le  51  frimaire  l'oultier  disait  aux  Anciens,  du  Ion  le  plus  lamentable,  (jue 
cette  loi  était  indispensable,  car  il  venait  de  parcourir  vingt  di'partements,  et 
il  avait  vu  des  juges  et  des  administrateurs  «  ulcérés  des  maux  (pi'ils  ont  souf- 
ferts pendant  la  Terreur  •,  et  les  électeurs  choisir  les  gens  qui  se  vantaient 
d'être  royalistes.  {Débals  et  décrets,  frimaire  an  IV,  p.  38t.) 
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fut  chargé  encore  de  nommer  aux  places  de  juges  de  paix 
vacantes  par  suite  de  l'abslenlion  des  assemblées  primaires 
ou  pour  toute  autre  cause;  et  le  25,  de  nommer  les  admi- 
nistrations municipales  qui  auraient  dû  être  élues  par  les 
assemblées  primaires,  le  mois  précédent,  d'après  la  loi  du 
lî>  vendémiaire.  Seulement  il  était  chargé  de  convoquer  dans 
le  plus  court  délai  (1),  les  assemblées  communales  dans  les 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  Ames,  pour  nommer  les 
adjoints  qui  devaient  former  les  municipalités  de  canton.  L'n 
décret  du  l  pluviôse  devait  enlever  aux  assemblées  électorales 
le  choix  des  administrateurs  des  quatre  grandes  villes  de  la 
France,  Bordeaux.  Lyon,  .Marseille  et  Paris. 

Le  Directoire  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un  gouvernement 
de  faction  ;  aussi  eut-il  soin  d'étendre  encore  les  lois  qui  lui 
permettaient  de  nommer  provisoirement  à  un  grand  nombre 
de  places.  Dans  toutes  les  fonctions  qui  étaient  à  son  choix, 
il  eut  soin  de  ne  placer  que  des  révolutionnaires,  que  Thiers 
lui-même,  son  apologiste  habituel,  trouve  «  trop  signalés 
pour  être  impartiaux  et  sages  i).  Les  innombrables  petits 
tyrans  locaux  que  la  Terreur  avait  fait  surgir,  furent  de  nou- 
veau investis  du  droit  de  vexer  leurs  concitoyens;  ils  savaient 
très  bien  que  sous  un  gouvernement  modéré,  ils  seraient 
condamnés  tout  au  moins  à  vivre  dans  la  misère  et  le  mépris  : 
aussi  avaient-ils  tout  intérêt  à  soutenir  par  des  abus  de  pou- 
voir et  des  prévarications,  un  Directoire  aussi  jacobin.  De 
nombreux  terroristes,  qui  avaient  été  précédemment  disgra- 
ciés par  la  Convention,  occupèrent  des  places  importantes  et 
en  profitèrent  pour  persécuter  de  nouveau  et  les  royalistes 
et  les  girondins,  et  les  prêtres,  et  les  modérés  de  toute  es- 
pèce(:2j.  «Toutce  qu'ily  avaiteu  de  plus  honteusement  fameux 


,1    Cept^ndant  on  ne  lai  ri\ait  aucun  terme. 

(i  Les  terroristes  furent  tns  bien  traités.  Les  femmes  de  Caillot  et  de  Bil- 
lauti  réclamèrent  Tamnistie  en  faveur  de  leurs  maris,  avec  le  payement  des  in- 
•lemnitês  qui  leur  revenaient.  Dans  sa  séance  du  H  hrumaire,  le  Directoire 
pas.ie  à  l'ordre  du  jour  sur  leur  première  dea:ande,  mais  leur  accorde  la  se- 
<  «mile,  et  en  ouire  ordonne  que  Collot  et  Billaud  ■  jouissent  de  leur  pleine  li- 
IwTti'  dans  l'ûtle  de  la  Guiune  sic  ,  et  autorise  leurs  épouses  à  aller  les  rejoin- 
dre au\  frais  de  la  Ri-publique.  • 

D«ippet.  que  le  Directoire  devait,  en  floréal  an  vr,  chasser  très  illégalement  da 
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dans  la  Convenlion  nalionair».  ilii  |„i  Ki-vi'llirn',  lui  |ilart''  dr 
pn'>rt''rtMiC(.'.  »  Il  ottii^latc  ijm'  le  Direolitire,  tloiil  il  faisait  par- 
lie,  semble  avoir  voulu,  en  choisissanl  de  tels  l'onclionnaires, 
narguer  et   provoquer  les  populations. 

«  i'.e  <|iril  y  a  de  sinj,'ulier,  c'est  que  ces  hommes  atroces  vou- 
laient tous  t'-ln'  placés  clioz  eux,  ou  dans  des  lieux  où  ils  avaient  prin- 
cipaltMuoDt  exorcé  leurs  fureurs  et  leurs  Itrij^andages  :  incapaliles  de 
liontt^  et  de  remords,  ils  voulaient  quoique  déchus  de  toute  puissance, 
se  montrer  encore  en  place,  et  narf,'uer  en  quelque  sorte  ceux  qui  les 
avaient  tant  de  foiset  si  justement  maudits  depuis  le  9  thermidor  (t)  ». 

Le  Directoire  accueillait  leurs  prélenlions  et  espérait  faire 
peur  aux  modérés.  Carnot  soutient  qu'il  a  senti  plus  tard  u  la 
ni'cessité  d'exclure  enfin  des  places,  celte  foule  d'êtres  immo- 
raux, incorrigibles  qui  portaient  le  désordre,  le  mécontente- 
ment, la  terreur  dans  toutes  les  parties  de  la  Képubliquo.  »  Kn 
effet,  le  Directoire  et  ses  ministres,  après  avoir  donné  les  places 
dont  ils  disposaient  à  des  frères  et  amis  bien  compromis  dans  la 
Hévidulion,  durent  reconnaître  bientôt  (]ue  laTerreurseuIeavait 
pu  les  imposer  au  pays,  et  que  l'incapacité  et  l'immoralité  de  la 
plu|)arl  d'entre  eux  discréditaient  singulièrement  ceux  qui  les 
avaient  nommés.  Ils  n'avaient  [)lus  les  mêmes  ressources  qu'au 
temps  de  la  Terreur  pour  étouiïer  toute  réclamation  contre 
leurs  actes;  et  grâce  à  la  liberté  de  la  presse,  ils  étaient  publi- 
quement traités  comme  ils  le  méritaient.  Mais  le  Directoire  en 
plaçant  de  pareilles  gens  avait  agi  imprudemment  et  méconnu 
souvent  son  propre  intérêt,  car  beaucoup  de  ces  fonctionnaires 

Dirps  législatir  comme  jacobin  et  buveur  de  sang,  fut  par  lui,  le  i  Trimaire  an 
IV,  réinti'gre  dans  son  grarle  de  gt-néral  de  di\ision,  et  en\oyc  comme  commis- 
saire dans  les  départements  de  la  Meurllic  i-t  de  la  Moselle  pour  la  rentrée  <les  dé- 
serteurs et  dr-s  jeunes  «ens  <le  la  première  réi|uisition.  (Arcli.  A.  !•'.  •'>  registre 
J).  Jlobert  l,in<let  ipii  devait  être  expulsé  comme  lui  en  l'an  VI,  fut  nommé  le  .'« 
brumaire  agent  secret  à  Bàle,  mais  il  refusa,  cl  fut  remi)lacé  par  le  défrc- 
(|ti(-  nassal. 

'1)  Mi'-moire»,  t.  I.  p.  a'i7.  l\  prétend  r|ue  ces  terroristes  furent  placés  sur  les 
Instances  de  Carnot  et  malgré  les  siennes.  Carnot, de  son  côté  (Uéprmscà  Bailleul, 
l-'to;  reconnaît  «lu'il  a  placé  des  jacobins,  mais  il  les  iToyait  simplement  exaltés, 
et  capables  de  revenir  à  la  modération.  «  Je  vis  bientôt,  ajoute-t-il,  «pie  si 
<pielques-uns  d'entre  eux  étaient  rentrés  dans  la  bonne  voie,  la  plu|)art  ne  cher- 
chaient à  profiter  désavantages  qu'ils  a>aicnt  obtenus,  que  pour  tout  renverser.  » 
Alors  il  réclama  leur  épuralirm. 
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appailcnaient  au  parti  «lil  anarchiste,  et  lravaillaioiila(li\eiii<'iil 
à  renverser  la  coterie  tlir» clnriale  <|irils  Iroiivaieiiteiicore  lru() 
tièile.  Aussi  lul-il  ulilii,^é  de  rév(Mpier  un  certain  immltre  deci-s 
agonis,  à  la  grande  satisfaction  des  modérés  qui  le  crihlfrent 
di-  railleries  (Ij. 

(AMunie  la  presse  lui  fiait  lioslilc,  il  s'occupa,  aussiliHaprùs 
son  installation,  de  créer  des  journaux  oiïicieux.  Dans  sa  séance 
secrète  du  IS  brumaire  ('.>  novembre),  il  établit  un  journal 
destiné  à  faire  connaître  ceux  de  ses  actes  qu'il  jugerait  conve- 
nable de  divulguer.  (îarat  fut  chargé  de  cette  feuille.  Kn  outre, 
«  les  citoyens  Real,  Méiiée,  Cîinguené,  Antonelle  seront 
chargés  de  rédiger  les  proclamations,  adresses,  instructions,  etc., 
(jue  le  Directoire  exécutif  jugera  nécessaire  de  faire  publier  »  ; 
leur  traitement  sera  de  la  somme  de  (en  blanc)  et  pris  sur  les 
dépenses  secrètes  [û).  Il  veut  maintenir  les  soldats  dans  les 
bons  principes,  aussi  par  arrêté  du  ^!2,  il  ordonne  d'envoyer  au 
général  de  l'armée  de  l'intérieur,  deux  cent  cinquante  exem- 
plaires du  Journal  des  patriotes  de  89,  et  autant  de  la  Sentinelle. 
Le  9  frimaire,  il  prenait  au  Bulletin  otriciel  d'Antonelle,  imprimé 
par  Gratiot,  un  abonnement  de  dix  mille  exemplaires  qui  de- 
vaient être  distribués  aux  déparlements  et  à  l'armée.  Mais  le 
IS  suivant,  Antonelle  est  disgracié,  et  le  Rédacteur  devient  le 
journal  du  Directoire.  Par  arrêté  secret  du  -2\  frimaire,  il  s'a- 
bonne à  dix  mille  exemplaires  de  ce  journal,  qui  seront  distri- 
bués comme  l'étaientceux  du  Bulletin  o(liciel;il  s'abonne  aussi  à 
la  traduction  du  Hédacteuv  en  langue  allemande,  et  pour  deux 
mille  exemplaires  au  Bonhomme  Richard.  Il  avait  nommé  Le- 
maire,  principal  rédacteur  de  cette  feuille,  membre  du  bureau 
d'examen  des  papiers  publics.  11  continue  à  subventionner  en 
outre  la  Sentinelle.,  le  Patriote  rfe89.  l'Ami  des  lois,  mais  c'était 


(1)  Ainsi  le  13  frimaire  il  rfcoimail  |iar  ain-tc  (iii'il  a  clé  iiuiuit  on  erreur  sur 
la  plupart  des  noniinalions  tlo  ses  (((minissaires  dans  le  (lc|iartenienl  du  l'uy- 
tlc-Diinie,  et  les  ré\0(|ue,  sauf  trois  seulement.  Les  coniinissaires  ci-devant  en 
foncliims  repreinirfint  pr<>\isnireineiil  leurs  pustes  respectifs.  (Arcli.  AK-'  r.  1.) 

(i)  Arcli.  AF'  r.  iO.  —  Kn  outre  •  il  sera  fait  une  etdieclidn  de  toutes  les  pièces 
et  de  tous  les  documents  (|ui  peuvent  scr\ir  à  l'Iiisloiie  delà  Utnolution.  »  llcal 
est  charge  des  recherches;  il  lui  sera  fourni  un  local,  et  alloue  un  traitement. 
Le  13  frimaire,  le  ministre  de  l'intérieur  revoit  l'ordre  de  lui  payer  âjOO  livres 
pour  ce  travail. 
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dans  le  Rédacteur  i\n\u\  .illail  flicrclifr  la  ixMiséc  du  Direc- 
toire (1). 

Ce  gouvcrncmcnl  ôlail  ohlit-ô  de  comitallre  à  la  fois  les 
modérés,  et  la  queue  de  Ilobespierre,  et  les  lu'berlistes.  Sui- 
vant la  tradition  du  parti  thermidorien  qu'il  jierpéUie  au  pou- 
voir, il  ne  cessera  de  déclamer  contre  le  royaliïsmcel  l'anarchie 
contre  les  émigrés  unis  aux  réfraclaires.  A  rexem|)lc  de  Ro- 
bespierre, pérorant  à  la  fois  contre  les  indulgents  et  les  héber- 
tistes,  le  Directoire  cherchera  toujours  à  se  présenter  aux  naïfs, 
comme  une  sorte  de  tiers  parti  révolu! ionnaire,  tandis  qu'eu 
réalité  il  représente  la  queue  d'une  coterie  terroriste,  et  n'est 
séparé  de  ces  anarchistes  tant  maudits  par  aucune  question  de 
jirincipes,  mais  par  des  animosités  personnelles,  et  surtout 
par  la  possession  du  pouvoir. 

Les  révolutionnaires  tenaient  beaucoup  à  faire  nommer  le 
plus  grand  nombre  possible  de  fonctionnaires  par  le  Direc- 
toire, afin  de  maintenir  la  persécution  religieuse.  Kn  effet,  l'at- 
titude des  populations  et  l'aversion  d'un  grand  nombre  d'ad- 
ministrateurs élus  pour  les  lois  de  tyrannie  et  de  persécution, 
rendaient  souvent  inutiles  les  efforts  des  prèlrophobes.  Mais  au 
point  de  vue  de  la  persécution  religieuse,  le  Directoire  était 
parfaitement  d'accord  avec  les  pires  terroristes.  Dans  sa  pre- 
mière proclamation  du  14  brumaire  qui  est  pourtant  modérée 
relativement,  il  déclame  contre  «  les  fanatiques  qui  embrasent 
sanscesselesimaginations  ))lc^'2brumaire(l.'{novembre).  Béné- 
zech,  ministre  de  l'intérieur,  envoie  une  circulaire  aux  adminis- 
trations de  département.  Après  avoir  dit  que  «  le  moment  est 
arrivé  où  le?  cœurs  doivent  s'ouvrir  à  la  confiance,  où  les  âmes 
doivent  respirer  librement  »,  il  leur  ordonne  bien  vite  de  tra- 
quer les  émigrés  et  les  prêtres,  et  les  anarchistes.  «  Vous  ne 
ferez  pas  grâce  non  plus  à  ces  anarchistes  dangereux  qui,  sous 
le  masque  du  patriotisme,  sont  les  désorganisateurs  de  tout 

(l)Anli.  AK.lr.  1  ni  2«(.  —  lu  jirivlc  du  Directoire  du  1'^'^  germinal, alind'assurcr, 
le  service  de  l'iiiipriinerie  du  hrdacU-uf,  décide  (|ue  le  cheval  de  Graliot,  ini- 
prinieur  de  ce  journal,  (|uoii|iie  rievant  être  cotnpris  dans  la  masse  sur  laquelle 
le  trentième  cheval  doit  rire  pn-lL-M-,  ne  pourra  néanmoins  être  du  nombre  de 
ceux  sur  lcs<|ucls  le  choix  tomlK-ra  pitur  être  employés  au  service  militaire.  Ces 
exemptions  ne  devaient  être  accordées  par  le  Directoire  que  pour  un  service 
d'utilité  ({énéralc. 
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ordre  public:  ces  hommes,  n'en  doutons  point,  sont  les  vrais  fau- 
teurs (le  royalisme.  » 

Il  litiil  sa  circulaire  en  déclarant  qu'il  csl  un  ulyol  sur  Ic- 
(jUL'l  «loil  se  porter  essentiellement  leur  sollicitude,  c'est 
l'exécution  de  la  loi  (uii  nnlonne  le  payement  en  nature  de 
la  moitié  de  la  conlribuliun  de  l'an  III.  C'était,  en  ellet,  le  seul 
moyen  pour  le  Directoire  de  se  procurer  quelques  ressources. 
Kn  entrant  au  pouvoir,  il  avait  trouvt'-  le  Trésor  absolument 
vide.  L'arriéré  des  impôts  des  trois  dernières  années  était  éva- 
lué à  treize  milliards  au  cours  de  l'assignat.  De  nombreuses 
sources  de  revenus  étaient  taries.  On  ne  percevait  presque 
plus  de  contributif »ns  directes.  Beaucoup  d'impôts  indirects 
avaient  été  imprudemment  abolis,  et  tous  les  payements  étaient 
faits  en  assignats.  La  Convention  avait  surélevé  les  droits  de 
douanes,  à  cause  de  la  chute  des  assignats ,  mais  non  les 
amendes  imposées  aux  contrevenants,  aussi  étaient-elles  deve- 
nues absolument  dérisoires.  Le  |)a[jier  timbré  payé  en  assignats 
au  lieu  de  rapporter  à  l'Klat,  se  trouvait  lui  coûter  cher.  Le  gou- 
vernement était  dans  la  nécessité  d'émettre  constamment  des 
assignats  et  par  conséquent  d'accélérer  encore  leur  déprécia- 
tion. «On  ne  sulïisaitplus,  dit  LaRévellière,  à  imprimer  dans  le 
cours  de  la  nuit,  ceux  qui  étaient  indispensablement  nécessaires 
à  satisfaire  aux  besoins  les  plus  pressants  du  lendemain.  » 

Le  Directoire  employait  huit  cents  ouvriers  à  la  fabrication 
des  assignats,  etsuivantl'habitude  descomitésdela Convention, 
il  faisait  des  émissions  continuelles  sans  consulter  le  Corps  lé- 
gislatif(l).  Le  Comité  de  salut  public,  avant  de  se  séparer,  avait 

I)  Déjà  la  Conveiitiiiii  avait  renforci-  l'atelier  <le  fabrication  des  assignats,  de 
<|uatre  cents  (tuvricrs.  En  messidor  an  III.  ces  (luvriers  exténués  par  un  travail 
incessant,  se  mirent  en  grcNe;  et  par  arrêté  du  18.  le  Comité  des  finances  et  le 
Comité  de  saint  puhlic  ordonnèrent  de  distribuer  une  livre  de  pain  par  jour  â 
chaque  employé.  C'était  beaucoup  pour  l'cpoque!  Kn  brumaire  an  IV  des  ouvriers 
voulaient  se  retirer;  alors  le  Directuire  «  informé  ipie  par  une  suite  de  conspi- 
ration on  excite  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  assii^nats  à  cesser 
leurs  travaux,  pour  faire  inani|ncr tous  les  services  el  amener  la  dissolution  de 
la  rrpuhliqur,  •  fait  nu'ttrc(|iiatre  d'entre  eux  en  prison,  et  ordonne  aux  autres 
ouvriers  de  continuer  leurs  travaux  en  les  menaçant  de  les  arrêter  comme  com- 
plices de  la  <onspiration.  Il  venait  d'autoriser  à  mettre  en  nciuisition  tous 
les  ouvriers  imprimeurs  nécessaires.  Il  ordonne  aussi  le  IK  de  fonder  une  pape- 
terie spéciale  à  Essonnes,  pour  faciliter  la  labrication  des  assignats.  Elle  est  telle- 
nifiit  «iri;ente,  que  les  inspecteurs  du  Corps  létjisiatif  sont  charges  de  recueillir 
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décrélo  une  émission  do  i]iialre  milliards  d'assignats  lo  H  lini- 
maire.  Lo  Hit,  lo  Dirorloiro  ordonna  encore  don  fahriqucr,  par 
précaidion,  pour  (jualre  millianis,  dont  nioilio  en  assignais  de 
deux  mille  livres,  nn  milliard  de  mille  livres,  cinq  cents  niillions 
en  assignats  de  cincj  cents  livres,  et  le  reste  en  assignats  de  cent 
livres,  pour  avoir  de  la  menue  monnaie,  car  le  louis  se  paye 
alors  trois  mille  dix-huit  livres  en  assignats,  et  l'émission  fera 
nécessain^mcnt  baisser  encore  le  papier-monnaie.  Le  Directoire 
émit  en  peu  de  temps  Irente-cimi  milliards  six  cent  trois  mil- 
lions d'assignats. 

Le  15  brumaire  (6  novembre)  le  Directoire  qui  venait  d'entrer 
en  fonctions,  demanda  au  Corps  législatif  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition trois  milliar<ls  en  assignats,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de 
vingt-quatre  millions  réels.  Il  était  dit  dans  son  message  que 
le  ministère  n'étant  point  encore  organisé,  il  était  impossible  de 
joindre  à  cette  demande  l'état,  même  par  aperçu,  de  la  répar- 
tilinn  des  fonds  nécessaires.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  trouva 
qu'il  était  indispensable  de  mettre  le  Directoire  en  état  de 
pourvoir  aux  dépenses  journalières,  et  mit  les  trois  milliards 
à  sa  disposition,  sous  la  condition  d'en  présenter  dans  le 
plus  bref  délai  l'état  de  répartition.  C'était  une  simple  réserve 
en  faveur  d'un  principe  méconnu  par  la  résolulion,  mais  aux 
Anciens  on  invoqua  ce  principe  avec  succès.  Lafont  Ladebat 
fit  observer  que  la  résolulion  violait  les  articles  102,  .'H 8  et 
319  de  la  constitution,  d'après  lesquels  les  fonds  devaient  être 
remis  par  le  Corps  législatif  à  la  disposition  de  chaque  dé- 
parlement ministériel,  et  non  à  la  disposilion  du  Directoire. 
D'après  l'arliole.'MS,  les  commissaires  de  la  trésorerie  n'auraient 
pu,  sans  forfaiture,  délivrer  les  trois  milliards  au  Direcloire.  Du- 
pont de  Nemours  et  Tronchet  l'appuyèrent,  et  la  résolution  fut 
rejetée.  Les  ,\nciens eurent  scinde  déclarer  qu'ils  étaient  bien 
éloignés  de  vouloir  nuire  aux  services  publics  et  entraver  le 
Direcloire;  néanmoins  ce  rejet  était  tout  à  fait  significatif!  il 

)cs  cliiiïons  destinés  à  faire  «lu  papier  cl  «les  hullelins,  afin  «le  les  convertir 
<;ii  papier  pourl«,'s  assiKnals,  el  par  arn'-ti-  du  'Hi,  tous  les  ministres  f«iurniront 
.-i  la  papeterie  d'Essonncs,  p«iur  «elle  fahrication,  toutes  les  niali(!res  (|ui  «existaient 
dans  les  magasins.  Du  reste,  Kaypoult,  en  prenant  possession  du  minisl<ire  des 
Gnances,  constate  «jue  la  situation  \a  êire  difficile,  parce  que  la  fabrication  des 
assignats  est  moins  rapide  que  la  dépense.  (Arcli.  AF3  r.  i81.) 
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Voulait  (lire  que  le  régime  conslitulionnel  était  pris  au  sérieux, 
au  Hiuius  par  les  Anciens,  et  (pie  le  Directoire  devait  observer 
les  règles  prescrites  par  la  conslilulion.  Et  c'étaient  des  mem- 
bres du  nouveau  tiers  (|ui  dans  cette  discussion  avaient  rappelé 
les  vétérans  de  la  Révululidu  au  respect  de  leur  c(»nslituli<»nl 
Le  Directoire  représenta  régulièrement  sa  demande  qui  lui 
lui  accordée  sans  difficulté  [i]. 

La  minorité  modérée  réussit  à  faire  déclarer  par  les  Conseils 
que  la  diclalure  assumée  par  les  Jacobins  en  vendémiaire  ne 
devait  pas  se  prolonger  davantage.  Dès  le  11  liruinaire  Sala- 
diu  précédemment  décrété  d'arrestation,  avait  r(;'vendi(jué  sa 
place  aux  Cinq-Cents,  eninvoquant  et  lecaractère  que  le  peu- 
ple lui  avait  conféré,  et  la  constitution.  Il  fut  décidé  qu'une 
commission  de  six  membres  serait  nommée  pour  s'occu- 
per de  sa  réclamation.  Le  K),  Félix  Faulcon  demanda  que  cette 
commission  fut  nommée  immédiatement  :  cette  proposition 
causa  beaucoup  d'émotion.  Tliibaudeau  démontra  qu'il  fal- 
lait absolument  suivre  les  formes  tracées  par  la  constitution 
pour  mettre  un  député  en  accusation,  et  fit  rapporter  la  ré- 
solution. Tallien  déclama  avec  fureur  contre  Saladin  et  les 
autres  députés  qui  se  trouvaient  dans  la  même  situation,  mais 
Doulcet  prouva  nettement  que  les  formes  constitutionnelles 
n'avaient  pas  été  observées,  et  le  Conseil  mit  en  liberté  Sala- 
din, Rovère,  Laumont  et  Aubry,  sauf  à  les  poursuivre  s'ils 
étaient  dénoncés  suivant  les  formes  prescrites  par  la  constitu- 
tion. La  résolution  fut  approuvée  par  les  Anciens  :  c'était  une 
vraie  censure  infligée  aux  vainqueurs  de  vendémiaire! 

Le  lendemain,  le  député  Fayol  eut  le  courage  d'attaquer  car- 
rément l'odieuse  loi  du  3  brumaire  an  IV,  de  démontrer  qu'elle 
violait  la  constitution,  et  de  demander  le  rapport  de  ses  six 
premiers  articles.  Les  deux  tiers  cpii  venaient  de  voter  celte 
loi  jacobine,  l'écoulèrent  avec  stupéfaction  et  colère,  et  re- 
poussèrent sa  proposition  par  la  question  préalable,  au  nom 
du  salut  puitlic.  Il   était  sans  doute  impossible,  pour  le  mo- 

(J)  LVlal  de  ri'parlilion  allrihuait  au  minislrciic  la  justice  cinquaiile  millions, 
au  niinislre  de  i'inti'ricur  neuf  ceiils  inlllions  pour  dépenses  ^aiurales.  plus 
cent  autres  pour  celles  du  Directoire;  au\  liiiances  deux  cents  niillinns,  à  la 
guerre  on/e  cents,  aux  relations  extérieures  ciniiuanle.  et  six  cents  à  la  marine. 
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ment,  de  compliM'  siirim  autre  ivsullat  :  mai-  li-  iKuivoaii  liors, 
ot  los aurions  l'oiivciiruimK'Is  lumlércs,  (levaient  à  leurs  (''lec- 
teurs, (le  prdteshM"  iiiimi'ilialenieîil  contre  cette  loi  tyranni(|iie 
et  inconstitulionneilc.  et  «le  diclarcr  (piils  en  |Miiirsiiivraienl 
énergit]nement  laltroiralion. 

I,e  IS  l)runiaire,  Dnliot  lit  observer  aux  (liini-C.enls  (jue  le 
comité  de  législation  n'existant  plus,  il  fallait  décider  quelle 
autorité  trancherait  les  (|ucslions  concernant  les  émigrés;  il 
prélendit  (pie  les  administrateurs  les  favorisaient  et  les  fai- 
saient rentrer,  et  demanda  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  reviser  les  lois  sur  les  émigrés.  Cette  proposition 
parut  très  perlide  aux  révolutionnaires.  Thibaudeau  se  crut 
obligé  de  la  combattre  et  de  pérorer  contre  les  émigrés.  Le 
conseil  des  Gin(|-Cents  passa  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  malgré 
leurs  déclamations  furibondes  ,  les  révolutionnaires  eux- 
m(*mes  scrdaicnt  (|u'il  faudrait  un  jour  ou  l'autre  aborder 
cette  question  : 

Les  modérés  curent  plus  de  succès  le  lendemain  auprès  de 
la  majorité.  Il  s'agissait  tout  simplement  de  savoir  si  malgré 
l'installation  du  régime  constitutionnel  ù  Paris,  la  nouvelle 
Terreur, établie  àToccasion  des  journées  de  vendémiaire,  allait 
se  prolonger  indéfiniment  en  ]»rovince.  Simi'on  protesta  hau- 
tement à  la  tribune  contre  la  tyrannie  que  Fréron  exerçait  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rh(!)ne  en  (pialité  de  commis- 
saire de  la  défunte  Convention.  Ce  pays  avait  été  le  théâtre 
d'horribles  excès  de  la  part  des  Jacobins,  et  ces  excès  avaient 
provoqué  un  certain  nombre  de  vengeances;  néanmoins  les 
décrets  de  fructidor  n'y  avaient  suscité  aucune  émeute.  Mais 
lesterroristes  ne  cessaient  de  crier  (|u'on  les  assassinait,  et  vou- 
laient assassiner  comme  au  bon  temps,  et  girondins  et  modé- 
rés. Les  Comités  de  la  Convention,  juste  au  moment  où  leurs 
pouvoirs  allaient  expirer,  eurent  soin  d'envoyer  Fréron  sur  le 
théâtre  de  ses  sanglants  exploits.  II  avait  quitté  le  parti  de  la 
modération,  et  était  revenu  aux  terroristes.  Il  arriva  à  Aix  le  7 
brumaire,  lorsque  le  n-gime  constitutionnel  était  déjà  établi, 
et  lit  son  entrée  à  la  manière  des  proconsuls  de  la  Terreur,  à 
neuf  heures  du  soir,  escorté  de  trois  cents  hommes  marchant 
au  pas  de  charge,  avec  grand  fracas  de  tambours  et  de  trom- 
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|»oUe-:.  et  faisant  traîner  avec  lui  deux  pièces  de  canon  et  mi 
obusier.  II  était  acc<»rn|)a;fnt''  de  terroristes  de  la  pire  espèce 
citnduils  pardeux  bandits  marseillais  qui,  le  5  vendénniaire  an 
111,  avaient  tenté  d'assassiner  les  Conventionnels  en  mission. 
Aut,'uisetSerres.  Ils  venaient  d'ètremis  en  liberté,  grâce  à  l'am- 
nistie, et  comme  tous  les  amnistiés,  ils  ne  cherchaient  qu'à 
recommencer  leurs  infâmes  exploits  et  à  se  venger  de  ceux 
qui  avaitml  osé  leur  t'^nir  tête.  .\ussiti'tt  Fréron  destitue  des 
municipalités,  les  remplace]  par  des  municipalités  jacobines,  et 
fait  des  arrestations.  Il  part  ensuite  pour  Marseille  :  partout  les 
plus  odieux  terroristes  se  lèvent  :  des  brigands  contre  qui  des 
mandats  d'arrêt  ont  été  lancés  se  montrent  en  armes,  bra- 
vent les  autorités,  et  leur  adressent  des  menaces.  Fréron 
procède  pendant  la  nuit  à  des  visites  domiriliaires  comme  au 
bon  temps.  Ses  sbires  sabrent  quatre  citoyens,  dont  un  vieil- 
lard de  quatre-vingts  ans  comme  girondins.  La  Terreur  règne 
dans  toute  la  Provence;  on  se  sauve  de  Marseille. 

Siméon  établit  quen  fait,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  querelle 
entre  les  royalistes  et  les  patriotes  de  89,  mais  d'excès  des 
terroristes,  et  de  vengeances  exercées  par  eux  contre  tous  ceux 
(pii  leur  avaient  quehjue  peu  résisté.  Puis,  se  plaçant  au  point 
de  vue  du  droit  constitutionnel,  il  rappela  au  Conseil  que  d'a- 
près le  flécret  du  ilO  vendémiaire,  les  députés  en  mission  dans 
les  départements  qui  ne  seraient  pas  encore  rappelés  à  la  date 
du  '.i  brumaire,  devaient  rester  oij  ils  étaient  comme  commis- 
saires, jusqu'à  ce  que  le  Directoire  leur  eût  notifié  son  instal- 
lation; il  demanda  en  conséquence  que  ce  décret  fut  appli- 
qué à  Fréron  comme  à  tous  les  autres  commissaires  qu'on 
avait  laissés  dans  les  départements  pour  y  faire  de  l'arbitraire. 
Il  était  évident  que  si  le  Directoire  pouvait  prolonger  encore 
longtemps,  par  des  retards  systématiques,  les  pouvoirs  don- 
nés à  Fréron  et  à  des  gens  de  cette  espèce,  le  régime  consti- 
tutionnel n'était  en  province  qu'une  vaine  apparence.  Les  ré- 
volutionnaires furent  assez  embarrassés  et  cherchèrent  à  es- 
camoter la  discussion,  en  soutenant  que  le  Conseil  n'avait  pas 
à  s'occuper  de  cette  affaire  et  qu'il  fallait  s'adresser  au  Direc- 
toire. Néanmoins,  il  était  t'vident qu'on  ne  pouvait  ainsi  laisser 
le  Directoire    libre  d'éluiirnt-r  indéfiniment  l'application  do  la 
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constitution  en  province,  ol  Siméon  Tavail  si  neltoment  établi, 
(jiu*  loCimsoil  110  pul  s't'm|i("'cli(T  do  vulcr  (lu'il  serait  dcinaiidc 
au  Diroclciirc  :  1"  s'il  avait  nolilié  son  inslallalion  aux  représen- 
tants en  mission  réélus,  pour  les  rappeler  au  Corps  législatif; 
et  :i'  quelles  nicsuros  il  avait  prises  pour  rappeler  ceux  qui  n'é- 
taient pas  réélus  (c'était  le  cas  de  Fréron)  ou  pour  continuer 
constitutionnellement  leurs  pouvoirs.  Mais  le  Directoire  ne 
tint  aucun  compte  de  cette  injonction  du  Corps  législatif; il  ne 
fil  la  ntitilicalion  réclamée  que  le  7  pluviôse,  plus  de  deux  mois 
après,  et  permit  ainsi  aux  terroristes  de  conmiettre  dans 
plusieurs  départements  une  foule  d'actes  arbitraires  et  incons- 
titutionnels. 

Les  terroristes  du  Miili  furent  très  irrités  de  se  voir  aussi 
vivement  attaqués.  Ils  envoyèrent  le  13  brumaire  une  nouvelle 
dénonciation  très  violente  contre  les  députés  Cadroy,Chambon 
et  Mariette.  Ils  osaient  les  représenter  comme  des  égorgeurs, 
comme  lesbourreaux  du  Midi.  Les  députés  accusés  réfutèrent 
énergiquement  ces  calomnies.  Isnard  qui  avait  été  avec  eux  en 
mission  dans  le  Midi,  stigmatisa  les  terroristes  avec  sa  vi- 
gueur ordinaire.  Les  vainqueurs  de  vendémiaire,  après  s'être 
servis  des  anciens  prairialisles,  répudièrent  de  nouveau  toute 
solidarité  avec  eux.  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  décida  à  l'una- 
nimité, moins  une  voix  (1),  (ju'iln'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

On  voit  que  dès  le  début  les  modérés  et  surtout  les  chefs 
du  nouveau  tiers,  loin  d'attaquer  même  indirectement  la  cons- 
titution, prennent  i»arli  pour  elle,  contre  les  républicains  qui 
l'ont  fabriquée.  Us  se  rendent  parfaitement  compte  de  ses  dé- 
fauts, mais  ils  veulent  faire  jouir  les  citoyens  des  garanties 
qu'elle  leur  accorde  ;  au  contraire,  les  révolutionnaires  ne 
songent  qu'à  jouir  des  places  qu'ils  se  sont  adjugées,  et  à  es- 
camoter les  nombreuses  dispositions  constitutionnelles  qui  ne 
leur  permettent  pas  de  tyranniser  la  France  comme  au  temps 
des  comités.  Tandis  que  les  modérés,  ces  membres  du  nouveau 
Tiers,  ces  prétendus  chouans  et  émigrés  tant  calomniés  par  les 
Jacobins,  et  même  par  ces  libéraux,  qui  en  histoire,  comme 
en  politique,  emboîtent  si  aisément  le  pas  derrière  les  violents , 

(1)  Celle  de  Bcnlabole.  {Débals  cl  d'-crcts,  brumaire  an  IV,  p.  311.) 


COMMKNCKMENTS    UV    DIIIKLIOIIU:.  '((»l 

se  monlnMil  plus  constiluliouiiels  que  les  auteurs  de  la  cnris- 
litution,  et  ne  cherchent  nullement  à  entraver  les  gouvernants 
jacobins;  au  ronlraire,  ils  ne  ItMir  marclian<lent  pas  leur  Cdti- 
cours,  lorsqu'il  s'agit  de  remédier  aux  maux  que  la  perversité 
et  l'ineptie  révolutionnaires  ont  infligés  à  la  France. 

II. 

Une  nécessité  im|térieuse  C(»nlrai,L'n  lit  les  révolution- 
naires à  travailler  au  relèvement  des  finances,  sans  pouvoir 
se  passer  du  concours  des  modérés.  Le  conseil  des  Cin(j- 
Cents  se  réunit  en  comité  général ,  c'est-à-dire  en  séance 
non  publique,  pour  s'occuper  des  finances;  il  eut  ainsi  plu- 
sieurs séances  secrètes.  Comme  l'opinion  publique  était  fort 
émue,  il  crut  opportun  de  publier  le  long  rapport  de  la  Com- 
mission des  finances  qui  lui  avait  été  [trésenté  le  24  brumaire 
(15  novembre)  par  Eschassériaux.  Le  rapporteur  cherche  à 
rejeter  sur  les  événements  les  fautes  des  révolutionnaires; 
cependant  il  avoue  qu'il  y  a  eu  des  dilapidations  énormes, 
fju'on  n'a  suivi  aucune  règle;  «  la  planche  aux  assignats  fut 
la  ressource  unique,  »  et  l'on  n'a  pas  cessé  de  faire  des  émis- 
sions sans  les  annoncer.  Il  essaie  ensuite  de  faire  le  bilan  de 
la  situation  actuelle  (1).  On  a  déjà  émis  pour  vingt-neuf  mil- 
liards quatre  cent  trente  millions  i8I,G2.3  livres  d'assignats, 
dont  dix-neuf  milliards  452,i2o,000  livres  par  simples  arrêtés 
du  comité,  du  0  vendémiaire  an  lll  au  S  brumaire  an  IV.  Mais, 
suivant  lui,  il  faut  en  déduire  pour  trois  milliards  Toi  millions 
et  (JH.'JjOOO  livres  d'assignats  brûlés,  d'autres  à  brûler,  d'autres 
démonétisés  [2)  ou  dans  les  caisses,  et  cinq  milliards  cent  millions 
restant  à  fabriquer  sur  les  émissions  ordonnées  :  il  n'y  aurait 
donc  en  circulation  active  au  15  brumaire  que  dix-huit  mil- 
liards 903  millions  484,10 4  livres  en  assignats.  Il  fournit  eusuite 

(1)  Journal  tirs  di'bnts  cl  dixrots,  hrumairc  an  IV,  p.  225. —  Ce  ré\olutionnaire 
très  (létifli-  avoue  que  depuis  le  10  août  on  n'a  suivi  «  aucun  plan  ■>  ni  sysléme 
(l'économie;  tout  allait  a\cc  et  suivant  les  circonstances,  on  ne  songeait  point 
à  l'avenir,  on  ne  savait  que  faire  des  émissions  (l'assignais.  Le  niinistiTc  de  la 
guerre  était  devenu  un  gouffre. 

(2)  Ils  n'ont  pas  rentré;  ils  valaient  992  millions,  .^11,80/4 livres.  C'est  le  résul- 
tat de  la  banqueroute  partielle  décrétée  par  la  Convention,  le  31  juillet  1793. 

2G 
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lin  t'hU  ilt'<  liions  naliiMninx.  Il  ostimc  qn'en  ri)nipnMi;\nl  roux 
(le  Ht'lgi(|nt',  ces  biens  rcprt'sonlenl  sept  milliards,  valeur 
melallique,  et  qu'en  payant  le  milliard  promis  aux  défenseurs 
(le  la  patrie,  il  restera  six  milliards,  et  qu'avec  un  seul  mil- 
liard «  on  peut  solder  la  masse  entière  des  assignais  émis  (1).  » 
La  République  pourra  donc,  môme  après  avoir  payé  les  délies 
(]ui  grèvent  les  biens  des  émigrés,  garder  cinq  milliards, 
valeur  métalli(pie,  de  biens  nalicmaux  pour  parer  aux  («vé- 
nements  de  la  guerre.  Ain>i  donc,  la  situation  linancière  serait 
magnitique,  et  pour  en  puiir,  il  s'agit  simplement  de  sortir 
d'une  cri^e. 

Pour  y  arriver,  il  propose  de  remplacer  les  assignats  par 
•'  un  nouveau  titrr  (|ui  représente  une  valeur  fixe  et  spéciale, 
qui  puisse  mettre  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  Répu- 
l>li(pie  son  gage,  scm  liypolhèque,  que  rien  ne  pourra  discrc- 
lUlcr,  etc.,  etc.,  »  par  des  cédules  au  moyen  desquelles  «  la 
valeur  particulière  de  chaque  domaine  national  est  représent(''e, 
chaque  créance  garantie.  .>  On  a  dit  à  peu  près  la  même  chose 
de  l'assignat,  mais  qu'importe?  La  cédule  va  immédiatement 
sauver  les  finances,  rétablir  l'équilibre  du  prix  des  denrées, 
guérir  une  foule  de  maux. 

Ces  miraculeuses  cédules  seront  données  pour  échange 
contre  des  assignats,  mais  sur  quel  pied?  Le  rapporteur  dé- 
clare que  l'Ktat  ne  peut  rembourser  l'assignat  à  sa  valeur,  ce 
serait  folie!  et  il  établit  la  nécessité  d'une  forte  banqueroute. 
Il  faut  seulement  que  le  cours  de  l'assignat  soit  désormais  cons- 
taté d'une  manière  légale,  non  par  l'F^tat,  mais  par  un  acte 
de  notoriété  publique.  Alors  le  gouvernement,  pour  les  faire 
monter,  les  j)rendra  au  double  du  prix  du  cours,  et  ils  mon- 
teront indéfiniment  f2). 

(1)  On  a  vu  quo  le  r>  nivAsc  an  Ht,  .lohannol  les  «'valufiil  ;i  (piinzo  milli.nnls. 
Escliassc'Tiatix  compte  ceux  do  IJoIffique  pour  doux  niillinrds;  ceux  dos  émiKi'cs 
osliniés  valeur  de  1"!H).  iU\\\  milliards,  v'i  millions  KOi,(XK)  li\rcs;  mais  Iniil  le 
monrlo  sait  qne  depuis  l"fK)  la  lorro  a  haisso  de  jilus  de  moitié,  ot(|ue  la  mise  en 
>onle  «l'une  telle  masse  <le  biens,  frirait  tomber  son  (irix  eneort;  [dus  bas.  Il 
estime  les  fon'-ts  nationales  deux  milliar<ls.  En  17ÎH  on  les  estimait  à  peine  cent 
millif)ns.  W  (;ompte  aussi  un  millianl  de  biens  nationaux  do  premii'îrc  origine 
dont  il  oxn8(;ro  singulieremi-nl  la  valeur.  On  doit  à  l'État,  sur  les  biens  nationaux 
!«8Kmillions  assignats. 

(3)  «  I^  baisse  du  cours  des  assignats  a  pour  ainsi  direaugmenlé  de  vitesse. 
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N'ienl  cnsuilc  un  plan  de  réforme  des  financos;  le  rapporteur 
propose  de  faire  payer  désormais  les  contributions  sur  le  piid 
de  ITÎM),  en  ar;,'onl  ou  en  assi^'nnls  au  cours,  ce  qui  est  ex- 
trêmement grave;  et  [>our  faire  face  aux  diflicullés  présentes, 
d'autoriser  le  ministre  des  finances  soit  à  aliéner  les  coupes 
des  forêts  justpi'à  la  concurrence  de  trois  cents  millions,  soit 
h  vendre  le  niolùlier  national  en  argent  ou  assignats  au  cours, 
soit  à  aliéner  quelques  parties  des  biens  nationaux,  afin  de 
faire  rentrer  les  assignats;  on  l'autorisera  aussi  à  conclure 
les  traités  nécessaires  pour  assurer  ce  service.  11  finit  par  un 
appel  îi  la  concorde,  entre  révolutionnaires  exclusivement,  et 
en  criant  :  «  Jamais  grâce  aux  émigrés,  »  ce  qui  signifie  sur- 
tout :  «  jamais  grâce  à  leurs  fortunes.  »  Il  présente  un  projet 
de  résolution  dont  les  principales  dispositions  sont  la  des- 
ti'uction  de  la  planche  aux  assignats  dès  le  15  nivôse,  et  la  dé- 
livrance de  cédules  contre  assignats  admis  au  double  du  cours 
constaté.  En  outre,  les  rentiers  et  les  pensionnaires  de  l'État 
seront  payés  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours  légal. 
C'était  facile  à  promettre!  Toute  vente  de  biens  nationaux 
sera  suspendue  :  les  délais  étant  expirés,  toute  demande 
en  radiation  des  listes  d'émigrés  sera  repoussée.  Les  biens 
nationaux  seront  cédulés  valeur  de  1790,  et  ne  seront  vendus 
qu'à  l'échéance  de  la  cédule.  Ces  cétlules  ne  pourront  acquérir 
cours  forcé,  mais  elles  seront  négociables  comme  les  efi'ets 
de  commerce,  et  rapporteront  trois  pour  cent  (1). 

Ce  projet  est  l'origine  des  mandats  territoriaux.  Comme  l'on 
ne  savait  encore  à  quels  expédients  financiers  on  aurait  re- 
cours, la  vente  des  biens  nationaux  fut,  le  30  brumaire  (21  no- 
vembre), suspendue  jusqu'au  1*'^  prairial  fSO  mai).  Au  milieu 
de  toutes  ces  discussions,  qui  ne  pouvaient  évidemment  remplir 
les  caisses  de  l'État,  le  Directoire  recourait  à  des  expédients 
de  toute  sorte  pour  se  procurer  des  ressources.  La  loi  du  .'{  fri- 
maire (2i  novembre)  les  sanctionna,  en  l'autorisant  à  faire 

roinnip  uno  pierre  d.Tns  sa  chute;  Ici  hausse  aura  aussi  sa  progressiou.  •  (DrhnI.i 
etdrcrrls,  hruniaireaii  IV,  p.  23.'$.) Ou  \(»il  coniuie  les  rcvolnlionnairesseraisaicul 
de  folles  illusions! 

(1)  Ou  fera  un  milliard  <lc  n-dulcs  qui  seront  gardées  dans  une  caisse  particu- 
lière poiir  les  distribuer  plus  tard  aux  soldats,  et  un  autre  uiilliard  sera  remis 
au  niiiiislrc  des  liiiances. 
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faire  pnr  la  trésorerie  les  négociations  en  niinuTairc  et  en 
papier  qu'il  jugerait  nécessaires  aux  finances.  11  devait,  sous 
ce  prétexte,  i:as|)illor  bien  des  nullions.  Ct)niine  les  employés 
du  gouvernement  payés  en  papier  étaient  réduits  à  la  plus 
affreuse  misère,  le  Directoire  arrêta,  le  7  frimaire,  qu'ils  con- 
tinueraient à  être  payés  en  assignais,  non  pas  au  cours,  mais 
à  raison  de  trente  fois  leur  traitement.  11  portail  ainsi  un  nou- 
veau coup  au  système  des  assignais,  loul  en  donnant  encore 
bien  peu  aux  employés,  car  ils  n'allaient  recevoir  pour  le  mo- 
ukmU  (pic  le  quart  de  leur  traitement  réel,  et  l'assignat  baissait 
toujours  (1).  Mais  le  14  frimaire,  le  projet  d'Kscbassériaux, 
qui  avait  été  voté  ave<*  quelques  modificalions,  fui  repoussé 
par  les  Anciens  (â). 

Le  Directoire  el  les  Cinq-Cents  furent  très  émus  de  cet  échec. 
Indépendamment  des  dépenses  ordinaires,  il  fallait  subvenir 
à  l'alimentation  de  Paris  el  à  l'entretien  des  armées  d'Alle- 
magne qui,  forcées  de  rentrer  en  France,  ne  vivant  plus  aux 
dépens  de  l'ennemi,  mais  ne  recevant  rien  du  trésor,  devenaient 
une  charge  1res  lourde  pour  le  pays,  car  on  recourait  souvent 
aux  réquisitions  (.'J)  pour  les  faire  subsister.  Le  Directoire,  qui 
avait  bien  à  tort  compté  sur  les  cédules,  revint  aux  procédés 
révolutionnaires,  et  demanda  un  emprunt  forcé. 

Le  io  frimaire  (0  décembre  170.")).  il  envoie  aux  Cinq-Cents 
un  message  dans  lequel  il  déclare  que  longtemps  il  a  cru 
devoir  adoucir,  aux  yeux  des  conseils,  une  partie  des  maux 
qui  affligent  la  République  «  et  des  maux  plus  grands  encore 
qui  la  menacent  immincmmcnl;  »  mais  llieure  des  palliatifs 

H)  Un  mois  plus  tard,  à  cause  de  coUo  baisse  (•orilimicile,ils  n'en  recevraient 
plus  qu'un  seplièrno. 

(i)  Le  rapporteur  Lelirun  prouva  que  ce  projet  ne  reposait  sur  rien.  Ne  sup- 
posait-ll  pas,  en  effet,  (|ue  trente  milliards  d'assignats  représentaient  un  milliard 
en  valeur  métalliipie,  tandis  i|ue  dans  les  cnn\entions  entre  |)articuliers,  ils 
ne  repr(^sentaient  que  de  deux  à  trois  cents  millions! 

(3)  Les  bons  de  rrr/uisilion  furent  un  vciitaLIc  fléau  pour  les  finances;  on  n'a 
jamais  pu  en  établir  la  valeur,  même  approximativement.  Les  lois  des  'i  plu- 
viôse et  20  ventf'ise  an  UI  (-22  janvier  et  K»  mars  I"!»";)  avaient  obligé  sous  des 
peines  très  graves  les  cultivateurs  à  fournir  leurs  grains  et  à  i)réter  leurs  voi- 
turi!S  surré(|uisition,  eton  leur  donnait  assez  arljitraircment  des  bons  à  la  place 
<le  leurs  grains;  ces  bons,  émis  en  très  grande  quantité,  furent  bientôt  1res  dé-j 
preciis.et  l'État,  suivant  son  caprice,  les  acceptait  ou  les  refusait  pour  certain 
payements. 
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est  passée,  «  la  viTit*'',  l.i  vi'i'itt'-  seule  il.ins  lf)iili'  -:a  rii(lt'<-(;, 
nous  offre  la  (lornifre  [ilaiielif  de  salul  <|iie  ikjiis  apiirccv  îoih 
dans  ce  inonn'nl  de  naulrage.  Nous  touchons  à  noire  derniiir 
lerme,  si  quelque  ressource  inattendue  ne  sort  pas,  pour 
ainsi  dire  avec  la  rapiditt'  de  l'éclair,  du  génie  de  la  liberté.  » 
On  ne  peut  plu?  compter  sur  aucune  ressource  immédiate. 
Il  faut  donc  recourir  à  un  emprunt  forcé  sur  les  riches;  il 
sera  de  si\  cents  millions,  valeur  métallique,  et  atteindra 
seulement  le  ciniiuième  des  conlribiiahles,  c'est-à-dire,  suivant 
le  Directoire,  un  million  d'individus.  «  Par  là,  disait-il  cyni- 
quement, il  se  trouvera  que  l'immense  majorité  des  citoyens 
qui  ne  participerait  pas  à  cet  emprunt ,  lui  applaudirait  en 
voyant  qu'il  sauverait  la  chose  publique.  »  Les  prêteurs  for- 
cés (1)  seraient  désignés  par  leurs  administrations  dépar- 
tementales, et  la  moitié  de  leur  cotisation  exigible  après  vingt 
jours.  «  Il  est  temps  enfin,  disait  le  Directoire,  que  les  citoyens 
les  plus  opulents  viennent  au  secours  de  la  classe  malaisée, 
qui  a  supporté  jusqu'à  présent  avec  tant  de  courage  le  far- 
deau de  la  Révolution.  » 

Gomme  si  la  classe  aisée  n'avait  pas  été  opprimée  et  plumée 
dès  le  début  de  la  Révolution  !  Comme  si  les  souffrances  subies 
par  la  classe  pauvre  n'avaient  pas  été  la  conséquence  directe, 
nécessaire,  des  lois  absurdes,  iniques,  spoliatrices,  des  révo- 
lutionnaires! Ou  reconnaît  bien  là  leur  impudence  ordinaire. 
Ce  message  était  farci  de  déclamations  jacobines,  mais  c'était 
encore  son  moindre  défaut.  La  constitution  proclamait  l'é- 
galité de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  leur  obligation  à  tous 
de  participer  aux  charges  publiques  suivant  leurs  forces  :  on  la 
violait  pour  revenir  à  l'odieux  système  de  171)3,  pour  proclamer 
de  nouveau  que  la  richesse  et  la  simple  aisance  sont  une  sorte 
de  crime  contre  la  démocratie. 

Le  Directoire  déclarait  en  même  temps  qu'il  lui  fallait  abso- 
lument quinze  cents  millions  assignats  pour  l'armée  (2).  Cette 
somme  lui  fut  accordée  immédiatement.  Le  surlendemain, 
Ftamel  présenta  le  rapport  de  la  commission  des  finances  sur 

J]  Ils  sont  divisées  en  doii/c  «  l;isses  cl  tavcs  de  douze  cpiils  à  cent  livres. 
(i)  I.e  t'i  friinnirc  le  louis  vaut  i'C>.'i  livres  assignats;  les  ({uinzc  cents  millions 
font  à  peu  |>ri-s  liuil  niilllous  riru)  mil  mille  li\  res. 
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rt'iiiprunt  foro(''.  Cdinme  il  s'agit  d'un  omprunt  et  non  d'un 
iiuj)ùt,  il  prclend  qu'on  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  constilulion, 
et  qu'on  peut  taxer  à  tort  el  à  travers  les  prétendus  riches.  Le 
prnjel  du  Direoloire  est  un  peu  modifi(^.  Cet  onipnml  frappe 
les  citoyens  aisés,  et  non  plus  les  citoyens  riches,  comme  celui 
de  1703.  Où  trouvera-t-on  ces  citoyens  aisés?  «  Dans  le  quart 
le  plu>  imposé  ou  le  plu'^  imposable  des  citoyens  de  cliaque 
(h'parlemenl.  »  Les  prêteurs  forcés.  désij;nés  arbitrairement  (1) 
par  ii's  .Klmiuislialiiins,  sont  (livist's  en  seize  classes  égales 
en  nond»re,  sauf  la  dernière,  qui  comprend  ceu.K  dont  la  for- 
lune  atteint  ou  dépasse  cinq  cent  mille  livres,  valeur  de  1790, 
maintenant  très  réduite.  On  peut  les  taxer  de  quinze  cents  à 
six  mille  livres  arbitrairement.  La  quinzième  classe  paye  douze 
cents  livres;  la  moins  chargée,  cinquante.  Le  remboursement 
qui  devait,  disait-on,  réparer  toutes  les  injustices  partielles, 
serait  effectué  de  la  manière  suivante.  Le  prêteur  recevrait 
une  feuille  divisée  en  dix  coupons  séparables^  chacun  de  la 
valeur  du  dixième  de  son  prêt,  et  pouvant  être  employés  par 
lui,  ses  héritiers  ou  les  acquéreurs  de  son  bien,  à  payer  les 
contributions  directes  et  au  besoin  les  droits  de  succession,  de 
telle  sorte  qu'en  dix  ans  l'emprunt  serait  remboursé.  L'État 
payait  donc  en  dégrevant  les  contribuables  les  plus  aisés,  et 
sans  doute  les  plus  exacts.  C'était  manger  son  blé  en  herbe 
dix  ans  de  suite.  La  taxe  de  guerre  de  vingt  livres  en  assignats 
pour  chaque  vingt  sous  de  contribution  foncière,  établie  le  4 
brumaire  précédent,  était  remplacée  par  cet  emprunt. 

Pour  faire  connaître  l'étendue  dos  besoins  du  trésor  et  em- 
porter le  vote,  Ramel  donna  lecture  aux  Cinq-Cents  d'un  mé- 
moire des  commissaires  de  la  trésorerie  d'où  il  résultait  qu'il 
fallait  se  procurer  dans  le  mois  vingt  milliards  deux,  cents 
millions  en  assignats,  c'est-à-dire  soixante-dix  millions  environ 
en  numéraire,  et  qu'il  était  impossible  de  fabriquer  dans  ce 
(ir-laile  nombre  d'assignats  nécessaire!  Mais  si  le  Ojrps  législatif 
votait  ce  projet,  la  trésorerie,  d'après  Itamel,  recevrait  bien 
vile  le  numéraire  dont  elle  avait  besoin,  le  crédit  serait  rétabli, 


(1)  En  effet,  elles  les  désisnaicnl  •  soit  d'après  le  rôle  des  impositions,  soit 
(Tapri-x  la  nolorirtè  publique  de»  faculU-s.  •  (Art.  .3.) 
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les  linanftjs  ilr  la  l{r'|iiilirn|ii('  régénérées.  Les  Cinn-i'ciils  vo- 
trn'nl  (Iticilemoiil  le  iiniivi-I  cinprunl  forcé  de  six  cents  mil- 
lions en  valeur  niétalli(|iif.  en  grains  ou  en  assignats  pris  au 
centième  de  leur  valeur  nominale  (1)  (art.  7).  Cette  taxe  sur 
un  pays  aussi  appauvri  et  chargé  di'jà  de  cinq  cents  millions 
d'impôts  (pi'il  ne  venait  pas  à  bout  de  payer,  était  exorbi- 
tante. Pouvait-on  oublier  que  Necker,  lorsque  la  France  était 
dans  une  bien  meilliMirc  situation,  avait  tenté  deux  modestes 
emprunts,  l'un  de  trente,  l'aulre  de  (piatre-viugts  millions,  et 
avait  échoué  complètement  ! 

ba  discussion  aux  .\nciens  fut  beaucoup  plus  sérieuse 
(pi'aux  Cinq-Cents.  Du[»ont  de  Nemours  montra  (pi'il  était 
absurde  de  demander  le  payement  en  six  semaines  (2)  de  six 
cent<  millions,  plus  que  quatre  fois  la  valeur  de  la  contribu- 
tion directe  ordinaire,  bu'scpic  les  citoyens  n'avaient  plus  au- 
cun fonds  de  réserve,  tout  ayant  été  déjà  absorbé  par  les  con- 
tributions patriotiques  forci'cs,  l'emprunt  de  Cambon ,  les 
exactions  de  la  Terreur,  le  discrédit  des  assignats.  Vernier  lui 
répondit  en  invoquant  le  salut  public,  et  lit  appel  aux  passions 
révolutionnaires.  Cet  emprunt,  dit-il,  «  n'est  dirigé  que  contre 
les  riches  et  les  gens  aisés,  cequon  ne  peut  trop  apprécier  par- 
mi les  républicains  Ci  .  »  Corenfustier  eut  le  courage  de  de- 
mander carrément  sur  ([uoi  l'on  comptait  pour  remplir  l'em- 
prunt, et  de  rappeler  que  les  riches  et  les  bourgeois  avaient 
été  ruinés  par  les  impots  révolutionnaires,  et  les  négociants 
par  le  maximum  (4).  Lecoulteux  vanta  la  richesse  de  la  France, 
et  attribua  audacieusement  aux  imposables  un  capital  de 
quinze  milliards  :  son  optimisme  déclamatoire  eut  un  plein 
succès,  et  les  Anciens  acceptèrent  l'emprunt  forcé  le  19  fri- 
maire (10  décembre). 

i'endanl  les  discussions  des  Conseils  on  avait  spéculé  avec 


(1)  Us  étaient  alors  au  (leuxccnlii-me,  mais  on  os|icrail  en  faire  ri-nlrer  ainsi 
en  plus  grand  nombre. 

(i)  On  ile\ail  paser  le  tiers  la  dernière  décade  de  ni\('ise,  el  le  surplus  en  plu- 
viôse suivant;  i>n  était  au  1!)  frimaire. 

(3)  Ce  républicain  trop  ardent  sera  sénateur  puis  pair  de  France  ! 

(♦)  Leur  nombre,  dil-il,  est  foiisid<'rablement  diminué  depuis  qu'on  a  dit  à  la 
tribune  de  la  Convention  (|u'il  fallait  j)rendrc  tout  ce  qu'ils  a\aienl.  puis  les 
pendre.  l)il,als  ri  ,l,r>rls.  liim;iiri'  ;in  IV,  p.  330. 
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fureur  sur  les  assignais.  Le  2:2  frimaire  Benezecli,  minisire  de 
l'intérieur,  pré^^cula  au  Directuirc  un  rapport  dans  lequel  il 
cout^lalait  avec  iadit^naliou  cpie  le  louis  élail  reinonlé  à  .'JO.'iO  li- 
vres, et  déclamait  contre  les  agioteurs.  Le  Directoire  fit  fermer 
la  Bourse,  mais  il  l'ouvrit  en  réalité  dans  un  autre  local  pour 
les  agioteurs  de  son  parti.  La  Bourse  ne  fut  rouverte  olliciel- 
Icment  que  le  22  nivôse. 

Faipoull,  ministre  des  Unances,  adressa,  le  21  frimaire,  une 
circulaire  aux  administrations  départementales,  pour  leur  en- 
joindre de  percevoir  le  nouvel  emprunt  et  de  recueillir  de  l'ar- 
gent n'importe  comment;  elles  devront  taxer  approximative- 
ment; on  ne  cesse  de  répéter  qu'il  faut  avant  tout  aller  vite  et 
(|ue  ie  remboursement  (en  dix  années)  réparera  toutes  les  iné- 
galités. Mais  la  loi  doit  atteindre  tous  les  riches,  même  ceux 
qui  ne  sont  portés  sur  aucun  rôle,  et  il  faut  absolument  taxer 
les  nouveaux  enrichis.  C'est  principalement  sur  les  prêteurs 
de  cette  catégorie  que  les  administrations  vont  exercer  un 
pouvoir  discrétionnaire.  Bien  qu'ils  soient  devenus  riches  pen- 
dant la  Révolution  et  parla  Révolution,  les  gens  au  pouvoir 
sont  très  malveillants  pour  eux,  et  ne  cherchent  qu'à  les  plu- 
mer. Le  ministre  constate  «  que  les  simples  rentiers,  autrefois 
Comptés  parmi  les  riches,  sont  maintenant  à  classer  parmi 
les  pauvres.  »  Aussi  «  on  désignera  surtout  ceux  qui,  depuis 
la  Révolution,  ont  conquis  de  grandes  fortunes  à  la  suite  des 
commissions  du  gouvernement,  ou  par  des  entreprises  de  four- 
nilures  et  de  commerce.  »  Les  nouveaux  riches,  bien  que  parti- 
sans zélés  de  la  Révolution,  excitent  à  la  fois  l'envie  et  la 
méfiance  de  presque  tous  les  révolutionnaires.  Ceux  qui  occu- 
pent le  pouvoir  craignent  que  leur  fortune  ne  les  rende  in- 
dépendants, et  ne  leur  fasse  désirer  un  autre  gouvernement. 
Ces  parvenus  n'ouvrent  leur  crédit  aux  gouvernants  que  moyen- 
nant de  bonnes  garanties  et  de  beaux  bénéfices  :  ils  les  forcent 
à  se  courber  devant  la  puissance  de  l'argent;  aussi  ces  gouver- 
nants sont  déterminés  à  profiter  de  l'occasion  pour  les  taxer 
fortement,  et  les  petits  révolutionnaires  restés  pauvres  en 
dépit  de  leurs  efforts,  mais  toujours  dévorés  d'envie,  mettront 
le  plus  grand  zèle  à  dénoncer  ces  riches  aux  taxateurs. 

On  se  mit  à  l'œuvre  immédiatement  et  les  contribuables 


I 


COMMENCEMENTS    Dr    DlHMCTOIHfc:.  4G0 

j)rétentlus  aisés  furent  taxés  ii  tort  et  à  travers.  Les  décisions 
des  administrateurs  étaient  sans  appel,  on  répondait  par  le 
fameux  rcinbours(?ment  à  toutes  les  plaintes.  Les  retardataires 
étaient  poursuivis  avec  rigueur.  Mais  les  gens  qui  savaient  se 
rendre  compte  des  ressources  de  la  France  avaient  prévu  tout 
de  suite  que  cet  emprunt  rapporterait  bien  peu. 

En  effet  l'on  calculait  qu'il  existait  en  France,  en  1780,  à  peu 
près  deux  milliards  de  numéraire,  mais  qu'il  ne  devait  plus 
guère  en  rester  que  six  à  sept  cents  millions.  En  outre,  les 
trente  milliards  d'assignats  admissibles  à  l'emprunt  pour  le 
centième  de  leur  titre  faisaient  trois  cents  millions.  Il  y  avait 
donc  en  France  un  capital  public  d'un  milliard  au  plus  sur  le- 
quel on  comptait  prélever  six  cents  millions  en  six  semaines. 
Mais  comme  les  taxes  ordinaires  s'élevaient  au  moins  à  cinq 
cents  millions,  l'État  devait  absorber  toutes  les  valeurs  en  cir- 
culation, et  n'en  rien  laisser  pour  l'industrie,  le  commerce,  etc., 
et  l'on  en  concluait  que  cet  emprunt  devait  aboutir  forcément 
à  une  immense  déception  (1). 

Il  était  sans  doute  permis  de  s'acquitter  en  denrées,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  moitié  de  la  contribution  foncière  était 
déjà  exigible  en  nature.  En  outre,  le  payement  en  grains  donnait 
lieu  à  un  gaspillage  lamentable,  et  à  d'odieuses  dilapidations  : 
les  denrées,  parla  négligence  des  préposés,  pourrissaient  sou- 
vent dans  les  magasins,  et  cette  livraison  d'une  grande  quan- 
tité de  grains  amenait  partout  un  renchérissement  très  dur  à 
supporter  pour  les  indigents  alors  si  nombreux. 

Le  Directoire  avait  besoin  d'argent  à  l'instant  même;  et  il 
dut  reconnaître  bien  vite  qu'il  n'était  même  pas  en  état  d'atten- 
dre les  premiers  produits  de  l'emprunt.  D'après  la  nécessité 
proclamée  d'avoir  au  moins  vingt  milliards  d'assignats,  soit 
soixante-dix  millions,  pour  finir  le  mois,  et  l'aveu  fait  par  le 
ministre  des  finances  d'un  arriéré  de  soixante-douze  millions 
valeur  métallique.  Mallet  du  Pan  calculait  très  exactement 
qu'au  iiO  janvier,  30  uiv'i-e,  èp('([ue  à  la(|uelle  on  commence- 
Il)  On  ne  pouvait  dire  :  ■  les  imposés  trop  cliargt-s  vcndriinl  une  fracliou  de 
leur  fonds  pour  s'acqiiillcr,  •  car  tous  les  gens  aisés  suliissaiit  ;i  la  fois  celte 
charge  imprévue,  il  ne  fallait  pas  espérer  trouver  d'acheteurs,  surtout  des  ache- 
teurs en  éiai  de  paver  immédiatement,  ce  qui  était  indispcnsable.aux  vendeurs. 
TiiKnMiDon.  —  T.  I.  27 
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rait  à  loucher  le  tiers  des  produils  de  l'emprunt.  t>n  aurait 
déjà  nian^ré  d'avance  il'.\'l  millions  sur  ces  produils  si  problé- 
mali(iues.  11  était  certain  ipic  le  gouvernement  allait  recevoir, 
dans  quelques  semaines,  une  multitude  d'assignats  acceptés  en- 
core par  lui  pour  plus  qu'ils  ne  valaient.  Aussi  le  Directoire, 
quelques  jours  après  le  vote  de  l'emprunt,  envoya  le  28  frimaire 
deux  messages  :  le  premier  annonçait  que  l'époque  du  recou- 
vrement de  l'emprunt  étant  éloignée,  il  lui  fallait  un  supplément 
de  ressources  «  sans  lesquelles  il  lui  serait  impossible  d'appro- 
visionner l'armée  et  d'enchaîner  la  victoire,  »  et  dans  ce  but  il 
réclamait  l'autorisation  d'aliéner  les  forêts  nationales,  et  tous 
les  biens  des  émigrés,  pour  consolider  la  Révolution  par  leur 
expropriation  irrévocable,  et  en  finir  avec  les  assignats.  Le 
second  message  avait  pour  objet  de  faire  élever  de  six  mille  à 
vingt-cinq  mille  livres  le  maximum  de  la  cote  d'emprunt  forcé 
qui  devait  peser  sur  les  plus  riches.  Ces  demandes  ne  furent 
pas  accueillies  très  favorablement.  Mais  le  Directoire  pressa 
encore  les  Cinq-Cents  de  lui  fournir  des  ressources  :  ils  se  réu- 
nirent en  comité  général  et  prirent  sur  les  finances  plusieurs 
résolutions  qui  furent  adoptées,  par  les  Anciens.  Il  fut  donc 
décidé  le  2  nivôse  (23  décembre). 

1"  Que  les  assignats  émis  ou  à  émettre  ne  pourraient  excé- 
der quarante  milliards,  et  (|ue  les  planches  seraient  brisées,  dès 
que  cette  somme  serait  complétée,  ou  même  que  les  deux  tiers 
de  l'emprunt  seraient  rentrés. 

2°  Que  le  Directoire  pourrait  disposer  des  objets  de  com- 
merce et  du  mobilier  appartenant  à  la  République,  sauf  ceux 
nécessaires  à  des  services  publics  déterminés  par  les  lois. 

3°  Il  fut  autorisé  également  à  vendre  une  partie  des  domai- 
nes nationaux  (i).  Les  ventes  seraient  faites  soit  en  numéraire, 
soit  en  assignats,  et  le  prix  payé  un  tiers  comptant,  et  les  deux 
autres  tiers  dans  les  deux  mois  suivants. 

4°  Tous  les  assignats  provenant  de  l'emprunt  forcé  seront 
barrés,  annulés,  puis  brûlés  à  Paris.  Les  assignats  ne  seront 
admis  à  l'emprunt  forcé  sur  le  pied  de  cent  pour  un  dans  le 


(1)  D'une  contenance  moindre  do  «[uinzc  mille  ares,  ou  trois  cents  arpents 
forestiers,  s<?paré9  des  autres  boi.s  ()ar  un  espace  d'un  kilomètre. 
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département  de  la  Seine,  que  jusqu'au  15  nivùse,  et  jusqu'au 
30  dans  les  autres  départements  (.'i  nivùsej. 

."}"  et  0°  Le  Directoire  est  autorisé  à  traiter  de  la  jouissance 
de  forêts  ci-devant  royales,  et  k  vendre  la  plupart  des  châteaux 
et  parcs  de  la  liste  civile  (l. 

7"  Il  fut  aussi  décidé  que  la  ioi  du  1:2  frimaire  précédent  qui 
autorisait  le  refus  du  remboursement  des  capitaux  dus  pour 
obligations  antérieures  au  T'  vendémiaire,  n'était  pas  appli- 
cable aux  sommes  dues  au  trésor. 

Mais  toutes  ces  ventes  ne  pouvaient  procurer  au  gouverne- 
ment l'argent  dont  il  avait  besoin;  en  effet  l'emprunt  forcé 
enlevait  les  capitaux  de  la  plus  grande  partie  des  gens  qui  au- 
raient pu  acheter;  et  les  spéculateurs  avaient  tout  intérêt  à  gar- 
der ce  qui  leur  restait  d'argent  comptant,  pour  le  faire  fructifier 
très  avantageusement,  car  les  prêts  se  faisaient  alors  à  un  taux 
exorbitant.  11  ne  fallait  donc  compter  ni  sur  des  ventes  avan- 
tageuses, ni  sur  des  payements  rapides  en  valeurs  sérieuses, 
pour  trouver  un  peu  d'argent.  Il  fut  décidé  le  ï  nivôse  que  les 
droits  de  douanes  seraient  payés  moitié  en  numéraire,  moitié 
en  assignats  (2)  ;  le  mois  suivant  on  prit  le  même  parti  pour  les 
amendes  des  douanes. 

Les  autorités  exigèrent  l'emprunt  forcé,  conformément  à  la 
loi  et  aux  instructions  du  Directoire,  mais  on  vit  bientôt  qu'il 
était  insensé  de  demander  six  cents  millions  presque  instanta- 
nément, en  dehors  des  charges  ordinaires  déjà  si  lourdes,  à 
un  pays  écrasé  par  six  années  de  désastres  sans  exemple  dans 
son  histoire.  La  révolution  avait  éclaté  parce  que  le  peuple 
n'avait  pu  accepter  la  charge  de  payer  huit  cents  millions  par 
an,  et  cependant  la  France  était  alors  dans  une  situation  cent 

(1)  Il  s'asit  (les  forêts  de  Fontainebleau,  Compicgne,  Laigne  et  Hallale,  iiour 
un  esjïacedc  trente  ans.  Kn  outre,  il  fera  jiroceder,  d'après  les  divisions  et  sub- 
divisions ((u'il  jugera  utiles,  à  la  vcnic  des  maisons  et  parcs  de  Sainl-Cloud, 
Moudon,  Vincetines,  Madrid,  Uaf,'alelle,  Clioisy,  Marly,  Sainl-tiermain,  Maison- 
Carrière,  le  Vésinet,  llambouillel,  Clianibord,  Chantilly,  Clianteloup,  le  Pin; 
toutes  les  autres  maisons  et  parcs  dépendant  de  la  liste;  civile  et  des  princes 
émigrés,  à  rexceplion  des  palais  de  Versailles,  Fontainebleau,  et  Compiègne, 
réservés  à  des  établissements  i)ublics. 

(2)  On  a\ait  porté  les  droits  au  sextuple  ;  mais  le  louis  dépassait  alors  5.000  li- 
vres en  papier;  et  un  droit  de  100  livres  porté  à  COO  ne  rapportait  même  plus 
trois  livres. 
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fois  meilleure.  La  manière  arbitraire  dont  cet  impôt  était  levé 
sduleva  lo8  |tlus  vives  réclamations.  Le  l*.>  nivôse  (9  jan- 
vier ITlHii.  le  Dirt'cloire  prétendit,  dans  un  message,  (\yxo  les 
plus  riches  étaient  les  plus  récalcitrants  au  payement  de  l'em- 
prunt: il  les  accusait  de  s'appliquer  à  grossir  les  erreurs  (pii 
avaient  pu  être  commises  dans  la  répartition.  Sur  son  invitation, 
les  Conseils  prirent  contre  eux  des  mesures  sévères  (1). 

Le  Directoire,  qui  ne  pouvait  attendre,  créa  immédiatement 
pour  trente  millions  de  refcriplions  à  trois  et  quatre  mois  de 
date  sur  les  produits  si  problématiques  de  l'emprunt  forcé  et 
des  ventes  des  bois  nationaux.  Elles  devaient  être  reçues  comme 
valeur  métallique  dans  les  caisses  publiques.  Mais  ce  n'était 
pas  assez;  on  en  émit  bientôt  pour  soixante  millions.  Seulement 
elles  ne  furent  acceptées  qu'avec  une  dépréciation  importante, 
car  le  public  était  persuadé,  avec  raison,  que  l'emprunt  pro- 
duirait fort  peu  de  numéraire.  Elles  furent  négociées  d'abord 
avec  35  pour  cent  de  perte.  Le  11  pluviôse,  le  Directoire,  pour 
les  soutenir,  donna  l'ordre  d'en  faire  acheter  avec  ses  fonds 
dis[ionibles;  il  releva  ainsi  leur  cours  pendant  quelque  temps; 
leur  dépréciation  n'est  plus  que  de  :2.j  à  ."JO  pour  cent  du  l.'i  au 
20  pluviôse,  mais  bientôt  elles  retombent.  Pendant  le  mois  de 
ventôse,  elles  baissèrent  sensiblement,  et  en  vinrent  à  perdre 
riO  à  55  pour  cent;  elles  furent  alors  remplacées  par  les  man- 
dats territoriaux. 

.Juste  au  moment  où  l'on  commenrail  à  négocier  les  rescrip- 
tions,  le  Directoire  donna  une  grande  publicité  à  un  rapport 
impudemment  optimiste  de  Faipoult.  Il  annonçait  (10  pluviôse, 


(1)  La  loi  (lu  a  niv<^sc,  dccUla  (|uc  les  contraintes  conlro  les  relardaires  se- 
raient <l(Tcriié<'s  par  le  de-parlement,  et  qu'à  défaut  de  payement  dans  les  vingt- 
f|uatrc  heures  «le  la  iintirication,  il  serait  procédé  sans  autre  formalitéà  la  saisie 
et  à  la  \entc  des  meubles  et  effets  des  particuliers  taxés. 

Aux  Anciens,  cette  loi  risoureusc  souleva  de  vives  réclamations.  «  Aucun  de 
nous,  dit  Lafon  Ladel)at,  n'ignore  l'arbitraire  des  taxes  qui  ont  été  faites;  aucun 
de  nrius  n'iffnore  que  idusieurs  citoyens  ont  été  taxés  |)our  des  sommes  qui 
excédent  la  lotalil»*  de  leurs  proi)riétfs.  »  En  effet,  celte  loi  pri^'scnléc  avec  de» 
Cfmsidérations  purement  révolutionnaires,  a\ait  clé  révolulionnairement  exécu- 
tée. Le  3  |>lu\iôsc,  le  Directoire,  dans  le  but  d'intimider  les  plaignants  et  de 
provoquer  les  dénrmciatioDs,  arrêta  que  le  nom  des  réclamants  serait  imprimé 
dans  louie  l'élendue  de  leurs  départements  respectifs,  avec  la  taxe  contre  laquelle 
ils  protestaient. 
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li\  janvier)  que  l'emprunt  forcé,  »  malgré  les  erreurs  commises 
dans  sa  répartition,  »  réussissait  très  bien,  que  l'assignat  re- 
prenait faveur,  et  qui;  «  certaines  compagnies,  qui  n'en  vou- 
laient plus  recevoir,  commençaient  à  le  rechercher.  »  Il  annon- 
çait pour  le  i"'  floréal  210  millions  métalliques,  dont  loO  au 
moins  venant  île  rem|»runl.  La  recelte  serait  alors  supérieure 
à  la  dépense,  aussi  les  rescriptions  devaient  être  exactement 
payées,  «  quand  hiien  même  leur  émission  s'élèverait  jusqu'à 
deux  cents  millions.  »  On  répandait  ces  faux  hruits  pour  faire 
réussir  les  rescriptions,  mais  le  public  ne  fut  point  dupe  de 
cette  manœuvre  (1). 

Malgré  tous  les  efforts  du  Directoire  et  des  Conseils  (2),  l'em- 
prunt aboutit  à  une  forte  déception;  il  ne  lit  rentrer,  d'après 
les  comptes  de  la  trésorerie,  que  0  milliards  7()2  millions 
728,571  livres  en  valeurs  absolument  mortes.  Au  1*""  germinal 
an  V,  lorsque  tout  était  fini,  il  fut  constaté  qu'on  avait  recueilli 
onze  millions  339,444  livres  1  sol  7  deniers  en  numéraire, 
l,."{2o,-47()  livres  14  sols  2  deniers  en  matières  d'or  et  d'argent, 
et  293  millions  en  assignats  au  cours.  Ainsi,  onze  millions  en 


(1)  Fnipnult  annonce  que  dans  les  neuf  départements  réunis  de  la  Belsique 
l'emprunt  force  rapi)f)rtera  plus  do  soixante-dix  millions.  (Débats  et  décrets, 
phniùsc  IV,  p.  :J03  et  suiv.)  Il  suppose,  pour  rester  au-dessous  de  la  vériti-,  (|u'il 
donnera  au  1''  lloréal,  cinquante  millions  valeur  métallique,  car  le  Directoire  a 
décidé  que  dans  ce  pays  l'emprunt  sera  paye  en  numéraire.  Aucune  loi  ne  l'y 
autorise;  mais  la  Belgique,  quoique  réunie  à  la  France,  est  traitée  encore  en 
pays  con(|uis,  le  Directoire  y  fait  api)liquer  certaines  lois  et  non  certaines  au- 
tres. 

Il  avait  pris  cc^tle  décision  le  -21»  frimaire,  en  se  fondant  sur  un  arrêté  des  re- 
pri'sentants  connnissaires  (lu  17  brumaire,  déclarant  que  tout  en  I5elgi(iuc  serait 
paye  en  numi'rairc,  jusqu'à  ce  (|ue  le  régime  français,  quant  aux  impositions, 
y  fut  complètement  cialdi.  Néanmoins,  l'administration  municipale  de  Bruxel- 
les, au  grand  n)éconlentement  du  Directoire,  suspendit  l'opération  de  l'em- 
prunt forcé  à  cause  de  cette  i-xigence.  Le  Directoire  fut  un  peu  moins  rigoureux 
pour  les  ventes  de  biens  nationaux.  Les  rentrées  en  numéraire  de  l'emprunt 
forcé  en  Br'lgi(|uc  furent  assignées  comme  gage  aux  rescriptions  par  arrêté  du 
Directoire  du  18  plu\i<'isc  (7  fcNrier). 

(2)  Une  loi  nouvelle  du  -2ti|iluviiisc  (l.'i  février),  bouleversa  complètement  l'éco- 
nomie de  la  loi  du  1!»  frimaire  en  autorisant  les  administrateius  a  reclilier  la 
répartition,  sans  être  tenus  de  conserver  le  nombre  égal  de  préteurs  dans  clia- 
«lue  classe,  ni  les  tarifs  des  (|nin/iéme  et  seizième  classes,  à  rejeter  les  décharges 
accordi-es  sur  les  citoyens  omis  on  tro[>  peu  taxés,  et  à  imposer  jusqu'au  cin- 
(|(ianliémc  de  leur  fortune  ceux  dont  les  facultés  excédaient  cent  mille  livres  de 
capital,  valeur  de  17!KI  réduite  très  souvent  à  25.000. 
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espèces,  Kir?(|ut'  le  niinislre  des  liiiancos  on  avait  annoncé  cent 
cinquante  an  mininiiini! 

K'eniprnnl  n'avail  «lonc  ni  [tronin"  de  lar^onl  ni  débarrassé 
la  France  des  assignais.  F.e  Directoire  avaitdécidc  !<•  ^1  nivùse 
(li  janvier),  que  la  trésorerie  n'emploierait  plus  que  deux 
cents  millions  en  assignats  pour  les  dépenses  iomiialiéres,  et 
se  servirait  du  reste  pour  aclieterdu  numéraire;  mais  le  o  plu- 
viôse (:i4  janvier),  il  réduisit  cette  somme  à  cinquante  millions; 
ainsi  les  directeurs,  les  ministres,  les  députés  et  quelques 
hauts  fonctionnaires  se  trouvèrent  seuls  assurés  de  leurs  trai- 
tements; les  créanciers  de  l'Rtat  et  les  petits  fonctionnaires 
virent  leurs  payements  et  leurs  traitements  suspendus  (1).  On 
en  profita  pour  supprimer  une  foule  d'emplois  inutiles  qui 
avaient  été  créés  par  les  comités  de  la  Convention;  en  peu  de 
temps  on  destitua  dit-on  près  de  douze  mille  employés.  Mais 
cette  opération,  qui  était  justifiée  en  principe  par  la  nécessité 
si  évidente  de  diminuer  les  charges  du  budget  et  de  réformer 
l'administration,  fut  l'aile  sans  le  moindre  ménagement  pour  les 
intérêts  privés,  avec  une  soudaineté  et  une  brutalité  tout  à  fait 
r(''V(dulionnaires,  et  souleva  des  plaintes  d'autant  plus  amères, 
que  le  Directoire  laissait  subsister  des  abus  bien  plus  scanda- 
leux encore,  et  que  de  toutes  parts  on  signalait  d'odieuses  di- 
lapidations de  la  fortune  publique,  commises  par  ses  protégés. 
Kt  ces  abus,  ces  dilapidations,  on  ne  les  contestait  guère,  mais 
les  révolutionnaires  au  pouvoir,  au  lieu  d'aborder  résolument 
la  tâche,  très  difficile  sans  doute,  mais  non  impossible,  de  réta- 
blir l'ordre  dans  les  finances,  se  livraient  à  des  déclamations 
furibondes  contre  les  intrigues  des  Anglais,  contre  les  prêtres, 
les  émigrés,  les  parents  d'émigrés,  et  réclamaient  contre  eux 
la  continuation  du  régime  de  la  Terreur. 


m. 


Le  Directoire  était  parfaitement  d'accord  avec  les  pires  hé- 
bertistes,  sur  la  nécessité  d'appliquer  impitoyablement  aux 


(1)  I/arbitraire   fut  aggravi'"  cnrore  par  la  loi  du  19   venlrtsc  (|ui  donne 
nouveauv  délais  pour  le  pa\emcnt  en  assignats. 


à 
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c.illioliques,  les  lois  de  la  Terreur  dans  toute  leur  alrncilo.  Nous 
avons  fait  ressortir  l'intolf'Tanre  fanatique  de  sa  proclamation 
d'installalion  du  li  brumaire,  o\  de  la  circulaire  de  son  minis- 
tre Béné/.ccli.  Bientôt  aprt'S.  le  Directoire,  dans  une  longue  et 
emphatique  circulaire  aux  commissaires  nationaux,  déclame  à 
la  fois  contre  le  royalisme,  contre  les  anarchistes,  et  contre 
les  robespierristes  (i).  Pour  tromper  les  naïfs,  il  cherche  à 
effrayer  les  partisans  modérés  de  la  révolution,  en  leur  répé- 
tant que  les  royalistes  ne  leur  pardonneront  jamais  la  plus 
petite  participation  à  aucun  de  ses  actes,  et  voudront  même  les 
punir  de  ne  l'avoir  pas  ouvertement  combattue.  Ce  système, 
(pie  favorisaient  les  maladresses  de  certains  royalistes  aigris 
par  les  persécutions  qu'ils  avaient  souffertes,  sera  constam- 
ment soutenu  par  le  Directoire.  Jusqu'à  la  veille  du  18  bru- 
maire, il  répéteraaux  modérés  el  auxiïmidt^s, usque  ad  nauscam, 
qu'ils  doivent  avant  tout  redouter  les  royalistes  et  les  prêtres, 
et  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  laisser  vilipender,  plu- 
mer, opprimer  par  lui. 

Le  Directoire  déclare  que  l'un  des  premiers  devoirs  de  ses 
agents,  le  premier  peut-être,  c'est  la  guerre  incessante  aux  fa- 
natiques, c'est-à-dire  aux  chrétiens. 

«  Ils  cherchent  à  renouer  leurs  trames...  Déjouez  leurs  perfides 
projets.  I*ar  une  surveillance  active,  continuelle,  infatigable,  rompez 
leurs  mesures,  entravez  leurs  mouvements,  désolez  leur  patience,  enve- 
loppez-les de  votre  surveillance;  qu'elle  les  inquiète  le  jour,  qu'elle  les 
trouble  la  nuit;  ne  leur  donnez  pas  un  moment  de  relâche;  que  sans 
vous  voir  ils  vous  sentent  à  clunpie  instant.  »  (Débats  et  décrets,  fri- 
maire an  l\',  p.  i!i8.) 

Tiiis  il  accuse  les  prêtres  de  vouloir  détourner  les  jeunes 
snidals  de  leur  devoir,  de  conspirer,  etc.,  etc. 

Ils  dominent  les  faiblos...  Oue  vos  regards  n'abandonnent  pas  un 
seul  instant  ces  instruments  de  meurtre,  de  royalisme  et  d'anarchie, 

il)  Ncuiiinoins  il  llattc  liassemciil  les  rc'volulionnaircs  vioIc-iits.  qu'il  csiiiTO  cii- 
guirlaiulcr  :  re  sont  des  hommes  austères  et  prolies,  c  amants  jaloux  jusqu'au 
délire  de  la  sainte  csalité:  »  ce  sontdcs  paysans  du  Danuhc,  prompts  à  dénoncer 
les  fonctionnaires;  néanmoins  il  faut  les  ménaKer,  »  amis  des  moeurs  et  de  l'hu- 
manit)'*,  l>ons  pères,  bons  époux,  amis  sûrs,  vous  les  distinguerez  facilement  des 
turhuleiUs  anarchistes  qui  voudront  cmpruntei-  leur  lani;ai;i'  ». 
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et  que  la  lui  qui  rdininime.  71/1  frappe,  ou  qui  déporte  les  réfraclaircs 
reçoive  une  prompte  et  entière  exécution.» 

Il  ordonne  à  ses  agcnls  d'être  les  pn'^lros  d'un  ciiUc  o(Ti- 
ciel  :  «'  Célèbre/  les  fêtes  nationales.  (|uc  les  détails  convien- 
nent an  i^énie,  au  climat,  aux  habitudes  innocentes  de  vos 
administrés.  »  11  faut  qu'elles  supplantent  les  fêles  relit^icuses, 
»'  qu'elles  ne  rappellent  point  les  cohues  processionnelles  d'Hé- 
bert, et  la  stupide  idolAlrie  de  Chaumelte.  »  Ainsi,  guerre 
au  rbrisiianisme  :  les  constitutions  ciiangent,  le  fanatisme  anli- 
religieux  est  toujours  aussi  violent  et  aussi  sol  (1)1 

Le  mois  suivant,  Merlin  devenu  ministre  de  la  police  enjoi- 
gnait aux  adminisiralions  municipales  de  persécuter,  et  de  lui 
envoyer  des  rapports  délaillt's  sur  la  situation  religieuse.  En 
outre  par  une  instruction  caractéristique  du  2,*]  nivôse  (13  jan- 
vier 1700),  le  dircctfiire  ordonna  solennellement  aux  autorités 
d'exécuter  sans  merci  les  lois  de  persécution  :  après  avoir 
proclamé  que  la  loi  du  .'}  brumaire  au  IV,  ordonne  l'exécution 
de  celle  de  1792  et  1703  : 

«  ...  Le  Directoire  exécutif  rappelle  à  tous  les  fonctionnaires  pulilics 
(|ue  l'article  \''  de  la  loi  du  2<i  fructidor,  n'est  ]ilus  a|ipiiral)lc  aux 
prêtres  sujets  à  la  dé|)0rtaliuii,.  ou  à  la  réclusion,  ainsi  que  voudraient 
le  faire  entendre  les  corrupteurs  de  l'esprit  puldic  (2).  I^cs  seules  lois 
(jui  doivent  être  provoquées  contre  eux,  sont  celles  de  1792  et  179.3,  et 
notamment  celle  des  29  et  30  veiidé-miaire  de  l'an  II  de  la  république. 
1.0  li;.rislateur  a  rejeté  tous  les  ménagements  pusillanimes  qui  pou- 
vaient laisser  quelques  espérances  aux  dé-portés  :  lindulgcnce  n'eût 
fait  qu'eutrelcnirla  contagiondu  mal,  et  il  a  voulu  l'exlirperjusqu  a  la 
racine.  »  {Dcbats  et  décrets,  pluviôse  an  IV,  p.  122.) 

Il  faut  remercier  le  Directoire  d'avoir  fait  lui-même  une  pro- 


(1)  n  f.iil  aussi  iino  linidr  livpncritc  sur  la  morale  |niljli(|uc.  •  I.cs  nuiiirs 
«Iclruironl  rinfâme  a{,'iotaf,'c  ;  elles  détruiront  cetlo  fièvre  chaude,  cette  i>estc 
liorrihlo  qui  n'avait  j)oiiit  encore  désolé  la  terre,  (|ui  ravahï,  (|ui  avilit,  qui  me- 
nace de  mort  tous  les  Français.  >  Personne  ne  spéculait,  ni  n'agiol;iit  |)lus  eiïron- 
tcMicnt  que  les  partisans  du  Directoire  :  aussi  avait-il  soin  de  faire  le  puritain 
(ians  ses  actes  oHiciels. 

(2)  n  accordait  un  délai  de  quinzaine  aux  prêtres  proscrits  condamnés  à  mort 
par  les  lois,  pour  sortir  de  France;  maintenant  ce  délai  est  expiré  :  il  faut  Iner 
tous  ceux  qu'on  prendra  en  exécution  des  loisden!*2el  17'j.3. 
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fession  do  foi  si  cair',i;i>ritjiic  sur  i.i  lil)i;rl(';  rdigioiisf'  (ju'il  lui 
plaisail  d'acrorrler,  ol(;nl('Vc  à  ces  lil)éraiix,  (|iii  rlicr(;lif'iil  tuii- 
jotirs  ;i  nier  oit  [lallier  les  crimes  de  la  révolulion,  toute  possi- 
liilitt'  d'é(juiv(i(juer  sur  la  condition  dos  callioli(iuos  sous  le 
rogne  glmioux  de  la  constitution  de  l'an  III! 

I^a  loi  du  22  germinal  punit  de  mort  les  receleurs  de  prêtres. 
Lo  Directoire  a  soin  de  déclarer  qu'elle  est  toujours  on  vigueur  ; 
lo^  menaces  qu'il  adresse  aux  autorités,  montrent  clairouient 
qu'il  tient  à  ce  que  ces  lois  de  sang  soient  exécutées  impitoya- 
Itlomenl.  N'oublions  jamais  que  cette  atroce  législation,  sauf  la 
poine  de  mort  prononcée  contre  les  receleurs,  est  tout  entière 
antérieure  au  'M  mai,  et  par  conséquent  à  la  plus  terrible  pé- 
riode de  la  Terreur.  Elle  a  survécu  à  la  Terreur,  et  bien  qu'une 
nouvelle  constitution,  assez  modérée,  vienne  d'être  mise  on 
vigueur,  la  révolution  s'empresse  de  revenir  à  ses  premiers 
errements,  de  proclamer  hautement  qu'elle  ne  veut  pas  s'en 
passer  ni  même  l'adoucir,  et  que  la  persécution  religieuse  est 
inséparable  de  la  Hi'publiquc  ! 

Il  fallait  assurer  aux  traqueurs  de  prêtres  le  payement 
de  leurs  primes.  Aussi  le  8  ventôse,  le  Directoire  prit  en  exé- 
cution de  la  loi  du  ii  février  1793,  un  arrêté  accordant  cent 
livres  payables  en  rescriptions  (1)  pour  la  capture  d'un  émigré 
ou  d'un  prêtre  réfractaire. 

Le  serment  du  7  vendémiaire  ne  peut  guère  concerner  que 
les  constitutionnels.  Les  catboliciues,  déjà  frappés  par  les  lois 
antérieures,  ne  sont  pas  admis  à  le  prêter,  et  s'ils  l'ont  prêté, 
ils  n'en  sont  pas  moins  déportables  :  et  cependant,  les  autorités 
ont  l'impudence  de  les  représenter  aux  populations  comme 
des  rebelles  aux  lois,  parce  qu'ils  n'offrent  pas  de  prêter  un 
serment  qui  leur  serait  refusé,  et  qui  ne  servirait  qu'à  les  faire 
guillotiner!  Mais  les  populations  s'indignent,  et  la  méchanceté 
des  gouvernants  est  bien  souvent  réduite  à  l'impuissance;  des 
l>rètres  sont  fr('M|ueinniont  arrêtés;  l'on  ose  rarement  appli(|uer 
la  législation  jusipi'au  bout  :  le  peuple  a  vu  trop  de  supplices! 
On  n'exécute  plus  que  de  loin  en  loin.  Cependant,  on  compte 
encore  en  Franco,  pondant  la  promiorc  moitié  de  1790,  dix- 


Ci)  Celle  somme  équivalail  alors  à  tiii(|uaiUc-liuit livres  on  iiumcrairc. 
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Iulit  prùlrosini<  à  inorl.  on  assassines  parles  agents  du  Direc- 
toire. 

Le  culte  se  rétaMil.  Dans  un  grand  nombre  de  romnuincs 
rurales,  on  l'exerce  ouvertement,  publiquemenl  :  on  rehénit 
des  églises,  des  cimetières,  on  replante  même  des  croix  devant 
des  centaines,  des  milliers  de  (idiMes,  et  les  jacobins,  malgré 
leur  fureur,  se  tiennent  [)rudemmenl  à  l'écart.  Des  administra- 
tions participent  à  celte  renaissance  religieuse  (1  ).  Ici  l'on  jouit, 
en  fait,  de  la  liberté  du  culte,  et  les  agents  du  Directoire  se 
déclarent  im[)uissajits;  là,  on  est  o|)primé  absolument  comme 
sous  la  Terreur  !  Les  catholiques  zélés  sont  souvent  vexés,  per- 
sécutés, mais  les  autorités  sont  obligées,  à  la  fin,  de  les  tra- 
duire devant  les  tribunaux,  qui  les  acquittent  presque  toujours, 
au  grand  scandale  des  révolutionnaires.  Beaucoup  de  gens 
déclarent  inconstitutionnelle  la  loi  du  3  brumaire,  (jui  ordonne 
d'exécuter  les  lois  de  persécution,  et  soutiennent  que  d'ail- 
leurs, ces  lois  sont  abrogées  par  la  constitution,  et  cette  opi- 
nion est  partagée  par  beaucoup  de  juges  et  d'administrateurs. 
Malgré  la  fureur  de  plusieurs  milliers  de  grands  et  petits 
tyrans,  des  prêtres  dévoués  travaillent  à  réparer  les  ruines 
faites  par  la  Terreur,  et  bien  qu'il  leur  faille  lutter  à  la  fois 
contre  les  jacobins,  les  philosophes  et  les  schismatiques,  ils 
obtiennent  des  succès  qui  font  pousser  des  cris  de  rage  aux 
persécuteurs. 

Cependant  la  plupart  des  administrations  départementales 
exécutent  les  ordres  du  Directoire,  et  font  la  chasse  aux  prê- 
tres. Les  chrétiens  voisinsd'une  frontière  sont,  comme  du  temps 
de  Robespierre,  réduits  à  la  traverser  secrètement  et  à  encourir 
ainsi  la  peine  de  mort,  pour  assister  de  loin  en  loin  à  la  messe. 
Le  29  ventôse  an  IV  (  ll>  mars  1706),  le  commissaire  près  le  can- 
ton de  Saint-Jean-de-Luz,  écrit  au  ministre  de  la  police  que  les 
Basques  réclament  leurs  prêtres,  et  que  beaucoup  vont  se 
confesser  en  Espagne,  près  de  la  frontière,  où  des  prêtres  fran- 
çais les  attendent.  Le  ministre  répond  qu'il  s'entendra  avec  son 

(i)  Souvent  des  municipalités,  pour  jouir  de  l'exercice  du  culte,  donnent  des 
attestations  de  serment  pur  et  simple  :i  des  prêtres  qui  ont  juré  avec  restriction. 
(Lettre  de  Danjou,  commissaire  prés  le  département  de  l'Oise,  du  2!i  ventôse. 
(Arch.  F.  1,   7,114). 
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(ullèguc  des  relations  exléricures  pour  faire  éloigner  ces  prê- 
tres (les  frontières  fraïK.aiscs  (1).  Les  Français  voisins  de  la 
frontière  suisse,  agissaient  de  même,  et  le  Directoire,  dans  sa 
rage  anti-religieuse,  ne  se  contentait  pas  d'interdire  le  pas- 
sage de  la  frontière  aux  prêtres  français  exilés,  mais  défendait 
par  arrêté  aux  prêtres  suisses  de  venir  en  France,  de  peur 
qu'on  ne  recourût  à  leur  ministère  (2). 

Le  :2't  nivôse  (14  janvier  179G)  le  père  Grégoire,  capucin, 
iiiissionuaire  courageux,  fut  mis  àmorl  en  vertu  des  lois  révo- 
lutionnaires, Comme  prêtre  rentré.  11  avait  été  arrêté  aux  en- 
virons de  Vesoul.  Dans  le  Lot,  on  envoyait  desi  colonnes 
mobiles  arrêter  les  curés,  mais  les  paysans  les  attaquaient 
vigoureusement. 

Dans  l'Ouest,  la  persécution  était  extrêmement  violente;  plu- 
sieurs ecclésiastiques  furent  mis  à  mort  (3).  L'administration  de 
la  Mayenne  avait  mis  en  liberté  des  prêtres  sexagénaires  qui 
avait  prêté  les  serments  de  prairial  et  vendémiaire,  mais 
Merlin,  strict  observateur  de  la  légalité  persécutrice,  maintint 
le  principe  que  le  serment  du  7  vendémiaire  ne  pouvait  être  uti- 
lement prêté  par  les  réfractaires,  et  les  fit  remettre  en  prison. 
A  Cliàteau-Gontier,  trente-sept  prêtres  étaient  alors  détenus; 
à  Laval,  au  Mans,  on  en  comptait  un  bien  plus  grand  nombre. 


(1)  AlTh.  nat.  AF,  7,  7U7. 

(i)  Le  !•  fructidor  an  IV  (-2(i  a<iiil  17!Hi)  il  prit  l'arrèlc  suivant  :  •  Tout  pri-tic 
suisso  qui  viendra  dans  les  comnuinos  de  la  République  sera  arrêté  comme  es- 
pion et  trnilé  comme  Ici.  \.o  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  d'écrire 
à  l'anihassadeur  d'informer  les  cantons  de  la  ferme  résolution  que  le  Directoire 
a  j/risf  de  maintenir  Fcntirrecl  siricle  exécution  décrite  mesure.  •  (Arcli.  AF  •',  r. 
!"<>;.  Cet  arrêté  ne  devait  pas  être  imiiriiné  :  on  le  comprend  !  il  était  trop  franc. 
El  l'on  était  en  paix  avec  la  Suisse! 

(3)  Le  !•  ventosc  (iedéon  lîab(!C,  ancien  curé,  d'abord  reclus  pour  ses  infirmi- 
tés puis  autorisé  à  se  retirer  à  Val  Martel  prés  Itioons,  fut  saisi  dans  sa  maison 
par  une  colonn(!  mobile  qui  l'ci^or^ea  sans  autre  forme  de  procès.  Le  3  |)lu\icise 
le  père  Tournais,  capucin,  fut  arrêté  avec  ses  deux  guides  par  une  colonne  mo- 
l)ile,  qui  les  dévalisa,  leur  dit  de  s'en  aller,  et  les  tua  ensuite  tous  trois  jiar  une 
décharge  générale.  Deux  autres  prêtres,  M.M.  Goiron,  vieillard  octogénaire,  et 
Hasard,  furent  assassines  le  même  mois  par  des  colonnes  mobiles.  Le  27  vcntùse, 
M.  (.irardtd,  prieur,  curé  près  de  Craon,  qui  était  toujours  resté  en  France,  fui 
exécuté  à  Laval.  Le  i  germinal,  M.  Julienne  est  lue  prés  de  Laval  par  une  co- 
lonne mobile.  Le  10  nivôse,  M.  Heraux,  déporté  rentré,  est  assassine  également 
par  une  colonne  mobile  avec  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans  qui  l'accompa- 
gnait. 
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Merlin  rhar.iïcail  dos  anciils  secrcis  d'ospioiinor  los  pri^lros 
cl  (\o  les  fairt>  arirtiT.  Nous  avons  riMroiivc  aux  ai-chives  nue 
in>lrnclion  adresse»'  par  ee  ininislre,  le  7  ventôse,  à  nn  nommé 
Marlin.  ([iii  espi(tnnail  pour  lui  dans  les  déparlemenls  de  l'Orne 

t't  de  la  Mayenne  : 

«  Je  reconnnandc  à  votre  sollicitude  la  retraite  des  prêtres  réfrac- 
taires...  Tâchez  de  saisir  leurs  correspondances,  épiez  et  faites  sur- 
veiller les  démarches  do  ceux  avec  lesquels  ils  avaient  le  plus  de 
liaisons.  (Jue  les  personnes  dont  les  opinions  religieuses  bien  pro- 
noncées ont  fait  el  font  encore  des  prosélytes  de  ces  incux  scrlâ'ats, 
n'échappent  pas  surtout  à  votre  surveillance...  »  (Archives,  F,  VII,  7 187.) 

Les  colonnes  mobiles  tuèrent  les  prôtres  jusqu'au  concordai  1 
l^e  Directoire  savait  que  rexéculion  judiciaire  et  pubrupie  des 
réfractaircs  ne  servait  qu'à  e.xciler  les  esprits  contre  lui;  elle 
rappelait  aux  plus  indifférents  l'horrible  période  de  la  Terreur, 
et  éveillait  chez  eux  des  sympalhios  |)our  une  religion  si  atro- 
cement persécutée.  D'ailleurs,  l'opinion  s'accréditait  de  plus  en 
plus,  que  cette  législation  sanguinaire  était  abrogée  par  la 
constitution  de  l'an  III.  Les  prètro|)liobes  trouvaient  plus  pru- 
dent d'assouvir  leur  rage  en  laissant  leurs  sbires  égorger  les 
prêtres  aussitôt  après  leur  arrestation;  le  réfraclaire  était  ar- 
rêté dans  une  grange,  dans  un  bois,  on  le  fusillait  ou  on  le  lar- 
dait de  coups  de  baïonnettes,  et  on  en  était  débarrassé  tout  de 
suite!  Cette  méthode  expéditive  présentait  une  foule  d'avan- 
tages. D'abord  les  soldats  n'avaient  pas  la  peine  de  faire,  avec 
leur  prisonnier,  un  trajet  plus  ou  moins  long,  pendant  lequel 
ils  pourraient  être  attaqués  par  les  paysans.  Ensuite,  bien  que 
la  procédure  se  réduisît  à  peu  près  à  une  constatation  d'iden- 
lité,  la  comparution  de  l'accusé  devant  les  juges  et  sa  défense, 
auraient  produit  une  grande  émotion. 

Les  juges  inspiraient  aussi  des  inquiétudes;  très  souvent  ils 
se  montraient  embarrassés  et  honteux  de  leur  rôle,  et  leur 
attitude  contrastait  singulièrement  avec  le  calme  et  la  fermeté 
du  condamné.  L'exécution  du  prêtre  indignait  les  citoyens, 
sans  les  territier.  Il  était  donc  bien  plus  simple  de  le  faire  assas- 
siner par  les  cohjnne's  mobibîs.  Mais  ces  attentats  entraînaient 
des  représailles  terribles  de  la  part  des   Chouans.   Traqués 
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roinmo  ilos  bêles  fauves,  ils  rcpondaienl  au  meurtre  par  le 
meurtre  (1). 

Les  troupes  n'-piihlicaines  éternisaient  la  ,querre  civile  par 
leurs  cruautés  et  faisaient  le  désespoir  des  patriotes  et  des  au- 
lorilés.  Ainsi,  le  4  ventôse,  Dénouai,  commissaire  du  Directoire 
près  la  munici[)alité  de  Dinan,  écrivait  (pie  les  Chouans  ga- 
gnaient du  terrain  :  après  avoir  rendu  justice  à  la  discipline 
et  au  courage  de  certains  corps,  lise  déclarait  obligé  de  signa- 
ler les  excès  des  autres  troupes. 

«  Mais  aussi  d'autres  s'avilissent  par  des  actes  abominables.  Parmi 
ceux-ci  on  remarque  une  colonne  mobile  du  2'  bataillon  de  l'Aisne, 
commandée  par  le  citoyen  B...  Celle  colonne  est  un  torrent  de  dé- 
vastation; elle  pille  et  massacre  indistinctement,  elle  sert  les  ven- 
geances particulières.  Un  grand  nombre  de  dénonciations  existent  à 

rétal-major,  on  tarde  trop  à  y  faire  droit Les  jours  derniers  une  de 

nos  concitdycnnes  rauionail  de  la  campagne,  sa  mère  dans  cette  ville; 
ellefulrencontrée  par  le  citoyen  15...  et  sa  colonne;  on  lui  prit  le  clie- 
val  qu'elle  montait,  et  qui  lui  avait  été  prêté  par  le  quarlier-niallre  du 
;V2«,  deux  autres  chevaux,  tous  les  bagages;  on  commit  envers  elle  (la 
citoyenne  H...}  '/es-  indignités  dont  l'honnêteté  défend  le  récit.  Le  citoyen 
B...  croit  se  justifier  en  disant  qu'on  est  Chouan  (souligné  dans  l'origi- 
nal). B...  est  signalé  comme  un  homme  prufondcment  immoral,  s'enri- 
chissant  ou  s'étantdéjà  enrichi  par  unecontinuité  de  pillages  ail'reux. 
B...  par  sa  conduite  a  fait,  et  fera  plus  de  Chouans  dans  ce  pays,  que 
les  proclamations  de  Puysaye  et  de  La  Vieuville.  (Archives,  F,  VIL  7 1  !  V.^ 

Kl  le  :29  ventôse,  un  autre  fonctionnaire,  Beaugeard,  cuni- 
niissaire  près  l'administration  centrale,  se  plaignait  vivement 
au  ministre  de  l'intérieur  de  l'indiscipline  el  des  excès  des  sol- 
dats, cjui  «  comprennenl  indislinclemenl  dans  leurs  dévastations 
les  patriotes  et  les  citoyens  paisibles  ».  L'autorilé  des  chefs  est 
trop  faible  pour  empêcher  ces  désordres.  Peut-être  en  esl-il 
même  (|ui  y  participent  el  les  fomentent.  Celle  conduite  «  si 
atroce,  si  indigne  d'un  Trant^ais  el  d'un  républicain,  exaspère 
les  esprits  ». 

0)  lu  piriro  ctait-il  arrrlù  ou  égorge,  on  .i|)i)renail  hiciittit  qu'un  rurc  rons- 
liUilionncI  aNuit  paye  pour  lui.  Ueaucoup  de  réfraclain^s  n'avaioiil  vlr  .saisis  el 
exécutes  que  parce  (pi'lls  étaient  tombés  dans  des  |>iéses  |)n'pares  soii,'ncuso- 
nienl  par  les  scliisinatii|ues;  aussi  les  Chouans  et  les  intrus  étaient-ils  des  enne- 
mis absolument  irréconciliables. 
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«  Veuillez,  citoyen  minisliv,  fivcr  les  roganisdu  Directoire  sur  ces 
actes  licencieux  et  rriniinels.  Kn  compromettant  la  liij^nitt'  du  gouver- 
nemenl,  ils  produisent  dans  les  campagnes  les  ellels  les  plus  nuisi- 
bles, et  décuplent  le  nombre  (les  Chouans.  »  (Archives,  ibUl.) 

Dans  IKsI,  le  ciille  se  réur^Mnisail  mal^j^ro  les  eiïorls  du  Di- 
rectoire. Le  4  germinal.  le  cuniniissaire  du  deparlcnient  de  la 
Meuse  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  que  ccrlains  prêtres  s'a- 
gitent dans  ce  département.  Ainsi,  un  curé  reçoit  ses  parois- 
siens et  les  Cttnfesse  :  ce  fonctionnaire  voit  là  un  crime  épou- 
vantable. Le  ministre  le  félicite  de  son  zèle  et  l'invite  à  faire  la 
chasse  aux  prêtres.  Dans  le  département  de  l'Aisne,  beaucoup 
de  constitutionnels  s'étaient  rétractés  et  les  prèlrophobes  étaient 
fort  en  colère.  On  faisait  des  visites  domiciliaires  et  cent  vingt 
prêtres  étaient  reclus  à  Laon  (1).  L'abbé  Dantheny,  déporté 
rentré,  fut  arrêté  le  3  nivôse  pendant  (|u'il  disait  la  messe, 
condamné  et  exécuté. 

Dans  les  villes,  les  persécuteurs  étaient  beaucoup  plus  hardis 
que  dans  les  campagnes,  parce  qu'ils  ne  redoutaient  point  une 
résistance  ouverte.  Aussi  l'exercice  du  culte  y  était-il  extrême- 
ment précaire.  Pour  éluder  la  persécution,  on  fit  exercer  dans 
certaines  villes  les  actes  les  plus  publics  du  culte  par  des  prê- 

M)  Cli.i(|uo  département  tenait  un  certain  n((ml)rc  fie  prêtres  en  réclusion. 
Us  claicnt  traites  avec  une  grande  rigueur.  I/adininistration  des  Landes  avait  fait 
arrêter  beaucoup  de  prêtres  en  exécution  de  Parri'le  ministériel  du  it-2  \eiitose, 
sur  la  loi  du  3  brumaire.  Le  .'>  prairial,  elle  fit  un  règlement  très  dur  pour  la 
maison  ou  ils  (itaienl  détenus.  L'article  3  est  ainsi  conçu  :  •  L'entrée  de  la  mai- 
son, de  la  réunion,  sera  interdite  aux  parents  des  reclus,  tous  lot  jours  des  ci- 
devant  fêles  el  dimanches,  et  les  autres  jours  ils  ne  pourront  y  entrer  que  fa- 
près-midi,  cette  faculté  leur  étant  interdite  dans  la  maliru-e.  Sont  exceptés  des 
dispositions  ci-«les8us,  les  parents  non  domiciliés  dans  la  commune  de  Mont-de- 
Mar.san,  porteurs  d'une  perniission  de  l'agent  municipal  de  ladite  commune,  qui 
ne  la  délivrera  que  sur  des  motifs  légitimes.  »  {Archives,  F,  VII,  727.'».)  —  Pouripini 
ces  restrictions  au  détriment  des  parents  des  reclus  qui  habitent  Mont-de-Mar- 
san? Pourquoi  les  exclut-on  les  dimanches,  et  les  autres  jours  pendant  la  mati- 
née? Pour  un  motif  bien  simple  de  persécution  religieuse.  On  a  peur  qu(!  les 
jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  ils  ne  viennent  converser  religion  avec  les  prê- 
tres, et  surtout  que,  pendant  leurs  visites,  ils  ne  s'associent  de  cœur  à  la  messe 
qu'un  des  détenus,  malgré  la  surveillance  des  geôliers,  célèbre  peut-être,  sans 
ornements,  sur  une  table  quelconque,  dans  uu  coin  de  la  prison.  On  les  exclut 
toujours  le  matin,  de  peur  qu'ils  ne  réussissent  à  entendre  une  semblable  messe 
et  à  recevoir  la  communion  en  cachette.  I,a  liberté  religieuse  n'est  pas  pour 
eux!  En  fait  de  christianisme,  la  llépubli(|ue  n'admet  que  le  culte  constitution- 
nel, el  encore  elle  ne  le  tolère  qu'à  demi! 
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tn's  n-lraclés  donl  lu  n'iraclalioii  iiaviiil  [)as  en  hcaucdiiii  de 
notoriété. 

Coffuilial,  cominissairc  du  (laiilal,  écrit  d'AiirilIac,  le  21  ven- 
tôse, que  l'ospril  piihlic  y  est  très  mauvais,  mais  (juil  est  <ni- 
(1  ire  pire  dans  les  départements  voisins,  où  les  prêtres  exercent 
publiquement,  et  «  sont  soutenus  par  des  citoyens,  qui  (»nt 
promis  et  juré  de  les  ({t'Ierulre  même  par  la  voie  des  armes  ». 
Les  habitants  du  Cantal  réclament  la  même  liberté. 

A  Lyon  et  aux  environs,  les  prêtres  catholiques  étaient  ac- 
cueillis avec  bonheur  i»ar  les  populations.  Le  29  ventôse,  le  dé- 
partement ordonna  aux  administrations  cantonales  de  faire  la 
chasse  aux  réfractaires  et  aux  rétractés  au  nom  de  la  loi  du 
li  brumaire;  mais  les  habitants  prirent  soin  de  les  cacher,  et 
même  dans  plusieurs  localités  ils  se  soulevèrent,  et  les  arra- 
chèrent aux  agents  des  autorités  qui  les  avaient  arrêtés. 

l'n  grand  nombre  d'administrations  cantonales  et  d'agents 
municipaux  exécutaient  les  lois  de  persécution  avec  une  mol- 
lesse calculée.  Le  Directoire  destituait  souvent  des  fonction- 
naires pour  ce  motif.  Les  administrations  départementales  qui 
ne  forçaient  pas  leurs  agents  inférieurs  à  bien  persécuter  étaient 
également  frappées  (1). 

A  Paris,  le  culte  était  exercé  avec  une  certaine  liberté.  Le 
clergé  catholique  et  le  clergé  constitutionnel  célébraient  leurs 
olfices,  chacun  de  son  coté.  11  y  avait  eu  beaucoup  de  rétracta- 
tions, et  comme  les  rétractés,  étaient  extérieurement  en  règle 
avec  tous  les  serments,  la  police,  malgré  toute  sa  bonne  vo- 
lonté, n'avait  pas  de  prétexte  pour  les  persécuter.  Son  embarras 
était  d'autant  plus  grand,  qu'à  Paris,  beaucoup  de  prêtres  dé- 
portables avaient  considéré  comme  licite  le  serment  du  7  ven- 
démiaire et  l'avaient  prêté,  les  uns  grâce  à  la  négligence  des 
autorités,  les  autres  avec  de  fausses  attestations;  elle  était 
donc  obligée  de  les  tolérer,  jusqu'à  ce  qu'elle  eiU  établi  qu'ils 
étaient  frappés  par  les  lois  de  persécution,  ce  qui  ne  lui  était 
pas  toujours  facile.  Ln  outre,  quelques  prêtres  récemment  or- 

(1)  Ainsi  p.'ir  o\cm|ili'  le  f  veiit<')se  il  (lestituall  ciiKi  ;uiniiiiislraleiirs  do  la 
Somme  comme  trop  tolérants,  el  le  mois  suivant  les  administrateurs  do  l'Yiinne, 
en  leur  reprochant  d'être  trop  peu  révolutionnaires,  et  d'avoir  laissé  sonner  les 
cloches  à  Auxerre. 
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donnésexen;aioiil  leur  iniiiislrro  à  Paris;  ils  ntHiiirnl  point  frap- 
pés par  les  anciennes  lois,  ils  avaient  prêté  le  serment  de  ven- 
démiaire, on  était  désarmé  contre  eux.  Le  Directoire  se  trouvait 
donc,  bien  malgré  lui,  oblij;é  de  tolérer,  au  moins  provisoire- 
ment à  Paris,  l'existence  d'un  certain  nombre  de  prêtres  catho- 
liques. D'après  les  rapports  de  police,  en  lloréal  an  IV,  trois 
cents  prêtres  au  moins  exerçaient  le  culte  à  Paris  dans  un  assez 
grand  nombre  d'églises  et  d'oratoires  l)ien  connus  des  autori- 
tés. En  outre,  beaucoup  de  prêtres  déportables  exerçaient  le 
culte  secrètement.  Des  vicaires  généraux  de  M""^  de  Juigné  gou- 
vernaient régulièrement  le  diocèse. 

Le  Directoire  conserva  pieusement  le  nouveau  calendrier  et 
les  cérémonies  de  la  décade.  Les  fonctionnaires  publics  et  les 
ouvriers  avaient  le  décadi  pour  jour  de  repos,  comme  pendant 
la  Terreur;  les  autorités  républicaines,  sur  l'ordre  du  Directoire, 
vexaient  indifléremmenl  les  catholiques,  les  constitutionnels 
et  les  protestants,  qui  s'obstinaient  à  célébrer  le  dimanche.  Ce- 
pendant, le  sentiment  religieux  se  réveillait  partout  :  dans  un 
grand  nombre  de  localités,  les  autorités  municipales  n'étaient 
plus  disposées  à  [)ersécuter,  et  laissaient  dormir  la  loi,  à  la 
grande  indignation  des  purs.  Aussi  jusqu'au  coup  d'Ktat  de 
fructidor,  l'application  des  lois  décadaires,  sauf  quelques  vexa- 
tions locales,  fut  en  somme  plus  gênante,  plus  tracassière  que 
persécutrice,  pour  ceux  qui  ne  dépendaient  point  de  l'Etat. 

11  était  interdit  de  rappeler  l'ancien  calendrier  et  les  fêtes 
qu'il  mentionnait.  On  ne  pouvait  le  réimprimer  et  le  publiei 
sans  être  poursuivi.  La  surveillance  du  Directoire  s'étendail 
sur  les  almanachs,  qui  devaient  être  absolument  conformes 
au  calendrier  nouveau  (i). 

Le  Directoire  suscitait  beaucoup  de  tracasseries  à  l'Église 
constitutionnelle,  mais  la  détestait  moins  que  l'église  catho- 
lique. Il  voyait  avec  plaisir  les  dissensions  religieuses;  il  uti' 
lisait  parfois  les  schismatiques,  comme  dénonciateurs  el 
comme  espions,  mais,  cependant,  il  ne  leur  pardonnait  pas 
de  former  une  Eglise   chrétienne,   qui   prétendait  continuer 

(I)  Corlaines  .'idministralioiis  inlf-rdireiit  au\  iiisliluteurs  do  fermer  leur 
c'colcs  les  dimanches,  el  leurimposiTciil  de  donner  congé  ledécadi,  après  avoll 
conduit  leurs  élèves  à  la  cérémonie  décadaire. 
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l'ancienne,  au  point  de  vue  spirituel,  et,  en  celte  qualité, 
bénir  les  mariages  et  solenniser  les  dimanches  et  les  an- 
ciennes fêtes. 

Néanmoins  les  évrquea  réunis  publièrent  le  1.'}  décembre 
170.")  une  seconde  prétendue  encyclif|ue  :  ils  se  proclament 
toujours  la  véritable  Kglise,  et  disent  qu'on  ne  sera  pas  peu 
surpris  de  voir  dans  la  disgrâce  du  pape,  une  Eglise  «  qui  a 
souffert  une  des  plus  horribles  persécutions  dont  les  an- 
nales saintes  ait  conservé  la  mémoire  ».  Ils  avouent  la  dis- 
grâce, mais  déclament  toujours  contre  «  des  bulles  vraies 
ou  |)rétendues  »  ;  ils  osent  revenditjuer  pour  eux  «  les  vic- 
times de  septembre,  »  ces  prêtres  qu'ils  ont  longtemps  dé- 
noncés comme  des  conspirateurs  dans  toutes  leurs  chaires, 
et  qui,  pour  avoir  refusé  de  les  reconnaître,  ont  été  empri- 
sonnés, puis  martyrisés,  tandis  que  les  réunis  actuels  pal- 
paient leurs  traitements!  Ils  protestent  contre  la  suppres- 
sion de  ces  traitements.  La  nation,  disent-ils,  a  enlevé  au 
clergé  ses  biens,  en  prenant  à  sa  charge  les  frais  du  culte,  et  elle 
n'a  pas  tenu  sa  promesse  !  La  bonne  foi  a  été  foulée  aux  pieds  ! 

Ils  reconnaissent  toujours  la  primauté  d'honneur  et  de 
juridiction  du  pape,  et  c<jndamnent  les  doctrines  presbyté- 
riennes qui  ont  cours  dans  leur  clergé  inférieur.  Ils  font  en 
outre  contre  le  divorce  et  le  mariage  des  prêtres,  des  pro- 
testations qui  les  honorent,  lis  refondent  la  constitution 
civile  au  point  de  vue  des  élections  ;  tous  les  paroissiens 
de  vingt  et  un  ans  pourront  y  prendre  part  ;  ils  suppriment 
les  vicaires  épiscopaux! 

Ils  insinuent  doucereusement  au  pape  de  tenir  ses  brefs 
pour  non  avenus. 

Puis  ils  s'adressent  aux  catholiques,  font  les  grands  cœurs, 
déclarent  ne  pas  tenir  à  leurs  évéchés,  et  être  tout  prêts  à 
les  rendre  aux  anciens  titulaires.  Mais  ils  supplient  secrète- 
ment le  Directoire  de  ne  pas  les  laisser  rentrer  ;  puis,  en 
public  ils  disent  hypocritement  aux  fidèles,  pour  justilier 
leur  intrusion  persistante  :  «  Mais  quand  nous  nous  retire- 
rions,  nous  ne   ferions  pas  revenir  les  anciens  titulaires!  » 

L'abbé  de  Boulogne    réfuta    leurs  impudentes    assertions 
'vec  beaucoup  d'énergie. 
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M De  t|ii('l  rniiil  |)arl('/-v()iis  diiiii'  pcrsi'culiim  dont  vous  avez 

iAô  les  pivmicrs  iiistrmiionlj;.  doiil  vous  avez  rotin';  les  premiers 
avaiitai:es,  i|iii  n'a  cU'  oommenc(''(>  que  par  vous  ot  pour  vous? 

" Tant  qu'il  n'a  olé  question   que  de  dépouiller,   massacrer, 

emprisonner  les  anciens  pasteurs,  vous  avez  appelé  cette  violation 
de  toutes  les  lois,  justice,  châtiment  mérité,  mesure  nécessaire;  ce 
n'est  donc  que  quand  cette  vinlencc  s'est  étendue  mu  moment  jus- 
qu'à vous,  que  vous  l'appelé/,  fureur,  alrociti',  intolérance  :  ainsi 
l'a  voulu  la  justice  du  ciel!  Vous  avez  commencé  par  être  persécu- 
teurs, vous  avez  fini  par  être  persécutés;  installés  par  des  soldats, 
des  soldats  vous  ont  chassés;  vous  aviez  envahi  la  maison  d'au- 
trui  :  on  a  fini  |>ar  vous  mettre  à  la  porte  ;  il  fallait  vous  attendre 
à  celte  triste  et  liumiliatitc  parodie  !  •> 

L'écrivain  catholique  leur  répondit  aussi  sur  la  prétendue 
inutilité  de  leur  renonciation  à  l'épiscopat  : 

«  Ce  que  je  sais,  c'est  que  si  nous  n'avons  pas,  par  l'ahandon 
de  vos  prétendus  sièges,  nos  légitimes  évoques,  nous  n'avons  plus 
du  moins  les  mauvais,  et  que  privés  de  ceux  que  la  violence  nous 
a  ravis,  nous  ne  serons  plus  du  moins  affligés  par  la  vue  de  ceux 
que  la  violence  nous  a  donnés...  .\insi,  partez  toujours,  nous  au- 
rons gagné  quelque  chose...  » 

Les  évêques  constitutionnels  voulurent  remplacer  leurs 
collègues  morts  ou  démissionnaires  :  le  Directoire  en  fut 
très  irrité;  il  utilisait  la  haine  des  constitutionnels  contre 
les  catholiques,  mais  les  voyait  avec  inquiétude  se  réorgani- 
ser. Un  vieil  ahbé  janséniste,  nommé  Clément,  voulut  se 
faire  nommer  à  i'évêché  constitutionnel  de  Versailles,  va- 
cant depuis  17*J.'{.  Il  réunit  dans  l'église  Saint-Louis,  le  18 
janvier  (:2S  nivôse),  un  prétendu  synode,  qui  posa  des  rè- 
gles de  discipline,  condamna  le  mariage  des  prêtres,  et 
décida  qu'on  élirait  un  évêque  le  25  février  suivant.  I^e  Di- 
rectoire furieux,  lit  arrêter  tous  les  prêtres  calholicjues  et 
constitutionnels  de  Versailles,  et  mettre  le  j(jur  de  l'élection 
les  scellés  sur  l'Eglise;  il  prit  aussi  un  long  arrêté,  dans  lequel 
il  reprochait  aux  membres  du  synode,  d'avoir  écrit  au  pape 
(d'après  la  constitution  civile!)  d'avoir  troublé  la  tranquillité 
publique,  en  convoquant  le  peuple  chrétien  à  nommer  un 
évêque;   enfin,  et  c'était  là  le  grand  crime,  d'avoir,  en  con- 
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(iainnanl  If  mariage  des  prêtres,  attenté  «  tout  à  la  f<jis 
à  la  morale  piibli<|iio,  ol  à  l'imérèt  social,  et  à  la  Constitu- 
tion, »  et  ainsi  formé  une  association  professant  des  prin- 
cipes subversifs,  et  condamnée  par  l'article  3G0  de  la  consti- 
tution; et  il  débite  sui'  la  morale  des  phrases  indignées,  qui 
font  un  effet  bien  plus  ridicule  encore  dans  un  acte  éma- 
nant de  pareilles  gens!  Vraiment  la  pudeur  de  Barras  a  été 
alarmée  par  ce  synode!  Kn  outre,  d'après  la  tradition  ré- 
volutionnaire, il  torture  impudemment  les  textes  législatifs 
pour  y  chercher  des  restrictions  nouvelles  à  la  liberté  de 
conscience.  Du  reste,  beaucoup  de  prélropiiobes  li  cette  épo- 
que avaient  l'effronterie  de  soutenir  qu'un  mandement,  même 
constitutionnel,  constituait  un  acte  extérieur  du  culte  et  de- 
vait être  puni  comme  tel.  Écrire  au  pape  même  une  lettre 
impudente,  repousser  les  prêtres  mariés  (1),  remplacer  un 
évêque  constitutionnel  mort,  sont  autant  de  crimes  aux  yeux 
du  Directoire  ri).  Quelques  prêtres  poursuivis  furent  renvoyés 
le  17  ventù-se  par  le  jury  d'accusation.  Les  constitutionnels 
reprirent  courage.  Dans  le  Haut-Rhin  ils  nommèrent  Ber- 
dolet  évêque;  dans  l'Eure,  ils  voulurent  remplacer  l'apostat 
Lindet  (2),  mais  l'administration  les  en  empêcha. 

nj  Le  ministre  de  la  |»ilicc,  dans  son  rapport  du  4  venlùse,  dit  que  ces  prê- 
tres •  cherchent  à  drlruire  la  morale  réjju/jlicaine.  en  proscrivant  des  citoyens 
pour  s'être  engages  dans  les  liens  du  mariage,  »  et  il  propose  au  Directoire 
d<'  prendre  un  arrêté  «  pour  déjouer  ces  projets  criminels  et  fanati()ues.  » 
(\.\'Sirn-U'Débatsrtfli'-crets,  ventôse  IV,  p.  12i).  l\  parait  que  les  constitutionnels, 
pour  la  plupart,  montrèrent  peu  de  courage,  car  le  ministre  de  la  police  écrit 
le  25  au  Directoire,  que  les  signataires  de  l'écrit  incriminé  ont  eux-mêmes 
reconnu  leur  erreur,  et  qu'il  propose  de  faire  cesser  des  poursuites,  que  la 
justice  nationale  satisfaite,  scmltle  rendre  inutiles,  et  le  Directoire  lui  répond 
onctueusement  que  «  ce  sera  toujours  avec  un  i)laisir  bien  doux  qu'il  exer- 
cera l'indulgence  nationale  envers  les  citoyens  égarés  (|uc  le  repentir  ramè- 
nera. »  —  Arch.  nat.,  AF^,  registres. 

(i)  Farce  que  cette  réunion  aurait  pour  résultat  t  d'établir  un  culte  exclusif 
et  dominant,  de  ressusciter  une  prétendue  hiérarchie  et  de  prétendus  pouvoirs 
méconnus  par  les  lois  ■.  Quelles  lois?  et  comment  le  culte  serait-il  plus  ex- 
clusif avec  un  ivêque   en  titie  qu'avec  des  curés? 
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I.  —  Iinpi'ohiti',  iinriKirnliti-,  luxe  liontoux  (Itiinoiitlc  i|ui  se  presse  autour  du  i)i- 
recloire.  —  Gravos  rostriclions  apportées  par  le  Directoire  à  la  lihertc'  de  la  |>ressc 
et  à  celle  des  théâtres.  —  l'roi,'rès  de  la  doctrine  de  régalilc  des  fortunes. — 
Grncclius  llalxeuf  devient  le  chef  des  l^ftaux.  —  Grande  activité  de  celte  secte. 

II.  —  Démarches  inutiles  de  Carlelli,  amhassadeur  de  Toscane,  en  faveur  de  Ma- 
dame Uoyale.  —  Il  demande  à  la  voir.  —  Grande  colère  du  Directoire  (|ui  le 
chasse  de  France.  —  Kchaupe  de  .^ladame  Royale  contre  certains  révolution- 
naires prisonniers  de  l'Autriclie. 

III.  —  Projets  des  révolutionnaires  contre  le  nouveau  tiers.  —  Leur  fureur  lors- 
«ju'on  fait  ressortir  le  caractère  atroce  des  lois  sur  l'émigration.  —  Celle  du 
3  brumaire  an  IV  remplace  la  loi  des  suspects.  — Situation  alfreuse  des  parents 
d'énugrés.  —  l'astoret  réclame  vainement  des  f,'araiilies  pour  les  inscrits  sur 
les  listes  d'émigrés.  —  Discours  très  important  de  l'ortalis  sur  la  situation 
légale  des  émigrés.  —  I.e  Directoire  chargé  de  statuer  sur  les  demandes  de 
radiation . 

Le  Directoire  ne  méritait  pas  seulemeni  la  juste  animosilé 
(l'une  partie  considérable  do  la  France  par  la  persécution  reli 
giouse,  son  incroyable  ineptie  en  matières  de  finances,  et  les 
dila|)idations  lionteuses  de  sa  séquelle,  excitaient  l'indignation 
de  la  France  entière.  Seuls  les  dilapidatcurs,  les  fournisseurs, 
les  agioteurs  qui  amassaient  rapidement  des  fortunes  scandaleu- 
ses au  milieu  de  cet  effroyable  gacliis,  se  montraient  satisfaits,  car 
ils  désiraient  naturellement  que  ce  gouvernement  si  commode 
pour  faire  certaines  affaires,  durât  encore  quelque  temps. 
Dans  les  questions  polili(|ues,  en  deliors  de  la  majorité  imposée 
des  Conseils,  le  Directoire  n'était  soutenu  que  par  les  révolu 
tionnaires  avancés,  et  encore  les  plus  violents  continuaient 
contre  lui  la  guerre  (pTiis  avaient  faite  aus.  Tbermidoriens, 
car  ils  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  e.Kclusivcment  profité 
de   la  victoire  de   vendémiaire.  Aussi  la  presse  royaliste  et 
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la  presse  jacobine  déchiraient  à  l'cnvi  cl  Ifs  Directeurs  el 
leurs  pruléjiés  «]ui  donnaient  forteinenl  prise  h  la  satire.  Pa- 
ris présentait  alors  le  spectacle  le  plus  lamentable. 

Nul  pinceau,  disait  Mallet  du  l'an,  ne  peut  rendre  le  tableau  de 
celte  capitale  où  le  pain  ne  se  distribue  que  tous  les  deux  jours,  où 
cliacun  voit  périr  entre  ses  mains  b;  sifjnc  représentatif  de  sa  ri- 
cbesse,  où  lalivre  de  iliandelles  coûte  deux  cents  francs, où  une  foule 
de  nialbeureux  meurent  d'inanition,  où  le  peuple  est  placé  entre  le 
terrorisme  ot  la  famine,  où  la  population  se  divise  en  dupes  et  en  fri- 
pons qui  se  volent  eux-mêmes  dans  les  poches,  pendant  que  le  gou- 
vernement s'occupe  à  son  tour  de  les  voler.  L'ne  licence  affreuse , 
plus  de  devoirs,  de  morale,  d'honneur,  de  sentiment,  de  respect  hu- 
main... Cette  dépravation  et  cette  misère  répondent  au  gouverne- 
ment do  la  soumission  du  i)cuple.  >- 

Mais  on  avait  meuble  le  Lu.xembourg  avec  le  mobilier  des 
chAteaux  royaux,  et  de  nombreux  courtisans  faisaient  anti- 
chambre chez  les  Directeurs.  Les  fournisseurs,  les  pécheurs 
en  eau  trouble,  affluaient  chez  Rewbell  ;  les  aventuriers,  les  dé- 
classés, les  femmes  faciles  chez  Barras.  Il  n'était  plus  ques- 
tion d'une  république  austère  et  vertueuse.  Pressés  de  jouir, 
les  parvenus  de  la  Révolution,  comme  pour  braver  la  misère 
publique,  étalaient  un  luxe  tapageur  et  de  mauvais  goût,  et 
rivalisaient  d'immoralité  avec  les  pires  débauchés  de  la  Ré- 
gence; seulement  ils  avaient  l'air  de  laquais  déguisés  en  maî- 
tres. Les  femmes  se  montraient  habillées  ou  plutôt  déshabil- 
lées à  la  grecque,  revêtues  de  tuniques  d'étoffes  transparen- 
tes (2).  Tout  ce  monde  nouveau  ne  songeait  qu'à  trafiquer, 
agioter,  dilapider  les  finances,  mais  en  se  livrant  publiquement 
à  l'immoralité  la  plus  grossière  :  les  gens  du  peuple,  les  uns 
par  honnêteté,  les  autres  par  envie,  proclamaient  hautement 
leur  profond  mépris  pour  ces  parvenus.  Aussi  les  journaux  oppo- 

(1)  Correspondance  avec  la  cour  de  Vienne.  T.  1,  p.  38V. 

(4)  <  Que  sont  toutes  tes  Kves  iliargées  par  la  Rrvcilulion  de  continuel  les 
grâces,  dVtrc  l'clesance,  ragrêmenl  cl  le  sourire  des  loinpa.^nics .'  des  Garga- 
melles  bercées  dans  la  inane  el  le  fromage,  saut<'es  des  halles  sous  les  lambris 
dorés?...  Créatures  Inrtuiiees  iju'on  connut  à  la  Courlille,  cl  qu'on  reiurontrc 
à  l'Opéra!...  Si  bien  parfuniées  (|u'clles  soient,  le  passé  pue  toujours  en  elles.  • 
(t:dn)0Dd  et  Jules  de  Goncourt,  Histoire  de  ia  société  française  pendant  le  Direc- 
toire.) 
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sanls  ne  cessaient  de  dénmicerel  les  ridicules  et  les  turpitudes 
de  ces  nouveaux  riches,  el  do  livrer  aux  railleries  et  à  l'indi- 
gnalion  du  pays  la  vie  pul»ii(iue  ella  vie|)rivée  des  Direelcurs, 
de  leurs  familiers,  et  des  députés  de  la  majorité  des  Conseils.  : 
Kn  môme  (em[)s  ils  faisaient  ressortir  les  excès,  les  crimes 
de  la  Terreur,  el  toutes  les  souffrances  que  la  grande  masse 
de  la  population  endurait  encore  par  suite  de  la  détestable 
politique  et  des  tripotages  du  parti  dominant.  Aussi  le  Direc- 
toire el  la  majorité  des  Conseils  étaient  rem[)lis  de  rage  contre 
les  journalistes.  Après  avoir  si  violemment  réclamé  la  liberté 
de  la  presse,  après  s'en  être  si  longtemps  servi  eux-mêmes 
pour  calomnier,  excitera  l'émeute,  au  pillage,  au  meurtre, 
ils  la  voyaient  se  retourner  contre  eux,  rechercher  tous  leurs 
actes,  rappeler  et  leurs  crimes  et  leurs  palinodies  honteuses, 
révéler  au  public  avec  les  noms  de  leurs  victimes,  la  source 
de  leurs  fortunes.  El  toutes  ces  virulentes  attaques   étaient 
accueillies   par  la  population   avec   ia  plus  grande   faveur 
Aussi  les  révolutionnaires  ne  cherchaient  plus  qu'à  étouffer 
la  liberté  de  la  presse,  tandis  que  la  droite  des  Conseils,  dont 
elle  était  la  seule  sauvegarde,   la  défendait  énergiquement 
Le  Directoire  n'était  soutenu  que  par  quelques  feuilles  qu'il 
payait,  et  faisait  distribuer  à  profusion,  mais  elles  n'exerçaient 
aucune  inlluence  sur  le  public. 

Les  Parisiens  se  plaisaient  toujours  à  siffler,  à  huer  les  ré 
volutionnaires  de  profession  dans  les  spectacles,  bien  que  le 
Directoire  depuis  les  journées  de  vendémiaire,  s'appliquât  à 
réprimer  très  vivement  toutes  les  manifestations  anliterroristes 
qui  se  faisaient  au  théâtre.  Aussi  Chénier  demandait  le  réta 
blissemenl  de  la  censure.  Malgré  les  menaces  des  révolution' 
naires,  cerlainspassages  qu'on  appliquait  aux  terroristes  étaient 
chaleureusement  applaudis,  et  dans  les  foyers  on  se  moquait 
hautement  du  Directoire  {i). 

(1)  Dans  les  loyers  de  plusieurs  tlicùlres,  dit  unra|i|)orlde  police  du  l"lrimair( 
an  IV  (■a  novembre  17;).j)  .  il  n'est  pas  de  ridicule  (|u'on  n'ait  jeté  sur  le  Dl 
recloirc  et  les  Cfinscils.  .  I.e  i  frimaire  «  le  théâtre  du  Vaudeville  offre  t<iujouri 
des  scènes  scandaleuses,  l'innine  des  Marseillais  a  été  sifllé!  •  I.e  !20  frimaire 
CCS  mois  »  le  vice  triomphe  et  la  vertu  est  persécutée  »  sont  vivement  applau- 
dis au  théâtre  Italien.  •  I.cs  acteurs  ilu  Vaudeville  disent(|u'on  a  exprés  expliqua 
sur  l'afliche  (|ur)n  jouait  f)ar  ordre  le  Chunl  du  'li'parl  pour  ne  |>as  dégoMlc 
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I.o  IS  nivit-f  an  IV  (8  janvier  179G).  Le  Directoire  piil  un 
arrêté  portant  que  tous  les  directeurs  des  spectacles  de  Paris 
seront  tenus  sous  leur  responsabilité  individuelle,  de  faire 
jouer  chaque  jour  parleur  orchestre,  avant  le  lever  de  la  toile, 
les  airs  chéris  des  républicains,  tels  (]ue  la  Marseillaise.  Ça  ira  ! 
Veillons  au  salut  de  l'Empire,  et  le  Chant  du  départ.  Dans  l'in- 
tervalle de  deux  pièces  on  chantera  toujours  l'hymne  des 
Marseillais,  ou  ipielques  autres  chansons  patriotiques.  Le 
lliéàlre  des  Arts  doit  chaque  jour  de  spectacle  donner  VOf- 
frande  à  la  liberté,  ou  quelque  autre  pièce  républicaine.  Mais  il 
est  expressément  défendu  do  chanter  ou  laisser  chanter  «  l'air 
homicide,  dit  le  fié l'eil  du  peuple  ».  On  arrêtera  ceux  qui,  dans 
les  spectacles,  tiendraient  des  discours  favorables  à  la  royauté. 

Le  :20  nivôse,  Merlin,  ministre  de  la  police,  envoya  une  cir- 
culaire aux  directeurs  de  théâtres  pour  leur  interdire  de  laisser 
paraître  l'uniforme  blanc  sur  la  scène. 

«  Avez-vous  reraarqut'  les  applaudissements  que  ces  derniers  (les 
ennemis  de  la  Révolution)  affectent  de  faire  éclater  à  la  vue  d'un  uni- 
forme blanc.  Délateurs  de  leur  aversion  pour  l'uniforme  national,  ces 
applaudissements  du  moins  ont  blessé  l'oreille  des  patriotes;  »  et 
puisque  le  royalisme  veut  se  saisir  de  ce  léger  fantôme,  sans  doute 
vous  vous  empresserez  de  le  lui  enlever  (1).  » 

La  pièce  du  Déserteur,  où  l'on  voyait  naturellement  des  uni- 
formes de  l'ancien  régime,  avait  servi  de  prétexte  à  cette  in- 
terdiction. 11  fallut  désormais  faire  porter  sur  le  théâtre,  aux 
soldats  du  Déserteur,  l'uniforme  des  troupes  de  la  République 
et  la  cocarde  tricolore.  Du  reste,  on  faisait  les  choses  les  plus 
burlesques  pour  accommoder  et  la  mise  en  scène  des  pièces 
et  leur  texte  même  au  goût  révolutionnaire.  On  devait  rempla- 

les  habitués  •.  8  iiivrisc,  It.'s  oiTlicslrus  cl  les  foyers  coiitinuciit  à  être  le  reii- 
de/-\ous  des  tiinemis  de  la  Uiptibli(|ue,  ceux-ci  ne  ccsseiil  de  la  vouer  au  mé- 
pris cl  à  riiidigiKtliou  |iul)li<|ue.  •  l'>  niNôse.  «  Dans  la  pièce  de  Phidre  on  a 
vivement  applaudi  au  passade  suivant:  •  Ne  distinsuera-l-on  jamais  sur  le  front 
des  mortels  le  crime  ou  l'iruioccnce?  •  I  pluviôse,  an  lliéàlre  du  Marais,  le  pas- 
saf;e  (|ui  suit  a  él<'-  saisi  vivement  jiar  le  (lublic  qui  paraissait  en  faire  une  ap- 
plication tresaffecléc  :•  l.a  méclianceté  des  hommes  va  de  pisen  pis,  maiscnlin 
cela  aura  un  terme.  •  WelscliinKcr,  le  Thi'âlrc  di-  lu  Rrvolalion. 

(1)  Di'fjals  ri  drcrcls,  nivôse  an  IV,  p.  31».  .Merlin  ajoute  que  l'uniforme  blanc 
•  était  non  l'habit,  mais  la  livrée  du  suidai  alors  esclave  •. 
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cerles  dénominations  maintenant  proscrites  par  le  mot  citoyen, 
sans  tenir  compte  ni  de  la  mesure  du  vers  ni  de  la  rime.  On 
modiûait  le  dernier  acte  de  Tarlufcpour  ne  pas  dire: 

«  Nous  vivons  sous  un  prince  ennemi  de  la  fraude.  » 

Dans  une  autre  pièce,  l'acteur  devait  remplacer  «  échec  au 
roi  »  par  «  échec  au  tyran.  »  Inutile  de  dire  que  dans  les  cos- 
tumes le  tricolore  était  prodigué  de  la  manière  la  plus  gro- 
tes(jue.  On  vit  Phèdre  faire  sa  déclaration  à  Hippolyte  avec 
une  magnilique  cocarde  tricolore  sur  la  poitrine. 

L'arrêté  du  Directoire  ordonnant  de  faire  chanter  des  airs 
républicains  eut  peu  de  succès,  car  le  21  nivôse  Merlin  écrit  au 
général  en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur  :  «  Je  suis  informé , 
général,  qu'hier  au  théâtre Feydeau,  les  airs  chéris  des  républi- 
cains n'ont  été  accueillis  que  par  des  huées;  »  et  il  s'indigne  de 
voir  insulter  ainsi  la  glorieuse  République;  «  elle  serait  ici  mé- 
connue parla  tourbe  misérable  de  quelques  êtres  dégradés  et 
sans  mœurs,  dont  le  cœur  est  mort  aux  douces  jouissances  de 
l'amour  de  la  liberté  » .  On  voit  que  Merlin  pose  pour  le  patriote, 
genre  vieux  romain  de  tragédie!  il  ordonne  au  général  de  «  faire 
arrêter  sur  le  champ,  en  flagrant  délit,  tous  ceux  qui  contre- 
viendraient à  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  «  et  je  compte  à 
cet  égard  sur  votre  zèle  et  votre  fermeté  ».  Le  lendemain, 
Merhn  écrit  aux  directeurs  du  théâtre  Feydeau  qu'évidemment 
il  règne  dans  le  personnel  de  leur  théâtre  «  un  esprit  qui  n'est 
rien  moins  que  républicain  »  et  les  menace  de  faire  fermer 
Feydeau,  si  les  airs  républicains  y  sont  encore  hués  ou  siffles. 

Le  27  nivôse  l'arrêté  du  18  sur  les  théâtres  de  Paris  fut  dé- 
claré applicable  à  tous  les  théâtres  de  la  République. 

Knfin  le  2o  pluviôse  (14  février^  le  Directoire,  informé  que  le 
royalisme  et  l'aristocratie  cherchent  dans  les  théâtres  à  trou- 
bler l'ordre  ou  «  dépraver  la  morale  publique,  ce  premier  et 
puissant  ressort  du  gouvernement  républicain  »  que  la  loi  du 
2  août  179.3  "  ordonne  que  tout  théâtre  sur  lequel  seraient  re- 
présentées des  [)ièce<  tendant  à  dépraver  l'esprit  public,  et  à 
réveiller  la  honteuse  superstition  de  la  royauté,  sera  fermé  et 
les  directeurs  arrêtés  pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des 
lois  »,  que  cependant  on  confond  la  liberté  des  théâtres  avec 
celle  de  la  presse,  et  qu'on  en  profite  pour  répandre  «  le  poi- 
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son  des  doctrines  les  plus  antirépublicaines,  ordonne  de  ne 
laisser  représenter  que  les  pièces  dont  le  contenu  ne  pourra 
servir  de  prétexte  à  la  malveillance  et  occasionner  du  désor- 
dre, et  de  faire  fermer  les  théâtres  sur  lesquels  seraient  repré- 
sentées des  pièces  interdites  par  la  loi  du  2  août  1793. 

Le  Directoire  n'avait  pas  à  sa  disposition  une  loi  efficace 
contre  la  presse,  et  les  conseils  hésitaient  beaucoup  à  res- 
treindre ouvertement  une  liberté  qui  depuis  le  début  de  la 
Révolution  avait  été  proclamée  si  nécessaire:  il  s'en  dédom- 
mageait en  faisant  à  chaque  instant  saisir  les  journaux  par 
la  police,  et  arrêter  des  journalistes.  Parfois  il  traduisait  en 
même  temps  devant  la  justice  des  écrivains  royalistes  et  des 
révolutionnaires  furieux,  en  les  accusant  d'une  conspiration 
absurde  ;  mais  cette  manœuvre  était  percée  à  jour,  le  jury  ac- 
quittait les  accusés,  et  le  gouvernement  sortait  de  la  lutte  en- 
core plus  humilié  et  déconsidéré  qu'auparavant.  Mais  le  Direc- 
rectoire  n'avait  pas  seulement  à  subir  les  attaques  violentes 
des  royalistes,  des  terroristes,  et  des  révolutionnaires  indépen- 
dants :  une  association  mystérieuse  le  menat:ait.  11  se  formait 
alors  une  secte  qui  ne  visait  pas  seulement  à  s'emparer  du  pou- 
voir ;  elle  entendait  bouleverser  complètement  la  société  et  la 
reconstituer  sur  d'autres  bases ,  et  commençait  à  préparer 
dans  l'ombre  un  plan  de  subversion  totale  dont  la  découverte 
devait  bientôt  épouvanter  la  France  entière. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  le  mot  égalité  avait 
été  dans  toutes  les  bouches,  et  il  s'était  formé  sous  l'influence 
des  doctrines  de  Rousseau  et  de  llably,  un  parti  qui  ne  se 
contentait  pas  de  l'égalité  des  droits  politiques,  mais  exigeait 
l'égalité  des  fortunes  pour  arriver  au  bonheur  des  hommes. 

Il  commença  par  réclamer  l'impôt  progressif  :  Buonarotti, 
le  fameux  commentateur  de  Babœuf .  lui  trouvait  un  immense 
mérite,  >  l'impôt  progressif,  disait-il,  empéclie  les  grandes  for- 
tunes,  et  ménage  les  petites  ».  Condorcet  représenta  l'égalité 
absolue  comme  la  perfection  de  l'humanité.  Robespierre  fit 
de  grands  eiïorts  pour  faire  introduire  les  principes  du  parti 
communiste  dans  la  constitution  de  93  ^^l).  .\  la  séance  du 


Votre  dectaratioa  sur  La  propriété),  dit-il  au  comité  de  coastitulioa,  pa- 
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2i  avril  IT!».{,  il  |ir<>|»osa  |>t'rli<leincnt  ;\  la  Convention  de  dé- 
clarer que  «  la  proprich^  est  le  droit  qu'a  ehaiitie  citoyen  de 
jouir,  et  de  disposer  de  la  portion  de  bien  qui  lui  est  garantie 
par  la  loi  »  d'où  l'on  peut  conclure  que  la  loi  garantit  seule- 
ment la  porlion  de  la  proprit'ti''  qu'elle  veut  bien  fixer.  Il  se 
pr»tuont;a  fonnellcnient  pour  limpôt  progressif.  Mais  en  juin 
1793,  les  auteurs  du  .H  uiai  craignaient  encore  le  soulèvement 
des  déparlenicnts  :  par  prudence,  ils  ne  voulurent  point  pro- 
clamer de  pareilles  théories.  Aussi  les  nouveaux  sectaires, 
tout  en  exaltant  la  Constitution  de  93,  la  déclaraient  très  arrié- 
rée sur  beaucou[)  de  points. 

Gracchus  Babœuf  (l),  qui  devait  donner  à  cette  secte,  une 
effroyable  célébrité,  mais  n'exerçait  encore  que  très  peu  d'in- 
fluence, fut  dénoncé  à  la  tribune  de  la  Convention  par  Tallien, 
qu'il  avait  attaqué  avec  beaucoup  de  véhémence  dans  son 
journal  le  Tribun  du  peuple  ;i9  janvier  179oj.  Tallien  constata 
qu'il   prêchait  l'insurrection,  et  prétendit  qu'il   n'était  qu'un 

rail  laite  non  pour  les  lioinincs,  mais  pour  les  riciies,  iiour  les  accapareurs, 
pour  les  agioteurs  et  les  tyrans. 

(I)  Babœuf  était  né  à  Sainî-Quenliu  vers  \~M.  Il  avait  été  arpenteur  avant  la 
Révoluticm.  Pendant  la  Terreur  il  fut  employé  dans  les  bureaux  de  la  commune 
de  Paris  et  accusa  le  Comité  de  salut  jiublic,  le  main-  de  Paris,  Garai  ministre 
de  l'intérieur  d'avoir  conclu  un  nouveau  pacte  de  famine  pour  alfamer  Paris.  H 
fui  jeté  en  prison  pendant  (|uel(|uc  temps.  Après  Thermidor,  il  accabla  d'injures 
les  terroristes  abattus,  et  publia  un  curieux  ouvrase  sur  la  Vie  et  les  crimes 
de  Carrier.  Puis  il  se  tourna  tout  à  coup  contre  les  thermidoriens,  et  dans  son 
journal  se  |)roclama  (.'nius  (irftcchus,  tribun  du  jiruple. 

Étant  administrateur  du  district  de  Montdidier,  il  avait  été  condamné  par 
contuma(-e  à  xin^t  ans  de  fers,  par  un  juî,'ement  du  tribunal  criminel  du  dc- 
]iartcment  de  la  Somme,  pour  faux  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  : 
il  s'agissait,  parait-il,  d'une  adju<lication  de  biens  nationaux.  Ce  juKcment  fut 
annulé  pour  défaut  de  forme  par  le  tribunal  de  cassation  qui  renvoya  l'alTaire 
devant  le  tribunal  criminel  de  l'Aisne  :  celui-ci,  le  :tO  messidor  an  II,  accorda 
à  Babo-uf  la  liberté  jirovisoire,  et  l'affaire  en  resta  là.  Mais  lorsque  Babœuf 
devint  dauKereux,  le  Directoire  par  arrêté  du  -2  frimaire  an  IV  (inséré  dans  le 
Moiiilfur  i\u  201,  déclara  que  le  tribunal  de  l'Aisne  avait  excédé  ses  |)ouvoirs  cn 
accordant,  malf;ré  le  texte  di-  la  loi,  la  liberté  provisoire  à  un  homme  prévenu 
d'un  crime  entraînant  peine  afni<'live  et  infamante:  comme  maintenant  ce  tri- 
bunal ne  peut  en  connaitre  sans  une  déclaration  de  jury  d'accusation,  il  en- 
joint au  ministre  de  la  justice  de  dénoncer  cette  i)rocédure  au  tribunal  de 
cassatifin  pour  qu'il  (misse  la  renvoyer  à  un  jury  d'accusation,  et  ainsi  lui 
d<mner  suite;  mais  on  ne  voit  pas  que  cet  ordre  ail  été  exéc-uté,  ni  que  cette 
affaire  de  faux  ait  été  rappelée  depuis.  Peut-être  at-on  voulu  épargner  d'au- 
tres révolutionnaires  ralliés  au  birectnirc  qui  auraient  été  compromis  avec 
Babœuf. 
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simple  mannequin  entre  les  mains  de  Fourhé.  Ce  dernier  con- 
vint de  .ses  relations  avec  lui.  Le  Comité  de  sûreté  gént'-rale 
lit  arrêter  Rahœuf,  qui  fut  détenu  plusieurs  mois  d'abord  dans 
la  prison  du  Plessis,  ensuite  dans  celle  d'Arras.  Il  y  rencontra 
plusieurs  de  ses  futurs  complices  :  ils  employèrent  leur  cap- 
tivité îi  préparer  des  plans  pour  bouleverser  la  France;  et 
Habœuf  devint  leur  chef  reconnu.  A  la  suite  de  l'insurrection 
du  12  germinal,  plusieurs  montagnards  et  de  nombreux  agents 
de  la  Terreur  furent  jetés  dans  la  même  prison  :  ils  y  firent 
connaissance  avec  les  Babouvistes.  L'amnistie  du  i  brumaire 
an  IV  rendit  la  liberté  à  Gracchus  et  à  ses  amis  :  ils  travail- 
lèrent aussitôt  à  réaliser  leurs  projets  subversifs. 

.\  peine  sorti  de  prison,  Babœuf  avec  (iermain  ex-officier  fie 
hussards  devenu  journaliste,  Didier,  ancien  membre  du  tribu- 
nal révolutionnaire,  Dartbé,  ancien  agent  de  Joseph  Lebon, 
le  révolutionnaire  italien  Huonarotti,  et  un  grand  nombre  d'i- 
déologues qu'il  avait  séduits,  se  mit  à  organiser  des  com[dots. 
Les  Babouvistes  qu'on  appelait  aussi ,  les  Égaux^  recrutèrent 
beaucoup  d'adhérents,  et  constituèrent  plusieurs  cercles  où  ils 
se  réunissaient.  Certains  cafés,  alors  très  fréquentés,  furent 
aussi  adoptés  par  les  Egaux. 

L'un  d'eux  Félix  Lepelletier  Saint-Fargeau,  frère  du  régicide, 
le  seul  rii'he  de  la  bande  avait  loué  une  partie  de  l'ancien 
couvent  de  Sainte-Geneviève.  Toutes  les  nuits  les  Égaux  se 
rassemblaient  dans  la  crypte.  Babœuf  avait  pris  les  plus 
grandes  précautions  pour  dépister  la  police  :  elle  fut  trompée 
d'autant  plus  aisément  qu'on  avait  établi  dans  les  bâtiments 
de  cette  même  abbaye  une  société  publique,  où  l'on  discu- 
tait ouvertement  les  actes  du  pouvoir,  et  ijui  attirait  exclu- 
sivement sa  surveillance.  Cette  association  compta  bien- 
tôt deux  mille  affiliés  connus  généralement  sous  le  nom 
de  Panthéonisles,  tous  terroristes  ardents.  Le  bruit  fait  par  ces 
Panlhéonistes,  qui  devaient,  à  un  moment  donné,  être  en- 
traînés par  Babœuf  à  s'insurger,  servait  très  utilement  la 
société  secrète  qui  était  mille  fois  plus  dangereuse;  elle  put 
ainsi  travailler  longtemps  et  en  toute  sécurité,  à  son  œuvre 
de  désorganisation  sociale. 

Son  chef  avait  pour  système  d'exciter  les  passions  popu- 
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lairfs  par  dos  placards  que  ses  affidés  aflirhaienl  pendant  la 
niiif.  Dès  If  matin,  tlofi  Babouvisles  appelés  groupiers  s'arrê- 
laienl  devant  rt's  plarards  rédigés  avec  une  e\tréiii(>  violence, 
les  lisaient  à  haute  voix,  les  rornincnlaii'iil  tiilrc  eux,  cl  alli- 
raient  ainsi  les  passants. 

CiCtte  comédie  (d)tint  beaucoup  de  succès,  car  Paris  était 
rempli  de  malheureux  désœuvrés,  exaltés  parles  passions  po- 
litiijues  et  par  la  misère.  La  police  ne  {louvait  guère  empêcher 
ce  mode  de  propagande;  d'ailleurs  Babo^uf  avait  réussi  à 
embaucher  certains  de  ses  agents.  En  même  temps  dans  son 
fameux  journal  le  Tribun  du  peuple,  il  réclamait  l'exécution  des 
lois  révolutionnaires  qui  décrétaient  l'extinction  de  la  men- 
oicitt'-,  et  promettaient  aux  soldats  un  milliard  de  biens 
nationaux.  11  demandait  aussi  que  l'État  soutînt  les  vieil- 
lards et  fournît  des  travaux  à  tout  le  monde.  Beaucoup  de 
théories  communistes,  socialistes,  que  nous  entendons  prê- 
cher ilepuis  la  révolution  de  IHiS,  sont  empruntées  à  Ba- 
bœuf. 

Non  seulement  le  nouveau  Gracchus  demandait  carrément 
la  substitution  de  la  constitution  de  1793  à  celle  de  l'an  111, 
mais  il  attaquait  la  propriété  avec  une  extrême  violence.  Sui- 
vant lui,  «  la  propriété  individuelle  est  la  source  de  tous  les 
maux  qui  pèsent  sur  la  société,  »  et  il  prêcha,  quoiqu'on  en 
ail  dit,  la  spoliation  violente,  et  regorgement  de  ceux  qui  ne 
se  laisseraient  pas  tranquillement  dépouiller  (1).  Marat  n'a 
jamais  écrit  avec  plus  de  violence  :  le  Père  Duchêne  lui-même 
est  dépassé  !  Ce  n'est  plus  au  nom  de  la  patrie,  de  la  liberté, 
de  la  République  que  ces  terroristes  veulent  voler  et  égorger, 
c'est  au  ni) m  du  Bonheur  commun! 

On  pense  bien  que  Habœtd'ne  ménage  pas  les  Directeurs  :  il 
les  appelle*'  séquelle  infâme  des  Luxembourgeois...  cinq  mulets 

(1)  •  I,a  sotMéli-  est  une  caverno;  l'Iiarmonie  qui  y  rcsno  esl  un  crimcl  Que 
vient-on  parler  de  lois  et  de  propriétés?  »  Allez  culbuter  cette  société,  crie-t-il 
à  ses  amis  «  l-c  soleil  luit  pour  tout  le  monde.  •  •  Prenez  partout  tout  ce  (|ui 
vous  conviendra...  Si  l'on  opposait  à  vos  généreux  efforts  des  barrières  consti- 
tutionnelles, renversez  sans  scrupule,  les  barriiîres  et  les  constitutions.  Ksorpfcz 
sans  pitié,  les  tyrans,  les  patriciens,  le  Million  don'',  tous  les  êtres  immoraux 
(|ui  s'opposeraient  à  votre  bonheur  commun.  •  Yr>us  êtes  le  vrai  peufile,  <>r 
•  tout  ce  qu'il  fait  est  li'-ijilime,  tout  ce  i/u'il  ordonne  est  sacré.  • 
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oinpanarli»''s...  nouveaux  Tarquins  qu'il  osl  temps  de  faire  dis- 
paraitre.  olc.,  ele.  » 

I.e  Directoire  inontr.iit  souvi.'iit  une  grande  tolérance  ii  l'é- 
gard do  certains  journalistes  ultra-révolutionnaires,  parce 
qu'il  voyait  dans  ci;s  furieux  des  alliés  qu'il  pourrait  à  l'occa- 
sion, opposer  aux  royalistes  et  aux  modérés  comme  en  vendé- 
miaire. Pendant  longtemps,  il  toléra  le  Trihun  du  peuple,  mais 
devant  des  provocations  aussi  évidentes  au  pillage  et  au 
meurtre,  il  se  décida  à  le  poursuivre.  11  crut  habile  de  déférer 
en  même  temps  à  la  justice  deux  écrivains  modérés,  très  con- 
nus, Richer  Serizy  et  Suard;  mais  il  éprouva  encore  un  ridicule 
échec,  car  le  10  nivôse  le  jury  d'accusation  renvoya  les  trois 
accusés.  Dans  son  dépit,  il  prit  un  très  long  arrêté  pour  adres- 
ser de  véritables  chicanes  de  procureur  au  jugement  qui  ac- 
quittait b's  trois  journalistes,  et  ordonner  que  les  actes  d'accu- 
sation, et  les  déclarations  du  jury  d'accusation,  seraient  de 
nouveau  déférés  au  tribunal  criminel  afin  de  faire  recommencer 
la  procédure  comme  irrégulière.  Le  Directoire  ne  voulait 
<|u'une  justice  révolutionnaire  avec  un  peu  plus  d'hypocrisie 
dans  les  formes.  Babœuf  sérieusement  menacé  dans  sa  liberté, 
alla  se  réfugier  d'abord  chez  les  filles  du  fameux  menuisier 
Duplay,  l'ancien  hùte  de  Robespierre,  ensuite  il  se  cacha  tantôt 
chez  l'un,  tantôt  chez  l'autre  de  ses  affiliés,  et  travailla  avec 
une  activité  incroyable  à  organiser  son  parti,  et  à  préparer  un 
bouleversement  général.  On  verra  bientôt  comment  cette  cons- 
piration fut  découverte. 


II. 


Les  régicides  du  Directoire,  en  prenant  possession  du  pouvoir, 
se  trouvaient  dans  la  nécessité  d'en  finir  le  plus  vite  possible 
avec  la  captivité  de  Madame  Royale.  La  constitution  proclamée 
avec  tant  d'emphase  leur  interdisait  de  garder  indéfiniment  en 
prison  une  personne  qui  n'était  accusée  d'aucun  crime  :  et  la 
politique  leur  commandait  de  l'éloigner  de  France  au  plus 
vile,  car  sa  cafitivilé  au  Temple,  rappelait  constamment  aux 
Français  les  crimes  de  la  Révolution,  et  les  droits  de  la-famille 

28. 
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royale.  Le  Comilé  do  salut  public  avait  été  vivenn'ut  préoccupé 
de  cette  situation,  et  les  nouveaux  alliés  de  la  république,  l'Ks- 
pagne,  la  Toscane,  ne  pouvaient  pas  ne  pas  s'intéresser  au  sort 
de  cette  malheureuse  princesse. 

Carleiti,  ambassadeur  du  grand-duc  do  Toscane,  faisait  à 
Paris  beaucoup  de  courbettes  aux  puissants  du  jour,  cl  son 
obséquiosité  à  leur  égard  causait  môme  un  certain  scandale. 
Ooyant  avoir  ainsi  gagné  leur  bionveillance,  il  eut  la 
hardiesse  denvoyer  au  Comité  de  salut  public  les  i)  et  î)  mes- 
sidor (24  et  27  juin  1795)  deux  longues  notes  en  faveur  de 
Madame  Royale.  C'est  en  tremblant,  et  avec  mille  précautions 
oratoires  qu'il  essaie  de  plaider  sa  cause;  il  déclare  que  son 
gouvernement  ne  lui  a  rien  prescrit,  qu'il  parle  en  son  propre 
nom. 

<(  Les  journalistes,  dit-il,  protitant  de  la  véritable  liberté  que 
vous  venez  d'établir  sur  la  base  de  la  justice,  ne  craignent 
l»lus  d'exciter  votre  pitié  sur  Mario-Thérèse-Charlotte  de 
Hourbon,  tille  de  Louis  XVI,  laquelle  certainement,  sans  aucun 
crime,  n'a  que  le  malheur  de  sa  naissance.  Ces  journaux  don- 
nent quelque  espérance  de  l'amélioration  de  son  sort,  et  il  est 
évident  que  la  justice  l'attend»  (1).  Ktpourlantsil'on  doit  croire 
le  bruit  public,  elle  est  encore  traitée  avec  une  grande  rigueur, 
«  on  a  lieu  de  craindre  que  dans  les  temps  déplorables  dont 
vous  venez  de  délivrer  la  nation,  sa  santé  n'ait  beaucoup  souf- 
fert, faute  d'une  assistance  proportionnée  à  son  âge  et  à  ses 
habitudes.  »  Il  est  à  Paris  le  seul  ministre  qui  représente  un 
souverain  lié  étroitement  par  le  sang  à  la  fille  de  Louis  XVI; 
mais  «  je  vous  assure  sur  mon  honneur  que  je  n'ai  ni  directe- 
ment, ni  indirectement  aucun  ordre  de  ma  cour  sur  cet  objet, 
et  c'est  l'humanité  seule  qui  dicte  la  démarche  que  je  fais,  »  Il 
déclare  encore  qu'il  agit  sans  détour.  Dans  certaines  situations 
extraordinaires,  ajoule-t-il,  les  gouvernants  ne  sont  pas  tou- 
jours libres  d'écouter  les  mouvements  de  leur  cœur,  à  moins 
qu'on  ne  leur  en  fournisse  un  prétexte  plausible. 

«  N'en  serait-ce  pas  un  pour  vous  d'écouter  les  sollicitations  que 
je  vous  fuis  en  mon  nom  'privé,  et  de  me  dire  conlidentiellcment  si  je 

(1)  Arch.  liât.  AF»,  87. 
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pourrais  expédier  un  courrier  à  Son  Altesse  royale  le  grand-duc  de 
Toscane,  pour  me  faire  autoriser  à  vous  demander  pour  cette  jeum; 
inlorlunce,  la  liberté  de  teilo  manière  qui  serait  conforme  à  la  p(jliti- 
<|ue  et  auv  circonstances,  ou  du  moins  tous  les  adoucissements  qui 
peuvent  se  combiner  avec  sa  situation.  » 

Il  serait  (lij,'ne  d'uni'  grande  naliun  de  se  rendre  aux  ins- 
tances du  souverain  qui  le  premier  a  traité  avec  elle.  «  Au  sur- 
plus je  n'exige  pas  même  que  vous  me  donniez  aucune  ré- 
ponse sur  cet  objet,  si  vous  croyez  n'en  avoir  point  à  donner  : 
j'ai  fait  mon  devoir,  vous  ferez  le  vôtre.  Croyez,  etc.  »  Mais  à  la 
réflexion,  celte  demièrt'  phrase,  malgré  son  extrême  humilité, 
lui  parait  im[)rudente;  il  se  dit  qu'on  ne  lui  répondra  peut- 
être  pas,  et  qu'il  faut  prendre  un  peu  plus  de  soin  de  la  dignité 
du  grand-duc.  Aussi  envoie-t-il  le  9  messidor  une  seconde 
n(de  explicative. 

Il  n'a,  dit-il,  écouté  que  son  cœur  en  déclarant  qu'il  écrivait 
simplement  en  son  nom  privé  :  il  a  enlevé  ainsi  tout  caractère 
ministériel  à  sa  note,  et  d'habitude  un  gouvernement  n'entre 
|)as  en  correspondance  avec  un  particulier.  Il  déclare  donc 
avoir  signé  la  note  du  (î,  en  qualité  de  ministre  et  la  confirmer 
entièrement.  Le  grand-duc  ne  l'a  point  chargé  formellement 
de  s'intéresser  au  sort  de  Madame  Royale  ;  mais  en  l'envoyant 
à  Paris,  il  l'a  chargé  «  de  faire  tout  ce  qui  est  conforme  à  son 
humanité,  à  sa  vertu,  et  à  sa  gloire  ».  Or  rien  ne  lui  serait  plus 
agréable,  que  d'obtenir  la  mise  en  liberté  de  sa  parente  «  qu'il 
accueillera  chez  lui,  si  vous  voulez  la  lui  consigner  ».  Carletti 
ne  se  pardonnerait  pas  de  taire  les  sentiments  de  son  prince 
en  cédant  à  une  crainte  injuste,  car  on  ne  déplaît  jamais  en 
parlant  d'humanité. 

Le  Comité  de  salut  public  dut  être  un  peu  embarrassé.  Il 
répondit  en  ces- termes  le  17  messidor  (5  juin  i79."S)  : 

«  Le  Comité  a  reçu  les  deux  notes  que  vous  lui  avez  adressées  les 
6  et  9  de  ce  mois. 

«  Il  ne  peut  que  rendre  justice  aux  sentiments  qui  les  ont  dictées; 
mais  il  aime  à  croire  que  le  gouvernement  de  la  Rt'pubiiquea  donné 
assez  de  preuves  de  son  tionnèteté  et  de  sa  justice  pour  rassurer  toute 
personne  impartiale,  sur  le  sort  de  ceux  que  le  peuple  français  a  con- 
fiés à  sa  surveillance.  » 
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«  Lorsque  d'ailleurs  vous  aurez  considi'-n''  que  la  Répulilique  fran- 
eaise  s'est  proscrit  la  loi  de  tie  jamais  se  m»"ler  de  l'admiiiislration 
intérieure  des  puissanees  étrangères.  et(|n'ellca  dû  conipli'r  sur  une 
parfaite  rt-eiprociti-  à  cel  éfiard,  vous  jugerez  faeilenient  qu'un  objet 
qui  concerne  notre  propre  administration  ne  peut  être  mis  en  discus- 
sion avec  le  représentant  d'une  puissance  étrangère,  quelque  con- 
fiance que  puissent  inspirer  son  caractère  et  ses  principes.  » 

OKo  réponse  est  signée  Troiliiard,  J.-H.  Louvol,  Brdssy, 
J.  Debrv,  Cambarérès.  Elle  est  modérée  dans  la  forme.  Aussi  le 
ministre  Toscan,  ravi  de  n'avoir  reçu  aucune  insolence  jacobine, 
se  lit  r(»mplélement  illusion  sur  les  dispositions  des  révolution- 
naires. Il  cul  l'imprudence  do  demander  au  Directoire,  très 
peu  de  temps  après  son  installation,  l'autorisation  de  faire  une 
visite  de  convenance  à  Madame  Royale  parente  de  son  Souve- 
rain. Il  ne  réfléchit  point  (pie  le  l)i réduire  dépassait  en  zèle 
révolutionnaire  le  Comité  de  salut  public  de  messidor  an  IV, 
que.  depuis  les  journées  de  vendT-miaire,  la  France  était  en 
pleine  réaction  jacobine,  cl  écrivit  au  ministre  de  l'intérieur  le 
0  frimaire,  27  novembre  1793,  la  lettre  suivante  : 

"  Pardon,  citoyen  ministre,  si  je  vous  r-cris  confidentiellement  ces 
deux  lignes.  Dans  l'instant,  une  heure  et  demie  après  midi,  on  vient 
de  me  dire  que  la  fille  de  Louis  XVI  va  partir.  Je  ne  vous  demande 
pas  votre  secret,  je  n'-pète  franchement  le  mien.  Comme  seul  ministre 
('•trangerà  laFranc>îqui  repn'sente  un  souverain  parent  delà  susdite 
fille  de  Louis  XVI,  je  crois  que  si  je  ne  cherchais  par  des  voies  directes 
à  faire  une  visite  de  compliments  à  laprisonniere  illustre,  ciipréience 
de  tous  ceux  qu'on  jugerait  à  propos ,  je  m'exposerais  à  des  reproches 
et  à  des  tracasseries,  d'autant  plus  qu'on  pourrait  supposer  que  mes 
opinions  politiques  m'ont  suggon-  de  vous  dispenser  de  remplir  un 
devoir.  Au  reste,  quelle  (|uesoit  votre  di'termination,  ou  du  Gouver- 
nement français  sur  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  vous  sur  cel  ohjet,je  la 
respecterai  sans  murmurer,  et  je  me  permettrai  seulement  de  faire 
connaître  à  qui  il  appartiendra  que  je  n'ai  pas  manqué  d'insister, 
sans  pourtant  présenter  aucune  demande  officielle.  —  Fieceve/,  ci- 
toyen, etc.» 

Celte  lettre  ne  blesse  aucune  convenance,  et  la  demande  de 
Carletli  n'a  rien  d'exorbitant.  Il  pouvait  très  bien  croire  qu'elle 
serait  accueillie,  et  tout  au  moins  qu'elle  méritait  un   refus 
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poli,  m«>me  de  la  part  de  gens  de  celle  espèce.  I^e  minisire  lui 

n'pondit   aiipsilôt. 

■>  Jo  iiiii  |tas  entendu  parler.  Monsieur,  de  la  nouvelle  dont  vous 
m'entretene/.  d.uis  votre  billet  de  ce  jour,  je  ne  crois  pas  même  que 
i'ulijet  en  suit  aussi  rap|)roclic  (ju'on  a  pu  vous  le  dire. 

«  Je  soumetlrai  au  Directoire  c\('culif  votre  demande  parliculière, 
et  je  serai  très  empressa'  de  vous  faire  part  de  sa  décision.  )> 

La  demande  de  Carlelti  mil  les  Directeurs  dans  une  co- 
lère ôpouvanlable;  des  nécessités  politiques  allaient  bientôt 
les  contraindre  à  remettre  Madame  Royale  en  liberté  :  elle 
devait  écbapper  au  sort  de  son  malheureux  frère;  leur  décep- 
tion était  déjà  assez  grande,  et  avant  même  que  le  fuit  fût  offi- 
ciellement annoncé,  Carlelti  demandait  à  traiter  en  princesse, 
celle  qui  allait  être  encore  leur  prisonnière  pendant  quelques 
jours!  Ils  prirent  le  parti  violent  de  rompre  tout  rapport  avec 
Carletti  et  de  le  clia5serpubli(|uement  de  France.  Par  arrêté  du 
20  frimaire,  ils  déclarèrent  que  toute  communication  officielle 
cessait  avec  Carletti  dès  ce  jour,  ù,  cause  de  sa  démarche,  mais 
que  le  gouvernement  communiquerait  avec  son  premier  secré- 
taire qui  serait  regardé  comme  chargé  d'affaires  de  Toscane. 
Copie  de  l'arrêté  devait  être  adressée  au  grand-duc,  en  l'assu- 
rant que  cette  ru[)ture,  absolument  personnelle  à  Carlelti  n'al- 
térerait pas  les  bons  rapports  entre  la  France  et  la  Toscane,  et 
qu'on  le  verrait  avec  plaisir  envoyer  tout  autre  ministre  à  sa 
place.  Charles  Delacroix,  ministre  des  relations  extérieures, 
exposa  les  griefs  du  Directoire  dans  une  lettre  à  Miot  qui  fut 
immédiatement  publiée  à  Paris.  Il  envoie  ù,  l'ambassadeur  et 
la  lettre  de  Carletti,  et  l'arrêt»' du  Directoire;  il  lui  déclare  que 
son  gouvernement  a  «  assurément  ressenti  les  torts  de  M.  Car- 
lelti )' ;  il  d(''sire  aussi  que  «  la  démarche  inconsidérée  »  de  ce 
ministre  n'altère  en  rien  les  bons  rapports  qui  existent  entre 
les  deux  Etals.  Mais  un  ambassadeur  doit  respecter  le  gouver- 
nement auprès  duquel  il  est  accrédib'. 

n  Or,  n'esl-il  pas  évident  que  M.  Carletti  y  a  manqué  essen- 
tiellement lorsqu'il  s'est  permis,  étant  envoyé  près  d'une  Répu- 
blique, de  vouloir  rendre  de  prt'tendus  devoirs  à  une  personne,  que 
les  lois  constitutionnelles  de  cette  république  ne  considèrent  que 
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comme  un  individu  isole  et  sans  qualité,  et  ne  jouissant  d'autres 
droits  que  de  ceux  que  sa  position  lui  donne  à  riiiimaiiite  et  aux 
égards  des  autorités  cliargées  de  son  sort  (t  ).  » 

I{i<>iiir»'st  moins  >critni.\  »|ii(' ic  raisonnement.  Les  Directeurs 
ont  beau  s'irriter  contre  ces  prétendus  devoirs  que  Carletli  veut 
rendre  à  In  princesse  en  présence  de  leurs  agents,  ils  ne  di- 
sent là  tpi'une  sottise  jacobine.  Peu  importe  que  les  lois  cons- 
titutionnelles considèrent  Madame  Royale  «  comme  un  indivi- 
du isob'  ».  Le  grand-duc  est  son  parent,  on  a  traité*  avec  lui, 
on  a  même  t'té  très  fier  de  publier  (ju'on  avait  obtenu  sa  neutra- 
lité; il  est  naturel  que  ce  prince  pense  aux  liens  de  famille  qui 
l'unissent  à  la  fille  de  Louis  XVI,  et  à  sa  captivité  absolument 
inconstitutionnelle.  La  colère  du  Directoire  est  d'autant  plus 
ridicule  <iue  les  lois(M)nstilntionnelles  de  la  monarchie  française 
intcr(li^eIll  à  une  princesse  toute  prétention  au  trùne.  Si  son 
malheureux  frère  avait  survécu,  et  si  Carletti  avait  demandé  à 
lui  présenter  ses  devoirs,  le  Directoire  aurait  pu  soupçonner 
chez  lui  une  arrière  pensée  royaliste,  mais  à  l'f'gard  de  Madame 
Royale,  il  ne  s'agissait  «pie  d'une  démarche  fort  peu  impor- 
tante en  elle-même,  et  dictée  par  des  raisons  de  convenance. 
Et  le  Directoire  devait  d'autant  moins  s'en  formaliser,  qu'on 
ne  cherchait  nullement  à  inlluencer  ses  décisions,  et  qu'il  se 
pn'parait  à  la  faire  sortir  de  France.  D'ailleurs  ne  la  traitait- 
il  pas  en  princesse  par  les  négociations  qu'il  suivait  ù  son  sujet 
par  la  rançon  qu'il  exigeait  pour  elle?  Quelques  jours  plus 
tard,  en  la  livrant  à  l'Autriche  en  échange  de  plusieurs  révolu- 
tionnaires importants,  comme  à  la  guerre  on  échange  un  gé- 
néral contre  plusieurs  officiers  inférieurs,  il  reconnaissait 
qu'elle  n'était  pas  simplement  un  «  individu  isolé  ». 

Delacroix  reproche  aussi  à  Garlelti  d'avoir  écrit  (jue  s'il 
s'abstenait  de  celte  démarciie,  on  dirait  que  ses  sentiments  ré- 
publicains lui  ont  fait  oublier  son  devoir.  Il  voit  de  la  fausseté 
dans  celte  excuse  :  celte  fois  il  n'a  pas  tout  à  fait  tort.  Carletti 
a  trop  voulu  faire  le  fin  et  fialler  le  Directoire.  Il  a  dit  que  s'il 


(1)  Ceci  est  (Ju  pur  lerrorisinc:  la  priiici'ssen'rtail  nulleiiieiil  lifirsia  loi,  cl  les 
lois  ronstitulionnelios  <|u'il  osait  invoquer,  (-ondaiiiiiaient  sa  détention;  aussi 
le  Dircitoirc  avait-il  eonipiis  la  mcessité  d'y  mettre  fin. 
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éprouve  un  refus,  il  lo  fera  connaître  à  qui  il  appartiendra. 
Delacroix  prélcnd  voir  une  nionace  dans  celte  phrase  :  c'est 
une  très  mauvaise  (|uerelle.  11  linit  sa  lettre  comme  il  l'avait 
commencée  en  déclarant  que  le  Directoire  n'est  irrité  que  con- 
tre le  seul  Carletti,  et  (|u'il  désire  vivement  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  la  Toscane  (1). 

Carletti  dut  partir  au  plus  vite.  Son  afTaire  fil  grand  bruit, 
car  le  gouvernement  français  s'empressa  de  publier  toute  celte 
correspondance.  Kn  réalité,  le  Directoire  n'avait  pas  ce  seul 
grief  contre  lui.  Un  écrivain  officieux  Lenoir-Laroche,  dans  un 
long  et  curieux  article  inséré  au  Moniteur  à  la  suite  des  piè- 
ces de  cette  affaire,  accuse  très  nettement  l'ambassadeur  de 
Toscane  d'avoir  afïecté  un  républicanisme  exagéré  dans  des 
intentions  perfides  (:2).  et  déclare  qu'il  ne  faut  tolérer  ni  hy- 
pocrisie ni  charlatanisme.  Le  grand-duc  affecta  un  vif  mécon- 
tentement de  la  conduite  de  son  ambassadeur  et  lui  fit  à  son 
retour  un  très  mauvais  accueil.  Miot  écrivait  au  Directoire,  lo 
30  pluviôse,  qu'il  avait  refusé  de  l'entendre,  et  lui  avait  in- 
timé l'ordre  de  ne  pas  paraître  à  la  cour  et  de  quitter  Flo- 
rence (3).  Peut-être  le  grand-duc,  comme  le  Directoire,  lui 
reprochait-il,  au  fond  du  cœur,  de  l'avoir  compromis  en  fai- 
sant maladroilemcnt  le  révolutionnaire.  Cependant  il  jugea 
prudent  de  faire  désavouer  par  son  successeur  Corsini ,  sa 
démarche  en  faveur  de  Madame  Royale  (4).  Depuis  l'instal- 
lati(m  du  Directoire,  les  personnes  qui  portaient  le  plus 
d'intérêt  à  la  malheureuse  fille  de  Louis  XVl  avaient  été 
[jcrsécutées.  Le  Directoire  voyait  ou  plutôt  feignait  de  voir 

(1)  Le  Directoire  tient  aussi  à  prendre  des  airs  de  croquemilaine,  mais  il 
no  se  soucie  nullement  de  pousser  le  Grand-duc  vers  la  coalition. 

(•2)  Ce  <|u'il  rci>roclic  le  moins  à  Carletti,  c'est  sa  inalencoutreuse  demande;  il 
l'accuse  ouvertement  de  fausseté  •  ce  n'est  pas  toujours  l'affectation  d'un  rcpu- 
lilicanisme  exaitcn-  ipii  eu  est  l'indice  le  plus  certain  •  il  prétend  même  (|uc, 
Carlelli  a  voulu  surprendre  la  conliauci;  des  républicains  •  jiar  une  sorlc  de  c>- 
nismc  politique  »  et  Carletti  s'était  cru  très  habile! 

(3)  Arch.  nat.  A,  F'.,  87. 

(t) yuantàladèinarchefalle  par  mon  prédécesseur,  démar<  lie  <|Ui'  le  j^rand- 

duc  avait  ju},'ée  depuis  lnii;>teinps  tncnm patente  (sic)  en  elle-même,  cl  contraire 
aux  instructions  qu'il  lui  av.iil  données,  le  désaveu  formel  (|ue  mon  gouverne- 
ment en  a  fait  et  l'empressement  <|u'il  a  mis  à  m'envoyerauprés  de  vous  sont  une 
marque  éclatante  delà  considération  <|u'il  a  etc..»  Ce  lansaKeel  bien  peu  iligne. 
Arch.  AK».  V.  1). 
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des  conspirations  parloul.  Aussi  le  17  brumaire  an  IV  (8  no- 
vembre i~\Ki)  il  prend  un  arrêté  portant  (jue  Vallier,  demeu- 
rant maison  de  Suède,  rue  de  Tournon,  la  femme  Bahutier, 
même  domicile,  la  femme  Tour/.el  attachée  à  la  fille  Capet 
elBournazel,  prévenus  de  conspiration,  seront  arrêtés  et  leurs 
papiers  saisis.  Madame  de  Tourzel  fut  arrêtée  immédiatement. 
Le  Directoire  décida  le  lendemain  qu'elle  serait  traduite  dans 
la  matinée  du  :2i  devant  l'oflicier  de  police  et 

■  Vu  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus  sur  une  conspira- 
tion contre  la  sûreté  de  l'État;  vu  aussi  les  réponses  fournies  par 
Madame  de  Tourzel,  ordonneque  Charlotte  Capet,  (Vienne  ;iu  Temple, 
seraeiilendtie  sur  les  faltsqui  pourraient  être  vcnusà  sa  connaissance 
relativement  ii  ladite  conspiration,  et  qu'il  sera  dressé  procès-verbal 
de  sa  déclaration,  au(|uel  ellet  le  ministre  de  l'intérieur  reste  chargé 
de  donner  les  ordres  nécessaires...  (1)  ». 

Le  Directoire  espérait  sans  doute  impliquer  personnelle- 
ment Madame  Royale  dans  cette  prétendue  conspiration,  et  se 
donner  ainsi  un  prétexte  légal  pour  la  maintenir  en  prison  : 
il  aurait  alors  crié  bien  haut  qu'il  ne  la  retenait  pas  au  Tem- 
ple en  vertus  des  lois  révolutionnaires,  parce  qu'elle  était  la 
lille  de  Louis  XVI,  mais  parce  qu'elle  conspirait  (!2).  Par  le 
même  arrêté  du  18  brumaire  il  ordonne  que  la  citoyenne  Bec- 
(|uet  de  Chanteraine,  placée  près  de  «  Charlotte  Capet  »  ,  sera 
aussi  entendue.  Le  î20  il  décide  que  cette  citoyenne  ne  pourra 
sortirdu  Temple,  ni  communiquer  avec  personne  au  dehors.  En 
conséquence  il  interdit  délaisser  entrer  auTemj)le,  ni  d'en  lais- 
ser sortir  qui  que  ce  soit;  il  annule  la  permission  donnée,  à 
madame  de  Tourzel  et  à  sa  fille  de  voir  trois  fois  par  décade 
M  Charlotte  Capet  »  et  de  les  laisser  entrer  au  Temple. 

Un  est  alors  en  |)leine  réaction  jacobine,  on  voit  des  cons- 
pirations partout;  plus  que  jamais  en  traite  en  conspirateurs 
ceux  qui  ont  sim[)lement  usé  de  leurs  droits  de  citoyens,  ont 
travaillé  à  faire  nommer  des  modérés  aux  élections  dernières, 


(1  Arch.  AF  3,  r.  ■îO  (séances  secrètes). 

(i)  L'arrèH'  du  18  ordonne  aussi  d'arrêter  Kersalaun  demeurant  à  Paris  fau- 
bourg Cermain,  prévenu  de  correspondre  avec  les  ctiefs  de  celte  conspiration, 
et  de  tenir  des  Tonds  à  leur  disposition. 


r.uM.MKNCEMICNTS    IH     liIlU'.ilTnlIiK.  50.") 

recueilli  des  colisalioiis  pour  subvenir  aux  Irais  du  culli'. 
Depuis  178!)  les  révolutiuiitiaires  uni  puur  sysh'tnc  de  traiter 
en  conspirateurs  ceux  qui  exercent  siuipleinenl,  mais  avec  in- 
dépendance, leurs  droits  conslilulionnels;  et  les  révolutionnai- 
res prétendus  modérés,  n'ont  pas  protesté,  croyant  très  sotte- 
ment qu'ils  proliteraient  de  ces  violences.  L'op|)osition  légale 
dès  le  début  de  la  Révolution  a  été  traitée  comme  un  crime; 
celte  odieuse  tacti(|ue  a  réussi  auprès  de  beaucoup  de  gens  qui 
se  sont  absolument  aplatis  devant  les  révolutionnaires  vio- 
lents; les  esprits  les  plus  énergiques  ont  lutté  d'après  les  cir- 
constances, mais  en  se  rendant  très  bien  compte  que  l'opposi- 
tion la  plus  légale  devait  entraîner  pour  eux  et  leurs  familles, 
des  conséquences  aussi  graves  qu'une  conspiration  véritable. 

Le  Directoire  fait  alors  arrêter  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. Ainsi  le  7  frimaire  il  décerne  un  mandat  d'arrêt  contre 
Barthe,  évêque  constitutionnel  du  Gers,  odieux  aux  terroristes, 
parce  qu'il  avait  refusé  d'apostasier.  I^e  même  jour  il  ordonne 
l'.irrestation  du  marquis  et  de  la  marquise  de  Bezignan  et  de 
cinquante-deux  autres  personnes  accusées  d'une  grande  cons- 
piration (1).  Le  5  nivôse  suivant  il  lança  encore  des  mandats 
d'arrêt  contre  cinquante-quatre  individus  de  Lyon  et  des  en- 
virons de  cette  ville  comme  aftiliés  à  cette  conspiration. 

Mais  il  s'est  décidé  alors  à  échanger  Madame  Royale,  contre 
certains  révolutionnaires  prisonniers  de  l'Autriche,  et  il  rêve 
de  conclure  hien  vite  avec  cette  puissance  une  paix  avanta- 
geuse; dans  cette  espérance,  il  a  donné,  le  (i  frimaire,  des 
pouvoirs  très  étendus  à  un  aventurier  nommé  Poterat  qui 
doit  bien  vite  se  rendre  à  Vienne.  Le  même  joiu",  il  ordonne 
aux  ministres  de  l'Intérieur  et  des  relations  extérieures,  «  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  l'échange  de 
la  tille  du  dernier  roi  contre  les  représentants  du  peuple  Ca- 
mus ,  (Juinelte,  et  autres  députés  ou  agents  de  la  Républicpie  » 
et  le  '.>  en  conséquence  de  son  arrêté  pour  l'échange  de  la 
(illc  Capet.  il  autorise  le  ministre  de  l'Iniéricur  à  lui  faire  un 

(I)  Bc'aii((iii|i  de  CCS  conspirn leurs  s(iiil<lcl.\nii.  Saiiil-KUeiiiK',  Moiillirisoii.des 
environs  do  I.vfiii.  <in  coinplc  parmi  eux  liuil  prêtres,  rex-maniiiise  de  la  Ke- 
ninniére.  Uiiis><)n,  libraire  a  l.yon  .  Maurice.  aiilieii,'isle  à  Yssciigeaux,  do  Clie- 
milly,  ancien  major  d'arlillerio  à  Ucaiijeu,  etc.  (Arcli.  AK3  r.  i()). 

rnKr.MU)On.  —  t.  i.  2'J 
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trousseau  convenaMo  (I).  On  voit  par  les  dates  (lue  Carlolli 
clail  bien  informé;  lo  Directoire  trouva  pcul-èlre  qu'il  l'élalt 
trop  complèlenionl.  Madame  Royale  fut  écliangée  le  o  nivose 
(:26  décembre\  conlre  Camus,  nuinctle,  liancal,  Lamarque, 
Marel  et  Sémonville  .2). 

Mais  le  Directoire  continua  à  nrdoiintT  d(>s  arrestations  et  à 
apiiiiijuer  les  lois  révolulionuaircs.  Ainsi  Mathieu  de  Montmo- 
rency fut  mis  en  surveillance  extraordinaire  :  un  gendarme 
le  gardait  à  vue  :  il  s'était  caché  dans  la  maison  du  baron 
de  Slai'l  ambassadeur  de  Siu'de  (;]).  Le  (»  nivôse  le  comte 
de  Geslin  était  condamné  à  mort,  comme  émigré,  par  une 
commission  militaire.  Le  même  jour  le  Directoire  donnait 
l'ordre  d'arrêter  les  nommés  Hrogiio  fils  cadet,  Laharpe,  Cossé 
Ijrissac,  Donmiangel,  Jiourboii  Busscy,  Merle  d'.Xmbert,  Col- 
bert  Maulevrier  pour  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  la  républicpie. 


Bien  (pio  leur  |)lan  primitif  eût  été  bouleversé  par  l'attaque 
inattendue  de  Tbibaudeau,  les  vainqueurs  de  vendémiaire 
avaient  toujours  espéré  trouver  un  prétexte  dans  les  lois  ré- 
volutionnaires pour  se  débarrasser  de  quelques  anciens  con- 
ventionnels, comme  Boissy  d'Anglas,  Lanjuinais,  Saladin, 
Larivière,  et  de  certains  membres  du  nouveau  tiers  (|ui  par 
leur  fermeté  et  leur  talent  avaient  immédiatement  attiré  l'at- 
tention du  public.  Ilsaïuaienl  même  fait  au  besoin  un  nouveau 
31  mai  :  de  là  leur  extrême  indulgence  pour  les  anarchistes. 

Ils  se  disaient  qu'il  serait  peut-être  facile  de  lancer  contre 
le  corps  législatif  tous  ces  furieux  qui  croiraient  sottement 
travailler  pour  la  constitution  de  IT'J.'J,  le  Directoire  ferait  in- 
tervenir la  force  armée  au  bon  moment,  et  l'on  se  servirait  de 
celle  émeute  pour  expulser   un   certain   nombre  de  députés 

(1)  Anh.  AF3  r.  I. 

(2)  I.c  28  rririi.-iiro,  le  iiiiiiisUe  do  l'Irilcricur  pn-vii-iit  )c  Direcloirc  du  départ 
pour  Huiiiiiguc  de  Maric-Thrrèse-Chrtrtotti-  Cajul.  (Arrli.  Ihid.) 

(3)  tii  arn-lc  scrrcl  du  DireclKiro  du  .(0  friiiiairn  (-il  déc«"ml)re)  pcuU;  (|u'il 
•  sera  saisi,  fiit-ic  dans  la  maison  du<lil  baron  de  Slacl,  et  mis  en  arrcslalion 
pfiur  rtre  livre  aux  Irihunaux  •.  (Arcli.  AK3r.  20.) 
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odieux  à  tous  le»  révolutionnaires  sans  exception.  Beaucoup 
de  ré,iti('ides  désiraient  la  suppression  du  conseil  des  Ancien.'', 
car  il  nu)ulrail  une  certaine  indi-pcudancc  dans  les  questictns 
(pli  ne  passionnaient  pas  les  esprits,  et  le  parti  modéré  semblait 
(aire  dans  cette  assemldée  des  progrès  inquiétants  pour  les 
n'voluti(ninaires  à  outrance.  On  serait  revenu  ainsi  au  système 
d'une  assemblée  unique,  et  le  Directoire  aurait  gouverné 
iitmme  le  comité  de  salut  public. 

Les  révolutionnaires  avaient  crie  bien  liaiil  (pie  la  républi(|uc 
était  en  péril  parce  que  le  nouveau  tiers  était  rempli  de  re- 
belles, de  chouans,  d'émigrés  renlré.s,  de  parents  d'émigrés  : 
la  commission  nommée  pour  vérifier  les  élections,  ne  put  trou- 
ver, malgré  toute  sa  bonne  vcdonlé,  sur  plus  de  deux  cent 
vingt  députés,  que  cinq  pouvant  être  exclus  par  la  loi  du  3 
brumaire  comme  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  avec  des  révo- 
lutionnaires déclarés,  et  trois  autres  frappés  également  par 
cette  loi  comme  signataires  d'arrêtés  vendémiaristes.  On  s'oc- 
cupa immédiatement  de  ces  audacieux  criminels  :  le  premier 
expulsé  fut  Jean  Jacques  Aymé,  déi)ulé  de  la  Dnjme.  Les 
nn)dérés  sentirent  la  nécessité  de  lutter  énergiriuement,  et 
soutinrent  à  la  grande  indignation  des  révolutionnaires,  qu'une 
élection  faite  antérieurement  à  la  loi  du  3  brumaire  était  ré- 
gulière, (pie  le  peuple  souverain  avait  exprimé  constilulionnel- 
lement  sa  volonté,  et  que  d'ailleurs  la  Convention.  lors(|ue  la 
Constitution  était  votée  et  acce[)lée,  n'avait  aucun  droit  de  lui 
porter  atteinte.  La  loi  du  3  brumaire,  fpii  était  regardée 
comme  larclie  sainte  par  les  triomphateurs  de  vendémiaire, 
fut  vigoureusement  attaquée  et  dénoncée  C(mime  attentatoire  à 
I.i  constitution.  Les  révolutionnaires  prétendirent  avec  leur 
impudence  habituelle  que  les  députés  nommés  antérieurement 
il  celte  loi  ne  pouvaient  plus  être  députés  à  cause  d'elle  (I) 
et  les  deux  conseils  osèrent  proclamer  sa  rétroactivité  ;li  et 

I)  l'iistctrct  (irriiiiiilrn  (im^  .\yiii(',  (iiii  U'rs  rc^'KUliércmciit  aprc'S  asnii'  >if;nc  une 
lirotcsIatiiiM  roiiiai'(|iiiil)lc  coiitro  les  (li'crets  <lc  fnictiilor,  ne  p(>u\ail  (Mre  exclu 
ilu  Ciirps  U'-gislatir  par  la  loi  du  :»  hniniaire  po.stc-rieure  à  sim  c'Iccliou ,  cl 
qu'il  pourrait  cire  en  mtIii  de  eelte  l(ii  condauiiie  au  haunissemenl  par  la  jus- 
liec  iirdinairc.  Mais  les  rt'vnlulinniiaires  voulaient  l'evelure  par  la  loi  du  3 
liruniaire  ,  aliu  d'exiUiro  encore  d'autres  députes  après  lui,  et  ne  se  souciaient 
nidleuR-nl  de  l'envoyer  de>ant  un  jurj  i|ui  l'a<  i|uitlerail. 
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IS  nivAsc).  Kncoiiragés  par  ce  succès  les  révoliitionnaircs  se 
inireni  résolument  à  épurer  et  éloignèrent  du  Corps  législatif 
huit  aulres  dcpulés  ^1).  (jepeiulant  il  fut  décidé  le  o  ventôse 
que  ceux  exclus  comme  n'ayant  pas  été  rayés  d'une  liste  d'é- 
ntigrés  pourraient  faire  prononcer  sur  leur  demande  de  ra- 
dialicm  par  le  Corps  législatif  lui-même.  Déjà  l'ancien  conven- 
tionnel Uevérité  avait  été  rayé  d'une  liste  d'émigrés  par  la 
loi  du  "-Il  nivôse  (17  janvier  t79(t)  (1). 

Yaublanc,  nommé  député  de  Seine-et-Marne,  avait  élé  con- 
damné à  mort  par  l'un  des  conseils  de  guerre  institués  contre 
les  vendémiaristes.  11  adressa,  le  l'""  pluviôse,  une  pétition  aux 
Cinq-Cents  pour  leur  demander  d'être  jugé  avec  les  formes 
prescrites  par  la  Constitution.  Klu  le  "24  vendémiaire,  il  avait 
été  mis  le  25  en  jugement.  Pastoret  et  Bornes  appuyèrent 
énergiquement  sa  pétition;  il  y  eut  un  grand  tumulte  et  le 
Conseil  passa  à  l'ordre  du  j(nir.  Yaublanc  dut,  pour  prendre  sa 
place  au  Corps  législatif,  attendre  (jue  la  découverte  du  com- 
plot deBabœuf  eût  modifié  les  dispositions  des  nombreux  cra- 
pauds du  marais. 

Le  Directoire,  sous  prétexte  de  déjouer  les  menées  royalistes, 


(0  Savoir  Morsan  di'puli'  du  Loiret,  le  ûC  nivôse,  Fcrrand  Vaillant  (I,oir-cl-Clier) 
le  20  pour  avoir  siRiié  des  arrclcs  \endcniiaristes.  I.anjiiinais  le  conslala  le 
:.'9  :  La  loi  du  .'{  hrumairc  élail  reconnue  lellenicnt  ahsnnie  par  ses  auteurs  et 
SCS  proncurs  <|u'iis  en  avaient  <li-lruil  ou  néf,'ligé  certaines  dispositions  en  fai- 
sant grâce  de  la  peine  du  bannisscmciU  aux  députes  qui  l'avaient  encourue 
pour  n'avoir  pas  donné  leur  dcniission,  et  en  n'annulaiU  pas  les  actes  aux- 
ifucls  axaient  pris  part  les  citoyens  frappc-s  par  i;elte  loi  qui  prononçait  forinel- 
leinenl  contre  eux  le  bannissement  et  cette  nullité  absolue.  Le  10  pinviôse  on 
exclut  encore  l'alliier  (Basses-Alpes)  (|ui  n'était  pas  délinitivenient  rayé  de  la  liste 
des  (;niii,'r<'s.  Lccerf  (Eure),  Fontenay  (Indre-et-Loire).  l'olissard  (S;ione-et-Loire) 
pour  le  même  motif;  ce  dernier  était  en  (tutre  beau-frére  d'émigré.  J-e  20  ce  fut 
le  tour  de  (ian  (Yonne)  et  de  Daumere  (Lot)  comme  non  rayés,  mais  le  28  le 
Conseil  des  Cinci-Cents  dut  constater  qne  Daumere  avait  prouvé  sa  résidence 
sans  interruption,  et  (|ue  la  radiation  à  lui  acconb-e  par  le  district  de  Ver- 
sailles le  1">  vcnlose.  an  Ml,  c'est-à-dire  prés  d'un  an  aupaiavant  était  délinitivc, 
et  qu'il  devait  être  réintégré  :  il  rentra  le  2  germinal. 

(2)  On  a  \u  plus  liant  «|ue  Devérite.  avait  été  rappelé  à  la  Convention  par  dé- 
cret du  iS  frimaire  an  III.  Mais  il  écrivit  ensuite  aux  Cinq-Cents  qu'il  venait 
de  découvrir  son  insi'ri|)tion  sur  une  liste  d'emigrcs  pendant  la  tyrannie  de 
Uobcspicrre.  Le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  le  décret 
(pii  le  rappelait  devait  lui  tenir  lieu  de  radiation.  Il  représenta  <|n'il  fallait  une 
loi:  clic  fut  votée  le  27  niMisc  et  déclarée  applicable  aux  représentants  rap- 
pelés comme  lui  qui  se  trouveraient  dans  la  même  situation. 
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mais  avec  l'arritTO-pprisôp  de  hrnlcrlos  révolutionnaires  dissi- 
dents, fit  décider  par  les  (lonscils  l«;  12  nivôse  rétahiisseint'nt 
d'un  ministère  de  la  pcdire  Kt'nt'rale.  Le  vieux  (ïamus,  cpii  venait 
de  rentrer  en  IVance  avec  les  antres  députés  livrés  aux  Autri- 
idiiens  par  Diimunriez  (1),  fut  nommé  ministre  de  la  police.  Il 
riait  absurde  de  choisir  p(jur  exercer  imc  pareille  fonction,  un 

(I)  l.a  lui  (lu  -Jt!  pluviôse  (lo  février  17!IG;  loua  la  comluitc  des  reprcsciitaiils 
(Uimus,  yuinolto,  llancal,  I,anian|ur,  du  séuc-ral  lli'uniouville,  du  lopicsoii- 
tant  Droucl,  cl  <liarf,'oa  le  Directoire  de  faire  renietlrc  un  clieval  à  ce  dernier, 
à  la  place  de  celui  t|ue  les  Aulricliiens  lui  avaient  enlevé.  i:ile  le  chargea  aussi 
d'acconler  des  indeinnili-s  à  Maret  el  à  Sénionvillc,  arrCt('s  plus  tard  parles  Au- 
lricliiens. ainsi  (|u'au\  suliallernes  arrêtés  soit  avec  eux,  soil  avec  les  représcn- 
lanls  livri's  par  Duinouriez,  et  aux  parents  de  trois  des  captifs  morts  dans  les 
prisons  de  .Mantoue. 

I.e  Directoire,  par  arrêté  du  2.1  lloréal,  alloua  à  Beurnonville,  la  somme  de 
iV3,!t9."ilivres(deduction  de  IS.OOo,  déjà  reçues  par  arrêté  du  2-2  ventôse) tant  pour 
solde  de  ses  aj>pointeincnts,  ipic  pour  reniliourscment  de  frais  et  indeniiiilés 
résultant  des  perles  (|u'il  a  éprouvées  |>ar  suite  de  son  arrestation.  Ces  indem- 
nités furent  pavces  en  promesses  de  mandats.  I.e  -23  lloréal  le  mandai  territo- 
rial de  KH)  livres  vaut  un  peu  plus  de  12  livres,  —  ce  qui  ferait  un  peu  moins  de 
3U,(H(0 livres  en  realité:  les  I.MKK)  livres  déduites  n'ont  pas  été  sans  doute  payées 
en  numéraire.  .Menr)ire.  son  aide  de  camp, reçoit  20,"<J(J  livres,  c'est-à-dire  à  peu 
prés .'J,3(X» :  c'est  bien  peu!  au.ssi  le  Directoire  décide  le  21  thermidor  que  sur 
cette  somme  on  lui  comptera  cin<|  mille  livres  en  numéraire  ellectif  pour  son  trai- 
tement pendant  sa  captivité,  liatz  dit  Yilleniier,  secrétaire  de  Beurnonville,  tou- 
chera ."i.Wio  livres,  soit  (iiiO  livres  en  argent:  Constant,  Laboureau  et  Marchand, 
attacht'S  à  son  service,  chacun  :{,000,  soit  3(m. 

l.a  loi  du  2<j  pluviôse  avait  renvoyé  Maret  et  sémonville  rendre  compte  de  leur 
niission  au  Directoire:  il  ajiprouva  hautement  leur  conduite  par  un  arrêté  du 
!»  lloréal,  pui.silles  indemnisa  le23suivant.  Scmonville,  dit  l'arrêté,  recevra  pour 
lraitein<'nt,  fraisde  route,  indemnités  pour  pertes,  1!>2,C(X)  livres,  •  déduction  de 
.30,000  niontantdes  hilletsde  la  hamiuede  Cênesquine  S(!Sontpas  trouvés  parmi 
les  objets  restitui's  à  Uàle,  sauf  au  citoyen  Sc-monville  à  en  poursuivre  le  re- 
couvrement. .  C'est  à  peu  prés  t'J,.">00  livres.  Margiz,  secrétaire  de  légation,  reçoit 
O.VIO  livres  (1150).  «ajou  el  Poslel,  attachés  à  Maret,  chacun  3000  (3G5). 

Maret  reçoit  13»,i00  livres,  en  réalité-  l»i,M)0  :  M  est  accordé  .3G00  (environ 
430)  à  la  veuve  du  géni'ral  Mongenault,  pour  remboursement  d'objets  pris  à  son 
mari;  c.irdon.Croltc,  Dasda, attaches  à  .Maret, cl Bonnenié,  attaché  à  .Mongenault, 
reçoivent  chacun  .3000  livres  (3ti."i). 

Iteurnonville  employaaussitiit22s,<M),'ilivres  reçues  en  mandats,àachclerdesdo- 
niaines  nationaux.  .Mais  les  lois  exigeaient  le  (|uarl  du  pavement  en  numéraire, 
si  bien  (|ue,  faute  d'espèces,  il  se  trouva  menacé  de  dé|)ossession.  In  arrêté  du 
Directoire,  du  ."i  messidor,  vint  à  son  secours,  en  lui  allouant  3(i,2."i3  livres  :> 
sols  en  nimieraire  (|ui  devaient,  avec  2.>000  livresà  fournir  par  lui  de  ses  deniers, 
faire  la  somme  de  t>l,!(."i3  livres  .'i  sols  S  deniers,  numéraire  qu'il  était  oblig(-  de 
verser.  (Arcli.  AK  3,  registres  182  et  I8i.) 

Nous  avons  calcule,  d'après  le  cours  des  mandais  du  2.3  lloréal.  mais  il  ne  se 
soutint  pas  longtemps;  le  (i  prairial  il  était  tombé  à  ",  pour  le  mandat  de  10 
livres. 
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\ioillar<l  éliiijrné  de  France  ilopuis  plusieurs  années;  Camus, 
(lu  resle.  ne  \  il  dans  celle  nominalion  qu'une  nian|ue  de  syni- 
palliie  et  nTusa  ce  minislère.  Merlin  de  Douai  lui  nonnmc 
minislre  de  la  police  le  14  nivôse;  c'élail  bien  l'inipiisileur 
d(inl  le  Directttirc  avail  besoin.  Les  Conseils  lui  volèrenl 
iinmédialenieiil  un  million  valeur  mélallique,  somme  consi- 
diMablf  pour  r('|)oqueJ).  (îenissieux  remplaça  Merlin  k  la 
ju>lice.  m;iis  il  ne  devait  occuper  ce  poste  ijue  |)eu  de  temps  {"l). 

Les  rcv(dutiounairi's  avairnl  entendu  avec  suprise  et  colère, 
la  droite  attatpier  (''ner,ni(|uement  la  loi  du  .■{  brumaire  qu'ils 
invtKpiaient  poiu'  exclure  Aymé.  Leur  fureur  redoubla,  lors- 
qu'elle se  mil  à  riq)[)eler  énergiquement  au  public  combien  les 
lois  (jui  frappaient  les  parents  des  émigrés  étaient  absurdes  et 
iniques. 

C'est  ici  le  moment  de  rappeler  au  lecteur,  le  plus  briève- 
ment possible,  où  en  était  encore  la  législation  sur  les  émi- 
grés, et  sur  leurs  parents.  L'acbarnement  des  révolutionnaires 
contre  les  émigrés,  n'avait  pas  la  passion  politique  pour  seule 
cause.  Pendant  longtemps,  les  terroristes  et  les  révolution- 
naires relativement  modérés  se  sont,  pour  ainsi  dire,  cram- 
ponnés à  ces  lois  atroces,  parce  que,  d'abord,  elles  donnaient 
le  pouvoir  le  plus  arbitraire,  le  plus  absolu,  à  tous  ceux  qui 
étaient  cbargés  de  les  exécuter,  et  qu'en  outre,  elles  enrichis- 
saientla  Kévolution,  et  une  multitude  de  révolutionnaires.  Pour 
de  nombreux  agents  du  gouvernement,  la  recbcrche  des  émi- 


(I)  I.c  F)irocloir<'  avait  domaiidé  trois  millions  :  les  Cinq-Cents  tiduvcrcnt  qu'il 
n'avait  pas  justilié  siiflisainment  la  nccossitc  de  ce  cn-dil,  cl  réduisirent  sa  de- 
mande à  un  million.  Le  nou\c.iu  ministre  adressa  aussitôt  aux  commissaires 
prés  les  administrations  municipales,  une  circulaire  dans  laquelle  il  e\|ilii|iiait 
le  but  <|u'il  fallait  .illeindrc  dans  l'intérêt  de  la  Répuhlique...  «  halayei-  de  son 
sein  toutes  les  immondices  delà  royauté  et  des  factions  diverses;  rendi'e  l'air 
qu'on  y  respire,  salulaire  et  pur;  réyi-iu-rer  la  morale  publique  ;  raffermir  el 
rivifier  celle  plante  délirale,  trop  souvent  battue  par  les  orages...  •  Puis  11 
adressait  une  série  de  questions  au\  commissaires  sur  leurs  cantons,  enti'e 
autres  :  •  Les  émigrés  et  les  prêtres  condamnés  à  la  déportation  osent-ils  y  re- 
paraître, ou  tentent-ils  d'y  rentrer?  Quelles  opinions  religieuses  y  régnent,  et 
quel  empire,  quelle  innueni;e  elles  exercent'/...  Quels  journaux  y  sont  les  plus 
répanrius"/  •  (Drbats  et  ili-rrels.  niNose  an  IV,  p.  32(j.) 

[i)  Malgiésa  prélropliol>ic,LaK<'>ellierc  le  traitefort  mal:»  C'étail,dit-il,le  [ler- 
sonnage  le  plus  ridicule,  et  le  ministre  le  plus  grotesque  qu'on  put  choisir.  » 
{.Mémoires,  l.  I,  p.  Wi.) 
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;,'rt'>s  servait  tle  |»rt''lexlp  .i  iiiio  foiilo  d'acliîs  arijilrairos,  ù  une 
vériliililt'  iiii|nisili()n  |)()Iiti(|m!;  ollo  loiir  pci-inctlail.  inalgn''  la 
roiisliliilidii  iiiiiivcllt',  (le  suivre  les  errements  du  (lumitti  de  sa- 
lut |»id)lic.  INiiir  les  rÛN  nlntidiiiiaires  spéciiialeiirs,  Cdiiciission- 
naires,  pèelieiirs  en  eau  troidde,  la  It'gislalioii  sur  les  biens  des 
éniii^rés  et  de  leurs  paieuts  était  une  source  intarissable  de 
prolits  lionteux.  11  va  sans  dire  tpic  celle  classe  si  nombreuse 
atlectait  de  tlétrir  lesémijurés,  au  nom  du  patriotisme  le  plus 
pur  et  le  plus  ardent. 

La  Kt'volution,  avant  même d't'-tre  arrivée  au  dernier  degré 
de  sa  violence,  s'est  plu  à  créer  i\('<.  catégories  de  proscrits  et 
de  suspects.  Les  prêtres  étaient  proscrits  et  condamnés  à  mort, 
(juand  ils  avaient  émigré,  et  ils  étaient  de  même  proscrits  et 
condamnés  à  mort  (|uand  ils  s'obstinaient  à  rester  en  France! 
La  Révolution,  il  faut  lui  rendre  justice,  fit  les  plus  grands  ef- 
forts pour  ne  pas  laisser  au  clergé  le  privilège  d'être  mis  ainsi 
liors  la  loi. 

Les  révolutionnaires  soit  directoriaux,  soit  anarchistes,  ne 
pouvaient  entendre  discuter  simplement  les  lois  qui  proscri- 
vaient les  émigrés,  et  infligeaient  d'innombrables  vexations  à 
leursproches.sansseconduire  en  véritables  fous  furieux. Oneût 
dit  des  Turcs  fanatiques  de  Damas  oud'Alepdans  leurs  accès  les 
[)lus  violents  de  frénésie  antichrétienne.  Ils  prétendaient  jus- 
lifier  celte  atroce  législation,  en  débitant  des  phrases  ridicule- 
ment ampoulées  sur  leur  patriotisme,  sur  leurs  justes  senti- 
ments d'horreur  pour  des  parricides  qui  avaient  armé  leurs 
bras  contre  la  patrie  (représentée  par  eux),  etc.,  etc.  Mais  cette 
exaltation  patriotique,  qu'ils  affectaient  d'étaler  en  public, 
pour  intimider  les  peureux,  et  rendre  impossible  toute  discus- 
sion sérieuse,  était  parfaitement  voulue  et  préméditée  :  elle 
servait  à  masquer  d'ignobles  passions,  de  viles  convoitises,  et 
leur  dessein  bien  arrêté  de  continuer  la  tyrannie  révolution- 
naire, sous  prétexte  de  tenir  tête  aux  émigrés.  En  outre,  ils  ré- 
pétaient sans  cesse,  comme  raison  pratique  de  maintenir  les 
proscriptions,  que  le  crédit  de  l'État  tenait  à  la  solidité  des 
ventes  de  biens  nationaux;  qu'il  serait  ébranlé  à  tout  jamais,  et 
la  France  ruinée,  si  l'on  atténuait  seulement  les  lois  portées 
fontre  les  émigrtjs.  Hélas!  ce  crédit  avait  eoniplelement  s<Mnbré 
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ilo|>uis  loimlomps.  loiilos  les  rossourcos  riaient  (MijaIouIIo^;;  Ij\ 
llt'vitliiliitn,  ilans  mif  foiilc  do  riroonslanros,  avail  ahallu  l'ar- 
hrc  pmir  en  iraspilItM"  les  fruits  iinmédiftlenioiit  :  il  n'y  avait 
plus  (!«'  linanct's.  Pour  trouver  de  l'arccnt,  et  relever  (juclque 
peu  le  crédit  de  ri^lal,  il  était  indispensable  île  paeilier  les  es- 
prits, en  deliarrassanl  la  France  des  lois  de  proscription  el  de 
fiscalité  atroce  (|ui  la  tenaient  cncor<>  garroltéc.  C'est  un  adage 
de  Iton  sens,  (pic  pour  faire  de  bonnes  linanccs,  il  faut  une 
bonne  politique;  pour  avoir  enfin  cette  bonne  politique,  il  fal- 
lait en  finir  avec  les  lois  jacobines,  et  surtout  avec  celles  qui 
étaient  censées  faites  contre  l'émigration. 

S'il  ne  s'était  agi  que  des  émigrés  ayant  réellement  quitté  la 
France,  et  porté  les  armes  contre  ceux  qui  prétendaient  la  re- 
jiréscnter,  la  question  aurait  été  beaucoup  plus  simple.  Sans 
doute  l'existence  d'une  législation  proscrivant  une  classe  de 
personnes,  même  nettement  déterminée,  n'en  aurait  pas  moins 
été  une  plaie  véritable;  et  un  gouvernement  sage  aurait  tra- 
vaillé à  fermer  cette  plaie  le  plus  vite  possible.  Mais  la  situa- 
tion était  bien  plus  grave  encore  :  ces  émigrés,  par  passion  po- 
litique, ne  formaient  qu'une  minime  fraction  du  cliifTre  total 
des  personnes  atteintes  dans  leur  sûreté,  dans  leurs  biens,  dans 
leurs  droits  politi(|ues,  par  les  lois  frappant  les  émigrés  et  leurs 
parents.  Pourquoi  cette  législation  monstrueuse  était-elle  décla- 
rée si  indispensable,  si  intangible  dans  toutes  ses  parties?  parce 
(pi'elle  perpétuait  l'arbitraire  révolutionnaire  entre  les  mains 
d'unecertaine  faction.  On  déclarait  pompeusement  que  sans  elle 
il  n'y  aurait  plus  de  finances,  mais  le  cataclysme  était  déjà 
arrivé  !  Du  reste,  les  révolutionnaires  avaient  montré  la  futilité 
de  ce  prétexte,  en  décrétant  la  restitution  des  biens  des  vic- 
times des  tribimaux  révolutionnaires,  parce  que  cette  restitu- 
tion profitait  à.  un  certain  nombre  des  leurs  :  les  Terroristes 
avaient  alors  crié  à  lue-tête  qu'on  allait  renvcpser  le  crédit  de 
la  République,  et  Tbermidoriens  et  Girondins  avaient  alors 
reçu  cette  fameuse  objection  avec  le  dédain  profond  qu'elle 
méritait.  En  outre,  les  révolutionnaires  s'obstinaient  à  appli- 
quer sans  atténuation,  ni  exception,  les  lois  contre  les  émi- 
grés à  une  foule  de  malbeureux  qui  ne  possédaient  qu'une 
mottede  terre,  ouune  véritable  cabane,  ou  môme  ne  possédaient 
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iibsnliinioiil  rien  ?  (il  il?;  savaient  1res  bien  tim'  les  uns  navaiont 
tMuiiïn'' f|iii' |),ir  (erreur,  ol  (pie  les  autres  n'avaient  pas  émigré 
du  tout.  Mais  pour  cos  prélt-ndiis  patriotes,  des  gens  du  peu[di'. 
des  paysans  qu i  ne  son i  pas  révolutionnaires,  ne  valent  |)as  mieux 
(pic  des  gentilsliommes,  et  méritent  d'être  traqués  comme  eux, 
el  fusillés  comme  eux,  sur  la  constatation  de  leur  identité  !  Les 
e.\C(^pler,  serait  encourager  les  masses  à  l'incivisme,  attirer 
l'allention  du  public  sur  les  iniquités  de  la  législation,  et  la  faire 
nllénuer  plus  lard  peut-être,  au  profit  do  tous.  Lorsqu'il  s'agit 
d'éviter  un  pareil  malheur,  peu  leur  importe  que  des  milliers 
de  malheureux  paysans  soient  proscrits;  le  crédit  de  la  France 
serait  atteint  si  l'on  faisait  une  exception  en  leur  faveur!  Mais 
en  réalité  on  ne  veut  pas  seulement  maintenir  les  confiscations 
d(''jà  faites  dont  une  grande  partie  n'a  pas  atteint  de  vérita- 
bles émigrés,  et  punir  des  gens  qui  ont  pris  des  armes  contre 
la  France  jacobinisée,  on  veut 'absolument  se  ménager  les 
moyens  de  proscrire  comme  au  bon  temps,  de  confisquer,  de 
séquestrer  toujours  des  biens  au  profit  de  la  faction  qui  a  en- 
vahi le  pouvoir,  et  de  celte  multitude  d'oiseaux  de  proie  qui 
ravage  la  France  depuis  le  triomphe  du  jacobinisme.  On  a  dû 
renoncer  à  la  loi  des  suspects;  mais  on  l'a  remplacée  par  la 
loi  du  3  brumaire  et  d'autres  lois  vexatoires,  et  l'on  conserve 
précieusement  la  législation  des  émigrés,  car  avec  elle  on  fait 
des  suspects  à  volonté;  et  on  peut  même  les  fusiller  au  be- 
soin! 

Cette  législation ,  comme  celle  des  suspects ,  a  l'inappré- 
ciable avantage  de  frapper  de  nombreuses  catégories,  mal 
définies,  qu'il  est  aisé  aux  bons  révolutionnaires  d'étendre  sui- 
vant leur  caprice  :  elle  est  appliquée  adminisli-ativemenl,  très 
souvent  par  des  .lacobins  nomuK^s  par  le  Directoire;  de  celle 
manière,  le  citoyen  suspect  d'être  émigré,  ou  parent  d'un  émi- 
gré, ne  jouit  plus  des  droits  garantis  par  la  Constitution  :  il 
est  livré  à  l'arbitraire  le  plus  complet.  Gomme  la  loi  (h'^  sus- 
pects, la  législation  sur  les  émigrés  menace  la  plus  grande  par- 
tie de  la  classe  aisée,  tout  aussi  bien  de  la  bourgeoisie  de  80 
que  de  la  noblesse,  el  en  outre  beaucoup  de  gens  du  peuple. 
Ainsi  lesrévolutionnairesquioccupentlepouvoirdisposent  de  la 
vie,  des  fortunes  d'une  foule  de  personnes,  et  de  la  sécurité  de 
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Imilt^  la  fl.isso  aisi'o  ;  ils  pi'iivt'iil,  gràoeaiix  rcssimrcos  "mlinies 
que  colle  législation  leur  rnuiiiil,  exercer  des  vexalions  et  des 
exlorsioiis  do  toute  espèce. 

Lu  n»''Viiluti(in  avait  déclaré  l'émigralion  le  plus  alionunahle 
des  crimes;  elle  avait  décrété  contre  les  émigrés,  la  peine  de 
mort  et  la  conliscation  des  biens.  Mais  si  cette  législation  ter- 
rible n'était  appli(jut''e  qu'aux  seuls  émigrés,  elle  ne  devait  pas 
atteindre  son  double  but,  car  elle  ne  livrerait  point  la  classe 
aisée  à  la  tyrannie  jacobine,  et  ne  produirait  pas  assez  de  bu- 
lin.  Aussi  les  révolutionnaires  eurent  soin  de  déclarer  que  de 
nombreux  individus,  soupçonnés  de  ne  pas  aimer  le  nouvel 
(U'dre  decboses.mais  qui  n'avaient  pas  émigré,  et  qui,  en  outre, 
ne  donnaient  pas  la  moindre  prise  aux  lois  révolutionnaires 
sur  la  couiplicilé  avec  les  émign'-s,  étaient  aussi  coupables  que 
ces  derniers  ;  s'ils  n'avaient  pas  quille  la  France,  c'était  uni- 
quement pour  sauver  leurs  biens,  pour  conspirer  avec  les 
émigrés,  leur  fournir  des  ressources,  et  les  aider  à  rétablir 
l'ancien  régime.  C.olui  qui  émigrait  devait  être  proscrit  comme 
criminel,  celui  (|ui  u'émigrail  pas  devait  être  présumé  aussi 
coupable.  Eh  quoi!  ce  misérable  n'émigre  pas,  la  confisca- 
tion de  sa  fortune  serait  si  profitable  à  l'Klat!  de  bons  patrio- 
tes auraient  tant  de  plaisir  à  donner  des  assignats  contre  sa 
ferme,  contre  son  château!  il  faut  le  punir  de  celte  hypo- 
crisie, de  cette  scélératesse!  Avant  donc  (|u'on  en  vînt  à  la 
réclusion  de  tous  lés  ex-nobles,  à  rétablissement  des  catégo- 
ries de  suspects,  on  avait  décrété  tout  un  système  de  vexa- 
lions  et  de  spolialions  contre  les  parents  des  émigrés. 

Les  lois  des  .'iO  mars  —  8  avril,  et  1:2  septembre  1702,  avaient 
infligé  aux  émigrés  des  peines  pécuniaires.  La  première  livrait 
leurs  biens  aux  administrations  ;  elle  imposait  à  ceux  qui  étaient 
rentrés  de|»ui>  le  "J  février,  ou  dans  le  riclai  d'un  mois,  le  paye- 
ment d'une  indemnité  à  la  nation,  double  de  leur  contribution 
foncière  et  mobilière,  et  déclarait  dans  son  article  24  qu'elle 
serait  «  exercée  sur  les  droits  successifs  échus  ou  à  échoir  aux 
enfants  de  famille  en  état  de  porter  les  armes  qui  ont  émi- 
gré (1)  ».  La  fameuse  loi  du  28  mars  1793  partant  du  principe 

(I)  Celle  loi  conlicnl  en  germe,  presque  toutes  les  iniquités  qui  furent  voi(''e« 
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posé  dntis  col  arlirlt;  édiclii  conlrc  les  érnij^rés  une  dispioilioii 
\  rnimcnl  inonslrueiise.  L'arliclc  .'{  déclare  (|iie  les  siicccssioiis 
l'H  lifîno  dirocte  on  collalt'i'alo  qui  doivent  échoir  aux  émi- 
grés, ou  qui  leur  érlierronl  par  la  siiile,  seronl  rocucillios  |iar 

eimuite  iiurlaOïiiMMilioii  ;  elle  <liiiiiic  iiiiK  :i)liiiiiiistraliiiii!>  des  |i<iuviiii's  illimités 
sur  les  hiens  de  tous  vv\i\  <|iii  sont  suspects  d'éiiiiKrnlloii,  et  leur  perincl 
d'iusei'iic  roiiinie  (■lui^-irs  bien  des  gens  (|iii  n'iiut  jaiiinis  <|uilte  lu  Krauee. 
Pour  mieux  atteiiidic  les  hiens  de  ces  suspeels,  elle  ordonne  àel)a<|U(;  munici- 
lialité  d"eitvi)\er  au  dislriel  •  IVtal  des  hiens  situés  dans  son  territoire,  appar- 
tenant à  des  personnes  (|u'c//e  >if  counailra  pas  vire  aciuellemeiil  domi'^iliée.t 
ilittiH  le  (li'pailemenl  ■  lart.  ");  et  le  département  arrêtait  dans  le  mois,  la  liste 
dcsliienssequeslrés.  Ainsi  l'on  invitait  à  di-noncer  en  hloetousecux  qui  n'Iiahile- 
raient  pas  le  départemont  .  le  Directoire  du  depai'tement  ferait  le  triage  :  mai» 
les  délais  étaient  courts,  les  réclamations  pouvaient  être  rendues  inutiles  par 
la  malveillance  des  autorités  qui  avaient  inscrit  à  tort.  Ce  Directoire  devait 
accepter  liien  des  dénonciations  sans  ))ouvoir  les  contrôler,  et  aucune  garantie 
n'était  donnée  contre  la  malveillance  ou  l'arhiliaire  des  administrations! 

Cette  loi  promet  la  restitution  de  leurs  hiens  aux  émigrcs  rentres  depuis  le 
'*  février,  ou  dans  le  délai  d'un  mois  ilc  sa  promulgation,  mais  elle  leur  fait 
■iuhir  de  graves  vexations:  elle  les  oblige  à  payer  préalablement,  des  frais 
il'aduiinistration  d'après  l'estimation  arbitraire  du  dé|)artemcnt  ,  une  somme 
double  de  leur  contribution,  et  à  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année  de 
leur  revenu.  En  outre,  ceux  qui  sont  d('jà  rentrés  depuis  le  9  février,  ou  qui 
rentreront  dans  le  délai  légal,  sont  privés  de  leurs  droits  de  citoyen  actif  i)en- 
dant  deux  ans.  11  est  facile  de  deviner  (|u'on  désire  les  effrayer,  et  leur  faire 
prendre  le  parti  d'attendre  à  l'étranger  des  temps  meilleurs.  Ceux  ()ui  rentre- 
ront après  le  mois  seront  priv('s  de  leurs  droits  pendant  dix  ans! 

Ni  la  constitution,  ni  aucune  décret  n'avaient  restreint  la  liberté  essentielle 
d'aller  et  de  venir:  cette  loi  est  donc  odieusement  rétroactive!  Lally-ToHendal, 
quati'e  ans  plus  tard,  l'a  déclarée  avec  raiscui  «atroce  dans  ses  menaces  et  insul- 
tante dans  ses  |)r<imesses.  »  On  encourageait  les  énn'grés  à  rentrer  en  les  dési- 
gnant par  une  dégradation  i)ublique  h  la  fureur  de  ces  brigands  qui  pillaient 
et  assassinaient  impunément  dans  une  foule  d'endroits,  et  dont  on  venait 
d'amnistier  les  plus  infâmes.  Il  ne  faut  i)as  oublier  ([ue  le  t!)  mars  l'iiâ  la  Lé- 
gislative, sur  les  vives  instances  de  Vergniaud,  étendait  :i  Jnurdan  Coupetéte  et 
a  ses  complices,  pour  les  horribles  forfaits  de  la  glacière  d'Avignon,  commis 
les  IG  et  17  octobre  17!)l,  l'amnistie  décrétée  par  la  Constituante  le  14  sep- 
tembre précédent  ! 

•  Ainsi,  disait  l.ally.  une  loi  du  10  mars  encourage  à  égorger  tous  les 
I  iloyens  d'Avignon  restés  dans  leur  ville,  et  une  loi  du  ■"»  condamne  à  un 
M(|uestre,  i:'est-à-«lire  à  une  c<uiliscation  universelle  tous  les  citoyens  d'Avi- 
:;non  absents  de  leur  ville  !  Oli  !  qu'il  faut  être  «oupable  eu  effet  |)our  fuir  d'un 
pays  ainsi  gouverné!....  Oli  !  comme  il  est  juste  de  punir  jus(|u'aux  feninies  qui 
ont  culoiunié  par  leurs  craintes  pusillanimes  une  autorité  si  tutr-laire  ;  (|ui  ont 
mieux  aimé  abandonner  leur  pays  (|u'abandonner  leur  sort  et  celui  de  leurs 
enfants  aux  protecteurs  de  Jourdan  et  de  tournai,  aux  libérateurs  des  vingt-huit 
coupe-téies  d'Avign<m  et  des  (|uaraiite  galériens  de  Cliateauvieux  !  •  {D'fense 
ile.t  thnigrcs  franeaix,  p.  112). 

Il  faut  constater  aussi  à  la  décharge  de  la  Convention  et  des  autours  de  l'ar- 


.MC>  f.K   ninKCTOIHK. 

Il  llc|iiil)lii|iii'.  |irii(l.inl  >'  ('itii|ii.'uilt>  annci's,  à  ('uiiiptfr  du  Jimii- 
(If  l;i  pr(Hmilfialii»n  »lii  |iii'Ki'nl  décrel,  sans  que,  pondant  ledit 
li'Mips,  les  cdluTiliers  puissent  opposer  In  morl  nnturollc  des- 
dits émigrés  ». 

Ainsi  la  Kévtdution  prolongeait  lictivcnienl  d'un  ileini-siècle, 
l'existence  de  chaque  émigré,  ou  prétendu  tel,  pour  recueillir 
toutes  les  successions  directes  ou  collatérales  cpi'il  aurait  pu 
faire  |)endant  ce  demi-siècle.  Vw  homme  de  soixante-dix  ans 
était  censé  vivre  cent  vingt  ans  pour  recueillir  des  successions 
nu  profit  du  fisc  jacobin,  et  au  détriment  des  véritables  héri- 
tiers! I/Ktat  confisquait  la  part  possible  de  l'émign^  dans  la 
succession  de  son  père  ou  de  son  aïeul,  (jui  n'avait  pas  le 
droit  de  déshériter  ct,'  nouvel  hérilier  de  la  moindre  fraction 
de  sa  forluno.  I/i'-migralion  entraînant  de  telles  conséquences, 
les  Jacobins  faisaient  ('vidcmment  luie  bonne  spt'culation,  en 
contraignant  à  émigror  et  les  gens  riches  et  ceux  qui  avaient 
des  parents  riches! 

Si  le  père  de  l'émigré  mourait  après  lui,  l'Ëlat  n'en  prenait 
pas  moins  la  part  de  ce  fils  dans  sa  succession,  bien  qu'elle 
n'eiU  jamais  pu  appartenir  à  cet  enfant  prédécédé  et  qu'elle 
fût  l'héritage  légitime  de  ses  frères  et  sœurs  non  émigrés; 
mais  peu  importait  aux  Jacobins  de  violer  tous  les  principes, 
et  de  spolier  ceux  qui  n'avaient  pas  émigré,  f^a  famille  de 
l'émigré  leur  était  suspecte;  tout  ce  qu'on  lui  prenait  était 
bien  pris!  Aussi  Lally-ToUendal  disait-il  avec  raison  :  la  Révo- 
lution «  nous  fait  morts  de  notre  vivant  pour  prendre  nos 
biens,  et  nous  fait  vivre  après  notre  mort  pour  prendre  ceux 
de  nos  parents  ». 

•Naturellement  l'Etat  voulait  conserver  sa  créance,  et  les 
malheureux  parenis  de  l'émigré  perdaient  la  disposition  de 
leurs  biens  et  subissaient  toute  sorte  de  vexations  au  nom  de 
lÉtat,   leur  futur    héritier,   au    grand    détriment   de    leurs 

ticle  3  (le  I.n  loi  du  28  mars  I7îi3,  (|uc  Kouyer,  à  la  si^ance  de  la  Législative 
du  .'i  mars  iT.H,  lit  triompher  le  système  d'étendre  la  responsabilité  de  l'émigré 
à  ses  parents  (|iii  n'ont  point  émigré. 

l.a  loi  du  i-2  septembre  1792  adopia  celte  présom[)lion  contre  les  parents,  et 
les  obligea  à  fournir  l'éfjuipenienl,  l'habillement  et  la  solde  de  deux  hommes, 
pour  clia«(uc  enfant  (•migre,  et  de  payer  d'avance  le  montant  de  la  solde  à 
(|uinze  sous  par  jour,  pour  chaque  année,  tant  (|uc  durerait  la  guerre. 
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aiilro  fiil';!!!!-;  et  ilt"  li'iiis  (•n''.»nciers.  I,a  loi  du  17  h  imaii  .•  .m  1 1 
10  ilt'L'cinliit'  17y3  mil  sous  séqueslrc  les  hiciis  do  tous  les 
piTt-'s  et  incros  d't'inij^Mt's.  Si  renfiinl  ômi^'ié  riait  majmir,  ils 
fiaient  admis  pour  se  dispenser  du  séquestre  ;'i  prouver  qu'ils 
avaient  «  a;;ii  activement  et  de  tout  leur  pouvoir  pour  empê- 
cher rémij^M'ation  ».  Ainsi  cette  preuv(;  était  à  la  cliarf,'e  des 
parents,  elle  eiU  clé  très  dillicile  à  faire,  même  devant  des 
juLres  sérieux;  comment  pouvait-elle  être  acceptée  par  des 
atitorilt's  révolulionnaires  avides  de  proscription  et  de  confis- 
cation? Les  biens  des  parents  étaient  frappés  d'inalii-nabililé, 
au  f^ratid  délrimiMit  de  leurs  créanciers. 

Mais  la  Hi'volulion  avait  besoin  d'arf^^enl  et  ne  pouvait  at- 
tendre :  la  loi  (lu  11  lloi't'al  an  III  iH  avril  17!».'))  libérales 
parents,  en  leur  enlevant  immédialenu^nl  la  part  de  l'enfant 
émigré  (I).  Moyennant  cet  abandon  forcé,  l'ascendant  obtenait 
l'affranchissement  de  toute  hypothèque  nationale,  la  levée  du 
séquestre,  la  remise  de  la  taxe  de  guerre,  et  la  nation  renon- 
çait aux  successions  rpii  pourraient  dans  l'avenir  échoir  à 
l'émigré.  Gomme  le  trésor  était  à  sec;  comme  on  était  per- 
suadé au  fond  que  cette  législation  ne  pouvait  durer  indéfini- 
ment, et  que  ces  successions  ne  seraient  pas  recueillies  par  les 
.lacobins  qui  les  convoitaient,  on  aima  mieux  prendre  tout 
de  suite  les  parts  des  émigrés,  et  faire  un  sacrifice  appa- 
rent (2i.  Mais  l'application  de  cette  loi  souleva  de  si  graves 

(1)  L'ascentlaiil,  pcrc,  mère,  aïeul  ou  aïeule  ou  bisaïeul,  fut  tcuu  de  faire  un 
élat  complet  de  sa  fortune.  Toute  souslraclion  ou  cslinialiou  trouvée  fraudu- 
leuse riait  passible  d'une  amende  du  quailruple  appliquée  par  le  Directoire 
de  district  sans  recours,  et  les  bons  citoyens  étaient  invites  à  dénoncer.  Ce  Di- 
recloiie  li(iuiderait  le  patiimoine  déclaré;  s'il  n'cxix-dait  pas  vingt  mille  livres 
lie  capital,  la  U(pul)li<|uc  trouvant  le  bcndice  trop  mince  y  renonçait  généreu- 
sement. Plus  le  prétendu  Cfimplice  de  l'émigré  était  riche,  plus  son  crime  était 
impardtinnable!  Si  le  patrimoine  cxc<'dait  vingt  mille  livres,  on  prclevait  d'a- 
bord celle  somme  pour  l'ascendant,  puis  on  partageait  le  surplus  en  autant  de 
parts  (|u'il  \  avait  de  létes,  ou  de  souches  de  successeurs  présents  et  émigrés; 
l'ascendant  compté  pour  une  (art.  1.1).  Apres  le  partage,  le  Directoire  c.rpi'diora 
a  l'ascendant:  l  •  le  montant  de  ses  dettes  passives  distraites;  -î-  les  vingt  mille 
livres; .'»"  sa  portion  du  surplus;  '»'  celles  des  enfants  non  émigrés  (art.  l'i).  Les 
portiont;  des  enfants  émigrés  sont  conlisquées  «  sans  espoir  de  relrancliemenl 
pour  les  enfants  qui  pourraient  naiire  |iar  la  suite  à  l'ascendant  présuccédé  • 
(art.  lii).  Les  (teines  cfuilre  les  complices  des  émigrés,  et  contn;  ceux  qui  leur 
font  passer  des  secours,  subsistent  toujours. 

(i)  l'ons  de  Verdun  l'a  diclare  neUenient.  •  La    successibilili-  n'étant   qu'une 
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ilillinilli's.  tjtn^  l.i  Ciinvt-iiliiiii  la  suspendil  \o  II  iiics^idor  siii- 
vanl. 

\.o  p.irli  rryolulionnaire,  (iiiciqiios  mois  pins  lard,  vonliil  la 
fairo  rt'vivro.  \j'  Iî)  nivôse  nn  IV  (9  janvier  17lKi).  Pons  (l<> 
Vt'r.liin  préxMila  aux  Cinq-Onls  un  rapport  qui  concluait  à 
rtMnt'llre  colle  l<»i  en  vigueur  avec  (jueiques  léj^èrcs  niodilica- 
lions  (I).  Son  rapport  montre  très  clairement  que  le  but  véri- 
table (le  la  Révolution,  en  maintenant  cette  législation,  était 
d'explnitcr  l'existence  de  quelques  milliers  de  vrais  émigrés 
comme  un  épouvantail  à  l'usage  des  naïfs,  et  un  prétexte  pour 
conserver  en  France  um'  classe  nombreuse  de  suspects  livrés 
aux  extorsions  et  à  l'arbitraire  du  Directoire  et  de  sa  coterie. 
Il  commence  par  dc-clarer  que  les  émigrés  ne  sont  qu'une 
simple  fractiiui,  et  peut-être  la  fraction  la  moins  dangereuse 
de  ce  parti  anti-révoluticmnaire  (pi'il  faut  constamment  sur- 
veiller, frapper  et  taxer. 

'<  Ils  se  partagèrent,  dit-il,  en  deux  Landes  :  les  uns  cliargés 
d'ameuter  contre  nous  les  puissances  étrangères,  coururent  se 
se  ranger  parmi  leurs  satellites;  les  autres  restés  à  poste  fixe 
dans  l'intérieur,  y  fomentèrent  des  troubles  et  des  divisions, 
y  favorisèrent  des  complots  «  (2).  Quand  les  produits  des  con- 
fiscations seront  à  peu  près  mangés,  les  révolulionnaires  eu 
viendront  à  déclarer  que  les  modérés  restés  en  France  sont  en- 
core plus  criminels  que  les  émigrés!  Plus  on  étudie  la  légis- 
lation des  émigrés  dans  son  esprit  et  dans  ses  détails,  |)lus  on 
reconnaît  qu'elle  était  maintenue  surtout  pour  tyranniserles 
Français  restés  en  France.  Les  modérés  des  deux  Conseils  com- 
battirent ce  projet  avec  énergie.  Dumolard  osa  dire  qu'au  milieu 
des  orages  nnolulionnaires,  on  avait  vu  «  toutes  les  idées  de 
justice  confondues  et  bouleversées,  le  brigandage  des  individus 

ressource  iiuliviiluollc,  éloiKii<-o,  ne  pouvnil  suffire  aux  liesoiiis  pressants  de. 
rÉlat:  il  iniporlail  deconsoinmer  rcxpropriatioii  de  fait  des  émigrés,  pour  leur 
ùlcr,  ainsi  (|u*à  leurs  partisans,  jusqu'à  leur  dernière  espérance».  {Di'Oats  cl 
décret.^,  nix'tse  an  IV,  p.  a.'fi.) 

(1)  Ainsi  le  cliifTie  de  viujjf  mille  llvies  pour  l'asiîendant,  fut,  à  cause  des  as- 
signais, remplacé  par  <'in(|  mille  livres  en  numéraire.  Le  0  lloréal  an  III  le  louis 
valant  27.*>  livres  en  papier,  vingt  milltï  livres  en  assignats  n'en  représentaient 
réellement  <pie  1728.  I.e  I!»  nivosc  au  IV  le  louis  valan'  'i'»"»!  livres,  elles  n'en  re- 
présentaient même  plus  90! 

li)  Dchal»  et 'Urrels,  nivôse  an  IV,  |>.  aw. 
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rnnsiUTi''  |iar  rcxemitlc  du  uouvcrin'mt'ul.  ..  I.cs  .lainliiiis  dos 
tîin(|-('onls  poiisst'i't'iil  des  cris  dt^  riii,M';  cl,  sur  la  domandc  do 
Clu'iiicr  ot  (le  Talli<'ii,  Uiiinnlard  lui  consuni  au  procos-vcrhal 
a  pouravoir  insullé  la  morale  républicaine.  »  Il  continua  néan- 
moins son  discours  et  dénonça  le  raraclérc  odieux  de  la  lui 
proposée. 

u  Tdiil  dans  le  iir^jcl  di;  la  commission  rovolle  la  raison  cl  la  jus- 
tice; tout,  jus(|u'aii\  o\CL'|itiuns  qu'on  lui  donne!  Conunent  e\[ilii|nei' 
en  ciïet  cet  abamlon  des  forlunes  au-dessous  de  vingt  niilN;  livres, 
cette  distinction  inconnue  entre  des  parents  riches  ou  pauvres,  mais 
selon  vous  éf^alement  criminels,  également  responsables?  Ile  quelle 
écrasante  inramie  vous  chargeriez  votre  mémoire  en  liant  parmi 
nous  le  système  odieux  dos  confiscations  au  degré  de  fortune  d'un 
citoyen  et  non  à  sa  cul|)ahililé  ;  en  établissant  par  le  l'ait  (pic  chez 
nous  l'homme  est|)uni  non  parce  qu'd  est  crindnel,  mais  parce  (pi'il 
est  dans  l'aisance.  Oui,  c'est  tout  simplement  la  pro[)riélé  du  riche 
qu'on  veut  révolutionner  encore,  dont  on  veut  grossir  les  trésors  de 
ri'Ual.  »  (Dcbuts  et  décrets,  nivôse  an  IV,  \).  2iif .) 

Roissy  d'Anglas  paria  dans  le  même  sens.  Le  20  nivéïse, 
André  Dumont,  qui  ne  pouvait  être  suspect  de  sympathie  pour 
les  émigrés,  fit  contre  la  loi  du  9  floréal  un  discours  extrême- 
ment remarquable.  L'ancien  terroriste  pulvérisa  tous  les  argu- 
ments de  ses  défenseurs;  il  établit  que  celle  législation  était  à 
la  fois  absurde  et  cruelle,  car  elle  frappait  des  individus  re- 
connus innocents.  En  effet,  la  moindre  complicité  des  parents 
avec  leurs  enfants  émigrés,  était  en  dehors  des  lois  fiscales, 
punie  de  peines  terribles  par  les  lois  des  ^l{  mars  1793  et  25 
brumaire,  an  III,  maintenues  toutes  deux  par  la  Constitution.  Il 
est  donc  évident  que  la  loi  du  î)  lloréal,  et  le  projet,  présuppo- 
sent l'innocence  des  parents,  puisque  rarliclc  27  de  la  loi 
du  0  floréal  déclare  nettement  rpie  s'ils  sont  complices,  ils 
seront  fra[)pé3  par  les  lois  préexistantes.  Ainsi  donc  il  est  ab- 
surde d'invoquer  en  faveur  du  projet  proposé  une  présomp- 
tion de  culpabilité,  (|ui  esl  démenlie  elle-même  par  la  législa- 
tion sur  les  émigrés. 

Pour  échapper  au  reproche  écrasant  de  méconnaître  sys- 
tématiquement le  grand  principe  que  les  fautes  sont  person- 
nelles, on  prétend  (pie  les  ascendants  sont  coupables  de  n'avoir 
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|titin(  iiilordil  ;i  ItMir»  enfants  d't' migrer,  ol  (in'ils  onl  ainsi 
«'iieoiirii  une  res|ninsal>ililt^  dont  iU  doivcnl  siiltii'  les  consé- 
quences. Kl  celle  re>|i(>usal»iliLé  frappe  le  père  d'enfanls  ma- 
jeurs mariés;  d'une  lille  mariée  el  d(Ué.%  qui  est  ain«i  que  ses 
enfants,  hors  de  sa  dépendance  morale!  elle  frappe  l'aïeul,  el 
raïeule  i  !  L'ne  loi  formelle  avait  dégagé  les  enfanis  des  liens 
de  la  puissance  paternelle,  une  autre  loi  leur  assurait  le  par- 
tage de  la  succession  de  leurs  pères,  quelle  que  fut  leur  con- 
duite :  comment  pourrait-on  punir  les  parents  de  n'avoir  pas 
exercé  un  pouvoir  donl  ils  avaient  été  dépouillés? 

Mais  le  parti  révolutionnaire  prédominait  aux  Ciinq-Genls, 
et  la  résolution  fut  votée. 

Aux  Anciens  la  discussion  s'élargit  encore.  La  Commission, 
par  l'organe  de  Creuzé  Lalouche,  conclut  au  rejet  de  la  réso- 
lution, parce  que  tous  les  parents  d'émigrés  n'étant  pas  cou- 
pables, il  n'était  pas  possible  de  faire  contre  eux  une  loi  gé- 
nérale, qui  d'ailleurs  ébranlerait  la  propriété  et  jetterait  le 
trouble  dans  les  esprits.  Clauxel  soutint  qu'ils  étaient  néces- 
sairement les  complices  et  les  agents  des  émigrés.  Les  Jaco- 
bins ressassaient  toujours  cette  assertion,  car  si  les  vrais  émi- 
grés étaient  seuls  proscrits,  la  législation  sur  les  émigrés 
n'avait  plus  guère  d'utililé'  pour  eux.  Portails  el  Durand  iMail- 
lane  combattirent  énergiquement  la  loi  du  D  floréal.  Celui-ci 
insista  dans  la  séance  du  4  pluviôse,  sur  l'abus  terrible  de  celte 
qualiflcation  d'émigré  qui  entraînait  de  si  effroyables  con- 
séquences, non  seulement  pour  le  malheureux  inscrit  sur  les 
fatales  listes,  mais  pour  tous  les  siens. 

«  Ignore-l-on,  peut-on  ignorer,  que  plus  de  cent  mille  pér.:s  de  fa- 
mille ont  été  mis  dans  des  listes  d'émigrés  sans  être  sortis  de  la  républi- 
que? que  dis-je ,  sans  être  sortis  de  chez  enx?  Et  par  qui?  par  les  pos- 
sesseurs actuels  de  leurs  biens!  Tgnorc-t-on,  que  ceux  ({u'on  appelait 


(1)  •  Lorsque  les  émigrés,  disait  Durand  Maiiiaiic,  sonl  des  jeunes  filles  ou 
des  garçons  en  bas  âge  eiilc\és  |>ar  le  criuic  du  genilrc  ou  de  la  bru,  alors 
quel  prétexte  frindeninité  peut-on  ftpposcr  soit  à  l'aïeul  ,  au  heau-pèie,  à  la 
belle-mérc  du  premier  ou  du  second  ou  du  troisii-nie  degré  ascendant?  »  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  tpii  ne  peut  être  traité  en  criminel.  André  Du- 
mont  fit  observer  aussi  que  les  parents  ne  pouvaient  môme  élrc  re.spr)nsables 
de  certains  mineurs  émigrés  qui  étaient  hors  de  leur  surveillance  «lans  des  ré- 
giments ou  rémigration  •  était  devenue  pour  les  militaires,  affaire  de  corps  ». 
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fedéralisles,  et  qui  n'i'taient  que  les  amis  de  la  Convention,  ont  été 
f^uilloliiics  par  oonlaincs  et  par  milliers  à  Marseille,  à  ()ranp[c  et  à 
.Ninies  ;  (lu'iin  |>liis  ^'rand  nombre  a  fui  sa  patrie  pour  éviter  une  mort 
certaine?  l't  qui  pourrait  accuser  ces  victimes  de  l'oppression  d'avoir 
voulu  l'aire  ou  susciler  la  guerre  à  leur  pays?  Des  lois  bienfaisantes 
avaient  été  rendues  en  leur  faveur  :  elles  n'ont  été  pour  eux  qu'un 
fantôme.  On  a  trouvé  moyen  de  les  rendre  inutiles  par  des  formes 
prcï^que  impossibles  à  remplir...  Je  demanderai  à  pn'sent  si  ceux  (|ui 
par  suite  des  événements  du  31  mai  et  du  i  Juin  ont  (Hé  obligés  de 
se  cacher  ou  de  fuir,  s'il  est  juste  que  n'ayant  pu  profiler  de  la  loi 
du  52  germinal  par  les  obstacles  invincibles  qu'ils  ont  rencontrés 
dans  son  exécution,  non  seulement  leurs  propres  biens  soient  conlis- 
(|ués,  mais  encore  les  biens  de  leurs  pères  et  mères.  Car  ne  nous 
faisons  pas  illusion,  ne  niellons  pas  au  gré  de  nos  intérêts  la  fiction 
en  place  do  la  vérité  :  les  biens  des  pères  et  mères  n'ont  jamais  ap- 
partenu à  leurs  enfants,  et  il  était  réservé  à  la  révolution  française 
de  fonder  une  loi  fiscale  sur  l'opinion  contraire.  »  \  Débats  et  di-crcts, 
pluviôse  an  IV,  p.  82.) 

Il  montra  en  détail  les  absurdités,  les  contradictions  que 
renfermait  cette  loi,  et  prouva  qu'elle  était  immorale,  impo- 
litique et  inutile. 

a  Fut-il  jamais  une  plus  misérable  ressource  de  finances  que  celle 
qui  porte  sur  les  fonds  mêmes  des  citoyens  dans  leurs  héritages? 
Nous  en  avons  fait  la  triste  expérience.  Que  sont  devenus  les  biens 
inmienses  qui  servaient  de  gage  à  nos  assignats,  et  quels  sont  les 
possesseurs  do  ces  biens?  La  plupart  sont  de  ces  hommes  nécessaire- 
ment adjudicataires  sous  le  règne  de  la  Terreur.  C'est  là  où  le  gou- 
vernement trouverait  de  grands  moyens,  et  bien  légitimes  pour  ses 
dépenses,  sans  augmenter  le  nombre  des  mécontents  ou  des  mal- 
heureux! Ouelle  honte  en  effet  (jue  des  hommes  qui,  dans  un  certain 
temps,  et  dans  certains  lieux,  se  sont  parlag(''  les  biens  nationaux 
conmie  des  voleurs  se  partagent  un  butin  dans  les  bois  il  s'olèvo  de 
violents  murmures)  n'aient  pas  même  été  imposés  jusqu'à  ce  mo- 
ment. »  [Ibi'.L,  p.  8o.) 

Mais  CCS  hommes  S(jnl  soulenus  par  la  faction  dominante; 
pendant  bien  des  années,  sous  lo  mas([ue  du  palriitli>me  d'a- 
bord, puis  du  libéralisme,  ils  feront  um-  mtilliliKit'  do  dupes, 
et  mèneront  le  pays! 

Lanjuinais    déclara    «    qu'il     faudrait    des     volumes    pour 
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ox|>«)ser  avec  une  olonfliio  rtnnonalile  loulcs  les  injustices, 
loulos  les  violations  dos  droits  de  l'Iiomme  et  du  citoyen  qui 
fourmillent  dans  celle  loi  cruelle.  >»  Il  exposa  avec  une  élo- 
(|iii'nle  indignation  ses  conséquences  à  la  foi>  absurdes  et 
barbares;  il  montra  qu'elle  (Hait  rétroactive,  spoliatrice  et  des 
ascendants  et  de  tous  les  parents  des  émigrés,  et  démasqua 
iinpiloxablemenl  tous  les  faux  [irincipes  ,  tous  les  sopliisnies 
avec  Icsipnds  on  cliercbail  à  rétayer.  Cette  loi  est  injuste,  car 
riiuinnie  est  frappé  non  parce  (pi'il  est  coupable,  mais  parce 
(|ue  son  patrimoine  dépasse  un  certain  morcellement. 

«  Elle  est  injuste  jusque  dans  ses  plus  petits  détails  ,  tout  y  porte 
l'empreinte  du  délire  et  de  la  cruauté.  Le  partage  est  indiqué  pour 
être  fait  arbitrairement  sans  appeler  les  spolies  ;  tout  est  livré  au  ca- 
price des  administrations,  et  l'on  sait  bien  ce  (juc  feront  les  suppôts 
de  la  tyrannie  que  le  peuple  avait  exclus,  el  qui  journellement  sont 
nommés,  sans  doute  par  surprise... 

«Affreuse  législation  des  suspects,  comment  pouvail-on  la  re- 
produire après  le  supplice  de  nos  derniers  tyrans?  Comment  se  peut 
il  qu'on  veuille  la  rétablir  à  l'instant  où  une  constilulion  s'élève  qui 
devait,  bêlas!  si  on  l'eût  observée,  nous  assurer  tous  les  bénéfices  de 
la  justice  et  de  la  liberté.  »  [Uébats  et  décrets,  pluviôse  an  IV,  p.  87 
et  01.' 

Le  t^onseil  des  Anciens  rejeta  le  (J  pluviôse  (2t3  janvier)  la  ré- 
solution ordonnant  l'exécution  de  la  bji  du  !>  floréal  an  III,  par 
101  voix  contre  8().  Les  révolutionnaires  furent  très  irrités  de  ce 
rejet.  Pour  la  première  fois,  depuis  la  réui  'on  des  Conseils,  ils 
étaient  battus  à  l'occasion  d'une  loi  touchant  de  très  prés  à  ce 
système  révolutionnaire,  qui  suivant  eux,  ne  pouvait  subir  la 
moindre  modification  ;  et  ce  système  avait  été  flétri  et  démas- 
qu<'!  Ils  crièrent  aussitôt  à  la  perfidie,  à  la  trahison,  el  Rai-raset 
Uewbell  commencèrent  à  dénoncer  l'existence  d'un  grand  cotn- 
l»lot  royaliste  au  sein  des  Conseils.  Ne  pouvant  représenter  leur 
projet,  les  révolutionnaires  demandèrent  au  Corps  législatif  de 
décider  que  le  système  d'abandim  établi  par  la  loi  du  9  floréal 
ne  serait  plus  obligatoire,  mais  facultatif.  Ainsi  les  parents  des 
émigrés  auraient  le  droit  de  réclamer  l'application  de  cette  loi  ; 
le  séquestre  avec  toutes  ses  rigueurs,  serait  maintenu  contre 
ceux  qui  n'useraient  pas  de  celte  faculté.   Celle  proposition 
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lui  ailoptée  parles  Cinq-Cents  (l).  Aux  Anciens,  Larmaj;nac 
cl  Miirairo  la  roinhallirontavoc  hcauroii[>  d'Iiahiieté.  Les  révo- 
lutionnaires (lisaient  que  la  loi  ne  conlis(|tiail  pas  le  bien  du 
père  en  réalité,  mais  la  pari  qui  devait  revenir  à  son  fils.  On 
leur  répondit  avec  raison  cpie  la  loi  elle-même  avait  consacn- 
l.i  propriété  du  père,  en  ne  reconnaissant  pendant  sa  vie  aucun 
droit  à  son  fils  sur  ses  biens,  puisqu'elle  confisquait  la  fortune 
tout  entière  du  père  émigré,  sans  en  laisser  une  portion  quel- 
conque à  ses  entants  non  émigrés.  On  établit  aussi  que  ce  pré- 
ti.'udu  partage  n'était  nullement  facultatif,  car  les  parents 
n'étaient  pas  libres,  quand  l'Etal  venait  leur  dire  :  «■  ou  le  par- 
tage ou  le  sé(pieslre,  ou  confiscation  partielle,  ou  confiscation 
totale.  »  Mais  cette  fois  le  Conseil  des  Anciens  faiblit  :  le^Oflo- 
ri'al  (i)  mai),  il  accepta  cette  prétendue  transaction  par  lOtJ 
voix  contre  U4. 

Les  discussions  sur  les  émigrés,  et  le  rejet  du  (î  pluviôse, 
produisirent  une  vive  émotion  dans  toute  la  France.  On  avait 
fait  éloqnemment  ressorlir  toutes  les  contradictions  de  cette 
odieuse  législation  sur  les  émigrés  qui  frappait  de  confisca- 
tion universelle,  de  bannissement,  de  mort  civile,  et  en  cas 
de  rupture  de  ban,  de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures  tous 
les  émigrés,  ou  inscrits  comme  tels,  sans  distinction  d'âge, 
ni  de  sexe,  sans  s'inquiéter  de  l'époque  de  leur  émigration, 
sans  distinguer  même  s'ils  avaient  ou  non  porté  les  urmes 
contre  la  révolution.  Tout  le  monde  savait  que  la  législation 
n'-volutionnaire  sur  les  biens  des  parents  des  émigrés  frappait 
environ  trois  cent  milUe  personnes.  I"]t  sur  ces  prétendus  pa- 
rents d'(Mnigrés  combien  étaient  frappés  pour  avoir  un  enfant 
inscrit  à  tort  sur  les  listes!  Le  nombre  des  inscrits  dépassait 
enoi'tnément  celui  des  vrais  émigrés,  et  grâce  au  M  mai,  beau- 

(1;  A  la  siaïui'  du  is  ^'onninal,  I.croinle  Puyravcau  soulinl  encore  le  sys- 
tème (|ne  les  vrais  émigrés  n'ctaieiil  pas  les  plus  coiipaltles.  «  Ce  (|u'i!  y  a  <le 
I  iTtaiii,  ililil,  c'est  ipi'on  a  vu  des  parents  forcer  leurs  enfants  à  passer  le  Rhin, 
ilans  l'espoir  <|u'ils  relèveraient  le  tr6ne.  On  les  a  vus  exiger  des  avances  de 
la  pari  de  leurs  fermiers  pour  les  frais  du  vova^e  ;  i7  y  m  a  même  qui,  un 
jiislolcl  à  lu  main,  ont  rominnndi'-  Vrmiijration  de  leurs  enfants.  »  (Dèfjalscl  dc- 
rreis.  germinal  an  IV,  p.  i»3).  Mais  l>ien  loin  de  demander  que  l'on  recherche 
(cs  furieux,  il  trouve  pins  facile  et  plus  lucratif  de  spolier  Ions  les  parents  en 
masse.  André  Dumont  lui  repondit  :  •  Tout  poitait  à  croire  qu'on  n'oserait  re- 
produire ce  projet  dont  les  caracli-res  hideux  sont  l'injustice  et  rimmoralite.  • 
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coup  lie  révdliilionnniro'î  plus  ou  moins  inodtTés  liguraiont  sur 
CCS  listes,  el  couraient  de  graves  dangers.  Aussi  tout  le  monde 
reconnaissait  en  principe  qu'il  était  indispensable  de  réviser 
ces  inscri|»li<ins.  Mais  (|uellp  autorité  serait  cliargéf^  de  rayer 
les  «^migres  indilment  inscrits?  La  loi  du  !25  brumaire  an  111 
avait  donné  ce  pouvoir  au  comité  de  législation,  mais  ce  comité 
n'existait  plus  sous  la  Constitution  do  l'an  TU,  el  les  ra- 
diations avaient  été  suspendues  depuis  la  loi  du  l.'{  fructidor  : 
on  se  demandait  s'il  fallait  accorder  un  droit  aussi  important 
au  Directoire,  ou  bien  h  une  commission,  ou  à  un  tribunal 
spécial,  ou  bien  encore  rendre  les  prévenus  d'émigration  sim- 
plement justiciables  des  tribunaux.  Le  7  pluviôse  une  commis- 
sion nommée  pour  examiner  celte  (juestion  proposa  de  décider 
(ju'il  serait  statué  sur  les  demandes  en  radiation  par  une  com- 
mission de  cinq  membres  nommée  par  le  Directoire  et  procé- 
dant comme  l'ancien  comité  de  Législation.  A  la  séance  des 
Cinq-Onls  du  l 'i  pluviôse  (4  février  1 79()j  Pasloret  signala  l'ab- 
surdité de  la  législation  sur  les  émigrés,  les  monstrueuses  con- 
séquences d'une  simple  inscription  sur  une  liste,  et  la  grande 
difficulté  pratique,  au  milieu  des  troubles  révolutionnaires,  de 
prouver  sa  résidence  sans  interruption  aucune,  et  de  trouver 
des  témoins  en  nombre  suffisant.  L'inscription  sur  une  liste 
faite  peut-être  par  un  ennemi  puissant,  peut-elle  attester  autre 
chose  que  l'absence  d'un  citoyen,  el  l'oubli  ou  peut-être  môme 
l'impossibilité  d'envoyer  des  cerlilicats  de  résidence,  à  cause 
des  terroristes?  Il  est  absurde  d'y  voir  la  preuve  d'un  crime; 
de  simples  apparences  deviendraient  «  une  certitude  qui  don- 
nerait la  mort.  »  Il  s'éleva  aussi  contre  la  suprématie  absolue 
donnée  aux  corps  administratifs. 

<•  La  demande  est-elle  rejelée,  on  considère  l'émigration  comme 
certaine,  raffirmatioii  de  l'identité  suffit  pour  envoyer  à  récliafaud, 
comme  revenu  dans  sa  patrie,  l'tiomme  qui  ne  l'a  jamais  abandonnée. 
Est-ce  parce  que  les  dangers  pidilics  rendent  coupable  une  action  qui 
ne  le  serait  pas  dans  les  temps  de  calme  et  de  bonheur,  qu'elle  ne 
sera  pas  jugée  comme  les  autres  attentats,  pas  même  comme  les  cons- 
pirations envers  la  liberté?  -  {Débats  et  décrets,  pluviôse,  an  IV,  p. 

Pasloret  proposa  un  projet  de  résrdidion  fpii  attribuait  les 
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(loinamlcs  en  railialioii  aii\  ailtninislriUions  cuntonali.'s  cl  dc- 
parlcinenlales  :  si  les  dmix  adininistralions  luiiibuiil  d'accord 
[Mdir  l'accorder,  la  radiation  sera  délinilive  :  s'il  y  a  désaccord, 
le  Direclniro  exécutif  les  déparlafîera  dans  UM  délai  fixé.  Si  l'une 
d'elles  a  négligé  les  délais  ou  violé  les  formes,  sa  décision  pourra 
être  annulée  cunstilutionnellement.  INjur  les  radiations  provi- 
soiresdéjà  [)rononcées,  un  procédera,s'ily  a  désaccord,  c(tmme 
pour  l'appel  d'unjugeincnl  on  s'adressera  à  l'une  des  trois  admi- 
nistrations voisines  (1).  Si  la  radiation  était  refusée,  ce  rejet  au 
lioti  d'èlre  un  arrêt  de  mort,  équivaudrait  seulement  à  une  dé- 
claralion  de  jury  d'accusation  et  l'émigré  serait  poursuivi  sui- 
vant les  formes  ordinaires  devant  le  tribunal  criminel.  Ce  projet 
enlevait  à  la  législation  sur  les  émigrés  son  caractère  terroriste 
et  rendait  très  dillicile  tout  marché  iKjnteux  :  il  était  donc  à  la 
fois  trop  équitable  et  trop  moral  pour  être  accepté.  Il  ne  de- 
vait pas  y  avoir  de  justice  pour  les  émigrés  :  c'était  un  dogme 
fondamental  de  la  religion  révolutionnaire,  et  l'on  était  émigré 
pour  avoir  été  simplement  inscrit  sur  nne  liste.  Avec  une  mau- 
vaise foi  insigne  et  qui  ne  fléchira  jamais,  les  révolutionnaires 
ne  cesseront  de  traiter  d'émigré,  celui  qui  est  simplement  «ws- 
pecté  par  eux  d'émigration,  sur  des  indices  trèspeu  sûrs.  Chazal 
déclara  qu'avec  le  système  proposé  l'émigré  réclamerait  le 
jury  et  les  garanties  judiciaires  accordées  à  tous  les  citoyens, 
(ju'au  lieu  d'être  obligé  de  prouver  son  innocence,  il  attendrait 
comme  les  autres  prévenus  qu'on  démontrât  sa  culpabilité,  et 
se  défendrait,  ce  (jui  semblait  tout  simplement  abominable  aux 
révolutionnaires  :  et  il  avoua  comme  tout  son  parti,  avec  une 
naïveté  cynique,  que  si  les  émigrés  étaient  traduits  devant  des 
juges  sérieux,  presriue  tous  seraient  acquitté?.  Audoin  soutint 
qu'on  ne  pouvait  faire  juger  les  émigrés  par  les  tribunaux  de 
déparlement,  parce  que  ce  serait  créer  plus  de  quatre- vingt 
centres  d'immoralité  et  de  contre-révolution  :  la  magistrature 
nommée  par  le  peuple  épouvantait  ces  partisans  furieux  des 

(I)  I)ii|>rat  |irfipnsa  de  faire  jufjer  iiiiincilialemciil  la  demande  en  radialinn  |>ar 
la  jusUce  iriniinelle.  Si  le  Jury  d'accusallon  ac<|uiUe,  la  radialidn  esl  délinilive; 
sinitn  le  prévenu  passe  devant  le  jnry  de  jugement.  Si  ee  senmd  jury  l'aciiuille,  sa 
radiation  esldelinitive  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  Itanni  du  territoire  fr.inçais. 
Iti  nieml>re  proposa  de  char^'er  des  radiations,  la  section  de  cassation  de  la 
liaule  cuur  nationale. 
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tlr()il>  (lu  pouplo.  Uicii  ne  iiKinlro  mieux  le  caraclêre  honleu- 
seincul  Icrrorislc  do  la  législation  sur  les  éinigiés  (|uo  les  dis- 
cours de  ses  apologistes  zélés!  I^es  terroristes  remportèrent. 
La  ("lonveiilion  statuait  auparavant  sur  les  radiations;  le  Direc- 
toire lui  lut  sulislituô  et  charge  de  continuer  ainsi  en  dépit 
de  la  Con>litution  ntuivellc  les  procédés  révolutionnaires. 

La  Commission  des  Anciens  conclut  au  rejet  de  celle  résolu- 
tion. Le  rapporteur  Porlalis  établit  le  IH  pluviôse  que  l'attri- 
luititui  au  Directoire  d'au  pouvoir  aussi  ellVayant  était  con- 
traire à  la  constitution.  Il  dégagea  parfaitement  la  question  de 
l(Mis  les  sopliismes  (pic  la  passion  révolutionnaire  et  la  cupi- 
dité avaient  entassés  autour  d'elle.  L'émigration,  dit  Portalis, 
est  proclamée  un  crime;  la  connaissance  des  crimes  est  incon- 
testablement une  fonction  judiciaire.  Mais  c'est  un  crime  poli- 
ti(pie,  dit-on,  il  faut  donc  le  traiter  politiquement!  Je  nie  la 
conséquence.  La  connaissance  des  crimes  politiques  appar- 
tient à  l'ordre  judiciaire,  un  conspirateur  est  un  criminel  d'État, 
etjxiurtant  il  doit  être  livré  à  la  justice.  Le  Directoire  exécutif 
qui  découvre  ses  trames  peut  l'arrêter  et  l'interroger,  mais  il 
doit  le  renvoyer  aux  autorités  judiciaires.  Un  objecte  que  les 
lois  contre  les  émigrés  sont  des  lois  particulières,  mais  il  faut 
distinguer  l'inscription  faite  pour  arriver  au  séquestre  et  à  la 
régie  provisoire  des  biens,  d'avec  l'application  des  peines  ou 
la  radiation  d(''(initivc.  Kn  réalité  l'inscription  n'est  (ju'un  simple 
témoignage  d'absence,  le  sé(|uestre  n'est  qu'un  acte  conserva- 
toire des  droits  éventuels  de  l'État  :  ce  sont  des  opérations 
fiscales  qui  regardent  les  nnuiicipalités  et  les  administra- 
tions. 

"  Mais  tout  cliangc,  si  un  citoyen  inscrit  sur  la  liste  demande  sa 
radiation,  alors  il  sNHnblit  un  vrai  litige  el  un  lilige  pour  crime,  entre 
ce  citoyen  qui  nie  son  émigration,  et  les  autorités  ou  les  commi.ssaires 
nationaux  qui  l'affirment.  Le  fait  est  individuel,  il  devient  conten- 
lieiiï,  il  faut  donc  une  instruction  contradictoire  et  un  jugement.  La 
radiation  est  donc  non  un  acte  administratif  mais  une  fonction  judi- 
ciaire. »  {Débats  et  dccrets,  pluvit»se  an  IV,  p.  435.) 


Il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  attribuer  celle  fonction  ni  au  Di- 
rectoire, ni  aux  initii-lres.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  établir  (pie 
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l'iulirlc  .{T.'J  lie  1.1  Cmislilulioii.  interdisant  le  retour  di.'s  émi- 
grés, ne  pouvait  s'appliiiiior  qu'aux  émigrés  véritables, 

«  On  soutient  que  les  émij,'rés  sont  hors  de  la  Constitution,  mais 
(ioit-on  ranger  tians  la  classe  des  émigrés  ceux  qui  sont  simplemtiil 
prfi'e«HS  il'nni{ivatk>n'.'  la  peine  ycnt-ellc  pr<cc<ler  lu  jiKjemeiit'/... 

"  Jusqu'à  la  lui  (lu  ili  brumaire  an  III,  il  ne  suffisait  pas  de  n'avoir 
jamais  quitté  son  domicile  ordinaire  pour  échapper  au  danger  d'élre 
inscrit  sur  une  liste  d'absents.  Il  eut  fallu  pouvoir  demeurer  et  vicrc 
en  même  temps  dans  tous  les  lieux  on  Con  possédait  quelque  propriété. 
C.liaipie  connutnie  grossissait  la  liste  dos  émigrés  des  noms  des  |)ro- 
priclaires  (pii  n'avaient  jamais  habite  son  territoire  et  qui  avaient  leur 
domicile  ailleurs  :  le  même  homme  était  affiché,  poursuivi  comme 
l'migré,  dans  une  contrée,  et  exerçait  des  fonctions  publiques  dans 
une  autre.  » 

<<  Certains  départements  avaient,  par  des  arrêtés,  déclaré  émigrés 
tous  ceux  de  leurs  habitants  qui  prouvaient  leur  résidence  ailleurs 
que  dans  le  département  même.  »  (Ibid.,  p.  44t.' 

Ces  arrêtés  n'avaient  plus  de  valeur,  mais  l'inscription  et  le 
séquestre  restaient;  des  décrets  de  la  Convention  avaient 
déclaré  émigrés  tous  les  iiabitants  de  Lyon,  Marseille,  Bor- 
deaii.x  :  ainsi  l'on  était  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés  comme 
sur  une  liste  de  proscription,  et  c'était  «  une  peine  prononcée 
contre  des  faits  presque  toujours  exclusifs  de  l'émigration 
même.  »  En  outre,  la  forme  des  certificats  de  résidence 
a  constamment  été  modifiée.  Chaque  loi  qui  établissait  une 
forme  nouvelle  annulait  les  certificats  précédents,  et  il  fallait 
toujours  recommencer  à  s'en  procurer. 

■  Partout  les  passions  dirigeaient  les  listes.  On  convoitait  la  for- 
tune d'un  citoyen  :  on  se  hâtait  de  compromettre  sa  personne  eu 
plaçant  son  nom  sur  la  liste  fatale.  Des  pères  de  familles  qui  ne  sont 
jamais  sortis  de  leur  maison,  des  vieillards  qui  n'ont  jamais  quille 
leur  lit,  des  détenus  qui  gémissaient  dans  leurs  cachots,  des  repré- 
sentants du  peujjle  qui  n'ont  jamais  abandonné  leur  poste,  figurent 
parmi  les  [)révenus  d'émigration.  ■' 

Pourcpioi  donc  distraire  de  leurs  juges  naturels,  ceux  (pii 
sont  prévenus  d'émigration  en  vertu  d'une  inscription  aussi 
peu  probante,  et  en  violation  de  l'article  204  de  laConslilution, 
des  articles  3  et  8  tie  la  déclaration  des  droits.  L'attribution 
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an  DirccloiiT  dos  radiations  csl  incoiDpalildo  avec  la  Conslilu- 
tiun.  D'ailleurs  le  Dirocloirc  ne  sérail  pas  mètno  juge  :  la  réso- 
lution porte  que  les  demandes  seront  portées  au  niinislrc  de 
la  police.  «  Un  seul  lioninic  sera  donc  l'arbilrc  snprôtiic  du 
sort  de  cent  mille  familles  de  France  :  quelle  eflVayanle  dic- 
tature !  •>  Porlalis  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  (jue  ni  ce 
ministre  ni  le  Directoire  ne  disposeraient  jamais  du  temps 
nécessaire  pour  statuer  sur  des  milliers  de  demandes. 

Corenluslier  élahlil  très  catégoricpiemeul  (|ue  la  résolution 
investissait  le  Directoire  d'un  droit  terrible  de  confiscation, 
de  vie  et  de  mort  sur  les  inscrits,  et  que  ce  jugement  serait 
rendu  sans  publicité,  sans  aucune  garantie  (1). 

Les  terroristes  répondirent  par  des  déclamations  furibon- 
des. Legendre  cria  cpie  l'on  voulait  ouvrir  le  midi  de  la 
France  au.\  émigrés.  Poullier  déclara  que  les  tribunaux  et  les 
administrations  étaient  remplis  de  royalistes,  et  avoua  (|uc 
tout  le  monde  en  France  était  favorable  aux  émigrés.  Les 
prétendus  modérés  faiblirent,  et  le  Directoire  fut  investi  le  28 
pluviôse  (17  février),  du  terrible  pouvoir  de  décider  sur 
les  radiations  sans  aucune  forme,  sans  aucun  contrôle. 
Il  déclara  aussitôt  que  toute  radiation  serait  prononcée 
seulement  sur  un  rapport  particulier  et  motivé  du  minis- 
tre de  la  police,  en  réalité ,  des  bureaux  de  la  police  (2). 
Les  révolutionnaires  avaient  proclamé  liaulement,  que  les 
juges  et  les  administrateurs  élus  par  le  peuple  n'avaient  pas 
leur  confiance.  Le  régime  du  Comité  de  salut  public  avec 
des  commissions  révolutionnaires  nonimccs  par  lui,  leur  était 


(I)  \\  ni  Uvs  l)ion  rcssorlir  que  l'impailialilc  du  Dirocloirc  serait  noccssaire- 
nu'nl  siis|ircir'o.  •  Cominenl  pimrrait-oii  penser  (pio  l'aseiil  du  lise,  (pie  le  Direc- 
toire exécutif,  dont  l'honneur,  l'inlerét  mftine  personnel  sont  élroilenienl  li(?s 
à  l'amélioration  de  ce  lise,  sera  froid  dans  une  discussion  dont  l'un  des  princi- 
paux ohjets  porte  sur  une  confiscation  «pii  doit  ausinenler  les  ressources  du 
trésor  national.  A\ons nous  ouldié  les  assassinats  judiciaires  (|ui  ont  afiligé  la 
France  et  porté  le  deuil  dans  la  pres<|ue  totalité  des  familles,  et  ne  savons-nous 
pas  qu'ils  étaient  arrêtes  et  ordonnes  par  le  souxcrnemenl.  Ne;  vous  rappelez- 
vous  pas  avec  (|uelle  audace  les  agents  de  ce  gonvernement  venaient  vous  an- 
nonr-er  <lans  le  sanctuaire  des  lois,  qu'on  liallail  monnaie  sur  la  place  de  la 
Kévolution.  »  (Débats  et  drcnlx,  pluvi('ise  an  IV,  |).  i.'ifi.) 

(i)  n  ne  faut  pas  oublier  que  toute  demande  en  radiation  (lo\ail  avoir  été 
faite  avant  la  loi  du  ■Hi  floréal  an  lit. 
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in(lispensal)le.  Ils  Irouvaienl  Imil  iialurel  que  le  Directoire 
devint  maître  al).s(tlu  di'  la  fortune  et  de  la  vie  de  milliers 
de  citoyens  appartenant  à  des  classes  très  difîérentes.  Les 
orateurs  modérés  des  Conseils  avaient  établi  que  les  ins- 
criptions d'émignVs  avaient  été  faites  avec  une  grande  nécfli- 
gence,  et  souvent  dans  les  intentions  les  plus  criminelles.  Ils 
n'avaient  rien  exagéré  :  dans  une  multitude  de  communes 
tous  les  propriétaires  non  résidenis  avaient  été  inscrits  comme 
émigrés;  on  était  même  porté  sur  plusieurs  listes  à  la  fois; 
et  des  fonctionnaires  apprenaient  tout  à  coup  avec  stupéfaction 
qu'ils  étaient  inscrits  parce  qu'ils  possédaient  une  parcelle  de 
terre  dans  une  commune  éloignée  (1;.  On  en  jugera  par  cette 
lettre  de  l'administration  centrale  du  Finistère,  du  0  vendé- 
miaire an  V. 

"  Nous  vous  observons  que  la  liste  imprimée  de  la  Commission 
administrative ,'lo  frimaire  an  11}  est,  suivant  son  arrêté  même,  faite 
sur  des  fragments  imparfaits,  qu"e//e  contient  beaucoup  d'individus 
morts  avant  ta  linolution  {2],  une  infinité  de  citoyens  paisibles  et  de 
fonctionTiaires  publics  notoirement  connus  pour  n'avoir  pas  émigré, 
des  erreurs,  des  inexactitudes  et  des  omissions  sans  nombre,  qu'on 
y  dit  émigrés  un  ci-devant  fief  Reguelen  et  consorts,  ex-curé;  Le  hec 
(famille)  un  tel  ou  héritiers,  un  tel  et  héritiers,  un  tel  ou  dame  (3), 
un  tel  et  représentant,  ou  tel  ou  consorts;  Duguerdaiid  du  chef  de 
sa  /'cmwc,  l'acquéreur   du  Kavel,  etc.,  etc.;  d'où  il  suit  quelle  est 

(1)  Ainsi  Monge,  pcmianl  qu'il  était  ministre  de  la  marine,  (lécou\rit  lout-à- 
coup  qu'il  avait  été  porté  par  les  [)atri<)tes  des  Ardennes  sur  une  liste  d'émi- 
grés et  qu'on  allait  vendre  un  bois  qui  appartenait  à  sa  femme;  il  adressa  sa 
niclamatitin  au  Conseil  exécutif,  le  II  frimaire  an  II  {M  décembre  1793).  Il  ve- 
nait seulement,  lui  ministre,  d'apprendre  qu'il  était  inscrit  connue  éniifjré  de- 
puis le  mois  d'avril  !  (Stourni.  l'inattces  de  rancien  ri'fjinv  cl  de  la  rçpubliqiu-, 
l.  -2,  p.  WiO.) 

André  Dummit  déclara  à  la  Iriliuncdes  Cinq-Cents  qu'il  n'avait  pu  encore  <di- 
tenir  la  radiation  d'un  républicain  zelt-  qui  avait  été  pendant  toute  la  ri-\<ilu- 
fion  maire  de  sa  commune  et  ju^'e  de  paiv  de  son  canton. 

(i)  Ainsi  pur  exemple  Ja<(pics-Nico|;is  IJierniile  cliambertrand,  officier  de  ma- 
rine, avait  péri  eu  mer,  prés  de  sl-I)omin8ue,en  mars  178»;.  On  le  mit  sur  la  liste 
des  émigrés!  Son  héritier  reclame  et  obtient  main-levée  de  l'inscription  le 
7  pluviôse  an  V.  (Ardi.  nal.  AF^,  VM.) 

(.3)  Les  inscriptions  de  ce  Kcnre  i-taient  btrt  n.)nibn;uscs,  car  l'arrêté  consulaire 
du  ^8  vendémiaire  an  IX,  art.  l,  élimine  de  la  liste  des  émigrés  •  les  individus 
inscrits  collectivement  et  sans  déniuninatiiui  individuelle,  tels  que  ceux 
indiques  en  géueral  comme  liêriticrs  ou  enfants  d'un  individu  dem^mmé. 

30 
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le  relevô  de  notes  envoyées  par  les  niunici|)aliU's  rurales  qui  ont 
regardé  comme  ('mipn's  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  leur  domi- 
cile dans  la  coinniniie  où  ils  avaient  du  bien.  (Archives  F.  7.7.J08). 

On  avait  inscrit  une  mullilude  do  gens  itt'mlaiit  ([u'ils  étaient 
détenus  comme  suspects;  les  prêtres  déportables,  les  vieux 
prêtres  reclus  étaient  portes  comme  émigrés  (1).  On  inscri- 
vait aussi  des  personnes  décédées  depuis  longtemps,  ou  des 
personnes  riches,  imtnédiatement  après  leur  inorl,  pourlondre 
sur  leur  succession  (^\ 

Aussi  le  15  thermidor  suivant,  à  propos  d'une  réclamation 
adressée  par  le  département  de  l'Aveyron  contre  le  mode  de 
radiation  des  émigrés,  plusieurs  députés  constatèrent  que  la 
loi  du  ^H  pluviôse  donnait  au  Directoire  une  tâche  impossi- 
ble à  remplir.  Dumolard  proposa  d'adresser  un  message  au 
Directoire  pour  lui  demander  si  le  mode  actuel  de  radiation 
était  praticable.  Grassous,  qui  n'était  pas  suspect  de  tendresse 
pour  les  émigrés,  appuya  cette  proposition. 

"  IMus  de  quarantc-cinfj  mille  demandes  en  radiation  dit-il,  se 
trouvent  dans  les  bureaux  du  Directoire.  Je  ne  crois  pas  que  le  Di- 
rectoire en  examine  plus  de  dix  par  jour  :  cest  donc  trois  cents 
par  mois,  et  trois  mille  six  cents  par  an;  or,  si  vous  ne  trouvez  pas 
les  moyens  d'activer  autrement  la  justice  distributive,  ce  ne  sera 
que  dans  douze  ou  quinze  ans  que  les  derniers  réclamants  pourront 
espérer  de  voir  enfin  se  dissiper  les  soupçons  qui  pèsent  sur  leurs 
tètes  et  qui  les  tiennent  en  quelque  sorte,  en  chartre  privée.  » 
{Débats  d  décrets,  thermidor  an  IV,  p.  '277.) 

(1)  Ainsi,  par  ovcmple,  Ir  prcirc  Daniel  llonri  Tinol  ex-curé  dp  Tliiniivillo,  déjà 
reclus,  fut  déporté  on  \ertu  d'un  arrêté  de  Mallarnn-,  du  :2fi  germinal  an  II,  en- 
voyé à  llocliefort,  et  mourut  sur  le  WashitKjlon  le  .'$''  coinplénienlaire  an  III,  à 
l'àfte  de  •>.»aiis.  Il  fut  insirit  comme  émigré;  ses  héritiers  curent  à  demander  sa 
radialion. 

{i)  Si,  d'accord  avec  les  autorités  on  faisait  vendre  les  biens  tout  de  suite,  le 
tour  était  joué.  Comme  les  ventes  étaient  toujours  maintenues,  ceux  (|ui  avaient 
acheté  les  biens  à  vil  prix  les  gardaient,  et  les  héritiers  élaienl  indemnisés  en 
assignats  qui  étaient  encore  très  dépi'éciés  depuis  la  vente. 

(.3)  Il  est  utile  de  montrer  ce  (|u'(tait  une  demande  en  radiation.  Nous  donne- 
rons comme  exemple!  la  réclamation  de  .leaii  Charles  Courtot  de  Cisscy,  ci-devant 
oflicier  de  dragtms,  acluellemenl  négociant,  porté  sur  la  liste  des  émigrés  de  la 
Cole-d'Or.  Il  réclama  d'abord  devant  le  district  de  Beaune,  le  H  messidor  an 
III  ;  sa  demande  fut  rcjctée,  parce  <|u'il  ne  s'était  i)as  pourvu  avant  la  loi  du  2<> 
lloreal  an  III,  (pii  arrêtait  toute  réclamation.  Il  n'pondit  (|ue  n'étant  pas  domici- 
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Los  r»''V(»liilionnairo.s  ciix-mr'ines  él.iirni  |)ai"f(»is  iilili;^!'^  de 
se  rendro  à  r«;vi(lt'nrt'  :  (raiil.iiil  mieux  (pif  rorlains  de  Itnirs 
|)rolégés  élaionl  victimes  de  celle  loi.  Le  message  fut  ordonné. 
Mais  In  haine  et  l'esprit  de  secte  l'emportaient  bien  vile  sur  lo 
hon  sens  :  le  Directoire  et  sa  coterie  tenaii'iil  heancoiip  à  ceth; 
allribution  rpii  leur  donnait  un  pouvoir  dictatorial,  et  leur 
permettait  de  conclure  des  marchés  honteux.  Partout  on  ré- 
pétait dans  Paris  qu'une  radiation  n'était  qu'une  affaire  d'ar- 
gent à  débittlie  avec  les  bureaux. 

Le  parti  révolutionnaire  essaya  détendre  encore  les  pou- 
voirs du  Directoire.  Le:2I  pluviôse,  les  Cinq-Cents  votèrent  une 
rt'-solution  (jui  l'autorisait  à  statuer  sur  les  réclamations  éle- 
vées au  sujet  des  arrêtés  des  représentants  en  missions.  On 
sait  (jue  ces  arrêtés  étaient  tantôt  des  lois,  tantôt  des  actes  de 
gouvernement  et  qu'ils  avaient  donné  lieu  aux  abus  les  plus 
graves  :  on  érigeait  ainsi  le  Directoire  en  successeur  de  la 
Convention;  on  étoun'ait  les  dénonciations  portées  contre  une 
foule  d'abus  d'autorité,  d'extorsions,  de  crimes  !  Il  était  pour- 
tant logique  de  lui  donner  ce  pouvoir,  puisqu'on  l'investissait 
du  droit  dictatorial  de  statuer  sur  les  radiations.  Heureu- 
sement le  Conseil  des  Anciens  fut  pris  de  scrupule,  et  le  8  ven- 
tôse, il  repoussa  ce  projet  à  une  forte  majorité. 

lié  à  Itoaunc  depuis  le  1"  janvier  I7'>2,  il  iiivoi|uail  la  loi  du  T  jour  fomplénien- 
laiie  de  l'an  lU  qui  lui  aceordail  une  décade,  et  que  sa  rériaination  était  donc 
valable;  il  fourr)it  un  certilicat  de  la  coniniune  de  I.yon  piouvaul  sa  résidenc  • 
dans  celle  ville  du  :>  janvier  IT't-iau  51  prairial  an  Ul.  Il  avait  servi  dans  la 
garde  nationale  de  Lyon  d<'[iuis  l"it-.>  jusqu'à  la  lin  du  siège.  H  a  avoué  dans  sa 
pétition  au  district  de  lleaune  .  (ju'il  a  coniliattu  avec  les  braves  Lyonnais 
contre  les  satellites  du  tyran  Koltespicrre.  .  Le  cas,  dit  le  ministre  Cochon, 
dans  son  rapport,  est  eiuburrassaul,  ou  pouvait  le  considérer  comme  ayant  dc- 
serléà  l'ennemi;  mais  la  loi  du  II  pluviôse  an  III,  art.  r>,  exempte  de  toute  re- 
cherche les  insurgés  de  Lyon  et  leur  doniu-  une  véritable  amnisUc  :  cette  de- 
mande lie  peut  donc  être  rejetée. 

Le  Directoire  raya  de  Cissey  par  arrête  du  7  pluvirise  an  V.  A  cette  épocpie 
on  procédait  parfois  avec  soin  et  méthode,  mais  il  ne  faut  ]>as  oublier  cjuc 
Cochon,  malgré  rimmenso  service  qu'il  avait  rendu  en  découvrant  la  ««ujspira- 
tion  dcRalxi-uf.  fiU  proscrit  en  fructidor  et  accuse  de  favoriser  scandaleusement 
lesémigrés.et  de  s'être  conduit  comme  un  traître.  Après  fructidor  les  radiations 
furent  réglées  tout  à  fait  n-volulionnairement.  Celle  dont  nous  avons  reiulu 
compte  eut  été  alors  rcpoussec,  et  le  reclamant  fusillé  si  on  avait  pu  le  prendre 
(Arch.  uat.  AK3  4.lf».) 
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I.  —  Illusions  (In  ministre  des  fiiiancos  Uamel.  —  Éclicr  d'un  projet  de  l)an<|uc 
|iar  la  faute  du  Direetoirc.  —  Les  assignats.  —  nan(|ner<iiile  |)ni|i(is(e.  — Irri- 
lalion  des  Jac(il)ins.  —  Fermeture  du  clul>  du  l'anlhéon. 

II.  —  Fin  de  la  guerre  de  Vendée.  —  Kxéeution  de  Sinfllet  et  de  Cliarette. 

III.  — Mandats  terril«rlau?t.  — Ridieule  cnlliousiasmc  des  révolutionnaires  à  leur 
sujet.  —  I.nis  en  leur  faveur.  —  l  ne  loi  interdit  de  sonner  les  cloehcs.  —  At- 
taques à  la  liherlé  de  ht  presse.  —  Excès  en  Provence.  —  Audace  des  anar- 
ehislcs.  —  Dépréciation  rapide  des  mandats.  —  On  trafique  sur  eux. 

IV.—  Pour  fermer  la  houelic  aux  modérés  <|ui  déclarent  les  lois  de  persécution 
ahrogées  par  la  Constitution,  le  Directoire  veut  faire  conlirmer  solennellement 
CCS  lois.  —  Il  réussit  auprès  des  Cinq-Cents. 


I. 

Le  déplorable  étal  ries  finances  inqniélail  vivement  Ic^^  ré- 
V(»liilionnaircs  an  ponvoir,  mai.s  il  leur  fournissait  du  moin.s 
d'inipudents  pt^étextcs  pour  perpétuer  l'odieuse  législation  cpii 
frappaitles  émigrés,  et  faire  décréter  des  mesures  révolution- 
naires, dont  le  seul  résultat  était  de  rendre  le  gâchis  politique 
et  financier  encore  plus  épais.  Ne  sachant  comment  se  déi)ar- 
rasser  des  assignais,  ils  imaginèrent  de  créer  un  nouveau  pa- 
|)ier-monnaie. 

Le  n  pluviôse  (HO  janvier),  Rainel  lut,  au  nom  de  la  Coinmis- 
sion  des  finances,  un  rapport  singulièrement  optimiste  sur  les 
assignats;  il  proposa  de  fi.\er  au  lU)  pluviôse,  l'application 
solennelle  de  la  loi  du  2  nivôse  qui  avait  limité  à  quarante 
milliards  le  nombre  des  assignats,  et  décidé  que  les  poinçons 
et  les  matières  employés  à  leur  fabrication  seraient  brisés. 
«  Ce  sera,  dit-il ,  un  jour  mémorable;  il  doit  l'être  pour  tous 
les  républicains;  il  annonce  le  retour  de  l'ordre  dans  les  finan- 
ces; »  et  il  déclara  que  la  France  allait  entrer  dans  une  période 
de  bonheur.  Mais  du  moins  la  Commission  avait  parlé  d'ordre 
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t'I  (rt''<;nn(»ii)it'.  f.e  hinTliiirc  lit  (jueltuics  ofTorls  jxiiir  r»''aliser 
ses  |)ré(licli(tiis  :  Lo  1:2  pluviôse  (1  février),  sur  la  demande  de 
la  C(tmmissi()ii  des  liiian('(\s  des  Cinq-Cents,  il  |iril  un  arrêlé 
déclarant  (jue  le  gouvernrmt'nt,  ol)li<ié  depuis  longtemps  de 
fournir  à  la  consommation  di;  i'aris  en  |)ain  d  en  viande,  de- 
vait dt''S()rmais  abandonner  au  ('(unmerce  le  soin  (raj)|»rovi- 
sionner  la  capitale;  car  cette  distribution  de  vivres  était  faite 
aux  citoyens  à  si  bas  prix,  qu'elle  ne  pouvait  être  continuée 
sans  nuire  au  rétablissement  des  finances.  Kn  effet,  la  dépense 
s'élevait  à  <S(!,HJ  V,()()0  livres  en  numéraire,  par  an.  Cette  dis- 
tribution faisait  murmurer  le  reste  de  la  France,  qui  payait 
pour  nourrir  les  Parisiens;  en  outre,  elle  attirait  dans  la  capi- 
tale une  population  affamée  d'au  moins  cent  mille  personnes, 
cpii  venait  y  prendre  le  pain  à  bon  m.ir(?lié,  et  donnait  ainsi  à 
l'aris  un  aspect  unique  dans  le  monde  civilisé,  en  attestant 
l'immensité  des  ravages  faits  parla  Révolution,  et  l'impossi- 
bilité de  les  réparer.  Le  Directoire  promit  toutefois  de  nourrir 
la  classe  indigente,  d'augmenter  les  traitements  des  employés 
et  salariés  du  gouvernement  qui  se  trouvaient  privés  de  leurs 
rations,  et  d'attirer  l'attention  du  Corps  législatif  sur  la  mal- 
lieureuse  situation  des  rentiers  :  la  distribution  de  pain  et  de 
viande  devait  donc  cesser  à  partir  du  1"  ventôse  (1).  Le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  fut  auto- 
risé à  faire  distribuer,  jusqu'à  concurrence  de  150,000  livres  de 
pain  ,  et  10,000  livres  de  viande  par  jour  aux  véritables  indi- 
gents. Malheureusement,  beaucoup  d'employés  et  de  salariés 
de  l'Etat  étaient  d'aussi  véritables  indigents  que  les  loqueteux. 
Celui  qui  possédait  mille  francs  de  rente  ou  de  pension  en  re- 
cevait quelques  francs  à  peine,  car  le  louis,  était  alors  à  5,300 
livres  en  papier,  (^ette  suppression  causa  une  vive  agitation 
dans  Paris,  et  le  Directoire,  assailli  de  réclamations  malheureu- 
sement trop  justifiées, dut.  le  2i.  porter  la  distribution  du  pain 
;i2'»0,000  livres;  les  fonctionnaires  et  salariés  du  gouvernement 
furent  admis  avec  les  rentiers  et  les  pensionnaires  indigents, 


(I)  I.e  Direcloirc  clalilil  à  Paris  (niatro  rouis  boulanscrios  cl  rcnl  riiu|iianle 
houchcrics  clioisies  par  lo  bureau  central,  qui  devaieiU  vendre  d'après  une  laxe, 
riKli-een  numéraire  et  en  assignats,  et  «  payable, au  choix  du  coasonimaleur,  en 
l'un  nu  l'auire  signe.  » 

30. 
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à  prondro  pnrt  à  co\[o  disliiluilinn  (|ui,  puiir  lioaiK^mp  d'cMilrc 
(Hix,  (Hoil  oncdpo  Iclicnélico  le  plusdairde  leurs  placos  (1).  Le 
Direcloire  et  le  l'.(ir|is  législatif  essayèrent  d'améliorer  la  si- 
tuation des  malheureux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat  par 
la  lui  du  :2S  pliiviùse  17  février)  (:2),  mais  ils  no  leur  accordè- 
rent (pi'uu  secours  dérisoire. 

Le  25  pluviôse,  Rame!  lut  iiouiint'  miuislrc  des  linances  à  la 
plaee  de  Faipoull  envoyé  ;\  (jènes  connue  amliassadeur.  Hamel 
célclwail  avee  emphase  tous  les  actes  linanciers  de  laHévolu- 
liiin:  il  avait  proposé  d'assurer  le  succès  de  l'emprunt  l'nrcé  par 
des  moyens  violents,  aussi  était-il  regardé  par  les  révolutionnai- 
res, C(unme  un  grand  linaneier,  comme  le  minisire  de  la  si- 
tuation. Il  tenait  à  signaler  son  ministère  par  des  réformes 
importantes,  tout  au  moins  par  la  réalisation  de  quehpies- 
unes  (\e!i  pompeuses  prédictions  (pi'il  avait  apportées  à  la 
tribune.  Un  groupe  de  financiers  parisiens  s'était  réuni  sous 
la  présidence  d'un  membre  très  distingue  du  nouveau  tiers, 
Laf(»nd-Ladehat,  pourcréér  une  banque  importante  par  actions, 
pourvu  que  le  gouvernement  l'autorisât  à  émettre  des  billets. 
Kamel  aimait  à  flatter  les  passions  révolutionnaires,  mais  il 
était  bien  plus  intelligent  que  la  plupart  des  gens  de  son  parti 
en  matière  de  finances;  il  comprit  immédiatement  que  le  gou- 
vernement trouverait  tout  avantage  à  s'appuyer  sur  une  société 
particulière,  formée  de  financiers  connus  et  estimés,  (jui  facilite- 

(I;  I.o  ((niclioiinaiic  |)ulili('.  reiii|il<)>c  ou  le  salarie  du  gouvcriiciiicnt  recevra 
une  li\re  <le  pain  par  jour  pour  lui  seul  el  une  demi-livre  pour  sa  femme,  cl 
eliarun  de  ses  enlaiils  au-dessous  de  l'âge  de  seize  ans,  vivant  avec  lui. 

(iiCcUcloi  dérida  que  les  i)ensionnaires  et  rentiers  recevraient  ponrccntlivrcs, 
mille  en  assignais,  pour  deux  cents,  dix-ncul  cents,  pour  trois  cents,  deux  mille 
sept  cents,  et  toujours  en  dccroissant,  jusipi'à  neuf  cents  livres  pour  lesquelles 
on  recevait  c-inq  mille  (juatre  cents  livres  en  papier.  Tout  ce(|ui  serait  supérieur 
à  cette  somme  devait  élrc  paye  au  |)air.  Ainsi  le  [dus  favorise  de  tous,  le  cr('ancier 
décent  livres  seulement,  recevrait  dix  fois  plus  en  assignats  à  dix  pour  cent, 
i|ni  >alaii-nl  un  tiers  pour  cent  -.'U-  louis  était  alors  coté  environ  à  C,7f)0  livres)  c'est-à- 
dire  moins  de  quatre  livres  (-n  n-alité;  il  est  vrai  que  paye  au  pair,  il  aura  il  eu  quel- 
ques sous!  Dupont  d<'  Nemours  lit  (d)server  inutilement  que  cette  i)rétcndue 
aurnont;  était  iiisullanle  et  alisidurnent  dérisoire.  A  ceux  qui  alléguaient  U:  man- 
que de  fomls,  il  répondit  quOn  en  trouverait,  avec  de  l'ordn!,  de  l'économie, 
en  supprimant  une  multitude  d'ahus.  <  Quoi  j'entends  dire  partout!  (pioi  l'on 
offre  de  ()ronver  (|ue  la  Iti'-puldique  paie  pour  ses  armées  dix  fois  plus  de  râ- 
lions qu'elle  n'a  de  défenseurs,  et  l'on  demande  où  l'on  prendra  des  ffuids!  » 
{Débats  el  décrets,  pluviôse  an  IV,  p.  ■428.) 
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r.iil  le  relèvemonl  du  crrilii,  cl  Icdispensorait  de  roronrir  sans 
rosse  il  des  procédés  n-volulidiinairesqui  ein[)ècliaient  au  con- 
traire le  crédit  de  renaître.  Non  seulement  il  promit  à  cette  so- 
ciétédel'appuyerauprèsdu  Corps  législatifpour  lafaire  autori- 
sera émettre  des  hilltjts,  mais  il  songea  sérieusement  à  traiter 
avec  elle  :  moyennant  tSHO  millions  de  biens  nationaux,  elle 
aurait  fait  au  gouvernement,  tous  les  mois,  une  avance  de 
!25  millions.  On  espérait  que  cette  grande  augmentation  de- 
recettes  ferait  hausser  très  fortement  les  assignats  qui  res- 
taient. Bien  que  ce  plan,  vu  l'état  des  affaires,  fût  alors  très 
hardi.  l-afon<l-[.adebat  et  ses  amis  racreptèrent;  mais  les 
révolutionnaires  ne  voulaient  pas  que  le  Directoire  fût  exposé 
à  se  laisser  guider  par  des  hommes  pratiques,  modérés,  et 
dont  la  compétence  dans  les  questions  (inancières  était  indis- 
cutable. Ils  craignaient  qu'il  ne  se  laissât  entraîner  par  eux  à 
s'écarter  des  procédés  révolutionnaires  seuls  à  portée  de  leur 
intelligence,  mais  très  lucratifs  pour  certains  d'entre  eux;  et 
que  l'appui  des  modérés,  devenant  nécessaire  au  Directoire 
pour  ses  finances,  il  ne  fût  amené  à  leur  faire  des  concessions 
politiques  (1).  Les  hommes  du  Directoire  étaient  animés  des 
mômes  passions,  mais  ilsétaient  séduits  par  la  perspective  d'une 
suhvention  de  "l.)  millions  par  mois..  Le  Directoire  approuva 
Ramel;  la  question  delà  banque  fut, suivant  l'habitude,  discu- 
tée en  comité  secret,  le  l*^""  ventôse,  mais  les  révolutionnaires 
empêchèrent  la  discussion  d'aboutir.  Le  Directoire  résolut  alors 
d'enlever  l'affaire  par  surprise.  Le  3  ventôse,  Camus,  qui  devait 
être  d'accord  avec  lui,  prit  la  parole  au  nom  de  la  Commis- 
sion et  fit  le  résumé  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  en  co- 
mité secret.  Le  Directoire  avait  par  un  message,  demandé  l'au- 
torisation de  louer  à  la  banque  bmdée  par  Lafond-Ladcbat,  la 
maison  de  la  Mairie  qui  était  occupée  par  l'état-major  de  l'ar- 
mée de  l'Intérieur.  Camus  proposa  de  donner  cette  autorisa- 
tion, avec  un  considérant  portant  que  l'établissement  d'une 
liaiique  peut  être  très  avantageux  au  gouvernement,  mais  la 
manœuvre  avait  été  devinée.  Benlabole  déclara  aussitôt  que  le 

(i)  Lcroiillcuv  Canlcleu,  di-putc  Irt-s  (-iitii)>l.iisnnt  pnurlo  Oiiocloirc,  av.iit  dans 
colle  socit'U"  uiif  situation  prcs(|ue  aussi  iniiiurtanto  (|uo  celle  de  Lal'itnd-I.a- 
dcliat,  mais  lin  uo  \c  tnmvait  jias  assez  jacnhln. 
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Uirecloiro  n'avait  licsdiii  (raucun»' aiitnrisalion  [luiir  Inuonino 
maison  à  nno  banque  privée,  el  (pion  voulait  l'airo  ini|ilicil('- 
nienl approuver  par  ledorpsU^iri^lalil  ^(■'lal>liss(Mllenl(^unol)an- 
(plepollverne^lc^talt^(lonl  l'iilililc n'était  niillonionlilémontrco; 
el  il  s'élt'va  vivcnicnl  oonlrc-  l:i  création  ih;  toute  hanrpie  do  ce 
genre.  I.a  iliseussion  devint  fort  orageuse.  Les  amis  les  plus  inti- 
mes (lu  Directoire,  réunis  cette  fois  àbeaucoup  de  modérés,  vou- 
laient favoriser  la  création  (le  la  banque;  les  révolutionnaires 
purs  étaient  décidés  au  contraire  ;\  la  repoussera  tout  prix;  ils 
l'emportèrent  de  quel(|ues  voix,  et  le  considérant  fut  supprimé. 
Le  Directoireavait  essayéde  surprendre  le  volcdes  (lin(|-(;ents  : 
pour  obtenir  celui  des  Anciens,  il  recourut  à  un  escamotage 
tout  à  fait  scandaleux.  11  leur  envoya  aussitôt  la  résolution,  avec 
le  considérant  qui  avait  été  relrancbé  par  un  vote  formel,  et  elle 
fui  ainsi  adoptée.  Le  lendemain,  aux  Cinf|-('ients,  le  secrétaire  lut 
avec  beaucoup  d'aplomb  le  procès-verbal  de  la  veille  où  la  ré- 
solution était  reproduite  avec  le  considérant  supprimé.  Benta- 
bole  protesta  aussitôt.  Camus,  pour  calmer  l'indignation  géné- 
rale, prétexta  qu'une  erreur  avait  été  commise;  quelques  amis 
du  Directoire  essayèrent  de  soutenir  qu'il  était  trop  lard  pour 
la  rectifier,  puisque  les  Anciens  avaient  ainsi  volé  la  résolution  ; 
mais  la  mano:'uvre  était  trop  évidente.  Aj)rès  une  vive  discus- 
sion, il  fut  décidé  qu'un  message  serait  envoyé  aux  Anciens 
pour  leur  faire  connaître  le  texte  véritable  de  la  résolution. 
Ce  conseil  en  fut  très  ému,  Lafond-Ladebat  fléclara  avec  di- 
gnité, qu'il  fallait  connaître  l'origine  d'une  aussi  étrange  er- 
reur, et  empécber  la  calomnie  de  s'emparer  de  cette  circons- 
tance pour  déverser  le  mépris  sur  ime  institution  utile,  établie 
par  des  bommes  honorables,  (ju'on  pourrait  accuser  d'avoir, 
par  leur  influence,  déterminé  celle  falsification  afin  d'obtenir 
une  loi  qui  leur  fôt  favorable.  11  exposa  l'utilité  de  ce  projet 
de  banque.  Les  .\nciens  déclarèrent  le  8  ventôse  que  pour  des 
motifs  constitutionnels,  ils  persistaient  dans  leur  premier  vote. 
Mais  il  ne  fallait  plus,  après  un  pareil  éclat,  songera  créer  une 
banfjue  gouvernementale.  Sans  doute  on  lui  avait  fait  une 
opposition  violente  et  inepte,  mais  le  Directoire,  par  cette 
scandaleuse  tentative  d'escamotage,  avait  montré  une  fois  fie 
plus  ce  qu'il  valait,  et  découragé  les  modérés  qui,  dans  l'in- 
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litrl   <lii  (T<'(lil  national,  auraient  élé  tenlés  de  fi'allior  à  lui. 

Les  Jacohins  (•lait'iit  ravis  do  l'avoir  rejeté  dans  l'ornitTo 
rcvidnliimnaire.  Il>  no  se  souciaient  pas  plus  du  crédit  (juc  ilf 
la  vraie  liberté,  ils  en  étaient  restés  aux  procédés  financiers  de 
1703,  et  no  songeaient  qu'à  imposer  par  violence  le  relèvement 
dos  assignats,  bien  que  toutes  les  forces  du  système  terroriste 
eussent  été  impuissantes  à  empêcher  leur  fabuleuse  déprécia- 
tion. Ils  pensaient  toujours  au  bon  temps  où  l'on  prenait  de  force 
le  numéraire  aux  citoyens  pour  leur  donner  à  la  place,  du 
papier  déjà  déprécié,  et  trouvaient  tout  simple  de  fixer  un  taux 
fantaisiste  aux  assignats,  et  de  traiter  révolulionnairement  en 
rcbellt.'s  ceux  qui  ne  les  prenaient  pas  docilement  pour  cette 
valeur.  Le  4  ventôse  (23  février,  on  entama  aux  Cinq-Cents 
une  discussion  très  importante  sur  les  moyens  de  relever  le 
papier  monnaie.  Dubois-Crancé  soutint  que  les  discussions  se- 
crètes ne  servaient  qu'à  jeter  l'alarme  et  faire  baisser  les 
assignats,  et  sur  sa  demande  on  s'occupa  publiquement  des 
finances.  Camus  présenta  un  rapport  au  nom  des  commis- 
sions réunies  des  finances  et  des  dépenses.  Il  annonoa  qu'il 
avait  été  émis  ^onv  quarante- cinq  milliards  cinq  cent  quatre- 
vingt-un  millions  ctassignats  fl).  Après  avoir  solennellement 
annoncé  que  le  chiffre  de  quarante  milliards  ne  serait  jamais 
dépassé,  on  avait  donc  émis  près  de  six  milliards  d'assignats 
sans  aucune  forme  légale.  Comme  on  en  avait  brûlé  plus  de 
.«ix  milliards,  il  ne  restait  plus  en  circulation  au  l'"'"  ventôse 
que  trente-neuf  milliards  -280,76:2, 780  livres  en  assignats;  on 
prétendait  que  l'emprunt  forcé  en  avait  fait  rentrer  dix  mil- 
liards, et  on  espt}rait  alors  que  la  circulation  serait  réduite 
à  vingt  ou  vingt-cinq  milliards  par  l'emprunt. 

Camus  fit  ensuite  l'énumération  des  biens  nationaux,  gage 
des  assignats.  Les  forêts  nationales  suffiraient,  suivant  lui,  à 
les  garantir,  car  il  les  estimait  trois  milliards  cent  vingt-deux 
millions.  Seulement ,  on  devait  en  distraire  pour  le  moment 
six  cents  millions  appartenant  aux  émign-s,  dont  il  fallait  li- 
quider les  dettes  :  en  estimant  ces  dettes  au  tiers,  il  resterait 


(I)  Dihals  et  di'crrls.  venliiso  .tii    IV.  p.   1!>.    Le    Dirccloiro    seul    émit  pour 
3:;  inilliaril.s  60.'{  milliuiis  d'assiijnals. 


(ItMix  milliards  neuf  oenl  millions,  l'n  membre  do  la  commis- 
sion avait  proposé  de  réduire  les  assignais  au  dixième.  Suivant 
Camus,  il  v  en  avait  encore  pour  vingt-cinq  milliards;  on  pour- 
rait ainsi  les  rnnilxiurser  avec  leprix  des  forèls.  I^a  commission 
n'avait  pas  osé  conseiller  cette  banqueroute  de  quatre-vingt- 
dix  pour  cent,  mais  pour  faciliter  récoulemenl  de  la  masse 
«■'nonne  des  assignats,  elle  proposait  de  rouvrir  les  ventes  de 
biens  nationaux  pour  qu'on  payât  en  assignais,  de  ne  don- 
ner désormais  que  ce  papier  en  payement  des  intérêts  de  la 
dt'lle  publicpie,  et  de  lever  la  sus|»ensi(m  ordonnée  de  tous  les 
rcinhourscments.  c'est-à-dire  de  supprimer  les  mesures  prises 
l»our  remédier  aux  maux  ol  aux  injustices  causés  par  les 
payements  en  assignats. 

De  telles  propositions  ne  ponvaieni  «|ue  jeter  l'alarme  dans 
les  esprits.  Les  modérés  demandaient  le  relèvement  des  fi- 
nances par  l'ordre  et  l'économie,  par  la  fin  du  gaspillage  et 
des  malversations.  Les  républicains  zélés  s'obstinaient  à  ré- 
clamer des  moyens  révolutionnaires  dont  l'inefficacité  était 
pourtant  démontrée  depuis  longtemps.  Ainsi  Dubois-Crancé 
soutint  (ju'on  avait  supprimé  imprudemment  le  maximum.  Il 
demanda  qu'on  levât  l'impôt  en  nature,  non  pas  au  dixième, 
mais  au  cinquième.  Le  Directoire  a  annoncé  qu'il  lui  fallait 
ipiin/.e  cents  millions,  valeur  métallique.  C'est  folie  que  d'es- 
pérer se  procurer  une  telle  somme  en  numéraire.  «  .\insi  c'est 
une  vérité  qu'il  faut  que  les  Français  sachent,  il  ne  leur  reste 
que  rassiguat  ou  la  nicyrt.  »  Proscrire  pour  confisquer,  et 
faire  du  papier-monnaie  avec  les  confiscations ,  tel  était  le 
système  invariable  des  révolutionnaires.  Ils  n'avaient  rien  ou- 
blié ni  rien  appris!  Ils  veulent  maintenir  le  papier-monnaie 
comme  les  lois  contre  les  émigrés,  pour  qu'il  serve  également 
de  prétexte  à  une  foule  de  procédés  terroristes,  et  ils  espè- 
rent ainsi  perpétuer  leur  tyrannie.  Le  7  ventôse  les  projets 
présentés  pendant  cette  longue  discussion  (Ij  furent  renvoyés 
à  l'examen  d'une  commission. 


Il,  (i.-iy  Vornoii  |i[ti|ios:i  <Ic  (;iirc  limlircr  pt  niiincrntor  liois  milliards  d'assi- 
gnals  (|ui  devraient  être  reçus  au  pair,  et  seraient  sfx'cialenieut  liypotlié(|ués 
sur  trois  milliards  de  biens  nationaux,  valeur  métallique  :  ceux  <|ui  refuseraient 
ces  asbiffnalsau  pair,  ou  chercheraient  à  les  déprécier,  seraient  punis  comme 
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I..  Directoire  se  Ironv.til  ;ï  IkhiI  de  ressources.  A  l'aris  la 
ferinoiilalion  élail  alors  Ires  jurande.  I.a  suppression  des  dis- 
tributions avait  aujj;meiilé  encore  la  misère  d'une  multitude 
d'honnêtes  gens ,  et  les  avait  violemment  irrités  contre  ces 
Directeurs  qui  jadis  avaient  fait  adopter  par  la  Convention 
toutes  ces  mesures  révolutionnaires  dont  ils  subissaient  les 
désastreuses  conséquences.  Leur  irritation  était  d'autant  plus 
vive  qu'on  leur  avait  répété  avec  emphase  que  les  assijxnat- 
allaient  doubler  de  valeur  et  les  denrées  baisser  sensiblement 
aussitôt  après  ladcstruction'de  la  jdanclie  aux  assignats.  L'ar- 
rêté supprimant  les  distributions  avait  été  mal  accueilli  par  les 
révolutionnaires;  ne  faisait-il  pas  disparaître  une  application 
quotidienne  de  ce  système  d'après  lequel  l'Klat  devait  prendre 
constamment  dans  la  bourse  des  riches  pour  nourrir  les  sans- 
culottes!  Geitains  Jacobins  osèrent  crier  qu'on  revenait  à  la 
monarchie.  Du  reste  après  avoir  tyrannisé  les  honnêtes  gens 
et  bien  vécu  pendant  la  Terreur,  beaucoup  d'entre  eux  étaient 
tombés  dans  la  misère  :  ils  voyaient  avec  rage  et  convoitise  les 
gros  révolutionnaires,  les  fournisseurs,  les  spéculateurs  qui 
entouraient  le  Directoire,  étaler  un  luxe  scandaleux,  avec  le 
produit  de  leurs  rapines  pendant  la  Terreur,  et  de  leurs  mar- 
chés avec  les  Directeurs,  et  se  pavaner  insolemment  dans  les 
caresses  les  plus  brillants,  tandis  que  les  vainqueurs  de  la 
Bastille,  et  du  40  août  traînaient  la  guenille  et  mouraient  de 
faim.  La  vieille  haine  de  la  queue  de  Robespierre  contre  les 
thermidoriens  était  tous  les  jours  ravivée  par  des  pamphlets 
et  des  discours  frénétiques.  Au  club  du  Panthéon  une  masse  de 
pauvres  sans-cuk»lles  entendait  constamment  les  dénoncia- 
tions les  plus  furieuses  contres  les  riches  de  toute  catégorie, 
et  contre  les  Directeurs.  Cependant  les  distributions  même 
réduites  d'après  l'arrêté  du  2(5  pluviôse  étaient  encore  très  oné- 
reuses (1).  Bien  que  le   Directoire  eût   par  ce  sacrifice  apaisé 

Irailrt's  :i  la  patrie.  l\  rocoiniul  iiii'il  y  n\ail  eml'elTiojaliles  al)Us.  •  il  ost  cUm- 
naiit  <|uil  >  ait  autant  do  vols  et  ililapidalioiis  cl  (|u'aiu-iin  loupahie  n'ait  été 
puni.  Uuel  est  donc  co  K«'nic  niaraisnnt  <|ui  encliaino  la  jusiire?...  une  armée 
de  sangsues  s'est  attachée  depuis  le  coinincncemcnt  de  la  r<'vi>liitii)n  au  eitrps 
politi(|ue  ;  mais  depuis  un  an  leur  vorariti'  s'est  accrue  d'une  manière  qui  n'a 
pasd'analogucdans  riiislriire.  >  ilbid.,  p.3.Tel  3i., 
(I)   I.e   Directoire    était  obligé  d'aiheler  <lia<|ue  jour  l'KMi   saes  de  farine  de 
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nn  peu  le  inéoonlenlotneiil  p(>|>ulaire,  les  véritalilos  anarchiste? 
ooiitimièroiU  leurs  déclamations  1  babœuf  clans  son  Tribun  du 
peuple  (1)  exalta  les  massacreurs  de  septembre,  et  exprima  son 
regret,  (ju'un  nouveau  ^  se[)tembre  n'eiU  pas  encore  délivré 
le  peuple  de  ses  afîameurs  cl  de  ses  tyrans.  On  cherchait 
alors  à  établir  que  l'amnistie  du  't  hriunain'  ne  devait  s'appli- 
quer qu'à  des  actes  purement  révolutionnaires,  et  cpie  par 
conséquent  les  procès  commencés  contre  les  égorgcurs  de 
septembre  devaient  être  continués  :  aussi  la  queue  de  Ilobes- 
|tierre  criait  à  l'assassinat  des  patrii)lcs.  Le  club  du  Panlhéon 
soutenait  vivement  Hab(euf  :  on  y  lisait  les  articles  du  Tribun 
du  peuple,  ei  les  affiliés  applaudissaient  avec  transport.  Bar- 
ras, et  Hewbell,  le  premier  surtout,  hésitaient  à  rompre  avec 
ces  énerguménes.  Carnol  réussit  à  leur  faire  comprendre,  que 
ces  hommes  seraient  toujours  très  dangereux  pour  tout  gou- 
vernement, quelque  révolutionnaire  qu'il  pût  être,  et  le  8  ven- 
tôse i!27  février],  Bonaparte  sur  l'ordre  du  Directoire,  vint  à  la 
tète  de  la  force  armée  fermer  le  fameux  club  du  Panthéon  :  il 
ne  rencontra  du  reste  aucune  résistance.  Pour  n'avoir  pas  l'air 
de  rompre  avec  les  exaltés,  le  Directoire  fit  en  outre  fermer 
certaines  réunions  qui  n'avaient  absolument  aucun  rapport 
avec  les  Panthéonistes  (2j,  et  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  où 
les  allusions  anti-révolutionnaires  étaient  trop  bien  accueillies  : 
en  outre  pour  vexer  toutes  les  classes  de  la  société,  et  jeter 
un  os  à  ronger  à  ces  prétropiiobcs  qu'il  était  obligé  d'expulser 
du  Panthéon,  il  enleva  au  culte  l'église  Saint-André-des-Ârcs, 
Le  î)  ventôse,  il  expliqua  aux  Cinq-Cents  dans  un  long  mes- 
sage les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  prendre  ces  mesu- 
res de  rigueur,  il  ressassa  encore    l'éternelle  rapsodie  de  la 

.34'i  livres  cliarun  :  le  |>ri\  du  sar  it.Tiit  de  "4  livres  é(;us  la  dépense  était  de 
13«i,800  livres  iiuméniire  pour  l'aris  seul.  (Mallet  du  l'an,  Corrcspondattcp,  t..  Il, 
|).  27),  le  1*  venlrtsc  d'après  les  rappcirls  de  priliec,  les  haricots  eoûtcnt  de  11 
à  li.CKK)  livres  assignais  le  seplier  :  le  louis  vaut  alors  7,.';00  livres;  le  iH 
>entiise,  la  viande  laxt'e  à  97  franes  la  livre  se  vend  jus(|u'à  l'K).  Aussi  la  classe 
ouvrière,  disent  les  rapport»  de  police,  tient  les  |)ro|)os  les  plus  insultants  con- 
tre le  Directoire  et  les  députes. 

(I)  De  lenii>s  en  temps  un  numéro  du  Tribun  de  p?uple  sortait  d'une  impri- 
merie clandestine. 

(i)  C'étaienile  salon  des  Arts,  au  lioulcvard  des  Italiens,  la  Société  des  échecs 
au  Palais  Uovai. 
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coalition  <lii  royalisme  et  de  l'anarchisme,  déclara  une  fois 
de  plus  ((lie  les  anarchistes  étaient  de  véritables  royalistes, 
et  invita  les  Conseils  à  s'occuper  d'une  loi  sévère  contre  les 
sociétés  politiques.  Le  11  ventôse  (1  mars),  il  prit  un  arrêté 
de  police  très  sévère  sur  la  surveillance  des  étrangers  qui 
résidaient  à  Paris. 

Au  moment  où  tout  le  monde  croyait  que  le  Directoire  eu 
avait  fini  aisément  avec  les  anarchistes,  on  apprit  la  nou- 
velle d'un  succi*  bien  plus  réel.  La  grande  guerre  de  Vendée 
était  terminée. 

Le  manque  de  fermeté  du  comte  d'Artois  lors  de  son  dél»ar- 
ipicment  à  l'île  d'Yeu  et  la  conduite  équivoque  des  Anglais 
avaient  complètement  décourage  la  plupart  des  royalistes 
de  l'Ouest.  Hoche,  par  son  adroite  politique,  avait  su  les  dé- 
goùterde  la  guerre  civile  (1);  ces  populations  s'étaient  levées 
pour  obtenir  la  liberté  religieuse,  et  l'habile  général  avait  su 
la  leur  donner  presque  complète,  en  violant  au  besoin  les 
lois  révolutionnaires  ;  leurs  prêtres  les  exhortaient  à  rester 
tranquilles  puisqu'elles  étaient  dans  l'exercice  de  leur  culte 
beaucoup  plus  libres  que  celles  du  reste  de  la  France.  Hoche 
savait  aussi  les  terroriser,  mais  avec  une  habileté  inconnue  à 
ses  prédécesseurs  :  il  empêchait  les  excès,  les  pillages  de  ses 
officiers  et  de  ses  soldats,  et  pour  désarmer  les  communes  dont 
il  se  méfiait,  il  tombait  sur  elles  à  l'improviste,  leur  enle- 
vait tous  leurs  bestiaux  et  ne  les  restituait  qu'en  échange  de 
leurs  armes.  Pour  arriver  à  son  but,  il  violait  également  à 
l'occasion,  et  les  lois  persécutrices  de  la  République,  et  les 
traités  de  pacification.  Aussi,  bien  que  ces  traités  eussent  été 
ouvertement  violés  par  l'emprisonnement  arbitraire  de  cer- 
tains chefs,  le  désarmement  forcé  de  nombreuses  communes, 
et  par  bien  des  actes  cpii  rendirent  aux  Vendéens  le  droit  de 

(I)  l.iinglcmps  les  repicsciilants  on  mission  (|ui  agissaient  en  prcicoiisuis, 
chacun  de  son  côté,  l'avaient ;entravc  :  «  Ici,  t'crivait-il  an  comité  de  salut  pn- 
lilic,  les  catlinli(|ues  sont  protèges;  là  ils  sont  poursuivis  :  dans  ce  (lépaiteinent 
on  jouit  d'une  paix  prolondc.  pan'e  iiu'on  ne  commet  aucun  acie  arbitraire; 
dans  le  déparlement  voisin,  il  se  fait  des  visites  domiciliaires  toutes  les  nuits. 
On  laisse  à  un  canton  les  lionnnes  de  la  ré(|uisition  ;  dans  cet  autre  ils  sont  trai- 
tés conune  des  conspirateurs.  •  Il  dit  encore  :  «  Tout  est  enlevé,  on  ne  pave 
rien;  l'administration  est  conliée  à  des  niainiS  impures  et  iidiahiles  • 
tiii:kmiiioii.  —  t.  i.  31 
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ropreiulr<>  les  armc!-;,  la  plus  graiulc  partie  des  royalistes 
inarKiuanl  île  ressources,  et  n'espérant  plus  aucun  secours, 
ne  voulait  plus  recommencer  une  lutte  devenue  encore  plus 
inégale,  et  nialcré  son  mécontentement  et  ses  justes  appré- 
hensions, préft-rait  attendre  les  événements.  Ce  sentiment  de 
lassitude  était  général  dans  le  pays  que  Slofflet  commandait. 
On  a  vu  (jueCliarette  avait  repris  les  armes  le  ^(i  juin  1795. 
L'horrilile  boucherie  cpii  suivit  la  défaite  de  Quiberon  excita 
une  i)rofonde  indignation  chez  les  Vendéens;  Charelte  par  re- 
présailles fit  mettre  à  mort  de  nombreux  prisonniers  bleus; 
il  écrivit  au  général  républicain  :  «  Je  vous  di'clare  qu'à  l'a- 
venir je  sacrifierai  homme  par  homme  toutes  les  fois  qu'on 
égorgera  un  émigré.  »  La  triste  retraite  du  comte  d'Artois  porta 
un  coup  mortel  à  son  armée;  néanmoins  il  continua  une 
guerre  de  partisans  avec  un  courage  et  une  habileté  terribles, 
et  Hoche  désespérant  d'en  venir  à  bout,  mit  sa  tête  à  prix  pour 
six  mille  louis  en  or.  Cependant  le  découragement  gagnait 
une  partie  des  officiers  Vendéens.  L'armée  dite  du  Centre, 
commandée  par  Sapinaud,  Fleuriot.  Béjarry,  demanda  à 
traiter  par  l'intermédiaire  de  Stofflet,  qui  eut  le  12  décembre 
à  la  paroisse  du  May  près  de  Gholet,  une  conférence  avec 
Hoche;  il  était  accompagné  de  l'intrigant  abbé  Bernier.  Hoche 
imposa  des  conditions  rigoureuses,  entre  autres  le  renvoi  des 
émigrés,  et  le  désarmement  complet.  Stofflet  et  Bernier  récla- 
mèrenU'exécution  des  arrêtés  de  pacification  (1):  des  deux  côtés 
l'on  échangea  des  récriminations,  et  l'on  promit  de  bien  exé- 
cuter les  conditions  de  la  paix.  Hoche  comprit  aisément  que 
l'abbé  Bernier  allait  tourner  du  côté  du  plus  fort  (2j.  11  pa- 


(1)  En  décembre  i'u'J,  le  conseil  de  rarniêe  de  Stofllet  ivuni  sous  la  prési- 
dence dcUernier,  écrivit  aux  [jrinccstiui  le  |tressaient  de  reprendre  les  armes  : 
«  LaK(-|)ul)lii|uc  trinnipiiante  sur  le  Uliin,  tranquille  du  coté  de  l'Kspagnc,  a  fait 
rcllner  i."K)(*<t  hommes  sur  la  Vcndi^c:  comment  résister  à  cette  masse  aguerrie, 
et  drjoucr  la  puliti(|ue  des  généraux  républicains,  (|iii  s'attachent  à  isoler  les 
chefs  (les  habitjints  des  i-ampa^'nes?...  La  saison  s"opposc  à  une  guerre  géné- 
rale. l'éNacuation  de  l'ile  d'Yen  dt'courage,  le  nombre  des  forces  républicaines 
clTraie,f)n  craint  unedévastalion  à  la  suite  de  laquelle  la  Vendée  n'olfrirait  ()liis 
qu'un  monceau  de  ruines...  »  On  proposait  de  traîner  en  longueur,  jusqu'au  tli- 
barriuement  encore  une  ffiis  promis  [lar  le  prince,  mais  sur  lequel  on  necomp- 
Uit  guère.  {Stofflet  et  la  Vendée,  par  Kdouard  Stofllet,  1875,  p.  39d.) 

(i)  C'est  un  prêtre  comme  il  nous  en  faudrait  vingt  ici,  dit-il  dans  son  rapjioit. 
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raîl  que  le  général  réi)iil)licain  proposa  à  Slofflet  des  passe- 
ports et  de  l'argent  pour  le  déterminer  à  quitter  le  pays, 
mais  que  le  dévoué  royaliste  s'y  refusa  énergiquement.  Il  prit 
sans  doute  le  parti  le  |)lus  digne,  mais  il  était  ('vident  que  les 
révolutionnaires  avaient  décrété  l'extermination  systéma- 
tique de  tous  les  chefs,  en  dépit  des  traités.  Hoche  eut  une 
conférence  particulière  avec  Bernier,  et  beaucoup  de  Vendéens 
ont  soutenu  qu'ils  lirent  alors  un  pacte  par  lequel  Bernier 
s'engageait  à  livrer  StofUet. 

Charette  ne  perdait  point  courage.  Le  215  décembre  il  rem- 
porta un  avantage  sérieux  sur  les  Bleus  aux  Quatre-Chemins 
et  leur  lit  éprouver  des  pertes  très  graves,  mais  bientôt  après 
il  fut  complètement  défait  aux  Trois-Moulins  par  le  général 
Travot,  et  faillit  être  livré  par  trahison.  Ses  plus  fidèles  offi- 
ciers voyant  toutes  leurs  ressources  épuisées  demandent  à  ca- 
pituler. L'un  d'eux,  Gouèlus,  obtient  un  armistice  du  général 
(jratien,  et  se  charge  d'amener  Charette  à  négocier;  celui-ci 
n'ayant  plus  ni  munitions  ni  vivres  y  consent.  Couètus  est  invité 
à  se  rendre  au  château  de  l'Épinay  pour  traiter  :  mais  il  est 
prévenu  par  des  avis  secrets  qu'on  lui  tend  un  piège.  Il  refuse 
bien  à  tort  de  croire  à  une  aussi  indigne  trahison,  se  rend  à  la 
conférence,  et  se  voit  arrêté  au  milieu  de  la  nuit  avec  deux 
de  ses  compagnons.  Ils  sont  traduits  devant  une  commission 
militaire  comme  s'ils  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main, 
et  fusillés  contre  les  lois  de  l'honneur.  On  a  soutenu  que  Hoche 
ne  fut  pour  rien  dans  cette  infamie.  Les  chefs  vendéens  durent 
reconnaître  une  fois  de  plus  qu'il  n'y  avait  pas  de  capitulation 
pour  eux  :  en  effet  les  négociations  servaient  souvent  de  pré- 
texte à  d'odieux  guets-apens  :  et  si  elles  s'étaient  passées  loya- 
lement, on  les  assassinait  après  la  paix  faite  (1),  sous  un  pré- 

L'al)l)é  licrnicr  juge  les  choses  de  liaul  et  n'a  pas  l'air  île  hcauroiip  tenir  an 
parti  royaliste  ([ui  s'en  va.. .  •;  il  croit  ((u'on  pourrait  c\|>loiter  ces  dispositions. 
Toutefois  «  dans  une  circonstance  difliciie,  je  pense  que  le.  gouvernement, 
pourrait  encore  plus  compter  sur  son  ambition  que  sur  son  zèle.  •  {Ihid.,  p.  3!t6.) 
(1)  On  commença  aussitôt  après  la  pacilication  :  ainsi  le  1-2  Horéal  an  IH  (3 
mai  17ÎI5),  le  général  républicain  Aubert  du  Hayet  écrit  du  Mans  que  deux  cliefs 
de  Chouans  rentrés  après  la  paix  ont  été  fusillés  en  parcourant  le  département 
de  la  Sarthe  pour  porter  des  paroles  de  i)ai\  :  et,  le  I  »,  on  annonce  que  Gassin 
Lhermilage  et  plusieurs  chefs  de  Chouans  revenant  du  congrès  de  Rennes, 
avec  la  signature  du  traité,  ont  rencontré  un  délachemeiUde  soldats  républicains, 
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texte  quelconque,  cl  le  mémo  sort  attendait  les  simples  paysans 
connus  par  leur  zèle  et  leur  bravoure;  ils  ne  songèrent  donc 
plus  qu'à  vendre  chèrement  leurs  vies. 

Hoche  prenait  prétexte  de  la  présence  d'émigrés  en  Vendée 
pour  accuser  Slolllet  d'être  en  relations  avec  les  Vendéens 
qui  luttaient  encore,  et  Stotllel  qui  ne  voulait  |)as  acheter  sa 
sûreté  en  vendant  ([uelques-uns  de  ses  anciens  compagnons 
d'armes,  devait  s'attendre  à  devenir  bientotviclime  decpielque 
coup  de  main.  Aussi  lorsque  à  la  fin  de  janvier  1796  le  che- 
valier Colbert,  frère  du  comte  de  Maulevrier,  son  ancien 
maître,  lui  apporta  de  la  part  du  comte  d'Artois  l'ordre  de 
reprendre  les  hostilités,  au  lieu  de  lui  répondre  que  le  prince 
avait  était  trompé  sur  la  véritable  situation  de  la  Vendée,  et 
que  Hoche  désirait  ardemment  une  nouvelle  insurrection,  il 
se  décida  le  :2t)  janvier  à  se  jeter  en  désespéré  sur  les  Bleus. 
«  Mes  amis,  dit-il  à  ses  ofTiciers,  nous  marchons  à  l'échafaud, 
mais,  c'est  égal,  Vive  le  roi  quand  même.  »  Us  aimaient  mieux 
périr  en  combattant,  ou  être  mis  à  mort  après  avoir  héroïque- 
ment lutté,  que  d'être  enlevés  nuitamment  de  leurs  demeures 
pour  être  traînés  devant  un  peloton  d'exécution.  Dernier  en- 
couragea Stolflel  à  courir  aux  armes,  car  les  républicains, 
disait-il,  allaient  prendre  l'initiative.  Un  l'a  accusé  d'avoir 
joué  le  rôle  infâme  d'agent  provocateur. 

Hoche  fut  enchanté  de  celte  nouvelle  insurrection  qu  il 
pourrait  écraser  facilement:  il  envo3a  des  forces  très  importantes 
dans  le  pays  de  Stolïïct,  les  paysans  découragés  ne  se  levè- 
rent point;  Stofïlet  dut  licencier  immédiatement  =a  très  pe- 
tite armée,  et  chacun  tira  de  son  cùlé.  (cependant,  avec  une  poi- 
gnée d'hommes,  il  attaqua  Bressuire  et  forra  la  garnison  à  se 
retirer  dans  le  château,  puis  il  enleva  un  convoi  de  vivres  et  de 
munitions  :  ce  fut  son  dernier  succès.  Cerné  par  les  troupes 
du  Directoire,  il  se  réfugia  avec  quelques  amis  dans  la  forêt  de 
Maulevrier;  plusieurs  de  ses  anciens  compagnons  furent  tués 
en  se  défendant,  d'autres  arrêtés  et  fusillés. 


cl  ont  été  massacrés,  hien  qu'ils  eussciil  iv|iuii(lu  au  cri  de  Qui  vive  par  (clui 
(le  vive  la  [tai\,  l'union  et  la  Convention.  (Arcli.  nal.,  Al'ï,270).  Depuis  d'autres  as- 
sassinais, portant  un  caractère  hien  plus  odieux  encore  de  perlidie  et  de  trahi- 
son, ont  été  commis  non  seulement  par  des  soldats,  mais  par  leurs  cliefs. 
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I.e«  républicains  étaient  furieux  de  ne  pouvoir  découvrir  sa 
retraite.  Tout  à  coup  Stofïlef  re<;ut  une  lettre  de  Dernier  qui  le 
priait  très  vivement  do  se  rendre  à  la  ferme  de  la  Saugre- 
nière  pour  se  concerter  avec  des  délégués  de  toutes  les  armées 
royalistes  de  l'Ouest.  Le  général  Vendéen,  bien  qu'il  eût  de  si- 
nistres pressentiments,  se  rendit,  le  2'-i  février,  avec  quatre 
amis,  à  la  Saugrenière,  petite  métairie  perdue  dans  les  bois; 
il  y  rencontra  l'abbé  Bernier  et  plusieurs  autres  royalistes  qui 
lui  donnèrent  communication  d'une  lettre  importante  de 
Puisaye  invitant  les  chefs  vendéens  à  prendre  diverses  ré- 
solutions. 11  y  eut  une  question,  sur  laquelle  ils  ne  purent  s'en- 
tendre. Stoftlet  exigeait  que  le  comte  Colbert  de  Maulevrier 
fiU  agent  général  des  royalistes  de  l'Ouest  auprès  du  gouverne- 
ment anglais  et  de  Louis  .WIII,  et  Bernier  était  très  irrité  de 
n'avoir  pas  été  choisi  pour  ce  poste;  les  délégués  bretons,  ins- 
pirés par  Puisaye,  demandèrent  que  le  comte  de  Maulevrier 
fût  remplacé  par  Bernier,  mais  Stofflet  s'y  opposa  énergique- 
menl.  On  a  prétendu  que  ce  refus  hâta  sa  perte.  Le  conseil  se 
sépara  pendant  la  nuit,  sans  prendre  une  décision;  on  convint 
de  se  réiniir  la  nuit  suivante.  Bernier  détermina  Stofflet  à  res- 
ter dans  la  ferme  de  la  Saugrenière,  mais  il  n'y  resta  point  lui- 
même  et  se  retira  dans  une  autre  métairie.  Pendant  la  nuit, 
une  forte  troupe  de  soldats  du  Directoire,  arriva  à  la  maison 
où  Bernier  s'était  établi,  n'y  fit  aucune  perquisition,  mais  s'em- 
para du  fermier,  en  lui  enjoignant  de  la  conduire  à  la  Saugre- 
nière; celui-ci  essaya  de  l'égarer,  mais  il  fut  menacé  de  mort 
par  les  soldats  qui  paraissaient  très  bien  connaître  le  che- 
min (1).  A  quatre  heures  du  matin  la  ferme  est  envahie,  et 
quatre  des  compagnons  de  Stofflet  sont  faits  immédiatement 
prisonniers.  Stofflet  surpris,  sans  armes,  à  demi  nu,  se  cache 
d'abord  dans  un  grenier;  on  le  cherche  inutilement  {-I).  Tout 


(!)  Dans  l'nuvrago  sur  Stofllet  que  nous  avons  cité,  les  dômaiclios  suspectes 
do  Bernior  sont  données  en  détail  ;  on  assure  même  (p.  ti.'JI  qu'il  communi- 
qua a\ec  les  soldats  qui  marcliaient  sur  la  Saugrenière. 

(2)  l.a  femme  I.izé,  fermière  de  la  Saugrenière,  et  M"«  de  r,ri;,'non.  malade  et 
parahtirpie  (pii  hahitait  cliez  elle,  furent  sommées  par  les  soldais  de  leur  indi- 
quer la  cachette  de  Stofllet  ;  elles  refusèrent,  lly  avait  un  grand  feu:  les  soldats  les 
menacèrent  de  les  faire  rôtir  toutes  vivantes  si  elles  ne  iiarlaienl  pas;  et  sur 
leur   refus,  ils  les  jetèrent  dans  le  feu.  C'est  en  entendant  les  cris  de  ces  pau- 
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H  coup,  il  s'élance  hors  de  sa  cachetlo,  fond  sur  les  soldats  et 
on  renverse  plusieurs,  espérant  profiler  de  l'obscurité  pour  sé- 
vader  dans  la  fort'l  ;  mais  il  reçoit  des  coups  de  baïonnette,  et 
un  coup  (le  sabre  lui  abat  la  peau  du  front  sur  les  yeux  ;  aveu- 
glé par  son  sang,  il  est  fait  aisément  prisonnier. 

Le  général  Vendéen  fut  traîné  pieds  nus  à  Angers  avec  ses 
compagnons;  pour  tout  pansement,  la  peau  du  front  était  re- 
levée par  un  lien.  La  nuit  suivante,  une  commission  mili- 
taire pronon(;a  contre  lui  un  simulacre  de  jugement;  il  la 
traita  avec  le  plus  grand  mépris,  et  fit  preuve  d'un  cou- 
rage indomptable  devant  ses  bourreaux.  Il  fut  exécuté  le  25 
février,  à  neuf  heures  du  malin,  avec  ses  quatre  compagnons, 
Lichtensheim  (1),  Desvarannes,  Moreau  et  Pinot.  On  voulut  lui 
bander  les  yeux  :  «  Arrière!  dit-il.  en  repoussant  le  liandeau 
de  sa  main  blessée,  je  vais  vous  apprendre  une  fois  de  plus 
qu'un  général  Vendéen  n'a  pas  peur  des  balles  !  »  et  il  tomba 
en  criant  :  Vive  la  religion  !  Vive  le  roi  (2)! 

Toutes  les  forces  républicaines  dans  l'Ouest  étaient  désor- 
mais tournées  contre  Charette.  Tra(|ué  de  tous  côtés,  il  se  dé- 
fendait en  désespéré.  Le  2.o  mars,  il  lutte  plusieurs  heures 
avec  trente-deux  hommes  contre  deux  cents  soldats;  épuisé 
par  trois  blessures,  il  tombe  entre  les  mains  de  ses  ennemis. 
Les  révolutionnaires  sont  dans  la  joie,  le  Directoire  fait  annon- 
cer sa  capture  sur  tous  les  théâtres,  comme  s'il  avait  pris  une 
place  importante  ou  remporté  une  grande  victoire  (3).  Charette 
fut  mené  d'abord  à  Angers,  puis  à  Nantes.  Mais  à  peine  est-il 
arrivé  dans  cette  ville,  le  bruit  se  répand  qu'on  lui  a  substi- 
tué un  obscur  Vendéen  qui  sera  immolé  à  sa  place,  et  une 


vros  fonimos  que  Slcifllct  sauta  du  Rionicr.  De  |iarcils  ados  de  harhario  ont  dé 
frét|ucmin('ul  commis  par  les  rc\c>luli((nnaires.  Coulon,  secrétaire  de  Slofnet,ct 
F.ruuddip,  ne  furent  point  découverts  dans  leurs  cachettes.  Moreau,  domcîslique  de 
Slofllet,  (jue  les  soldats  avaient  pris  pour  un  des  habitants  do  la  ferme,  voulut 
partager  lo  sort  do  son  maître  et  se  denon<,aon  criant  :  Vive  le  roi  !  {Ibid.,]).  414.) 
(i)  I.ichtonshcim  né  à  Prague,  avait  été  enrôle  dans  l'armée  républicaine. Fait  [iri- 
sonnier  par  Stoflld,  il  fut  sauve  par  le  géni-ral  royalisie  l't  devint  l'un  de  ses 
plus  lidéles  compagnons,  l'ri  jeune  honime  de  quatorze  ans,  Marcel  Crillol, 
arrêté  avec  Stoflld,  fut  sim()lemiiil  condaninéà  la  déportation  à  cause  de  son  Age. 

(2)  Né  le  3  février  t7.>»,Stofnet  était  igé  de  quarante-trois  ans. 

(3)  •  Mon  cher  général,  écrivait  Grigny  à  Hoche,  nous  sommes  comme  des  fous 
depuis  celte  bonne  nouvelle.  . 
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mullilude  affolée  demande  à  voir  de  ses  propres  yeux  le  cé- 
lèbre général  royali>l<.'.  Alors  le  général  républicain  Dulilh 
fait  mellre  garnison  et  garde  nationale  sous  les  armes,  el  ()ro- 
mène  par  toutes  les  rues  de  la  ville  le  prisonnier  blessé  et  san- 
glant au  milieu  d'un  immense  cortège  d'offi<  iers  et  de  soldats 
à  clieval.Charette.  pendant  ce  long  supplice,  garde  son  calme 
et  son  sang-froid;  mais  un  moment  il  chancelle,  épuisé  par 
les  horribles  souffrances  qiif;  lui  causent  ses  blessures,  et 
dit  à  ces  généraux  rjui  se  déshonorent,  en  le  soumettant  à  cette 
cruelle  exhibition  :  «  Si  je  vous  avais  pris,  Messieurs,  je 
vous  aurais  fait  fusiller  sur-le-champ.  »  Mais  ces  tourmenteur» 
étaient  incapables  de  comprendre  cette  leçon,  ou  craignaient 
lâchement  de  se  compromettre  s'ils  paraissaient  la  com- 
prendre, et  la  torture  continua  jusrpj'au  bout. 

On  lit  ensuite  comparaître  Charclte  devant  la  commission; 
80Q  interrogatoire  dura,  parait-il,  près  de  cinq  heures.  En  ac- 
cablant de  questions  cet  adversaire  condamné  par  avance, 
on  espérait  tirer  de  lui,  par  surprise  et  par  fatigue,  des  rensei- 
gnements que  l'on  pourrait  exploiter  contre  les  royalistes,  et 
aussi  contre  certains  républicains. 

Lorsque  Charette  avait  repris  les  armes  le  26  juin  179.5,  il 
avait  déclaré  que  les  représentants,  chargés  par  la  Conven- 
tion de  négocier  avec  les  Vendéens,  les  avaient  indignement 
trompés,  car  ils  leur  avaient  dit  que  dans  six  mois  Louis  XV'Il 
serait  sur  le  trône,  et  qu'ils  feraient  arrêter  Jacobins  et 
Maratistes.  Il  soutint,  parait-il ,  que  ces  représentants  et  le  gé- 
néral Canclaux  «  lui  avaient  fait  entrevoir  dans  la  conversa- 
tion, au  moment  de  la  pacification,  qu'un  état  de  paix  serait 
plus  favorable  et  conduirait  plutôt  au  but  de  son  parti,  ce  qui 
n'ayant  pas  eu  lieu,  il  s'est  cru  autorisé  par  la  suite  à  les  ac- 
cuser de  l'avoir  trompé  «.  Il  est  rertain  que  ses  réponses  ont 
été  reproduites  de  manière  ii  atténuer  le  plus  possible  les  ac- 
cusations qu'il  portait  contre  les  conventionnels,  et  encore  il 
en  exi-te  plusieurs  versions.  Il  aurait  dit  très  nettement.  "  On 
m'avait  promis  un  roi!  »  C'est,  du  reste,  ce  qu'il  avait  déclaré 
dans  une  proclamation.  On  lui  demanda  si  le  traité  de  la  Mabi- 
lais  avait  des  articles  secrets.  Il  aurait  répondu  :  «  Il  n'y 
en  avait   pas  par  écrit;  il  n'v  nvait  eu  qnf    de-   r..rMfftiire~ 
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tirées  de  l'ôlat  du  gonvornemeni  alors  divisé,  et  ces  conjectu- 
res avaient  d  autant  plus  de  vraisemblance,  qu'elles  s'étayaient 
de  ro|)inion  (riionini(\<  revêtus  de  la  cunlianee  publique  »  (1). 
Ainsi  donc  il  n'y  aurait  pas  eu  d'articles  écrits,  mais  il  semble 
résulter  de  son  interrogatoire  visiblement  arrangé,  qu'il  y  aurait 
eu  plus  que  des  conjectures,  au  moins  des  jiromesses  verbales. 
Du  reste,  si  ("iharette  avait  eu  à  s'expliquer  devant  un  tribunal 
tout  aussi  prévenu,  mais  plus  sérieux,  avec  la  certitude  que 
ses  réponses  serait  fidèlement  reproduites  et  publiées,  son  in- 
terrogatoire présenterait  un  tout  autre  inlérrt.  (Jnelques-uns 
de  ces  militaires  ne  connaissaient  que  très  vaguement  les  négo- 
ciations de  la  Jaunais  et  de  la  Mabilais,  et  n'en  appréciaient 
pas  plus  l'importance  queles  soldats  du  pebjlon  d'exécution; et 
(jharetle  qui  n'avait  point  comme  les  révolutionnaires,  la  manie 
de  pérorer,  n'a  pas  voulu  se  donner  la  peine  d'entamer  devant 
de  pareilsjiiges,  une  défense  absolument  inutile,  ni  de  leur  «lon- 
ner  son  opinion  surlesévénements  auxciuds  il  avait  été  mêlé  !  Il 
termina  simplement  son  interrogatoire,  en  disant  :  «  J'ai  com- 
battu et  je  meurs  pour  ma  patrie,  pour  ma  religion  et  mon  roi!» 
11  écouta  son  arrêt  de  mort  avec  le  plus  grand  sang-froid, 
sans  proférer  aucune  plainte.  Il  causa  plus  d'une  heure  avec 
les  généraux  républicains  et  les  étonna  par  sa  tranquillité  (^). 
Avant  de  se  retirer  du  tribunal,  il  dit  aux  juges  :«  Je  ne  cherche 
point  à  prolonger  ma  vie,  mais  je  prie  qu'on  me  donne  un 
prêtre  eatholique.  »  On  tui  accorda  sa  demande  sans  lui  faire 
à  ce  sujet  aucune   insulte  (3).   Quelques   heures  après,  on  le 


(I)  Cette  plirasf  iiitortilléc  n'est  nulUMiicnt  dans  le  stylo  do  Cliarcttc,  et  ne 
doit  pas  reproduire  exactement  sa  réponse.  Nous  sommes  persuade  qu'elle 
l'afraiblit  sysiémaliquemont.  On  a  dit,  que  si  les  réponses  du  général  Vendéen 
avaient  été  dénaturées  à  dessein,  on  n'aurait  pas  laisse  subsister  l'accusation 
portée  contre  les  négociateurs  conventionnels.  Mais  elle  était  alors  très  répan- 
due, et  des  révolutionnaires  zélés  en  prenaient  prétexte  pour  attaquer  ces  re- 
présentants. Il  importail'au  parti  rc>f>lutionnaire  tout  entier  qu'on  n'eût  pas 
lait  d'articles  secrets  par  écrit.  Quant  aux  négociateurs,  beaucoup  de  républi- 
cains ne  s'inquiétaient  pas  de  défendre  leur  réputation,  bien  au  contraire! 
Afirés  les  aTlirmations  si  catégori<(ues  de  Napoléon  (pii  devait  être  bien  informé, 
il  est  difficile  de  ne  pas  croire  qu'il  y  eut  au  moins  des   conventions  verbales. 

(i)  On  lui  apprit  que  le  général  Jacob  avait  été  arrêté  comme  traître  pour 
avoir  fui  devant  lui  ;  il  déclara  liautemenl  que  celte  accusation  était  fausse,  et 
que  Jacob  s'était  toujours  conduit  en  brave  soldat. 

(3)  1,0  ducd'Enghion  devait  être  moins  heureux..! 
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conduisit  au  su|tplice.  Cinq  mille  iionimos  étaient  réunis  en 
carré  sur  la  place  Viarme,  où  iJ  devait  être  exécuté  ;  un  cercueil 
était  là  pour  recevoir  son  cadavre  percé  de  balles.  Le  confes- 
seur voyant  le  général  jeter  sur  lui  un  regard,  l'invite  à  s'ar- 
mer de  courage.  «Monsieur,  lui  répond  Charette,  j'ai  nnarché 
cent  fois  à  la  mort  ;  j'y  vais  aujourd'hui  pour  la  dernière 
fois,  sans  la  braver  ni  la  crainflro»;  et  il  mourut  en  héros  (1). 

Les  révolutionnaires  étaient  transportés  de  joie,  car  ils 
croyaient  la  guerre  de  l'Ouest  complètement  finie.  Aussitôt 
après  l'arreslalion  de  StolTlet,  l'abbé  Bernicr  avait  nommé 
d'Aulichamp  à  sa  place,  mais  il  fut  obligé  de  renoncer  à  la 
lutte.  Les  pays  jadis  commandés  par  SlofTIot  et  Charelte  pou- 
vaient être  considérés  comme  soumis,  mais  les  révolution- 
naires n'étaient  pas  encore  maîtres  incontestés  de  l'Ouest. 
Dans  le  Morbihan,  dans  le  Maine,  dans  la  basse  Normandie, 
les  chouans  devaient  encore,  pendant  des  années,  les  harceler, 
leur  faire  une  petite  guerre  très  incommode,  et  les  jeter  sou- 
vent par  leurs  continuelles  attaques  dans  une  exaspération 
véritable. 

Hoche  avait  réussi  non  seulement  à  débarrasser  la  Répu- 
blique des  chefs  les  plus  redoutables,  mais  à  calmerles  esprits 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Ouest.  Néanmoins  le  système 
qu'il  avait  suivi  lui  attirait  de  nombreuses  critiques  :  les  uns 
lui  reprochaient  de  rendre  les  communes  entières  responsa- 
bles des  torts  de  quelques  individus,  et  de  ne  pas  tenir  compte 
de  l'autorité  civile;  les  autres,  de  mettre  parfois  de  côté  les 
lois  contre  les  prêtres.  Le  général  très  nerveux,  très  irritable, 
très  absolu  dans  ses  idées,  était  souvent  exaspéré  de  ces  atta- 
ques. 11  demanda  très  sagement  pour  la  Vendée  une  adminis- 
tration spéciale,  mi-partie  de  réfugiés  patriotes  et  d'habitants. 
II  déclarait  hautement  que  les  républicains,  à  qui  l'on  voulait 
livrer  le  pays,  exerceraient  des  haines  et  des  violences,  et  gâ- 
teraient tout  en  violant  la  liberté  du  culte  :  il  valait  mieux, 
suivant  lui,  confier  l'administration  du  pays  à  des  royalistes 
ralliés;  mais  les  révolutionnaires  alors  au  pouvoir  étaient 
bien  décidés  à  n'en  rien  faire. 


(I)  Il  rtnit  Agé  do  ironte-trois  î»ns. 

31. 
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III. 


Le  Directoiro  rassuré  du  côté  de  la  Vendée,  et  persuadé  que 
les  anarrlii>li's  de  Paris  étaient  n'-duits  à  l'impuissance,  se  crut 
assez  fi)rl  pour  imposer  désormais  aux  Franrais  ses  procédés 
financiers,  et  leur  faire  subir  à  la  place  de  l'assignat  qui  allait 
être  réduit  à  rien,  un  nouveau  papier-monnaie  qui  lui  permet- 
trait de  faire  face  pendant  quelques  mois  aux  dillicwllés  do  la 
situation.  Lorsqu'il  serait  complètement  tombé,  on  aviserait  à 
trouverd'autresexpédients!LesCinq-Cents  avaient  le  7  ventôse, 
chargé  une  commission  d'examiner  le  projet  présenté  par 
Dubois-Oancé  :  elle  fil  présenter  par  Eschassériauxun  rapport 
optimiste.  Mais  Defermon  présenta  au  nom  de  l'ancienne 
commission  un  rapport  bien  plus  approfondi,  dans  lequel  il 
montrait  peu  de  confiance  dans  les  rentrées  de  l'emprunt 
forcé  et  des  impositions  arriérées,  et  reconnaissait  que  le  cré- 
dit de  la  France  était  anéanti,  bien  qu'elle  disposât  de  res- 
sources considérables.  Suivant  la  commission,  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes  pouvaient  rapporter  quatre  cents 
millions;  avec  l'emprunt  forcé  et  quelques  autres  produits,  on 
atteindrait  six  cents  millions.  Les  domaines  nationaux  inven- 
dus s'élevaient  à  trois  milliards  .'{(iT  millions,  les  forets  natio- 
nales au  moins  à  deux  milliards,  et  les  biens  nationaux  de 
Belgique  à  la  même  somme,  d'après  des  évaluations  déjà  pro- 
duites, mais  justement  contestées.  Les  domaines  nationaux 
étaient  grevés  de  la  double  hypothèque  du  milliard  promis 
à  l'armée  et  des  assignats,  mais  on  estimait  qu'il  suffirait  d'un 
milliard  pour  liquiderce  qui  restait  de  papier.  Comme  Eschas- 
sériaux,  Defermon  est  d'avis  qu'on  rouvre  les  ventes  de  biens 
nationaux  ;  mais  que  faire  des  assignats?  «  le  remède  n'est  pas 
dans  une  loi  qui  donnerait  à  l'assignat  une  valeur  fixe  que  la 
confiance  lui  refuserait  ».  L'expérience  est  déjà  faite.  Il  faut  re- 
tirer le  papier-monnaie,  sans  user  de  procédés  violents  et  ré- 
volutionnaires. Pour  diminuer  l'agiotage  et  mettre  fin  à  une 
multitude  fie  difficultés,  il  propose  de  décréter  que  les  paye- 
ments auront  lieu  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours.  H  y 
aura  évidemment  une  période  difficile  à  traverser  :  il  faut  faire 
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,ippol  au  rivilil  des  parliculiers;  l'aide  friino  l)anque  serait 
utile  et  nirnie  nécessaire  (1^.  Mais  les  rév(»lutiomiaiies  ne 
voulaient  |)as  entendre  parler  de  i)an((ue;  ils  entendaient  taxer 
les  citoyens,  leur  iMi|)()ser  des  valeurs  fictives,  des  échanges 
ruinoux,  et  repoussaient  l'excellent  programme  tracé  par  la 
commission:"  lléfonne  sévère  des  abus,  économie  rigoureuse 
des  dépenses,  surveillance  active  sur  les  agents  de  toutes  les 
parties,  et  jnmilion  des  dilapidateurs,  » 

Aussi  Dubois-Grancé  demanda  qu'on  travaillât  à  faire  dispa- 
raître la  monnaie  métallique,  que  l'assignat  devînt  la  seule 
monnaie  républicaine,  et  que  pour  y  arriver,  le  commerce  de 
l'or  et  de  l'argent  fût  interdit,  et  la  bourse  fermée.  Les  Jacobins 
applaudirent  avec  transport.  Camus  réclama  une  estimation 
exacte  des  biens  nationaux  [-2).  Cette  discussion  importante 
fut  interrompue  pour  entendre  Louvet  et  les  Jacobins  débiter 
des  déclamations  furieuses  contre  la  liberté  de  la  presse  et 
demander  au  Corps  législatif  de  bâillonner  leurs  adversaires. 
Mais  le  Directoire,  bien  que  très  désireux  d'escamoter  cette 
liberté,  envoya  le  lendemain  un  message  pour  déclarer  qu'il 
fallait  s'occuper  des  finances,  et  qu'il  était  à  bout  de  res- 
sources. Le  Corps  législatif  avait  remis  à  sa  disposition  pour 
huit  cents  millions  de  biens  nationaux  valeur  métallique  . 
mais  il  ne  pouvait  les  réaliser  s'il  n'était  pas  afi'rancbi  des 
formalités  exigées  pour  les  ventes  des  domaines  nationaux  : 
car  on  lui  avait  assigné  des  domaines  très  vastes  qui  ne  pou- 
vaient être  achetés  que  par  des  compagnies;  et  la  vente  se 
faisant  sans  concurrents,  il  fallait  les  céder  à  bas  prix.  Le 
Directoire  demandait  qu'on  lui  permît  de  vendre  à  son  choix 
des  domaines  moins  étendus,  atin  que  tous  les  citoyens  pussent 
se  présenter  à  l'adjudication. 

Le  10  ventôse  (1)  mars),  la  commission  chargée  d'examiner 
son  message,  après  s'être  entendue  avec  le  ministre  deslinan- 

(l)Car  ollo  siipplioiait  à  rinsuflisance  du  sii,'nc  mon(Mairo,  ot  par  son  onlro- 
iiiisi'  l'Klal  |")iiriailciiiivt'rtir  los  biens  naUonauv  en  \alciirs  ilisponililcs.  •  Lais- 
siv-lui  son  indépendance,  pa)c/  ses  ser\ices  et  protcgc/.-la  •.  D'Ini/s  rf  flrrrclx, 
ventôse  an  IV,  p.  WO. 

(-2)  Bourdon  de  TOise  proposa  de  distraire  de  ces  l)iens  reiinivalenl  de  Ci"» 
niillions  (|ui  seraient  affeelés  au  reliremcnt  des  assignais  à  (piarante  ea|>itau\ 
l'un  :  l'était  une  ljani|ueroute  de  !t7  .*>o  pour  100. 
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ces,  déclara  qu'elle  élargissail  la  demaDde  faite  par  le  Direc- 
Utire,  el  proposait  de  faire  vendre  aussitiM  pour  dix-huil  cents 
millions  de  biens  nationaux.  Mais  pour  trouver  iuimédiatement 
lie  l'argent,  elle  proposait  une  mesure  extrêmement  grave , 
c'était  la  «M'éation  d'un  nouveau  papier-monnaie. 

()n  émettrait  pour  six  cents  millions  de  mandats  territoriaux, 
dont  les  délenteurs  auraient  le  privilège  de  pouvoir  acquérir 
sans  enchères  n'importe  quel  bien  national,  moyennant  le 
payement  en  mandats  du  prix  d'estimation.  Le  :20,  ce  projet 
fut  mis  en  discussion  :  Dubois-Crancé  le  trouva  excellent; 
Bailleul,  au  contraire,  se  montra  assez  prévoyant  :  il  déclara 
(pie  ces  mandats  n'étaient  qu'une  nouvelle  espèce  d'assignats 
avec  privilège,  la  dépréciation  subie  par  les  rescriptions  créées 
récemment  n'était  pas,  suivant  lui,  un  présage  favorable  pour 
rette  opérati(»n.  Ktait-il  prudent  de  jeter  au  hasard  six  cents 
millions  de  papier-monnaie  sans  savoir  le  moins  du  monde 
quel  en  serait  le  sort?  Mais  on  ne  tenait  aucun  compte  de  ces 
objections  si  bien  fondées;  on  voulait  sortir  par  un  expédient 
quelconque  des  embarras  financiers  du  moment,  sans  s'in- 
quiéter si  dans  quelques  semaines  on  ne  se  retrouverait  pas 
dans  une  situation  encore  plus  défavorable.  Le  23  ventôse,  le 
Directoire,  tout  en  proclamant  cette  résolution  «  une  de  ces 
mesures  grandes  et  heureuses  qui ,  aux  époques  les  plus  cri- 
tiques de  la  Révolution ,  opèrent  le  salut  de  la  République,  i» 
déclara  aux  Cinq-Cents  qu'elle  serait  funeste,  s'ils  ne  don- 
naient pas  immédiatement  cours  forcé  à  ces  mandats,  et  n'é- 
dictaient  pas  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  les  refuse- 
raient. Dès  que  ces  mandats  auraient  cours  forcé  de  monnaie 
au  pair  avec  l'argent,  ils  seraient  échangables  à  bureau  ouvert 
contre  des  assignats  à  la  centième  partie  de  leur  valeur  nomi- 
nale :  le  cours  de  l'assignat  esta  peu  près  delà  trois  centième 
partie.  «  Voilà,  s'écrie  audacieusement  le  Directoire,  cette  va- 
leur triplée  d'un  seul  mot  :  que  les  assignats  provenus  de  cet 
échange  soient  bri'ilés  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  que  trois 
milliards  en  circulation  :  voilà  cette  circulation  revenue  ce 
qu'elle  doit  être  habituellement!  »  Ces  propositions  furent 
très  favorablement  accueillies.  Le  26  ventôse,  les  Cinq-Cents 
décidèrent  en  comité  secret  qu'il  serait  créé  des  mandats  ter- 
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ritnriaiix.  non  |)liH  pour  six  cents  millions,  mais  pour  deux 
iinlliards  (/u  a  Ire  cents  mi/lions.  Kn  eiïol,  puisipie  l'on  comptait 
sur  eux  pour  faire  disparaître  les  assignats,  il  fallait  en  émeltr.,' 
une  grande  quantité.  Ces  mandats  devaient  avoir  cours  de  mon- 
naie dans  toute  l'élendup  do  la  Ré|>ubli(|ue,  et  être  rc<;us  comme 
espèces  dans  toutes  les  caisses  publii^ies  et  particulières,  ils 
étaient  hypothéqués  sur  tous  les  domaines  nationaux.  Tout 
porteur  pouvait  acquérir  un  domaine  sur  le  |)rix  de  l'oslimation, 
en  payant  avec  des  mandats  la  moitié  du  jtrix  dans  la  [iiemière 
décade,  l'autre  dans  les  trois  mois.  La  valeur  des  biens  était 
fixée  sur  le  pied  de  vingt-deux  fois  le  revenu  net  d'après  les 
baux  de  1790,  et  pour  les  maisons,  à  raison  de  dix-huit  fois 
le  produit.  Sur  l'ensemble  des  mandats,  on  emploierait  la 
quantité  nécessaire  pour  retirer,  à  raison  de  trente  capitaux 
pour  un  (et  non  de  cent  comme  le  Directoire  l'avait  d'abord 
demandé),  tous  les  assignats  encore  en  circulation.  11  serait 
remis  en  outre  six  cents  millions  à  la  trésorerie,  et  le  reste 
devait  être  déposé  dans  une  caisse  à  trois  clefs.  Tous  les  por- 
teurs d'assignats  les  échangeront  contre  des  mandats  dans 
les  trois  mois.  Assignats  et  mandats  rentrés  par  échange 
ou  par  vente  de  biens  nationaux  seront  biffés  pour  être 
brûlés. 

Les  Anciens  discutèrent  aussi  cette  résolution  en  comité  se- 
cret :  au  moment  du  vote,  lorsque  la  séance  redevint  publique, 
Lafond-Ladebat  et  un  autre  député  insistèrent  vivement  pour 
combattre  la  résolution,  mais  on  était  décidé  à  courir  l'aven- 
ture; la  parole  leur  fut  refusée,  et  la  résolution  fut  adoptée 
le  2H  ventôse  (IH  mars),  à  la  presque  unanimité. 

Le  lendemain,  il  fut  décidé  encore  que  la  trésorerie,  en  at- 
tendant la  fabrication  des  mandats,  était  autorisé  à  donner 
des  promesses  de  mandats  (pii  auraient  cours  comme  les  mandats 
eux-mêmes,  à  la  charge  d'être  endossées;  mais  cette  condition 
fut  supprimée  le  5  germinal.  Ces  promesses  devaient  être  échan- 
gées contre  des  mandats  définitifs.  Il  fut  également  déridé  ({ue 
les  roscriptions  à  l'emprunt  forcé  qui  étaient  en  circulation  fe- 
raioul  provisoirement  ollicc  de  promesses  de  mandats  et  au- 
raient cours  forcé.  C'était  au  moins  imprudent,  car  elles  per- 
daient alors  cinquante-quatre  sur  cent. 
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La  réduclion  offîcielle  des  assignats  au  trentième,  décrétée 
par  la  loi  du  2S  ventôse,  constituait  déjà  une  banqueroute  de 
90,0(5  pour  cent. 

Mais  le  mandat  territorial  était,  par  les  lois  mêmes  qui  l'ins- 
tituaient, frappe  d'un  discrédit  de  plus  de  soixante-quatorze 
sur  cent.  Lafond-Ladebat,  qui  avait  combattu  sacréali(m  dans 
le  comité  secret,  en  fit  bientôt  la  démonstration.  Kn  efl'et,  on 
avait  commis  la  faute  de  l'assimiler  aux  rescriptions,  qui  su- 
bissaient une  dépréciation  énorme,  malgré  les  garanties  qu'on 
leur  avait  données,  et  en  outre  on  l'avait  créé  pour  être  la 
valeur  représentative  des  biens  nationaux,  d'après  les  évalua- 
lions  de  1790,  et  c'était  le  frapper  de  plus  de  soixante  pour 
cent  de  perte,  puisque  la  valeur  de  ces  biens  avait  diminué 
dans  cette  proportion.  «  Ainsi,  cent  mille  livres  de  mandats, 
au  moment  de  leur  émission,  ne  représentaient  plus  que  vingt- 
six  mille  livres  de  valeur  réelle.  »  En  effet,  on  reconnaissait 
alors  qu'un  bien  patrimonial  valait  le  quart  de  ce  qu'il  aurait 
été  vendu  en  1790;  certains  biens  nationaux  le  huitième,  les 
biens  d'émigrés  le  douzième!  La  majorité  républicaine  n'avait 
pas  permis  à  Lafond  de  produire  en  séance  publique  des  ar- 
guments aussi  frappants,  car  il  fallait  absolument,  pour  assu- 
rer aux  mandats  un  succès  passager,  que  le  public  n'entendît 
fornmler  aucune  objection. 

Aussitôt  après  le  vote  définitif,  le  Directoire,  dans  une  lon- 
gue proclamation,  représenta  presque  les  mandats  territoriaux 
comme  une  panacée  universelle  (1). 

Les  révolutionnaires  criaient  partout  qu'ils  avaient  fait  un 

(1)  ...  •  La  n.ilion  se  trouve  tout  à  coup  reportée,  par  la  créalioii  dos  mandats 
terriloriaiix,  au  même  «';lal  de  fortune  et  de  moyens  qu'elle  eut  dans  les  |)rc- 
micrs  temps  de  la  Révolution...  Qu'aucune  infraction  ne  soit  faite  à  cette  loi,  et 
liienti'it  une  rosée  liienfaisantc  viviliera  le  sol  heureux  (|ue  nous  adjuRoa  la  na- 
ture. »  n  n'y  aura  plus  d'agiotage;  «  l'activité  du  commerce  et  des  arts  renaî- 
tra ;  les  routes  et  les  «-anaux  seront  tirés  de  leurs  ruines...  •  Les  fonctionnaires 
seront  payés;  •  les  longues  souffrances  des  créanciers  et  des  i)ensif>nnaires  de 
l'État  seront  eiilin  allégées;  •  I.a  solde  sera  payée;  et  ce  sera  le  bonheur  dans 
la  prospérité  iDrbal*  et  di'rrels,  ventôse  an  IV,  p.  4t.*i.)  Ceux  (|ui  ont  pour  système 
d'excuser  constamment  les  révolutionnaires  ne  j)euvent  plus  cette  fois  débiter 
leurs  phrases  ordinaires  surl'o-uvre  de8!t.  sur  les  généreuses  illusions.  Les  gens 
<|Ui  en  1796  et  a()ré8  tant  de  désastres  proclament  de  telles  sottises  au  sujet  des 
nouveaux  assignats,  ne  peuvent  être  que  de  vils  charlatans,  ou  tout  au  moins 
des  niais  incorrigibles. 
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(  lief-d'œuvro  et  s'admiraient  eux-mêmes  plus  que  jamais. 
Treilhartl  prétendait  que  les  hommes  sérieux  étaient  unani- 
mes à  regartior  les  mandais  comme  aussi  sûrs  que  l'argent. 
l/onîcieux  Lecoulteux  assurait  que  leur  hypoihèque  était  bien 
préférable  à  celle  des  assignais.  Mais  le  bon  sons  public  crai- 
gnait de  voir  se  renouveler  bientôt  l'épouvantable  désastre  des 
assignats;  aussi  avait-on  soin  de  crier  à  tue-tête  que  les  man- 
dais leur  étaient  bien  supérieurs,  car  ils  tlonnaient  toute  faci- 
lité pour  réaliser  ce  fameux  gage  qui  n'avait  pas  empêché  le 
prodigieux  effondrement  des  assignats.  On  réédita  toutes  les 
sottises  qu'on  avait  débitées  lors  de  la  création  des  assignats, 
sottises  dont  le  public  dupé  et  appauvri  ne  se  souvenait  que 
trop  bien.  Les  mauvais  jours  étaient  passés,  on  entrait  dans 
l'âge  d'or!  Les  révolutionnaires  célébraient  leur  nouvelle  in- 
vention avec  un  curieux  mélange  d'ineptie,  de  folle  présomp- 
tion et  de  charlatanisme.  Tout  le  monde  fut  tenu  d'exalter 
les  mandats  comme  jadis  les  assignats.  On  était  un  mauvais 
citoyen  si  l'on  doutait  de  leur  succès,  si,  pour  faciliter  leur 
circulation  on  n'était  pas  d'avis  d'abroger  les  lois  les  plus  né- 
cessaires. L'incapacité  financière  de  ces  hommes  d'Ktat  était 
si  profonde,  leur  esprit  était  tellement  fermé  aux  leçons  les 
plus  terribles  de  l'expérience,  qu'ils  crurent  pour  la  plupart 
régénérer  ainsi  les  finances,  et  pouvoir  bientêjt,  grâce  à  leurs 
mandats,  remuer  des  milliards  immobilisés  jusqu'alors.  Ils  se 
mirent  donc  à  voter  une  série  de  lois  qui  devaient  leur  sus- 
citer les  plus  graves  difficultés,  si  les  mandats  subissaient 
même  une  légère  dépréciation. 

Cependant  le  public  fit  immédiatement  l'accueil  le  plus  dé- 
courageant au  nouveau  papier-monnaie.  11  faisait  ce  raison- 
nement bien  simple  :  les  mandats  représentent  trente  fois  la 
valeur  des  assignats,  et  ceux-ci  sont  au  trois  centième;  ils  ne 
peuvent  donc  être  acceptés  qu'au  dixième  de  leur  valeur  no- 
minale. Aussi,  bien  qu'on  fît  de  prodigieux  efforts  pour  les 
soutenir,  furent-ils  tout  de  suile  cotés  très  bas.  Le  l''"'  germi- 
nal :2I  mars,  jour  de  l'apparition  de  ce  papier,  le  mandat  de 
cent  livres  était  coté  seulement  à  34  livres  dix  sous.  Le  8,  il 
n'en  valait  plus  que  29.  A  la  séance  du  0,  la  commission  des 
finances  présenta  un  compte  rendu  très  optimiste  des  finan- 


ces  de  l'État  :  le  gage  des  mandats  s'élevait,  d'après  elle,  à 
trois  milliards  7S5  millions,  sans  compter  les  forêts  nationales, 
les  salines,  les  biens  nationaux  des  pays  réunis  :  ainsi  la  tota- 
lité des  biens  i\c  la  Réiuibruiiie  est  de  H  milliards  MV.i  millions, 
sans  compter  ceux  des  colonies;  on  espérait  naïvement  faire 
remonter  ainsi  les  mandats  au  pair.  Une  loi  du  7  germinal 
prononça  des  peines  sévères  contre  les  gens  qui,  par  leurs 
écrits  ou  leurs  discours,  décrieraient  les  mandats,  ou  qui  ne 
voudraient  pas  les  recevoir;  la  môme  loi  décida  qu'aucune 
vente  ou  transaction  ne  pourrait  être  stipulée  on  exigée  qu'en 
mandats,  et  que  ceux  cpii  achèteraient  ou  vendraient  du  nu- 
méraire métallique  seraient  rigoureusement  punis(l).  Poursou- 
tenir  les  mandats,  on  entravait  la  liberté  de  parler  et  d'écrire, 
et  Ton  intervenait  dans  les  conventions  privées.  Le  8,  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  considérant,  «  qu'après  avoir  assuré  aux  man- 
dats une  valeur  réelle  en  fixant  le  montant  de  leur  émission  et 
leur  alfectant  spécialement  un  gage  qui  leur  est  bien  supérieur  » 
les  lois  des  25  messidor  an  111,  et  12  frimaire  an  IV,  qui  sus- 
pendaient provisoirement  les  remboursements,  étaient  deve- 
nues inutiles,  les  déclara  abrogées  :  toutes  les  obligations  con- 
tractées en  or  ou  en  argent  furent  déclarées  remboursables  en 
mandats,  à  leur  valeur  nominale  (2).  On  voit  combien  cette  loi 
fut  spoliatrice  dès  le  premier  jour.  Cette  résolution  ne  fut 
adoptée  par  les  Anciens  que  le  15  germinal  après  une  longue 
discussion  :  les  partisans  du  Directoire  soutinrent  obstinément 
que  les  mandats  ne  pourraient  pas  produire  leurs  heureux 
effets  ,  si  elle  n'était  pas  adoptée. 

Le  Directoire,  fier  de  ses  succès  en  Vendée,  et  de  la  soumis- 
sion apparente  des  anarchistes,  se  croyant  riche  et  débarrassé 

(1)  Avec  ccUp  loi,  on  [loiivait  être  ])onr.suivi  pour  avoir  dit  que  les  mandats 
avaient  baisse  «latis  la  joiirnco,  ot  prohahlomciil  liaisser-iicnt  cn(;oro. 

[i,  Toutlc  système  (le  [>aypmonts  fut  houleversc.Lesobligalions  nontract(''es(in 
i"  janvier  1792  au  l"  janvier  17!t3  sont  réiluitos  à  ai  par  cent;  colles  conlrac 
técs  pendant  les  cin(|  ()remicrs  mois  rie  l"!t.'J,a  K."i;  puis  on  descend  toujours  : 
celles  contractées  en  nivôse  dernier  sont  réduites  à  trois  francs,  celles  contrac 
técs  depuis,  à  r/<?ux.  Cette  proportion  était  mal  établie,  car  aux  Anciens,  un  mem- 
bre fit  observer  que  le  i)orteur  r-n  prairial  an  III, de  dix  mille  livres  en  assignats, 
qui  valaient  alors  iiO  livres  nunn-raire,  elaiil  taxe  a  20  pour  cent,  recevrait  2,0()0 
livres  en  mandats,  <:'c9t-à-dire  huit  fois  son  capital.  Mais  l'énorme  dépréciation 
des  mandats  bouleversa  tous  les  calculs. 
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(le  loul  souci  financier,  ne  son^f^ait  plus  qu'à  satisfaire  les  pas- 
sions rêvoliilionnaires.  persécuter  les  modérés,  el  surtoul  vio- 
ler la  liberté  de  conscience.  Il  avait  fait,  dès  le  début,  les  plus 
grands  efforts  pour  applicpier  les  lois  de  persécution  dans  toute 
leur  rigueur;  cependant,  il  était,  au  bout  de  cinq  mois,  obligé 
de  s'avouer  qu'il  avait  entrepris  une  lâche  au-dessus  de  ses 
forces.  Partout  on  réclamait  la  liberté  religieuse;  on  la  pre- 
nait même  dans  beaucoup  d'endroits,  et  les  autorités  n'osaient 
ou  ne  voulaient  s'y  opposer.  L'opinion  que  les  lois  de  persé- 
cution étaient  abrogées  par  la  Constitution  avait  fait  en  peu 
de  temps  d'immenses  progrès;  beaucoup  de  fonctionnaires  et 
de  magistrats  élus  la  professaient  ouvertement.  Le  Directoire 
voulut  infliger  aux  catholiques  une  vexation  nouvelle.  Le  3  ger- 
minal, il  adressa  aux  Cinq-Cents  un  message  pour  leur  de- 
mander d'interdire  formellement  la  sonnerie  des  cloches  (1), 
et  le  22  une  loi  la  proscrivit  formellement  sous  des  peines 
très  graves. 

On  a  déjà  vu  que  les  révolutionnaires  détestaient  presque 
autant  la  liberté  de  la  presse  que  la  liberté  religieuse.  Des 
pamphlétaires  impudents  et  calomniateurs,  de  véritables  scri- 
bes du  ruisseau,  maintenant  parvenus  au  pouvoir,  ne  voulaient 
plus  laisser  aux  écrivains  la  moindre  parcelle  de  cette  liberté 
dont  ils  avaient  tant  abusé,  et  prétendaient  continuer  leur 
vil  métier,  sans  qu'il  fût  possible  de  répondre  à  leurs  calom- 
nies. Ils  ne  pouvaient  pas  tolérer  que  la  presse  rappelât  les 
excès  commis  pendant  la  Terreur,  qu'elle  combattit  leurs  pro- 
jets de  lois  ineptes  et  tyranniques,  et  qu'elle  attirât  l'attention 
des  citoyens  sur  le  gaspillage  des  finances,  et  les  dilapida- 


(1)  V.  Déhala  el  dvcrcts,  germinal,  an  IV,  \).'2i).  l.e  texte  delà  loi  du  3  ventôse, 
an  lU,  n'interdisait  pas  en  termes  exprès  la  sonnerie  des  cloches.  Le  Directoire 
reconnaissait  dans  son  message  que  les  prélres  n'étaient  pas  toujours  les  au- 
teurs de  cette  prétendue  contravention,  et  que  les  i)0pulations  tenaient  heau- 
c<mpa  cette  sonnerie.  On  espérait ipiil  viendrait  à  cause  de  cette  interdiction 
moins  de  monde  aux  ofCices.  Les  lai<|ues  furent  déclarés  passildes  d'un  empri- 
sonnement de  trente  jours  à  six  mois,  et  d'une  année  en  cas  de  n-cidive  :  les  mi- 
nistres du  culti-  qui  sonneraient  ou  provoqueraient  à  sonner  «  ou  ((ui  instruits 
de  la  publicité  de  la  convocation  d'une  assemblée,  y  exerceraient  qnel(|ue  acte 
relatif  a  leur  culte  •  seraient  punis  d'un  an  de  prison,  et  de  la  déportation  en 
cas  de  récidive  :  ils  sontdonc  frappés  pour  le  fait  d'antrni,  plus  sévèrement  que 
les  coupables. 
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lions  (Ir's  favoris  du  Dirccloire.  Du  reste,  les  jacobins  les  pins 
lionnùles,  par  orgueil  et  par  despolisine,  n'enlcndaienl  pas 
tolérer  la  moindre  attaque  contre  leurs  doctrines  et  leurs  élu- 
cultratious.  Le  2.'i  veniôse  (0  mars)  on  commença  aux  Cinq- 
Cents  à  discuter  s'il  était  utile  de  faire  une  loi  proliilùtive  do  la 
liberté  de  la  presse;  comme  toujours,  les  modérés,  les  préten- 
dus réaclionnaires  défendirent  la  cause  de  la  liberté,  et  les 
soi-disant  patriotes,  au  nom  de  la  Hépubiicjue  et  de  la  liberté, 
réclamèrent  le  droit  (Tinsulter  à  leur  aise  leurs  adversaires, 
après  les  avoir  pn-alablement  b.ûUonnés.  Pastoret  montra 
qu'il  existait  une  grande  quantilé  de  lois  sévères  contre  l'in- 
jure, la  calomnie,  la  provocation  au  crime,  tous  les  délits 
enfin  dont  la  presse  est  rinslriimcnt,  et  qu'il  était  inutile  de 
s'occuper  d'une  loi  prohiliitive  de  la  liberté  de  parler  et 
d'écrire.  Louvet  réclama  cette  loi  prohibitive,  en  attribuant  à 
la  presse  tous  les  maux,  tous  les  crimes  de  la  révolution. 
I/auteur  de  Faublag  annonça  dans  le  style  de  Marat  que  si 
l'on  ne  reprimait  pas  la  presse  royaliste,  on  verrait  «se  déve- 
lopper dans  toute  son  horreur  la  terreur  des  rois  »  (1).  Les 
révolutionnaires  Jean  Debry,  Dupuis,  le  fameux  auteur  de 
VOrigine  des  ail/es,  Chénier,  Lanthenas  firent  de  longues 
déclamations  contre  la  liberté  de  la  presse.  Au  contraire  les 
modérés,  Gadroy,  Boissy  d'Anglas,  Lemerer,  Doulcet  la  défen- 
dirent avec  beaucoup  d'énergie,  et  démontrèrent  (jue  ses  ad- 
versaires voulaient  imposer  au  pays  un  lourd  despo- 
tisme (2).  Mais  les  illégalités  et  les  violences  du  Directoire,  et 
surtout  son  parti  pris  de  nommer  à  toutes  les  places  d'igno- 

(1)  Ce  morceau  est  vraiment  impayable.  •  Alors  sur  les  vastes  ruines  de  la  li- 
lierlé  qui  verrait  partout  des  victimes  parrc  (ju'clle  a  partout  des  amis  :  enve- 
loppé dans  ce  voile  d'esclavage  ctde  sang  qui  couvrirait  l'univers;  près  des  ca- 
davres encore  frais  de  ses  iiroclies  et  de  ses  amis,  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  :  seul  dans  le  monde  et  pour  un  instant,  le  dernier  des  patriotes  au 
milieu  des  supplices  à  son  heure  suprême  s'écrierait  :  il  est  donc  vrai  (|uc  Ro- 
bespierre, Fouquicr  ïinvillc  et  Carrier  furent  encore  moins  cruels,  moins  im- 
placables, moins  airoces,  que  ne  le  sont  les  nobles,  les  |)rêtrcs  et  les  rois!  » 
{I/i'hals  ri  décrrl.1,  ventuse  an  IV,  p.  336). 

Hi  Les  révolutionnaires  soutenaient  sérieusement  qu'il  fallait  interdire  le 
transport,  par  la  poste,  des  journaux  défavorables  au  Directoire,  car  le  rou- 
verncment  ne  devait  aucune  facilite,  aucun  secours  à  ceux  qui  se  déclaraient 
ses  ennemis  :  on  leur  rappelait  inutilement  que  la  poste  appartenait  à  la  na- 
tion tout  entière. 
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liles  jacobins,  avaient  méconlonlé  des  modén's  timides,  ol  des 
lliermidoricns  niili^'és  (|ui  voulaient  rarrètcr  dans  celte  voie  : 
le  :2!>  ventôse  les  Cinq-C.ents  sur  la  proposition  de  Doulcet  V(i- 
lèrcnt  l'ordre  du  jour  sur  toute  proposition  tendant  à  éta- 
blir des  mesures  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse.  Les 
révolutionnaires  avaient  déclamé  avec  fureur  contre  la  pré- 
tendue licence  de  la  presse,  parce  qu'elle  signalait  les  illéga- 
lités et  les  violences  tolérées  ou  même  commises  par  les  agents 
du  Directoire.  Le  lendemain30  ventôse  on  leur prouvaqne beau- 
coup de  ces  agents  étaient  justement  accusés  par  les  journaux 
modérés.  Jourdan  dos  l:{ouches-du-llliône)et  Isnard  exposèrent 
la  déplorable  situation  d'une  partie  <Ju  Midi  et  surtout  du  dé- 
partement des  Bouclies-du-Rhône.  Le  Directoire,  dit  Jourdan, 
est  instruit  des  faits;  «  il  sait  que  le  département  constilulion- 
nol  a  été  trop  légèrement  destitué  ;  il  sait  que  la  plupart  des 
sujets  nommés  en  remplacement  sont  tachés  de  sang  et  de 
rapine,  et  qu'ils  inspirent  un  juste  effroi  »,  que  l'administration 
nouvelle  a  cassé  illégalement  la  liste  des  jurés,  destitué  les 
juges  de  paix,  et  donné  presque  toutes  les  places  aux  amnistiés 
du  i  brumaire,  aux  dénonciateurs  et  aux  brise  scellés  de  la 
Terreur.  A  Arles  la  municipalité  modérée  avait  été  dissoute 
et  remplacée  par  une  réunion  de  Maralistes  qui  avaient  osé 
remettre  en  vigueur  la  loi  des  suspects,  assujettir  à  un  appel 
nominal  et  journalier  ceux  qu'ils  avaient  jadis  arrêtés  comme 
suspects  :  des  jacobins  venaient  avec  des  pistolets  et  des  sa- 
bres dépouiller  les  propriétaires.  Le  parti  révolutionnaire 
était  depuis  1703  divisé  en  deux  fractions  animées  l'une 
contre  l'autre  de  la  haine  la  plus  violente  :  grâce  au  Direc- 
toire et  à  son  délégué  Fréron,  les  terroristes  étaient  redevenus 
les  maîtres  ,  et  les  anciens  partisans  des  girondins  étaient  per- 
sécutés et  traqués  (Ij.  La  loi  du  20  fructidor  proscrivait  en 
masse  tous  ceux  qui  étaient  supposés  avoir  pris  une  part 
quolcimqiie  à  la  révolte  de  Toulon,  et  une  autre  loi  du  14 
vendémiaire  suivant  déclarait  que  les  réfugiés  n'étaient  pas 
compris  dans  la  proscription  ;  mais  les  autorités  révolutioimai- 


(I)  Les  cavcrnps,  les  fon-ls.  les  entrailles  de  la  terre,  le  rivage  étransor.  re- 
Miienl  les  victimes  du  31  mai.  (Débats  et  <li'-crcls,  ventôse,  an  IV,  p.  VU. 
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re*  rcfusaipiU  Ao  faire  rolte  dislinclion  ;  et  doux  mille  familles 
élaionl  dans  les  angoisses.  Les  girondins  avaient  été  spoliés. 
«  Les  biens  des  fugilifs  du  ^1  mai,  dit  Jourdan,  ont  été  ven- 
dus de  pri'ft'rence  aux  biens  des  émigrés,  avec  une  telle  préci- 
pilalion  et  une  fureur  si  aveugle,  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  omises  ou  méprisées,  par  exemple 
les  procès-verbaux  d'enchère  et  de  délivrance  ne  sont  signés 
de  personne  ».  Aussi  après  thermidor,  les  anciens  propriétaires 
se  sont  pourvus  en  cassation  de  ces  ventes,  rien  n'est  encore 
décidé,  et  en  attendant,  il  y  a  guerre  ouverte  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  propriétaires.  Jourdan  demanda  qu'une  com- 
mission fût  nommée  pour  s'occuper  de  la  loi  d'amnistie  du  4 
brumaire  et  des  lois  particulières  qui  avaient  été  rendues  sur 
le  déparlement  des  Bouches-du-Hhùne  et  les  départements  voi- 
sins. Isnard  prit  ensuite  la  parole  et  avec  sa  fougue  ordinaire 
dénonça  les  excès  commis  dans  le  Midi  qui  restait  privé  du 
bénéfice  de  la  Constitution,  et  où  l'on  voyait  presque  toutes  les 
places  adminislralivcs  remplies  parles  fauteurs  de  terrorisme. 
Fréron  ,  jadis  commissaire  de  la  Montagne  après  le  .'{1  mai,  et 
prescripteur  furieux  des  girondins,  est  revenu  les  persécuter, 
et  de  nouveau  les  contraindre  à  se  cacher  dans  les  cavernes 
et  dans  les  forêts  «  cette  masse  d'anarchistes,  de  pendeurs, 
de  buveurs  de  sang  revomis  dans  la  société  par  l'amnistie  a 
repris  son  ancienne  domination,  et  fait  trembler  et  fuir  tout 
ce  qu'il  y  a  de  patriotes  purs  et  de  citoyens  honnêtes  »  :  Les 
terroristes  crient  qu'on  les  égorge  :  ils  mentent!  depuis  les 
déplorables  scènes  du  fort  Saint-Jean  les  vengeances  avaient 
cessé.  Les  excès  commis  par  Fréron  ont  de  nouveau  exaspéré 
les  esprits  :  il  y  a  eu  sans  doute  une  sorte  de  réaction  contre 
les  terroristes,  mais  pendant  dix-huit  mois  n'ont-ils  pas  pillé, 
volé,  emprisonné,  égorgé?  «  et  ils  sont  surpris  que  tant  d'hor- 
reurs en  aient  enfanté  quebjues  autres!  »  Aussi  cette  bande 
a-t-elle  le  plus  grand  intérêt  à  maintenir  le  Midi  sous  le  joug 
de  la  Terreur  pour  empêcher  que  ses  crimes  ne  soient  enfin 
dénoncés  et  punis.  Les  discours  de  Jourdan  et  d'Isnard  mirent 
les  jacobins  dans  une  fureur  épouvantable  ;  il  y  eut  une  scène 
de  pugilat  au  pied  de  la  tribune.  Néanmoins  les  vaincus  du 
.'il   mai  ne  voulurent  point  abandonner  complètement  leurs 
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IiarCisans,  et  il  fut  (léciilc  que  la  conimissiun  réclami'c  par 
Joiirthin  serait  ronnt''e  1  Klle  fut  t'-lue  le  l'""  germinal  et  composée 
en  majorité  de  inodért's.  Mais  les  Jacobins  et  le  Directoire 
voulaient  proléf^er  à  tout  prix  les  terroristes  du  Midi.  On 
essaya  d'abord  de  retarder  imléliniment  tout  rap[)ort(i).  Puis 
le  :2.'{  germinal,  les  révolutionnaires,  furieux  de  l'existence 
de  cette  commission  composée  de  gens  bien  déciilés  à  ne  pas 
étouffer  la  vérité,  crièrent  que  sa  nomination  était  un  enq)iète- 
uient  sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif,  et  que  l'examen  des 
troubles  du  Midi  devait  être  renvoyé  au  Directoire.  Treilhard 
vint,  suivant  son  babitude,  a|»puyer  les  terroristes  avec  des 
arguties  de  procureur.  Kn  vain  on  répondit  que  la  commission 
avait  été  nommée  très  constitulionnellement  pour  examiner 
certaines  lois  concernant  le  Midi  ,  tout  avait  été  préparé 
pour  arracber  un  vote  révolutionnaire,  les  tribunes,  les 
corridors,  tous  les  abords  du  Conseil  étaient  comme  au  bon 
temps  de  la  Convention,  remplis  de  terroristes  et  de  trico- 
teuses qui  soutenaient  ouvertement  par  leurs  cris  et  par 
leurs  huées,  les  jacobins  des  Cinq-Cents.  On  signalait  parmi 
cette  populace  des  bandits  du  Midi  qui  avaient  déjà  menacé 
Isnard  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Ce  fut  une  véritable 
séance  de  la  Convention,  on  s'injuria,  on  se  battit  autour  de 
la  tribune.  Enfin  la  majorité  faiblit,  la  commission  fut  dissoute 
et  l'examen  de  l'afTaire  renvoyé  au  Directoire  qui  devait  ap- 
précier la  conduite  de  ses  agents  et  de  ses  protégés,  dans  le 
Midi,  comme  jadis  le  comité  de  salut  public  avait  apprécié  la 
conduite  de  Lebon. 

Les  scènes  violentes  qui  désolaient  la  Provence  n'étaient  que  la 
continuation  de  la  lutte  entre  Girondins  et  Jacobins  :  les  révo- 
lutionnaires gironrlins  vengeaient  de  temps  en  temps  leurs  amis 
assassinés  pendant  la  Terreur,  en  tuant  quelqu'un  de  leurs 
proscripteurs  :  et  les  Jacobins  de  Paris  et  beaucoup  de  révo- 
lutionnaires prétendus  modérés,  affectaient  d'attribuer  ces 
sanglantes  représailles  aux  prêtres  et  aux  émigrés,  et  équi- 
voquaient  à  dessein  sur  ce  dernier  terme  pour  laisser  croire 

(!)  L'adniinistrnlinn  «les  BoucllCs-du-Rhc^Ile  ileniaiidaàla  commission,  do  sus- 
pendre son  rapport  jusiju'à  ce  qu'elle  lui  eût  fail  parvenir  des  renseignements 
iinpurtauls,  mais  se  ^arda  bien  de  les  lui  envoyer. 
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que  ces  mcurlrcs  étaient  commis  par  des  royalistes,  cl  non 
par  (les  révolutionnaires  proscrits  et  déclarés  émigrés  :  elles 
Jacobins  qui  avaient  fait  le  31  mai,  afTcctaient  de  persécuter 
comme  royalistes  des  gens  dont  le  véritable  crime  était  d'avoir 
protesté  contre  leur  coup  d'Ktat. 

A  cette  époque  le  Directoire  suit  l'impulsion  donnée  par  la 
Coterie  que  dirige  Sieyès;  il  veut  la  guerre  de  propagande,  et 
le  régime  révolutionnaire  à  l'intérieur.  Il  clierche  à  se  dé- 
barrasser de  la  minorité  modérée  du  ('orps  législatif  qui  le 
contraint  habilement  à  se  renfermer  dans  la  Constitution.  Si 
les  Conseils  récoutent  trop,  il  compte  provoquer  une  insur- 
rection anarchiste  contre  eux,  alors  il  interviendra  à  la  têlc 
de  l'armée,  s'érigera  en  arbitre  de  la  situation,  imposera 
avec  les  baïonnettes  une  prétendue  transaction ,  et  déclarera 
la  mort  dans  l'âme,  que  pour  rétablir  la  paix  et  la  tranquil- 
lité les  chefs  du  parti  modéré  devront  se  retirer  comme  au 
.'il   mai,  et  le  tour  sera  joué. 

Mais  le  Directoire  vit  bientôt  qu'il  avait  agi  imprudemment. 
Effrayé  de  quelques  succès  remportés  par  les  modérés,  il  avait 
lâché  contre  eux  les  plus  ignobles  sans-culottes  :  ces  terroris- 
tes enhardis  singulièrement  par  la  faveur  dont  ils  jouissaient 
effrayèrent  les  gens  paisibles  par  des  démonstrations  robes- 
pierristes  et  babouvistes.  Le  Directoire  comprit  alors  qu'il  était 
compromis  par  ses  alliés  et  profita  de  leurs  incartades  pour 
faire  voter  par  les  Conseils,  des  lois  rigoureuses  (jui  semblaient 
frapper  les  anarchistes  (1),  mais  étaient  surtout  dirigées  con- 

(1)  Le  25  germinal  (14  avril),  le  Dirccloire  adressa  une  curieuse  proclamalioii 
aux  lial)itaiils  de  l'aris.  On  voit  (|u'il  est  effrayt'  de  l'audace  de  ces  terroristes 
qu'il  a  si  itiipruderiiment  décliaincs  contre  les  honnêtes  gens  :  mais  avec  une 
ignoble  hy|ir)(  risie,  il  prétend  que  ce  sont  des  royalistes.  «  Le  royalisme  déses- 
pérant enlin  de  \ous  séduire  par  ses  pro))res  couleurs,  prend  aujourd'hui  pour 
\ous  ramener  sous  son  joug  odieux,  une  route  plus  di-toui'nec  peut-être,  mais 
beaucoup  plus  perfide  cl  non  moins  dangereuse  »,  depuis  <|ue!i|ucs  jours  ou 
distrihue  des  écrits,  et  des  plai^rds  incendiaires,  on  se  f,'roui)e  sur  les  places 
publi(|ues;  on  \eul,  d'accord  avec  les  royalistes,  remidaeer  la  constitution  de  l'an 
III  par  celle  de  93,  piller,  relever  les  échafauds,  se  haif^uer  de  nouveau  dans 
le  sang  :  on  veut  ainsi  •  royaliser  la  France  »;  le  Uirecloirc  qui  se  dit  accus»; 
de  n'avoir  rien  fait  pour  consolider  la  Uépubli(pie,  vante  longuement  ses  ex- 
[doits  et  rappelle  qu'il  a  f:iit  energir)uemenl  la  chasse,  aux  prêtres ,  il  rap- 
pelle aussi  «  que  les  magnifiques  promesses  que  vous  firent  tant  de  fois  les 
tjrans  couverlsdu  manteau  populaire  a  oui  jamais  cud'aulre  résultat  que  leur 
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Iro  les  a<lvcrsairos  des  doctrines  jacobines,  el  de  la  colerii.' 
qui  occupait  le  pouvoir.  La  loi  ilu  "21  germinal  ^IG  avril  IT'.H». 
punit  de  mort  tous  ceux  ([ni  p.ii-  leurs  discours  ou  leurs  écrits 
distribués  ou  allicliés,  provoquent  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  ou  du  Directoire,  le  meurtre  de  tous  ou 
aucun  de  ceux  qui  les  composent,  ou  le  rétablissement  de  la 
royauté,  ou  celui  de  la  Constitution  de  1703,  ou  celui  de  la 
Constitution  de  IT'.H,  ou  la  loi  agraire.  Ces  lois  passèrent 
sans  opposition,  les  modérés  n'osèrent  pas  les  combattre  dans 
la  crainte  ,  d'être  accusés  avec  quelque  vraisemblance  de  fa- 
voriser les  anarchistes.  Heureusement  l'extrême  rigueur  de  la 
loi  du  '11  germinal  empêcha  son  application. 

Le  Directoire  ne  se  contente  pas  alors  de  faire  une  guerre 
acharnée  aux  royalistes  purs,  et  de  surveiller  la  queue  de  Ro- 
bespierre, il  fait  espionner  avec  soin  les  membres  de  l'ancien 
parti  constituant  en  Suisse  où  ils  sont  réfugiés  pour  la  plupart. 
.Madame  de  Staël  lui  inspire  de  violents  soupçons,  et  l'altitude 
de  son  mari  à  l'égard  des  révolutionnaires  ne  suflil  pas  pour  le 
rassurer  i  ij.  Il  crut  un  moment  qu'elle  avait  ourdi  contre  lui 
une  conjuration,  et  dans  un  accès  de  colère  prit  contre  elle 
un  arrêté  enjoignant  au  ministre  de  la  police,  de  la  traiter 
tout  à  fait  en  conspiratrice  prise  en  flagrant  délit,  de  s'emparer 
de  sa  personne  et  de  tous  ses  effets  et  papiers,  et  de  lui  faire 
subir  un  interrogatoire  d'après  lequel  le  gouvernement  pren- 
drait tel  parti  qu'il  appartiendrait  [-2).  Mais  après  rétlexion 
les  Directeurs  renoncèrent  à  faire  un  pareil  éclat. 

fortune  /j'irliculit-re  et  ta  misire  inibtique.  »  Ceci  étail  parfaitement  Nrai,  mais 
on  en  lit  l'application  immédiate  aux  Directeurs  eux-mêmes.  (Déijats  el  décrets, 
germinal  an  IV,  p.  3«>3). 

(1)  Pendant  la  séance  du  13  vendémiaire,  dit  le  Journal  des  Débats  et  décrets 
(vendémiaire  IV,  p.  lîMi)  .  le  haron  de  Staél,  ambassadeur  de  Suéde  arrive  dans 
la  loge  des  ambassadeurs;  «7  est  armé  de  son  sabre  comme  les  représentants  ». 
Mais  alors  la  défaite  des  sections  était  à  peu  prés  certaine. 

(2)  «  I.e  Directoire  executif  informé  que  la  baronne  de  Sta<-I  prévenue  d'élre  en 
correspondance  avec  des  émigrés,  des  conspirateurs,  et  les  plus  grands  enne- 
mis de  la  République,  et  davoir  participé  à  toutes  les  trames  <pii  ont  compro- 
mis la  tran(|uillitc  de  Ittat,  est  sur  le  point  de  rentrer  en  France  pour  conti- 
nuer d'>  fomenter  de  nouveaux  troubles.  • 

«  Arrête,  en  vertu  de  l'art.  n:.dc  la  Constitution  que  ladite  baronne  de  Staël, 
prévenue  de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État  sera 
mise  en  étal  d'arrestation ,  c|uc  saisie  et  scellés  seront  mis  sur  tous  les  effets 
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Devant  ralliliule  menaçante  des  terroristes,  et  les  craintes 
exprimées  par  le  Directoire  lui-même,  les  opposants  des  Con- 
seils, après  avoir  un  instant  faibli  se  réorganisèrent,  et  le  Di- 
rectoire dut  compter  avec  eux,  car  son  système  financier  avait 
en  fort  peu  de  temps  subi  l'échec  le  plus  complet.  Les  gou- 
vernants et  leur  coterie  avaient  agi  comme  si  les  mandats, 
discrédités  dès  le  premier  moment,  devaient  toujours  rester 
au  pair.  Le  gouvernement  força  de  nombreux  créanciers  à  les 
recevoir  comme  de  l'argent,  et  leur  fit  ainsi  subir  une  véritable 
banqueroute,  puisque  au  cours  le  plus  élevé  ils  perdaient  plus 
de  Go  pour  cent.  Il  liquida  de  cette  façon  quantité  de  dettes  à 
bien  bon  compte.  Beaucoup  de  gens  voulurent  faire  comme 
lui,  et  imposer  les  mandats  à  leur  valeur  nominale  sans  s'in- 
quiéter du  cours.  Les  marchands  ne  voulaient  pas  livrer  leurs 
denrées  contre  un  papier  déprécié,  et  certains  acheteurs  pré- 
tendaient les  contraindre  à  recevoir  leurs  mandats  au  pair. 
Ainsi,  des  soldats  de  la  garde  directoriale,  qui  étaient  payés 
en  mandats  et  croyaient  naïvement  que  ces  mandats  valaient 
de  l'argent,  enlevèrent  de  force  leurs  marchandises  aux  épi- 
ciers, aux  fruitières  qui  refusaient  d'accepter  leur  papier.  Le 
Directoire  dut  renoncer  à  imposer  ses  mandats  au  pair  à  ses 
fournisseurs,  et  se  vit  réduit  à  acheter  de  For  et  de  l'argent; 
mais  la  loi  du  7  germinal,  bien  qu'elle  lui  permît  de  faire  ces 
opérations,  les  interdisait  aux  particuliers  sous  des  peines  très 
graves,  et  il  se  trouva  donc  obligé  de  pousser  à  la  violation  de 
la  loi  qu'il  venait  de  faire  voler.  Aussi  le  mandai  perdait  déjà, 

et  papiers  qu'on  trouvera  chez  elle  et  sur  elle,  ainsi  que  dans  ses  malles,  coffres 
et  voitures  :  «juc  <iistraction  et  description  scrontfaites  delor,  l'argent,  bijoux 
assignats,  lettres  de  change,  et  autres  pai)iers  suspects,  trouvés  sur  elle  et  dans 
ses  voitures;  coffres,  malles  et  domicile.    » 

•  Qu'elle  sera  conduite  par  devant  le  ministre  de  la  police  générale  pour  y 
être  interrogée,  tant  sur  les  faits  à  elle  imputés,  que  sur  ceux  (|ui  pourraient 
résulter  des  objets  mis  sous  le  scellé,  dont  la  descri|)tion  ou  distraction  aura 
été  faite.  • 

«  Que  le  ministre  de  la  police  générale  fera  de  suite  son  rai)port  au  Directoire 
exéi;ulif  du  rcsullat  de  l'interrogatoire  pour,  sur  le  vu  d'icelui,  être  ordonné 
que  la  procédure  sera  continuée,  ou(|ue  ladite  baronne  de  Staél  étrangère  sera 
reconduite  hors  des  frontières,  ou  pour  être  pris  tel  autre  parti  qu'au  cas  ap- 
partiendra. •  Le  ministre  de  la  police  générale  est  cliargé  de  l'exécution  dupré- 
sent  arrêté  (jui  ne  sera  pas  imprimé  ».  Signé  à  la  minute.  Kewbell,  Le  Tour- 
neur, Barras,  Carnot.  —  (.'t  lloréal)  .\rcli.  AK3  registre  20  {DeliOcra lions  secrètes). 
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à  la  fin  de  germinal,  HA  pour  cent,  et  ce  nouveau  papier  donna 
lieu  au  même  agiotage,  aux  mêmes  trafics  scandaleux  que  l'as- 
signat. 

Ses  inventeurs  avaient  pompeusement  annoncé  qu'avec  lui 
on  réaliserait  immédiatement  une  immense  quantité  de  valeurs 
jus([u'alors  indisponibles  en  vendant  à  bon  prix  des  biens 
nationaux;  ce  fut  le  contraire  qui  arriva;  ceux  qui  achetèrent 
immédiatement  au  bon  temps  des  mandats  payèrent  seule- 
ment cinq  ou  six  fois,  au  lieu  de  vingt-deux,  la  valeur  du 
revenu  de  1790,  mais  on  en  vint  bientôt  à  payer  en  mandats 
perdant  1)0  et  même  95  pour  cent,  et  à  acheter  pour  deux  an- 
nées de  l'ancien  revenu,  et  même  pour  une  seule.  Les  spécula- 
teurs avaient  dune  tout  intérêt  à  faire  baisser  les  mandats  afin 
d'acquérir  des  biens  à  vil  prix,  et  ils  y  travaillèrent  activement 
avec  la  complicité  des  gouvernants  :  le  fameux  trésor  de  la 
Révolution  était  ainsi  gaspillé,  mais  les  hommes  qui  étaient  au 
pouvoir ,  les  gros  fonctionnaires,  les  fournisseurs,  grâce  à 
l'énorme  dépréciation  des  mandats,  acquirent  de  magnifiques 
domaines,  soit  pour  les  garder,  soit  pour  les  revendre  par 
morceaux  avec  un  grand  bénéfice,  et  l'on  vit  encore  une  fuis 
les  républicains  persécuteurs  et  prescripteurs  piller  leur  ré- 
publique et  s'enrichir  de  ses  dépouilles.  Le  mandat  de  cent 
livres,  au  moment  même  où  l'on  recommença  à  vendre  des 
biens  nationaux,  ne  valait  plus  que  dedouze  à  treize  livres  (1). 
Il  était  impossible,  après  tant  de  fanfaronnades,  d'éprouver 
un  échec  plus  désastreux  et  plus  humiliant  pour  la  Républi- 
que et  pour  ses  partisans;  mais  cet  échec  permit  à  des  me- 


(I)  Supposons  un  bien  du  revenu  de  .'i,00()  livres  en  1790,  il  est  vendu  au 
dél)Ut  ll(i,0(»0  livres  le  l'Hlonal,  et  le  mandat  est  à  13  livres  et  demie.  :  le  prix 
total  est  donc  14,8."i0,  moins  de  trois  fois  le  revenu.  Mais  l'acquéreur  ne  paie 
de  suite  que  la  moitié,  soit  ",i-2.'>,  et  a  trois  mois  pour  payer  le  reste.  S'il  l'ac- 
quitte au  couunencementde  messidor,  le  mandat  de  cent  livres  vaut  alors  sept 
livres  et  demie;  au  lieu  de  0.VWO  livres,  il  n'en  paye,  en  réalité,  que  '*,lij  pour 
la  seconde  moitié.  Son  bien  lui  aura  coûté  en  tout  U,.'>-">(>  livres;  et  nous  avons 
pris  notre  exemple  à  un  moment  où  le  cours  des  mandats  était  relativement 
élevé.  Supposons,  au  contraire,  la  première  moitié  versée  lorsque  le  mandat 
vaut  sept  livres,  le  marche  est  encore  bien  meilleur  pour  l'acheteur.  Sans  doute, 
l'évaluation  de  vin^t-deux  fois  le  revenu  de  17'JO  est  très  exagérée,  mais  même 
en  l'abaissant  sinf,'uliirement.  on  voit  que  le  système  des  mandats  faisait  vendre 
les  biens  nationaux  à  un  prix  dérisoire. 
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neiirs  du  parti  de  faire  dos  aiïaires  superbes,  aussi  supi^or- 
lèrenl-ils  1res  gaillardemeiil  un  désastre  qui  n'atleiji;nail  ({lio 
les  honntHes  gens.  Leur  ineptie  était  sans  doute  prouvée  une 
fois  de  plus,  mais  ils  ne  s'en  imiuiétaionl  guère.  Le  l'i  lloréal 
(i  mai),  le  Directoire  annon»;a  par  un  message  qu'il  n'avait  pu 
commencer  les  ventes  des  biens  nationaux  que  le  14  floréal, 
car  le  (litrps  législatif  avait  seulement  voté  le  (>  l'instruction 
qu'il  avait  annoncée.  Malgré  le  pitoyable  échec  des  mandats, 
il  fil  de  ce  papier  un  éloge  hyperbolique,  et  promit  monts  et 
merveilles;  toutefois  il  reconnut  (|ue  pour  produire  ces  magni- 
fiques résultats,  il  fallait  maintenir  les  mandats  à  leur  vérita- 
ble valeur,  sinon  ils  exposeraient  l'Ktat  à  un  grand  danger, 
et  il  invita  le  Corps  h'gislatif  à  prendre  promplement  des  me- 
sures pour  les  soutenir.  Les  députés  linrcMil  compte  de  celle 
invitation,  mais  leurs  lois  ne  servirent  qu'à  constater  l'irrémé- 
diable échec  des  mandats. 


IV. 


Ni  leurs  préoccupations  financières,  ni  leurs  spéculations  pri- 
vées, ne  pouvaient  détourner  un  instant  les  révolutionnaires 
de  la  persécution  religieuse.  Non  contents  de  continuer  mi- 
nutieusement le  système  persécuteur  de  la  Convention,  ils 
cherchaient  sans  cesse  à  le  perfectionner  et  à  le  compléter. 
La  loi  du  "11  germinal  punissait  de  mort  tous  ceux  qui  pro- 
V(»queraienl  au  rétablissement  de  la  constitution  de  1791  ; 
l'immense  majorité  du  clergé  français  était  déjà  condamnée  à 
mort  pour  avoir  refusé  son  sermenl  à  celle  constitution;  le 
parti  rév<jlutionnaire  voulait  à  toute  force  maintenir  celle 
monstrueuse  condamnation,  eU'exécuterrigourcusemenl.  Pour 
fermer  la  bouche  à  ceux  qui  déclaraient  les  lois  de  proscrip- 
tion abrogées  par  la  constiluti(m  nouvelle,  le  Directoire,  par 
deux  messages  du  2.'1  et  du  2!»  germinal,  demanda  aux  Cinq- 
Cents  de  confirmer  la  législation  persécutrice.  Le  4  floréal 
(23  avril),  le  jureurDrulhe  présenta  au  nom  d'une  commission 
un  rapport  qui  est  un  véritable  chef-d'œuvre  dans  son  genre. 
Il  commence  parinviterles  Cinq-Cents  à  venir  définitivemenl  à 
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ImuiI  dos  pivlres  réfraclaires  (1),  puis  répète  ces  protestations 
(k'  luléraiicc  qui  se  rt'troiivonl  invariablonvnt  sur  les  It'vres  de 
tous  les  révolulionnairos  et  lihérauxqui  proposcntune  mesure 
de  persécution;  mais  conclut  ainsi  :  «Vous  n'êtes  pas  persécu- 
teurs, vous  ave/,  le  droit  de  ne  pus  tolérer  ceu.r  qui  vous  persé- 
cutcnt  ».  Le  mot  est  délicieux!  Puis  il  expose  les  prétendus 
crimes  des  prêtres  :  il  a  l'impudence  de  les  accuser  de  duplicité. 

«  Replacés  dans  la  société,  ils  ont  voulu  s'y  maintenir  contre  vous; 
ils  se  sont  servi  de  vos  lois  contre  vous-mêmes;  la  Convention  or- 
donna que  ceux  qui  voudraient  exercer  le  ministère  du  culte  leraient 
une  déclaration  préalable  de  soumission  aux  lois  de  la  République. 
(.'eitcs,  on  ne  devait  pas  s'attendre  que  les  prêtres  qui,  par  une  conduite 
antérieure  à  cette  loi,  avaient  encouru  la  déportation  ou  la  réclusion, 
viendraient  de  toutes  parts  pour  s'appliquer  cette  disposition  nouvelle, 
qu'ils  ont  trouvée  fort  commode  :  car  ceux-là  ne  sont  point  embar- 
rassés de  promettre,  qui  sont  bien  décidés  à  ne  pas  tenir;  on  ne  de- 
vait pas  s'attendre  que  des  hommes,  déjà  frappés  de  mort  civile  pour 
avoir  conspiré  contre  la  liberté,  accourraient  se  ranger  sous  ses 
drapeaux,  et  lui  jurer  à  leur  manière  amour  et  fidélité.  Ils  le  firent 
cependant,  et  la  Convention,  informée  de  cet  attentat  commis  en  di- 
vers lieux,  contre  Vesprit  et  k  lettre  de  sa  loi,  le  réprima  sévèrement 
par  des  lois  postérieures,  qu'on  a  perfidi'ment  interprétées,  et  qu'on 
n'a  pas  craint  de  méconnaître  et  de  violer.  »  [Débats  et  décrets,  floréal 
an  IV,  p.  49). 

.\lors  pourquoi  toutes  ces  déclamations  dans  le  camp  révo- 
lutionnaire contre  ceux  qui  ne  prêtent  pas  ce  serment? 
Quelle  mauvaise  foi  infâme!  Le  rapporteur  reconnaît,  avec 
une  franchise  cruelle  pour  son  parti,  que  beaucoup  d'ecclésias- 
tiques ont  [)rélé  le  serment  nouveau,  et  jeté  ainsi  les  révolution- 
naires dans  un  grand  embarras,  car  ceux-ci  espéraient  bien 
effaroucher  tous  les  prêtres,  et  les  empêcher  de  prêter  serment, 
puis  les  dénoncer,  pour  leur  refus,  comme  des  rebelles  et  des 
perturbateurs,  en  se  gardant  bien  d'avouer  que  ce  refus  était 
forcé  {-2). 

(1)  «  Trois  asspnibices  naliimales  les  ont  coinbaUiis,  cl  vous  Icsont  traiisniia 
pour  les  combaltre  encore.  TAchez  de  ne  pas  les  transmettre  à  vos  succes- 
seurs. • 

;3)  Voilà  un  r.ipport  au  nom  «l'une  coniniission,  qui  clahlil  d'une  manière 
irréfragable  la  mau>aise  loi  cl  laduplicitede  «eux  <|ui  proposaient  les  serments 


"><>H  LE   DIRECTOIRE. 

Après  celle  cynique  confession,  Drulhe  constate  que  la  lé 
gislalion  persécutrice  a  été  maintenue  par  la  \o\  du  3  bru- 
maire, et  que  Ifs  arrêtés  des  comités  et  des  conventionnels,  qui 
l'avaient  un  peu  adoucie,  sont  abrogés.  Alors  pourquoi  de- 
mander de  nouvelles  lois?  Il  en  donne  cette  raison  : 

<i  IvC  Directoire  est  informé  par  sa  corrospondanre  que.  dans  plu 
sieurs  lieux,  on  ignore,  ou  qu'on  feint  d'ignorer  (\\ie\s  sont  les  prê- 
tres qu'il  faut  déporter  ou  reclure,  et  qu'alors  même]  qu'on  est 
d'accord  sur  ce  point,  on  n'en  diffère  pas  moins  d'opinions  sur  la 
manière  de  leur  appliquer  ces  peines;  que,  dans  d'autres,  on  se  plaît 
à  croire,  ou  qu'on  croit  en  effet  que  Vactc  de  soumission  aux  lois  de 
In  hcpubliquc  efface  en  eux  le  défaut  antérieur  du  serment;  et  il  est  à 
remarquer  que  cette  erreur  inexcusable,  la  plus  funeste  de  toutes, 
est  en  même  temps  la  plus  commune.  Ici.  l'on  voudrait  se  persuader 
que  la  déportation  ne  peut  être  intligée  aux  prêtres  réfractaires, 
qu'en  suivant  pas  à  pas  toutes  les  formes  judiciaires  qui  sont  dé- 
taillées dans  le  code  des  délits  et  des  peines;  comme  si  des  hommes, 
déjà  condamnés  par  les  lois,  assimilés  par  elles  aux  émigrés,  de- 
vaient jouir  de  la  protection  qui  n'est  due  qu'aux  citoyens;  là, 
enfin,  on  va  plus  loin,  car  on  soutient  hardiment  que  le  Corps  légis- 
latif lui-même  n'a  pas  le  droit  de  priver  ces  ennemis  déclarés  de  la 
Hépublique  de  la  bienfaisante  institution  des  jurés.  » 

Ainsi  donc,  beaucoup  de  fonctionnaires  et  de  citoyens  trou- 
vent que,  proposer  otTiciellement  à  des  proscrits  un  serment 
qu'on  ne  veut  pas  accepter  d'eux,  afin  de  les  dénoncer  comme 
des  perturbateurs  s'ils  ne  le  prêtent  pas,  et  de  les  proscrire 
de  nouveau  s'ils  l'offrent,  c'est  jouer  une  ignoble  comédie; 
et,  sous  divers  prétextes,  ils  refusent  absolument  de  s'y  asso- 
cier. Le  rapport  conclut  à  ce  que  les  lois  de  persécution  soient 
codifiées  de  nouveau,  et  placées  sous  l'enseigne  de  la  consti- 
tution de  lan  111;  il  présente,  en  conséquence,  un  projet  de 
résolution  sur  la  nécessité  «  de  purger  le  territoire  des  prê- 
tres réfractaires  »,  et  «  de  faire  cesser  l'incertitude  des  tribu- 
naux criminels  sur  les  peines  qui  doivent  être  portées  contre 
eux  ». 

Toutes  les  lois  de  persécution  sont  reprises  dans  ce  projet. 

de  l'an  lU  et  de  l'an  IV,  el  l'inutilité  rompléte  des  efforts  de  MM.  Emery  et  de 
Beausset,  qui  s'étaient  épuisés  à  iliercher  des  explications  cfinciliantes. 
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Il  déclare  très  nettement  que  les  serments  du  1 1  prairial  ot  du 
7  vendémiaire  ne  peuvent  tHre  prèles  ni  par  les  pnHres  ré- 
fractaires  à  la  constitution  civile,  ni  par  ceux  qui,  avant  le 
2.1  mars  170.3,  ont  refusé  le  serment  de  liberté  et  d'égalité,  ou 
l'ont  nUracté  (1).  Tous  les  prêtres  déportables  doivent  quitter 
kl  France  dans  les  vingt  jours.  Ceux  qui  rentreront,  ainsi 
que  les  reclus  saisis  hors  de  leurs  maisons  de  réclusion,  seront 
mis  à  mort  comme  les  émigrés. 

La  discussion  commem/a  le  l^Horéal;  Darracq,  tout  en  décla- 
mant contre  les  prêtres,  combattit  ce  projet,  La  commission  a 
osé  dire  qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  les  réfractaires 
prêter  le  nouveau  serment  :  il  relève  avec  indignation  cette 
monstrueuse  déclaration. 

a  Je  vous  avoue,  citoyens  législateurs,  je  ne  me  fais  pas  à  l'idée 
que  présente  cette  assertion.  On  ne  doit  pas  s'y  attendre!  Mais  pour- 
quoi fit-on  la  loi  qui  l'ordonnait?  Etait-ce  pour  fomenter  de  nouvelles 
divisions  :  on  ne  devait  pas  s'y  attendre!  Comment  la  C(jmmission  n'a- 
t-elle  pas  vu  quels  soupçons  elle  attirail  sur  les  intentions  de  la  Con- 
vention? »  {Débats  et  décrets,  floréal  an  IV,  p.  SI.J.) 

Quelle  inconséquence  de  créer  des  catégories  de  cito^'ens,  et 
en  vertu  do  quoi  ?  d'une  constitution  qui,  à  l'inverse  de  celle 
de  1791 ,  interdit  formellement  de  salarier  aucun  culte,  et  de  lui 
attribuer  aucun  privilège  à  l'égard  des  autres.  Il  appelle  la 
constitution  civile  «  l'opprobre  de  la  raison,  un  système 
de  législation  qui  fit  la  honte  de  nos  prédécesseurs,  et  le  mal- 
heur de  la  France  entière  ». 

Rouhier  et  Berlier  réclamèrent  la  persécution;  ce  dernier 
déclama  contre  les  réfractaires  «  ces  serpents  venimeux  »,  en 
véritable  énergumène  du  club  des  Cordeliers.  Dubruel  combat- 
tit vigoureusement  le  projet  de  la  Commission  :  il  eut  l'audace 
d'aborder  réellement  la  question,  et  de  rappeler  que  les  prê- 
tres seuls  n'étaient  pas  en  cause,  et  qu'une  partie  du  peuple 
avait  adopté  leur  opinion.  Pastoret,  au  milieu  des  vociféra- 
tions et  des  insultes  des  révolulionnaires,  protesta  hautement 

(I)  Il  Pst  bon  (le  romari|iifr  (|ue  ce  projet  (|ui  ni.iinticnt  l;i  ilcpnrt.ilion  pour 
inci\isnic,  no  rnppellc  pas  pour  Pavenir  la  disposition  de  la  loi  du  2»  vondé- 
mairc  an   II,  qui  rendait  les  constitutionnels  déportahics  sur  «etle  accusation. 
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contre  «  lantde  nouveaux  blasphèmes  à  la  raison  et  à  l'inima- 
nilé  »;  il  soutint  habiloment  que  la  ]o\  proposi^c,  violait  la 
Consliluliou ,  puisque  C(>lle-ci  portail  foruicllemenl  «  qu'en 
matière  de  délits  emportant  peine  afilictive  ou  infamante, 
nulle  personne  ne  peut  être  jujïée  que  sur  une  accusation  ad- 
mise par  des  jures  ».  Cet  odieux  projet  fut  adopté  par  les  Cinq- 
Cents,  le  17  floréal,  avec  des  modifications  peu  importantes. 

Il  y  cul  une  longue  discussion  sur  les  prêtres  qui,  après 
avoir  prêté  le  serment  de  liberté,  égalité,  avaient  été  déportés 
sur  dénonciation  d'incivisme.  Tout  le  monde  savait  (pièces  dé- 
portations avaient  été  prononcées  dans  le  seul  but  de  priver 
les  fidèles  du  ministère  de  ces  prêtres.  Le  rapporteur  Drullie 
avoua  que  les  dé|tarlemenls  avaient  déporté  en  masse  même 
avant  la  loi  du  :21  avril,  et  que  les  dénonciations  émanaient 
le  plus  souvent  de  gens  étrangers  aux  communes,  de  militai- 
res qui  s'en  faisaient  une  sorte  de  profession;  à  la  fin  les  as- 
sermentés furent  épargnés  (1). 

Ainsi,  les  révolutionnaires,  qui  parlaient  de  la  Constitution 
civile  avec  mépris,  qui  avaient  proclamé  des  principes  abso- 
lument opposés,  la  faisaient  revivre  comme  instrument  de 
persécution.  Il  n'y  avait  plus,  légalement,  d'évôques  constitu- 
tionnels; le  pouvoir  tracassait  ceux  qui  portaient  ce  titre;  mais 
on  n'en  était  pas  moins  déporté  ou  condamné  à  mort  pour 
leur  avoir  refusé  soumission  sous  l'avant-dernière  constitu- 
tion. El  pourtant,  tout  en  ayant  l'air  de  se  contredire,  ces  prê- 
tropbobes étaient  consi'quentsavec  eux-mêmes!  Qu'avaienl-ils 
voulu  en  établissant  d'abord  la  Constitution  civile?  Persécuter, 
anéantir  le  calbolicisme!  Celle  Constitution,  n'ayant  pas 
amené  le  résultat  désiré,  ils  l'avaient  brisée, foulée  aux  pieds, 
mais  ils  continuaient  toujours  à  persécuter,  tantôt  en  se  ser- 
vant d'elle,  tantôt  en  invoquant  des  prétextes  nouveaux.  Ce- 
pendant, ils  avaient  perdu  beaucoup  de  terrain.  La  présen- 
tation seule  de  cette  loi,  lorsque  moins  de  six  mois  auparavant 


(1)  Camus  ]>rolosla  contre  la  r<-cliisii)ii  pcrpt-liiflle,  imposer  aux  prêtres  sexa- 
génaires, mais  eelte  proposition  souleva  le  fanatisme  antireligieux  de  nombreux 
députés  qui  ne  voulaient  pas  laisser  à  ces  vieillards  la  simple  possibilité  de  par- 
ler religion.  On  n'osail  pas  les  égorger,  mais  on  voulait  qu'ils  fussent  tout  à  fait 
morts  pour  les  lidéles.  Il  fut  décidé  qu'ils  seraient  i)iisonniers  jusqu'à  la  paix. 
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\\<  avaient  déjà  confirmé  les  lois  de  persécution,  aurait  siifU 
pour  le  prouver  (I). 

A  peine  les  Cinq-Cents  venaient-ils  de  voter  ce  beau  clief- 
d'œuvre,  que  le  gouvernement  et  le  pays  tout  entier  furent 
mis  dans  le  plus  grand  émoi  par  des  conspirateurs  bien  au- 
trement redoutables  que  les  prêtres  réfraclaires. 

(1)  La  loi  (lu  ïi  brumaire  an  II  avait  oxcoptr  de  la  déportation  les  prêtres 
marit^s  avant  sa  [ironiulijation.  Drulhe  demanda  (|ue  cette  exception  lut  étendue 
à  tous  les  prêtres  mariés  sans  dislincdon  a\anl  le  P'  floréal  an  IV.  Cette  pro- 
position fut  votée  avec  enthousiasme. 


CHAPITRE  XII. 


CONSI'IHATION    DE    BABŒUF. 


I.  —  Dirertoire  seorct  de  Baluruf.  —  Organisation  niysU-ricuse.  —  Doctrine  de 
Babœuf.  —  Activité  des  halniuvistes.  —  EnibaueliaRe  des  soldats.  —  D'anciens 
eonventionnelsadlirrciilà  la  conspiration.  — Plan  d'insurrection  et  de  massacre. 

II.  —  Dénonciation  de  Grisel.  — Arrestation  des  principaux  conjurés.  —  Kvasion 
singulière  de  Drouet. 

III.—  KfTorIs  des  terroristes  pour  sauver  les  conspirateurs.—  Persécution  reli- 
gieuse. —  Discours  de  Portails  aux  Anciens  en  faveur  de  la  liberté  religieuse. 
—  La  résolution  des  Cin<|-CeMts  est  rejetée.  —  Néanmoins  le  Directoire  conti 
nue  la  persécution  en  invo<|nant  la  loi  du  .'t  brumaire.  —  Conliscation  des 
biens  des  religieux  belges. 

IV.  —  Effondrement  des  mandats  terriioriaux.  —  Ils  seront  pris  au  cours.  — 
Désastre  complet. 


Le  21  floréal  (10  mai  1796),  le  Directoire  prévint  les  Con- 
seils, qu'une  vaste  conjuration  devait  éclater  le  lendemain. 
Le  projet  des  conspirateurs  était  d'égorger  le  Directoire,  le 
Corps  législatif,  l'état-major  de  l'armée  de  l'intérieur,  et  les 
autorités  constituées.  Paris  eiit  été  livré  au  pillage  et  à  l'in- 
cendie :  heureusement,  les  conjurés  avaient  été  arrêtés  en  fla- 
grant délit.  Babœuf  était  le  grand  chef  de  cet  horrible  complot 
et  le  député  Drouet  récemment  délivré  des  prisons  de  l'Autri- 
che, s'était  associé  à  cette  bande  de  furieux  avec  plusieurs  con- 
ventionnels non  réélus.  Les  Panthéonistes,  après  la  fermeture 
de  leur  club,  avaient  tenté  de  se  faire  passer  pour  une  nouvelle 
secte  de  philosophes  déistes,  dans  le  genre  des  théophilan- 
thropes, afin  d'obtenir  le  droit  de  se  réunir  dans  un  temple 
sous  ce  prétexte;  mais  cette  ruse  grossière  fut  éventée.  Ils  re- 
commencèrent cl  pérorer  plus  que  jamais  dans  les  cafés,  dans 
les  groupes.  Babœuf  résolut  de  profiter  de  leur  exaltation  :  au 
commencement  de  germinal  an  IV,  de  concertavecBuonarotti, 
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rcx-marquis  Antonelle,  Darthé,  Diiplay,  l'écrivain  Sylvain  Ma- 
ri'chal,  il  se  mil  h  pré|>arf'i'  nnc  insiirroction  communalisle  (|ui 
«levait,  suivant  lui,  amonri-  le  bonheur  commun  ot  la  (h'Iivrance 
du  peuple.  Us  constituèrent  un  Directoire  secret  de  salut  public 
pour  organiser  et  diriger  l'insurrection.  Ce  Directoire  était 
composé  de  quatre  membres  dont  les  noms  ne  devaient  pas 
même  être  connus  des  douze  agents  principaux  qui  avaient 
reçu  mission  chacun  de  révolutionner  un  arrondissement  de 
Paris.  Il  y  avait  entre  ceux-ci  et  les  membres  du  Directoire 
Habouvisto  des  agents  intermédiaires,  et  les  agents  d'arron- 
dissement étaient  tenus  de  remettre  exclusivement  aux  pre- 
miers les  notes  de  leurs  observations  journalières;  et  pour 
plus  de  st'ireté.  ces  intermédiaires  allaient  les  clierrlier  pru- 
demment à  leurs  domiciles. 

Les  agents  révolutionnaires  d'arrondissement  étaient  char- 
gt's  d'organiser  chacun  une  ou  plusieurs  réunions  de  patrio- 
tes, d'y  alimenter  et  d'y  diriger  l'esprit  public  par  des  lectures 
de  journaux  populaires  et  des  discussions  sur  les  droits  du 
peuple  et  sur  sa  situation  présente.  Ils  devaient,  en  outre,  cor- 
rompre l'esprit  public  de  leur  mieux,  recruter  les  individus 
les  plus  compromis,  les  plus  décidés  à  se  jeter  dans  les  trou- 
bles, assigner  à  cliaeun  la  tâche  révolutionnaire  à  laquelle  il 
('tait  propre,  dénoncer  les  faux  frères,  etc.  Les  Directeurs 
étant  inconnus  aux  douze  agents  principaux,  ceux-ci  recon- 
naissaient l'authenticité  de  leurs  (trdres  par  des  marques  par- 
ticulières. Ces  douze  agents  ne  devaient  point  se  connaître 
entre  eux,  afin  que  la  maladresse  ou  l'infidélité  d'un  agitateur 
ne  piU  compromettre  les  autres.  Les  mêmes  précautions  d'iso- 
lement étaient  prises  à  l'égard  des  agents  intermédiaires.  Tout 
était  calculé  pour  éviter  la  trahison  et  donner  une  grande 
sécurité  aux  conjurés.  C<'s  instructions  furent  suivies,  et  bien- 
tôt les  agents  de  Babœuf  entassèrent  rapports  sur  rapports. 
Leur  Directoire  prépara  une  déclaration  de  principes  pour  le 
grand  jour  de  l'insurrection.  Il  fit  d'abord  le  fameux  mani- 
feste des  égaux  qui  fut  produit  au  procès  de  Vendôme  :  il  a 
pour  épigraphe  cette  phrase  tirée  du  Tableau  de  l'esprit  hu- 
main par  Cond(»rcet  :  «  Kgalité  de  fait,  dernier  but  de  l'art  so- 
eial  ». 
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«>  Nous  l'aurons,  dil-il,  coUc  égaillé  récllo,  n'imporloà  quel 
prix.  Malheur  ii  coux  que  nous  rencontrerons  entre  elle  et 
nous:  Malheur  ù  (jui  ferait  résistance  à  un  vœu  aussi  pro- 
noncé )'.  «  La  lievolution  française  n'est  que  l' avant-courrière 
d'une  autre  révolution  plus  grande,  plus  solennelle ,  qui  sera  la 
dernière.  Le  peuple  a  marché  sur  le  corps  aux  rois  et  aux 
prt'Ircs  coalisés  contre  lui.  Il  en  sera  do  uiéme  aux  nouveaux 
tyrans,  aux  nouveaux  larluiïes  politiques  assis  à  la  place  des 
anciens.  » 

L'égalilé  des  droits  ne  leur  suffit  pas,  il  leur  faut  l'égalité 
complète  :  on  les  calomnie  en  disant  (ju'ils  veulent  la  loi 
agraire.  «  Nous  tendons  à  quelque  chose  de  plus  sublime  et 
de  plus  équital)le,  le  bien  commun  ou  communauté  des  biens. 

Voici  l'explication  de  cette  formule  donnée  par  Babœuf: 
<'  Plus  de  propriété  individuelle,  la  terre  n'est  à  personne.  Nous 
réclamons,  nous  voulons  la  jouissance  commune  des  fruits  de 
la  terre  »,  et  il  pose  en  principe  que  «  les  fruits  sont  à  tout  le 
monde  ». 

«  Disparaissez  enfin,  révoltantes  distinctions  de  riches  et  de  pau- 
vres, de  grands,  de  petits,  de  maîtres,  de  valets,  de  pfouvernants  et  de 
gouvernés...  („>u'il  ne  soit  plus  d'auti-es  différences  parmi  les  hommes 
que  celles  de  l'âge  et  du  sexe!  Puisque  tous  ont  les  mêmes  besoins, 
et  les  mêmes  facultés,  qu'il  n'y  ait  plus  ()our  eux  qu'une  seule  édu- 
cation, une  seule  nourriture!  Ils  se  contentent  d'un  .seul  soleil  et 
d'un  air  pour  tous  :  pourquoi  la  même  portion  et  la  même  qualité 
d'aliments  ne  suffiraient-ils  pas  à  chacun  d'eux?  » 

Babœuf  se  défendait  d'être  un  partugeux  :  il  attribuait  la 
propriété  légale  de  la  terrre  à  l'État,  et  mettait  les  fruits  en 
commun.  Beaucoup  de  ses  coniplices  préféraient  le  partage 
universel,  mais  en  définitive,  le  résultat  aurait  été  le  même  : 
ils  voulaient  piller  la  société,  en  décorant  ce  pillage,  réalisé 
parla  violence,  du  nom  de  Bien  commun,  Communauté  de 
biens,  lionlteiir  commun.  «  Les  j(jurs  de  la  restitution  générale, 
s'écriait  encore  Babo'uf,  sont  arrivés...  Peuple  français,  ouvre 
les  yeux  et  le  cœur  à  la  plériilufle  de  la  félicité.  Reconnais  et 
proclame  avec  nous  la  UépubUque  des  Egaux.  » 

Ce  manifeste  ne  fut  pas  imprimé  :  toute  réflexion  faite,  le 
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Direcloirc  secret  le  trouva  trop  fr;in<';  il  le  remplaça  par  un 
écrit  intitulé  :  «  Analyse  de  la  tloctrine  de  Babreiif,  trihun  du 
peuple,  prosnit  [tarie  Directoire  exécutif,  pour  avoir  dit  la 
vérilé.  »C'est  dans  ce  document  qu'il  faut  chercher  le  système 
babouviste,  expose  toutefois  avec  certains  ménagements.  Ce 
Code  du  communisme  est  divise  en  articles,  et  chacun  d'eux 
est  suivi  d'une  dissertation  (|ui  a  pour  but  d'en  établir  la  vérité. 
D'après  l'article  «  1"^"^  la  nature  a  donné  à  chaque  homme  un 
droit  égal  à  la  jouissance  de  tous  les  biens.  »  L'article  2  dé- 
clare que  le  but  de  la  société  est  de  défendre  cette  égalité, 
l'article  3  que  nul  ne  peut  sans  crime  se  soustraire  au  travail. 
L'article  \  que  les  travaux  et  les  jouissances  doivent  èlre 
communs  (I).  L'article  5  (pi'il  y  a  oppression  lorsque  l'inéga- 
lité apparaît.  D'après  l'article  0.  «  Nul  n'a  pu  sans  crime  s'ap- 
proprier exclusivement  les  biens  de  la  terre  ou  de  l'industrie.  » 
Dans  l'explication,  Babœuf  déclame  avec  une  extrême  violence 
contre  les  propriétaires  «  la  propriété  est  donc  le  plus  grand 
fléau  de  la  société,  cest  un  véritable  délit  public  ». 

Article  7.  «  Dans  une  véritable  société,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
riches,  ni  pauvres.  »  8.  «  Les  riches  qui  ne  veulent  pas  renon- 
cer au  superflu  en  faveur  des  indigents,  sont  des  ennemis  du 
peuple  ».  L'article  9  déclare  (pie  l'instruction  doit  être  com- 
mune. L'art.  10.  <(  Le  but  de  la  révolution  est  de  détruire  l'iné- 
galité et  de  rétablir  le  bonheur  commun.  »  Ln  conséquence 
l'art,  il  déclare  que  la  révolution  n'est  pas  finie. 

Les  articles  suivants  proclament  la  constitution  de  179.'],  la 
véritable  loi  des  Français  par  ce  qu'elle  a  consacré  les  droits 
inaliénables  du  peuple,  et  (jue  la  con^tilution  de  l'an  111  a  été 
établie  par  la  violence.  «  Tous  les  pouvoirs  établis  par  celte 
dernière  constitution  sont  illégaux,  ceux  qui  ont  porté  la 
main  sur  la  constitution  de  1793  sont  coupables  de  lèse-ma- 
jesté populaire  )>.  Aussi  l'on  se  prépare  à  exterminer  les  Di- 
recteurs et  leur  séquelle. 

Ainsi  donc  le  svslème  de  Babœuf  consiste  à  attribuer  toutes 


I)  Il  ex|»li(|uo  •  f|uc  Ions  (li>i\onl  supporter  iiiio  cgali"  poriinti  de  trii\;til,  p| 
c  II  retirer  une  éyalc  quantité  île  jouissances  •  un  pareil  sy&tèinc  ooiiduit  tout 
droit  à  la  suppression  du  travail  iiitellerluel  et  ;i  la  destruclion  dos  art<,  trai- 
tes du  reste  par  les  Ésauv  avee  le  plus  «raml  mépris. 
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les  prDpriétés  à  l'Élal,  cl  à  ou  partager  les  fruils.  Il  veut  for- 
mer une  soeiélé  d'ouvriers  el  de  rultivaleurs  ayant  tous  leurs 
besoins  matériels  assurés,  moyenuanl  un  travail  lualériel  obli- 
fîaloiri'  en  ennnuun  dans  les  cliainps,  dans  les  ateliers, 
dans  les  fabricpies,  surveillé  par  des  fonelionnaires  élus,  et 
dont  les  produits  seront  déposés  dans  des  magasins  publics. 
Kn  éehantre  la  communauté  nationale  fi»urnira  à  clia(pie  ci- 
toyen tout  ce  (jui  est  nécessaire  à  sa  vie  nialcricllc  avec  une 
égalité  parfaite.  Les  Egaux  ne  devaient  plus  habiter  que  des 
villages,  les  villes  étaient  abandonnées.  Les  beaux-arts  étaient 
proscrits  comme  inutiles  et  corrupteurs. 

Sous  prétexte  d'égalité  la  liberté  est  immolée.  «  Nui  ne 
peut  émettre  des  opinions  contraires  aux  principes  sacrés  de 
l'Kgalité  ».  Donc  ni  liberté  individuelle,  ni  liberté  de  la  presse, 
partout  le  plus  rude  esclavage.  La  religion  pour  les  babou- 
vistes  n'est  qu'une  suite  de  <<  fables  religieuses  »  ;  ils  parlent 
bien  d'un  Etre  suprême  et  de  l'immortalité  de  l'àme,  mais  en 
réalité  toute  religion  révélée  est  proscrite. 

Un  voit  par  ce  résumé  très  sommaire,  que  beaucoup  de 
sottises  et  d'infamies,  débitées  par  les  anarchistes  modernes 
remontent  à  Babœuf.  Il  a  inventé  une  multitude  innombrable 
de  phrases  et  de  formules  que  plusieurs  générations  de  com- 
munistes n'ont  cessé  de  ressasser.  Babœuf  qui  était  doué  d'une 
activité  incroyable  sut  organiser  très  fortement  son  parti  et 
réussit  bien  vite  à  soulever  une  certaine  agitation  à  Paris,  prin- 
cipalement dans  les  faubourgs  où  les  esprits  étaient  surexcités 
par  les  prédications  révolutionnaires  el  surtout  par  une  atroce 
misère.  Babomf  dans  ses  placards,  et  dans  son  Tribun  du  peu- 
ple ne  cessait  d'exciter  les  pauvres  contre  les  riches  :  il  exal- 
tait tous  les  crimes  de  la  révolution,  et  représentait  les  sep- 
tembriseurs comme  le  peuple  exerrant  lui-même  sa  justice, 
les  prêtres,  les  sacrificateurs  dune  juste  immolation  ordonnée 
par  le  salut  commun. 

Il  avait  déridé  que  ses  affidés  feraient  tout  de  suite  commet- 
tre au  peuple  les  plus  horribles  excès.  H  en  révèle  le  motif 
dans  son  avant-dernier  numéro. 

«  L'épée  une  fois  tirée,  il  faut  que  le  peuple  commette  des 
actes  qui  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  reculer  »,  et  il  sti- 
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mule  ses  partisans  par  l'appdt  du  pillage,  «  les  dépouilles  des 
ennemis  du  peuple  appartiennent  aux  vainqueurs.  >»  Du  reste, 
au  début  de  la  révululiun,  (lamille  Desmuulins  avait  à  |>eu 
près  tenu  au  peuple  1(;  même  langage  (l). 

habœuf  réussit  ra[)id('menl  à  se  faire  des  partisans  zélés 
parmi  la  queue  de  Kohcspierre,  mais  tous  ces  braillards  ne 
pouvaient  s'emparer  de  Paris  que  par  surprise  et  trahison,  et 
n'étaient  pas  capables  de  tenir  contre  un  petit  nombre  de  sol- 
dats. Suivant  la  tradition  révolutionnaire,  les  Babouvistes  tout 
en  se  déclarant  [»rèts  à  se  faire  tuer  pour  le  bonheur  commun, 
désiraient  vivement  se  trouver  en  face  de  troupes  qui  fe- 
raient défection.  Le  Directoire  qui  se  méliait  justement  des 
embaucheurs,  avait  cru  prudent  de  laisser  très  peu  de  soldats 
à  Paris,  et  de  les  rassembler  dans  plusieurs  camps.  Ceux  de 
Grenelle  et  de  Vincennes  étaient  les  plus  nombreux.  Mais 
les  embaucheurs  rodaient  continuellement  autour  de  tinis  ces 
camps  :  ils  réussirent  à  faire  un  certain  nombre  de  dupes, 
parmi  ces  troupes  agglomérées,  livrées  à  l'oisiveté  et  à  l'en- 
nui. Us  leur  apportaient  quantité  de  chansons  séditieuses  et 
de  joiu'naux  incendiaires  que  les  soUiats  lisaient  à  leurs 
camarades  dans  les  chambrées.  Aussi  le  13  ventôse  le  Direc- 
toire donnait  l'ordre  d'arrêter  Germain,  l'un  des  cheis  de  la 
conspiration,  comme  auteur  présumé  d'un  de  ces  pamphlets  qui 
portait  pour  titre  :  «  Soldat,  arrête  et  lis  >>.  Les  Babouvistes 
enrégimentèrent  aussi  un  grand  nombre  de  filles  publiques, 
qui  infestaient  les  camps,  et  tout  en  [)raliquanl  leur  métier, 
répandaient  aussi  i)armi  les  soldats  des  chansons  et  écrits  sédi- 
tieux, les  excitaient  contre  le  Directoire  en  leur  répétant  qu'ils 
étaient  mal  payés  par  lui,  mais  qu'ils  seraient  ré.nalés,  fêtés, 
comme  les  gardes  françaises  après  la  prise  de  la  Bastille  s'ils 
se  rangeaient  du  côté  des  mécontents  {"2).  Dans  ses  pamphlets 


(I)  Kn  juin  178!»,  il  écrivit  dans  la  France  libre  «  jamais  plus  riilic  proie 
n'aura  ùlr  itITcrto  aux  \ainf|U(!urs.  Quarante  mille  palais,  hôtels,  cliàlcaux,  les 
deux  (•in(|uièines  de  la  Kranct-  distribués  seront  le  (irix  de  la  valeur.  Ceux  qui 
se  prétendent  mis  confiucraiils  seront  (-onquis  à  leur  tour.  La  nation  sera  pur- 
gée, et  les  étranKors,  les  mauvais  citoyens,  tous  ceux  qui  préfèrent  leur  intérêt 
l>articulier  au  hieii  général  en  sermit  exterminés...  • 

t-l)  Toutes  ces  mainuuvres  sont  étalées  dans  la  correspondance  de  Uabœuf 
avec  ses  agents  qui  a  été  saisie  et  produite  au  procès. 
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UalKi'iil  asuin  irin:'i>t<'r  lteaiic(iii|t  sur  la  proiiiossc  faite  par  la 
Citnvcnliuii  aux  armées,  d'un  tuillianl  de  hiens  nalionaux.  : 
par  suite  de  ravilissemcnl  des  assignais,  ces  biens  vont  ôtre 
livrés  au  se|ttièine  de  leur  valeur,  mais  ùqui?  «  Ce  n'est  pas  à 
vous,  »  dil-il  aux  soldats  :  (jui  donc  aura  ces  biens?  «  ce  sonl 
les  ricbes,  ce  sont  les  fripons,  ce  sonl  les  agioteurs,  qui  ont 
traité  avec  les  émigrés  pour  les  leur  rendre  ».  Que  devient 
donc  la  récompense  qui  a  été  promise?  au  contraire  on  les 
licenciera  bientôt,  et  en  attendant,  on  les  traite  l'n  automa- 
tes  (I). 

Babœuf  avait  établi  des  agents  spéciaux  chargés  de  séduire 
les  soldats  de  métier  par  l'espoir  du  butin  ri).  On  promettait 
leurs  chevaux,  et  leur  équipement  entier  aux  cavaliers  et 
artilleurs  qui  passeraient  aux  insurgés  :  les  fantassins  rece- 
vraient une  somme  équivalente  aux  harnais  qu'on  devait  aban- 
donner aux  cavaliers  {'.ij.  On  promettait  aussi  aux  soldats  de 
les  héberger  aux  frais  des  citoyens.  Les  embaucheurs  comp- 
taient qu'il  y  en  aurait  au  mctins  un  tiers  de  crânes  qu'on  sé- 
duirait par  l'a[)pàl  du  vin  et  du  pillage. 

Mais  on  veut  aussi  séduire  ceux  qui  ne  tiennent  fju'à  retour- 
ner chez  eux.  On  leur  promet  leur  congé.  On  provoque  le  plus 
possible  à  l'indiscipline;  afin  de  désorganiser  les  différents 
corps,  on  excite  les  soldats  contre  leurs  supérieurs,  tout  en  es- 
sayant de  ménager  les  officiers  subalternes  et  de  les  attirer  à 
l'insurrection  (4).  Dans  les  nombreuses  guinguettes  voisines 
des  camps  et  des  casernes,  des  gens  allidés  payaient  à  boire 
aux  soldats  et  travaillaient  à  leur  monter  la  tête.  La  solde  était 


(I)  Il  clierclie  à  its  erfraycr  t*l  à  les  exasixirt-r  par  des  hourdes  grossières. 
«  On  se  i)ro|iosc  même  de  vous  envoyer  pour  de  l'argent  en  Turquie,  cl  de 
vous  vendre,  <  ommc  un  vil  troupeau  envoyé  au  gré  de  son  maître,  ou  en  pâ- 
ture, ou  il  la  biiuclicrie.  > 

(2/  On  ciri\ait  à  ces  agents,  •  Pour  n)ettrc  ces  hommes  en  mouvement,  il  u^; 
faut  ni  beaux  ni  longs  discours  :  du  vin,  et  l'espoir  du  [lillage  suflisent.  > 

(3j  Le  rlie\al  serait  jiayé  800  li\rcs,  l'équipement  '.0:j,  un  fusil,  ou  une  cara- 
bine, ou  la  paire  de  pistolets,  ■><).  l'our  donner  toute  si'-curite  aux  traîtres  on 
leur  promettait  d'établir  des  bureaux  ou  ils  seraient  payés  immédiatement  après 
l'insurrection. 

(\)  Vous  le  voyez,  hraxcs  s^jldals,  dit  une  proclamation  préparée,  la  révolution 
qui  devait  rétablir  l'égalité,  n'a  lait  jusqu'ici  tjue  remplacer  une  bande  d'anciens 
coquins,  par  une  bande  df  coquins  nouveaux. 
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litujoiirs  arriérée;  on  eut  soin  de  répandre  dans  l'urnié».'  une 
grande  qnanlilé  d'ass^ignals. 

Le  Direeloire  comnionra  enfin  à  s'incjuiéler  de  toutes  ces 
manœuvres.  A  la  fin  de  venlùse,  il  se  trouva  dans  la  nécessité  de 
procéder  à  une  épuration  de  ses  fonctionnaires;  et  de  renvoyer 
à  Paris  même  comme  bandits  et  voleurs  un  certain  nombre  d'en- 
tre eux.  Le  ministre  de  la  police  Merlin  était  liai  et  méprisé  de  tous 
les  honnêtes  gens  :  il  eut  connaissance  des  complots  anarchistes 
etcomprit  que  son  poste  allait  devenir  très  dilficile;  il  se  déclara 
donc  surchargé  de  travail  et  donna  sa  démission,  le  Directoire 
lui  rendit  le  ministère  de  la  justice,  et  nomma  Génissieux 
consul  à  Barcelone  (li  germinal);  Cochon  de  Lapparent,  an- 
cien membre  de  la  Constituante  et  de  la  Convention,  assez  mo- 
déré, bien  que  régicide,  fut  nommé  ministre  de  la  police  :  c'était 
un  homme  habile,  et  qui  ne  pactisait  nullement  avec  les  anar- 
chistes. Le  Directoire  avait  composé  avec  des  sacripants  véri- 
tables, recrutés  parmi  les  armées  révolutionnaires,  un  corps  de 
si.x  mille  hommes  destiné  à  le  défendre  contre  les  vendémia- 
ristes,  et  qu'il  avait  appelé  légion  de  police.  La  propagande  ba- 
bouviste  ne  pouvait  manquer  de  réussir  auprès  de  pareils  sol- 
dats. Aussi  l'indiscipline  devint  si  forte  dans  ce  corps  nouveau, 
(jue  le  Directoire,  sur  les  instances  de  Carnot  et  de  Cochon, 
résolut  de  s'en  débarrasser,  et  fit  voter  le  5  floréal  une  loi  qui 
assimilait  cette  légion  aux  autres  troupes,  et  permettait  de 
l'envoyer  aux  frontières.  II  y  eut  alors  une  tentative  d'insur- 
rection, mais  le  Directoire  envoya  des  troupes  fidèles  aux 
casernes  de  la  légion  de  police,  et  licencia  les  plus  insubor- 
donnes; les  autres  partirent  presque  tous  volontairement  aux 
frontières.  Les  babouvistes  croyaient  avoir  complètement 
réussi  à  embaucher  ces  coupe-jarrets  :  les  chefs  du  parti  entrè- 
rent dans  une  rage  facile  à  comprendre,  en  voyant  leur  insur- 
rection ainsi  devancée,  et  privée  du  secours  de  six  mille 
hommes  armés,  qui  par  leur  exemple  auraient  entraîné  une 
foule  de  défections.  Ces  soldats  étaient  chargés  de  porter  les 
premiers  coups,  et  de  commencer  l'insurrection,  et  les  airidés 
de  la  légion  assuraient  que  les  autres  troupes  ne  tireraient  ja- 
mais sur  eux  et  suivraient  leur  exemple.  Cependant  ceux  d'en- 
tre eux  qui  avaient  été   licenciés,  étaient  plus  que  jamais  dé- 
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lerininés  à  se  joindre  aux  révolulionnaires;  de  Babœuf,  cl  les 
Égaux  espéraient  toujours  que  les  troupes  régulières  ne  leur 
nsisleraionl  pas. 

Ciràce  à  loiiles  ces  excitations,  et  à  la  présence  à  Paris  de 
nombreux  ollicicrs  destitués,  qu'on  avait  aisément  enrôlés 
dans  la  coiispirati(»n,  et  de  terroristes  de  province  (pi'on  avait 
fait  venir,  cl  il  y  eut  bientôt  des  niouvetnents  tumultueux  qui 
présagaient  une  émeute.  On  craignait  une  nouvelle  journée  du 
T'  prairial.  Le  Directoire  secret  résolut  de  profiler  de  ces 
bonnes  dispositions  et  de  tenter  un  coup.  On  pouvait  sans 
doute,  au  moyen  d'une  insurrection  bien  menée  devant  la- 
quelle les  troupes  feraient  défection,  renverser  le  Directoire; 
mais  il  faudrait  alors  le  remplacer  par  une  autre  autorité  révo- 
lutionnaire. Les  conspirateurs  ne  voulaient  pas  rappeler  la 
Convenlion  parce  qu'une  grande  partie  de  ses  membres 
avaient  proscrit  Robespierre  qui  était  devenu  l'idole  de  Ba- 
bœuf  (1  i.  rappelé  les  débris  delà  Gironde,  et  fait  de  la  réac- 
tion après  thermidor.  Le  Directoire  secret  décida  que  le 
peuple  de  Paris  nommerait  après  la  victoire  une  assemblée 
nationale,  composée  de  conventionnels  de  la  (|ueue  de  Robes- 
pierre, et  de  quatre-vingt-dix-sept  terroristes  pris  dans  chacun 
des  quatre-vingt-dix-sept  départements,  sur  sa  présentation,  et 
arrêta  le  projet  d'un  acte  insurrectionnel  adressé  au  peuple. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  Le  peuple  est  en  insurrection  contre  la  tyran- 
nie. 

«  Art.  '■2.  Le  but  de  l'insurrection  est  le  rétablissement  de  la 
constitution  de  1793,  de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  du  bcmheur 
de  tous.  » 

«  Aujourd'hui,  à  l'heure  même,  les  citoyens  et  les  citoyennes 
s'insurgeront,  et  se  rallieront  autour  des  patriotes  auxquels  le 
comité  insurrecteur  aura  contîé  des  guidons  portant  l'inscrip- 
tion suivante  :  «  Constitution  de  1793.  Ëgalité,  Liberté,  Bon- 
heur commun.  »  Le  peuple,  sous  la  direction  des  patriotes  qui 
prenaient  l'initiative  du  mouvement,  devait  d'abord  s'emparer 

(1)  Babœuf  avait  commenrù  par  llclrir  Bobespierre,  et  l'accuser  d'avoir  \oulu 
systcma'i(|uemenl  dépeupler  la  France. 
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(le  lotîtes  les  armes,  se  perler  aux  chefs-lieux  des  arrondisse- 
ments, se  rendre  maître  de  toutes  les  adinini?^trations,  de  tous 
les  magasins,  fermer  les  barrières,  elle  cours  de  la  rivière.  La 
Convention  se  réunira  à  l'instant.  On  verra  tout  à  l'heure  ce 
que  BahoMjf  entend  par  la  Convention  :  le  Directoire  et  les  Con- 
seils sont  dissous,  a  Tous  les  membres  qui  les  composent  seront 
immédiatement  jugés  par  le  peuple  ».  Comme  à  l'Abbaye!  le 
programme  de  l'insurrection  arrêté  pour  les  chefs  portait  : 
«  Tuer  les  cinc].  »  Les  membres  de  la  Convention  seront  re- 
connus à  une  «enveloppe  en  couleur  rouge,  autour  de  la 
forme  du  chapeau.  » 

Art.  t:t.  Toute  opposition  sera  vaincue  sur-le-cliamp  par  la  force, 
les  opposants  seront  exterminés. 

Art.  18.  Tous  les  biens  des  émigrés,  des  conspirateurs  et  de  tous  les 
ennemis  du  peuple,  seront  distribues  sans  délai  aux  defetiseurs  de  la 
pairie  et  aux  malheureux.  Les  malheureux  de  toute  la  république 
seront  iuuiiédiatenient  lo(jcs  et  tneublés  dans  les  maisons  des  conspi- 
rateurs. Les  efTeis  appartenant  au  peuple,  déposés  au  mont-de-piété 
seront  sur-le-champ  gratuitement  rendus. 

On  nourrira  et  entretiendra  les  femmes  et  les  enfants  des 
patriotes  qui  seront  tués  dans  la  lutte  :  on  soutiendra  aussi 
leurs  pères,  mères,  frères,  sœurs  dans  le  besoin. 

Les  soldats  «  seront  libres  de  retourner  avec  armes  et  bagages 
dans  leurs  foyers;  ils  y  jouiront  en  outre  immédiatement  des 
récompenses  depuis  si  longtemps  promises  »  (du  milliard).  On 
récompensera  généreusement  ceux  qui  resteront  au  service. 

Après  tout  ceci,  vient  l'article  odieusement  hypocrite  qu'on 
est  sûr  de  rencontrer  dans  tout  manifeste  révolutionnaire, 
même  lorsqu'il  étale  le  cynisme  le  plus  répugnant. 

Art.  10.  Les  propriétés  publiques  et  particulières  sont  mises 
sous  la  sauvegarde  du  peuple. 

L'article  20  décide  que  la  Convention  devant  expulser  les 
usurpateurs  de  la  souveraineté  populaire,  et  ne  pouvant  ac- 
tuellement faire  des  élections,  s'adjoindra  sur-le-cham[)  un 
membre  par  département  pris  parmi  les  démocrates  les  plus 
prononcés,  sur  la  présentation  des  délégués  de  la  portion  du 
peuple  qui  aura  pris  «  l'initiative  de  l'insurrection  »,  c'est-à- 
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dire  du  Comité  insurrccleur  de  salul  juiblio  qui  «  restera  en 
permanence  jusqu'à  raccomplissement  total  de  l'insurrection» 
et  se  réserve  la  dictature.  Le  Dirccloiro  de  Habanif  s'est  rési- 
gné à  se  coaliser  avec  les  débris  de  l'ancienne  Montagne. 

Kn  réalité  les  conspirateurs  ne  font  appel  qu'aux  con- 
ventionnels terroristes  exclus  par  leurs  collègues;  ceux-ci 
sont  peu  nombreux  :  ils  seront  complètement  annulés  dans 
l'assemblée  future  par  les  quatre-vingt-dix-sept  délégués  des 
dt'partements  nommés  en  réalité  par  Babœuf.  Les  conven- 
tii»niit>ls  avaient  aussi,  de  leur  côté,  créé  un  comité  insur- 
rectionnel; ils  auraient  voulu  rappeler  leurs  anciens  col- 
lèirues,  et  dominer  ainsi  la  situation,  mais  la  nécessité  les 
avait  contraints  de  se  joindre  aux  Babouvistes.  Une  fois 
déjà  on  avait  inutilement  négocié  cette  alliance.  Les  monta- 
gnards ne  voulaient  point  de  l'application  immédiate  du  sys- 
tème de  Babœuf;  mais  Amar  et  Robert  Lindet  se  laissèrent 
gagner,  et  le  général  Fion  fit  accepter  aux  terroristes  la 
transaction  contenue  dans  l'article  ^0.  Ils  espéraient  après  le 
triomphe  de  l'insurrection  supplanter  les  Babouvistes,  et  ces 
derniers  comptaient  bien  les  élaguer. 

Les  principaux  conjurés  se  réunirent  la  nuit  chez  Drouet. 
Babœuf,  leur  fit  de  longues  déclamations,  pour  leur  prouver 
qu'ils  étaient  les  partisans,  les  héros  r/e  la  vertu.  Les  convention- 
nels qui  se  savaient  surveillés  de  très  près  par  le  Directoire 
réitérèrent  leur  adhésion  à  la  conspiration  babouviste.  Ensuite 
les  conjurés  adoptèrent  le  plan  d'insurrection  proposé  par  leur 
comité  militaire.  On  devait  commencer  par  tuer  les  cinq,  les 
sept  ministres,  le  général  de  l'intérieur  et  son  état-major,  s'em- 
parer des  salles  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  et  faire  main 
basse  sur  tous  ceux  qui  s'y  rendraient.  Après  avoir  occupé 
tous  ces  points  stratégiques,  et  s'être  emparé  de  toutes  les  ar- 
mes, on  organisera  de  petites  armées  révolutionnaires,  puis 
on  égorgera. 

«  Il  sera  répandu  des  écrits  propres  à  colérer  le  peuple.  Les 
agents  seront, en  outre,  chargés  de  le  pousser  à  se  venger  lui- 
même  de  tous  ses  ennemis  qui  se  sont  fait  parfaitement  con- 
naître. » 

Mort  à  tout  homme  qui  se  dira  revêtu  d'autre  autorité  que 
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celle  donnée  par  les  insurgés.  «  Il  laiil  prévenir  loulr  ré- 
llexion  de  la  part  du  peuple,  il  faut  d'ahord  qu  il  fasse  des  actes 
qui  l' empêchent  de  rétrograder...  Si  (pte/(/ues  royalistes  voulaient 
laire  résistance,  qu'une  colonne  armée  de  torches  ardentes  se 
porte  !\  l'instant  sur  le  point  ({u'ils  auraient  choisi,  qu'ils 
soient  sommés  de  rendn;  les  armes,  ou  <|u';i  l'instant  les  flammes 
ven;/ent  et  la  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple.» 

Mort  aux  étrangers  qui  ne  se  rendront  pas  en  arrestation 
aux  chefs-lieux  de  leurs  sections.  Mort  à  tous  ceux  qui  se  se- 
ront armés  contre  le  peuple;  «  la  dépouille  des  ennemis  du 
peuple  appartiendra  aux  vainqueurs  ».  Les  boulangers  qui 
ne  resteront  pas  chez  eux  pour  y  fabrifjuer  du  pain,  avec  tout 
ce  qu'ils  auront  de  farine,  seront  à  l'instant  accrochés  à  la  lan- 
terne la  plus  raisiné  de  leur  domicile...  Le  peuple  sera  à  l'ins- 
tant et  pendant  l'insurrection  même,  mis  en  possession  de  lo- 
gements sains  et  commodes  :  assez  longtemps  on  lui  a  fait 
de  fallacieuses  promesses.  » 

Immédiatement  après  la  victoire,  on  enverra  des  agents 
sîirs  et  intelligents,  dans  les  villes  qui  renferment  le  plus  de 
germes  d'insurrection,  telles  qu'Arras,  Béthunc,  Valenciennes, 
Cambrai,  Toulon,  Marseille,  Avignon,  Toulouse,  Grenoble, 
Valence,  Dijon,  Autun,  Ghàlons-sur-Marne,  Montpellier, 
Metz,  etc. 

On  renouvelait  dans  cet  acte  les  promesses  déjà  faites  aux 
militaires  pour  les  séduire  :  on  offrait  aux  uns  de  l'argent, 
aux  autres  leur  libération  du  service. 

Mais  un  traître  assistait  à  cette  réunion.  Depuis  quelque 
temps,  en  effet,  le  Directoire  était  initié  à  tous  les  projets  de 
Tîabo'uf.  Un  capitaine  surnuméraire  de  la  XV  demi-brigade, 
nommé  Georges  Grisel,  avait  reçu  au  commencement  de 
germinal  des  confidences  imprudentes  d'un  agent  de  Babœuf 
qui  voulait  l'enrôler.  Get  homme  était  ivre;  il  révéla  à  Grisel 
l'existence  d'un  comité  secret  de  salut  public  qui  préparait 
une  insurrection  dans  le  but  de  rétablir  la  constitution  de  03. 
Grisel  [irit  le  parti  de  feindre  avec  lui,  de  s'associer  à  ses  dé- 
clamations, et  d'entrer  dans  le  complot,  afin  d'en  découvrir 
les  chefs.  Pour  ol)tenir  la  confiance  des  conjun-s,  il  afiecta 
un   grand  zèle  pour  leurs  doctrines,  et  écrivit   un  pamphlet 
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adressé  aux  soldats,  et  iiUitulo  :  «  LcUro  tlo  Franc  libre,  soldai 
de  l'armée  ciroo-parisienne  à  son  ami  la  Terreur,  soldat  de 
l'armée  iln  Rliin  ».  Ce  pamphlet  plut  énormément  aux  Babou- 
visle> ,  »'tltil»linl  même  du  succès  auprès  des  soldats.  On 
donna  à  (îrisel  une  commission  d'aj^enl  supérieur  auprès  des 
armées,  on  l'admit  le  11  floréal  aune  délibération  très  grave, 
et  on  le  fil  entrer  dans  un  comité  militaire  chargé  de  préparer 
l'insurrection;  il  était  composé  des  ex-généraux  Rossignol  et 
Fion,  de  l'ex-adjudant  général  Mansard,  et  de  (îrisel. 

Dès  (ju'il  connut  l)ien  les  chefs  du  complot,  il  dévoila  tout 
à  ('arn(»t  (12  flon-ali  qui  lui  Ml  répéter  sa  déposition  devant 
le  Directoire  assemblé.  Les  ciicfs  du  gouvernement  ainsi  pré- 
venus, s'arrêtèrent  au  parti  de  laisser  Babœuf  continuer  ses 
préparalif-i  d'insurrection  pendant  quelques  jours,  afin  de 
saisir  à  la  fois  un  plus  grand  nombre  de  conspirateurs.  Les 
Babouvistes  manquaient  d'argent,  les  conventionnels  leur  en 
apportèrent.  On  convint  pour  le  10  d'une  assemblée  générale 
des  chefs  chez  Drouet.  (îrisel  en  prévint  le  Directoire.  Babœuf 
Fion ,  Darthé ,  Grisel  et  plusieurs  autres  Egaux  se  trouvaient 
à  cette  réunion  avec  les  anciens  conventionnels  Ricord,  [jai- 
gnelol,  Robert  Lindet;  celui-ci  commença  par  soutenir  que 
la  Convention  n'était  dissoute  qu'en  fait,  mais  non  en  droit,  et 
qu'il  fallait  absolument  la  rétablir.  Mais  à  la  suite  d'une  fausse 
alerte,  ils  se  séparèrent  de  très  bonne  heure,  et  la  police  en- 
voyée par  le  Directoire  ne  trouva  que  Drouet  et  Darthé  qu'on 
ne  voulut  pas  arrêter  sur-le-champ,  de  peur  de  déterminer  les 
autres  conspirateurs  à  s'enfuir  (1).  Le  Directoire  avait  calculé 
juste  :  comme  on  n'avait  pas  essayé  d'arrêter  Babœuf,  les  con- 
jurés crurent  que  cette  visite  de  la  police  avait  été  dirigée 
seulement  contre  Drouet  que  les  Directeurs  surveillaient  de 
très  près,  lis  tinrent  le  lendemain  une  nouvelle  réunion  chez 
un  de  leurs  agents  militaires  et  prirent  des  dispositions  pour 
l'insurrection.  Ils  voulaient  jeter  en  avant  des  femmes  et  des 


(1)  Drfdiol  c'crivil  une  lelire  Ires  liniitaiiie  au  Directoiro  pour  se  plaindre  de 
rottf  \ifiile  domiciliaire.  On  aurait  dit  au\  soldats!  «  Si  on  a  l'air  de  résister,  il 
faut  plonger  la  baîonnetlc  dans  le  \ entre.  •  •  J'aurais  pu  être  effrayé,  écrit 
Drouet,  x'il  t/  avait  dans  mon  dmr  un  coin  acrpssihle  à  la  peur  «.  Débats  et  dé- 
crpt!<,  (irairial  an  IV,  p.  .'UUi.  f.a  Hante  rour  lui  lit  peur. 
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enfants,  dans  l'espoir  d'empêcher  ainsi  les  soldats  do  tirer 
sur  eux.  Ils  comptaient  sur  dix-sept  mille  patriotes  (I  .  bit-n 
déterminés,  qui  seraient  suivis  par  toute  la  populace.  Ils  esfxj- 
ralent  aussi  la  défection  des  artilleurs  de  Vincennes,  et  de- 
vaient envoyer  des  léirions  de  prostituées  f  éduire  les  soldats 
des  camps  de  Vincennes  et  de  Grenelle.  Babœuf  annonça  l'in- 
tention d'enlever  au  début  de  l'insurrection  certains  person- 
nages anliciviques  à  son  point  de  vue,  et  de  présenter  au  peu- 
ple «  leurs  lèles  sanglantes  »  pour  l'exciter.  Les  envoN'és  du 
faubourg  Marceau  marcheraient  sur  la  «  caverne  directoriale, 
égorgeant  tout  ce  qui  s'oppose,  ou  paraîtrait  s'opposer  »  ;  les 
halles  doivent  envahir  les  Tuileries  et  cerner  les  conseils  et 
faire  de  même  «  leur  terrible  ofTice  ».  Babœuf  voulait  organi- 
ser contre  les  Directeurs  et  les  personnages  marquants  qui 
ne  seraient  pas  égorgés  sur-le-champ,  une  infâme  parodie  de 
la  justice,  des  tribunaux  semblables  à  ceux  qui  en  septembre 
ITOi  siégeaient  à  la  Force  et  à  l'Abbaye.  Dès  le  début  de 
l'insurrection,  les  anciens  comités  révolutionnaires  du  temps 
de  Robespierre  devaient  reprendre  leurs  fonctions;  la  salle 
des  Jacobins  serait  ensuite  reconstruite,  aux  frais  et  par  les 
mains  de  ceux  qui  l'avaient  fait  détruire. 

Certains  conjurés  proposèrent  de  changer  après  la  victoire, 
le  nom  de  la  France  en  celui  de  Gaule  :  celte  proposition  fut 
appuyée  par  Drouet,  mais  Babœuf  la  repoussa. 

Le  complot  avait  de  nombreuses  ramifications  en  province.  A 
Reims,  les  Babouvistes,  vers  la  fin  de  germinal,  répandaient  une 
quantité  d'odieux  placards  :  .\  Ghàlons-sur-Marne  et  à  Sainte- 
Ménehould,  Drouet  avait  déjà  épouvanté  les  citoyens  paisibles 
par  des  discours  atroces.  Dans  beaucoup  de  villes  éloignées 
de  Paris,  le  parti  était  très  bien  organisé  et  prêt  à  se  lever,  à  la 
première  nouvelle  de  l'insurrection  des  faubourgs  de  la  capi- 
tale. 

(I)  R.'il)aMir  arrivait  à  ce  chirfrc  en  se  (loclaraiil  siir  île  mOK  révolulii)n- 
naires.  I.";00  menilircs  «les  arnieiines  autorités,  KKM»  caiionniers  liourgeois,  .'iOO 
olliciers  (leslitiH'S,  l"M»0  réNoliilionnaires  <les  (lépartciiients,  IMK)  ijronadiers 
(lu  Corps  léjîislatif, »iOO()  hommes  de  la  légion  de  police,  "UK)  militaires  détenus 
(ju'on  délivrerait  aussitôt,  looo  invalides.  11  y  avait  sur  ces  chilTres  beaucoup  à 
diminuer,  mais  il  pouvait  compter  sur  quelques  milliers  de  bandits  pour  com- 
mencer son  insurrection  et  entraîner  la  populace. 

33. 
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II. 


Celle  insiirreclion  élait  fixée  pour  le  2:2  floréal  (11  mai).  Le 
21,  le  Dirocloire  prévenu  par  Grise!  fil  arrêter  par  surprise, 
Babœuf  et  tons  les  principaux  conjurés,  Drouel,  Didier,  Man- 
sart,  Germain,  )e  fameux  Rossignol,  Darthé  et  les  anciens 
convenlionnels,  Amar,  Ghoudieu,  Vadicr,  Ricord,  Antonelle. 
Dans  la  soirée  il  fil  placarder  sur  les  murs  de  Paris,  une  pro- 
clamation annonçant  aux  citoyens  la  découverte  de  cet  af- 
freux complot  et  les  invitant  à  rester  tranquilles.  «  Laissez  les 
brigands  abandonnés  à  eux-mêmes;  le  gouvernement  a  pris 
des  mesures  certaines  pour  déjouer  leurs  trames,  et  les  li- 
vrer, eux  et  leurs  partisans  à  la  vengeance  des  lois.  » 

On  avait  tant  parlé  de  conspirations  épouvantables  de  toute 
espèce,  depuis  le  début  delà  révolution,  que  bien  des  gens 
virent  tout  d'abord  dans  cette  proclamation  une  manœuvre 
du  Directoire,  et  beaucoup  d'autres  crurent  que  pour  effrayer  à 
son  profil  et  s'ériger  en  sauveur,  il  avait  singulièrement  exa- 
géré l'importance  de  ce  complot.  Aussi  la  découverte  de  celte 
conspiration  très  sérieuse  produisit,  tout  d'abord,  peu  d'ef- 
fet à  Paris  (1). 

On  saisit  chez  Babœuf  cl  chez  Drouel,  une  énorme  quantité 
de  pièces  très  compromeltantes.  On  a  dit  avec  raison  que 
jamais  conspirateurs  n'ont  tant  barbouillé  de  papier.  Grâce 
aux  listes  que  Babœuf  avait  préparées,  le  Directoire  put  im- 
médiatement envoyer  l'ordre  d'arrêter  la  plupart  de  ses  agents 
des  déparlements  (2). 


(i)  «  De  tous  ces  journaux  oliargc's  de  détails  sur  la  conspiration,  il  ne  s'en 
est  pas  vendu  un  seul  de  plus;  pas  un  groupe  rassemblé  dans  les  rues,  même 
par  curiosité.  I.c  piil>lic  ne  dai^nail  même  [tas  s'arréier  pour  lire  l'afficlie  en 
mauvais  français  du  Directoire  qui  commençait  ainsi.  «  Un  affreux  complot 
devait  éclater  cette  nuit  :  r>n  devait  «'gorger  le  Corps  législatif;  une  partie 
des  haliitants  de  Paris,  et  mettre  la  ville  au  pillage.  »  Le  même  jour  on  don- 
nait au  théâtre  Feydenu  le  nouvel  opéra  de  Tél'-maque.  Kn  y  allant,  les  curieux 
jetaient  un  regard  sur  l'aftiche :  Ah!  ah! encore  une  conupiralion !  puis  entraient 
au  spectacle;  on  était  à  la  queue  aux  portes.  Le  peuple,  non  moins  indiffc-renl, 
disait  dans  les  marchés.  «  Voilà-l-il  bien  un  grand  mal,  on  en  a  égorgé  bien 
d'autres  ».  (Mallel  du  Pan,  Correspoiiflanre,  t.  II,  p.  81,  82). 

(2)  Le  24  le  Directoire  donna  l'ordre  d'arrêter  cent  dix  individus,  pour  la  plu- 
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Le  :2I  il  prévint  les  Cinq-Cents  de  la  découverte  de  la 
ron>piralii)n  et  de  l'arrestation  des  principaux  coupables, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  député  Drouet  pris  en  flagrant 
délit.  Le  Conseil,  sur  l'impression  produite  par  la  découverte 
de  cette  conspiration,  vola  ime  résohilion  déjà  proposée  qui 
autorisait  les  membres  du  bureau  central  de  chacun  des  can- 
tons de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  à  décerner  des 
mandats  d'amener.  Le  Directoire  envoya  pendant  cette  séance 
un  second  message  par  lequel  il  scdlicitait  comme  mesure 
indispensable  de  salut  public,  une  loi  qui  obligerait  de  sortir 
du  département  de  la  Seine  dans  les  trois  jours  et  sous  peine 
de  déporlalion,  les  anciens  conventionnels  qui  n'avaient  pas  de 
fonctions  et  qui  n'étaient  pas  domiciliés  déjà  dans  ce  dépar- 
tement à  l'époque  de  la  révolution,  ainsi  que  les  membres  des 
autorités  publiques  destitués,  les  militaires  licenciés,  les  pré- 
venus d'émigration  non  définitivement  rayés,  et  les  étrangers 
non  attachés  au  corps  diplomatique  et  qui  n'habitaient  pas 
Paris  avant  le  14  juillet  I78!>.  Le  Conseil  discuta  immédiate- 
ment le  projet  de  loi  présenté  par  le  Directoire  et  le  vota. 
Les  condamnés  amnistiés  par  la  loi  du  4  brumaire  furent 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  qui  enjoi- 
gnait aux  individus  exclus  du  département  de  la  Seine  de 
se  tenir  au  moins  à  dix  lieues  de  Paris  {]).  Ces  résolutions 
furent  approuvées  le  soir  même  par  les  Anciens. 

Le  23,  le  Directoire,  après  avoir  exposé  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  le  plan  d'insurrection  trouvé  chez  Babœuf,  lui 
rappelle  que  Drouet  ayant  été  arrêté  en  flagrant  délit,  le  Con- 
seil a  décidé  le  :21  qu'en  vertu  des  articles  112,  113  et  115, 
de  la  Constitution,  le  Directoire  est  en  droit  d'agir  contre 
lui.   Cependant,  par  égard  pour  les  députés,  il  ne  veut  pas 


part  rparpillés  dans  un  grand  noml)re  do  déparlements.'Nous  signalerons  parmi 
eux.  Tissnt  de  Trovnux,  Brutus  Maignct,  de  Réunion  sur  Oise  (Guise),  Courbis. 
Toplno  Lebrun,  Merle,  général  de  brigade,  Lavigne,  Agricol  Moureau  d'Avignon, 
l'olofeux  de  Laon,  Duplay  père  et  Duplay  lils. 

(I)  l.a  gauche,  pour  atténuer  la  gravite  de  cette  mesure  dirigée  contre  la  Con- 
vention, demanda  que  l'expulsion  fut  aussi  appliquée  aux  anciens  membres  des 
Assemblées  constituante  et  législative,  mais  Lariviére,  dans  un  éloquent  dis- 
cours prouva  que  cette  mesure  devait  être  prise  contre  les  seuls  terroristes, 
et  la  proposition  fut  repoussée. 


iSS  LR    niHECTOIRE. 


procédera  la  lovée  des  scellés  et  à  l'inlcrrogatoire  deDrouet 
sans  iino  décisiiui  ilii  (!(tr|is  lôgisinlif.  Lo  Conseil  déclare  qu'il 
est  parfailonienl  .u\lorist'  par  la  Constitution  à  proct'dcr  ainsi 
contre  Droucl.  sauf  après  l'interrogatoire  à  renvoyer  le  tout 
au  Corps   législatif. 

Deux  jours  après  son  arrestation  ,  Habœuf  écrivit  au  Di- 
rectoire, des  prisons  de  l'Abbaye,  une  lettre  très  longue  et 
d'uno  outrecuidance  monstrueuse.  I^lle  commence  ainsi  : 

'.  Uopardcricz-vous  au-dessous  de  vous,  citoyens  Directeurs,  de 
traiter  avec  moi  comme  de  puissance  à  puissance?  Vous  avez  vu  à 
présent  de  qn<'lle  vaste  confiance  je  suis  le  centre.  Vous  avez  vu 
quo  mon  parti  peut  balancer  le  vôtre.  Vous  ave/  vu  quelles  iumu^nses 
ramifications  y  tiennent.  J'en  suis  plus  que  convaincu,  cet  aperçu 
vous  fait  trembler. 

«  Est-il  de  notre  intérêt,  est -il  de  l'inlérêl  de  la  patrie  de  donner 
de  l'éclat  à  la  conspiration  que  vous  ave/  di'couverte?  Je  ne  le  pense 
pas...  (Ju"arriverait-il  si  celle  affaire  paraissait  au  grand  jour?  que 
j'y  jouerais  le  plus  glorieux  de  tous  les  rôles  :  j'y  démontrerais  avec 
toute  la  grandeur  d'âme,  avec  l'énergie  que  vous  me  connaissez,  la 
sainteté  de  la  conspiration  dont  je  n'ai  jamais  nié  d'être  membre... 

"  Mon  jugement  serait  aussitôt  n'puté  prononcé  parle  crime  puis- 
sant centre  la  vertu  faihk,  mon  écliafaud  figurerait  glorieusement  à 
côté  de  celui  de  barncvelt  et  de  Sidney.  Veut-on,  et  dès  le  lendemain 
de  mon  supplice,  vv  préparer  des  autels  à  enté  de  ceux  qu'on  révère 
aujourd'hui  comme  d'illustres  martyrs,  les  Robespierre  et  les  Goujon?  » 

Le  Directoire  par  son  supplice,  irritera  la  démocratie  fran- 
çaise, dont  il  ne  connaît  pas  encore  la  f  jrce.  Il  est  loin  de 
tenir  toute  la  conspiration,  et  il  ne  parviendra  jamais  à  se 
«  délivrer  en  total  de  cette  vaste  secte  sans-culottine  qui  na  pas 
encore  voulu  se  déclare)^  vaincue  ».  Babœuf  cherche  cependant  à 
apaiser  les  Directeurs.  «  Remarquez  bien  le  caractère  de  l'en- 
treprise des  patriotes;  vous  n'y  distinguerez  pas  qu'ils  vou- 
laient votre  mort;  et  c'est  une  calomnie  de  l'avoir  fait  publier; 
mais  je  puis  dire  qu'ils  ne  la  voulaient  pas  ».  11  soutient  donc 
«  que  l'intérêt  de  la  patrie  et  le  vôtre  consistent  à  ne  point  don- 
ner de  célébrité  à  l'affaire  présente  ».  11  ne  le  demande  pas 
dans  son  intérêt;  «  la  mort  ou  l'exil  seraient  pour  moi  le  che- 
min de  l'immortalité  »,  et  j'y  marcherais  avec  un  zèle  héroïque 


ît,     I 
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•t  religieux  »;  mais  sa  proscription  n  avancera  point  les  af- 
faires de  la  Hépiihiiiiiie.  Il  daiirne  reconnaître  que  les  Direc- 
teurs lui  sont  dévoués,  qu'ils  ont  pu  être  o  temporairement 
égarés  »  ;  il  les  invite  donc  à  la  conciliation.  «  Gouvernez  po- 
pulairement, voilà  ce  que  ces  mêmes  patriotes  vous  deman- 
dent, je  ne  vois  qu'un  parti  sage  à  prendre  :  déclarez  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  conspiration  sérieuse.  »  .\lors  les  patriotes 
«<  vous  couvriront  de  leurs  corps  ».  Et  il  promet  d'exercer  en 
leur  faveur  son  immense  pouvoir  sur  les  esprits.  Ce  conspi- 
rateur démasqué  qui  attend  son  jugement,  a  l'impudence  de 
tenir  à  ceux  qu'il  a  voulu  assassiner  le  langage  d'Auguste 
pardonnant  au  conspirateur  qu'il  tient  à  sa  discrétion. 

«  Soyons  amis.   Cinna,  c'est  moi  qui  t'fii  convie.  » 

Mais  en  réalité,  il  mendie  sa  grâce. 

Le  Directoire  s'empressa  de  publier  cette  lettre  extravagante. 
Drouet  envoya  aussi  de  sa  prison  une  très  curieuse  épitre  aux 
Cinq-Cents.  Le  gouvernement  actuel,  suivant  lui,  n'est  plus 
républicain,  mais  royaliste  en  réalité.  Les  patriotes  ne  veulent 
pas  supporter  un  tel  état  de  choses;  et  même  en  usant  contre 
eux  de  tous  les  moyens  de  rigueur,  le  Directoire  ne  pourra 
pas  les  dompter;  des  torrents  de  sang  couleront.  Pour  éviter 
un  aussi  grand  malheur,  Drouet  s'est  rallié  à  des  patriotes 
qui  se  verront  à  la  longue,  forcés  de  former  ce  qu'ils  appel- 
lent une  Vendée  militaire,  d'émigrer  les  armes  à  la  main,  et 
de  coloniser  par  force  un  autre  pays  (1 1. 

(1)  Voilà  son  plan.  I,ors(|ue  l'aristocratie  sera  maîtresse  absolue  de  la  France 
(et  par  arislocratos  il  entend  tous  ceux  qui  n'approuvent  pas  la  conspiration)  : 
il  faut  (|uc  les  patriotes,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  quittent  une  patrie 
où  il  n'y  a  plus  de  sùrelf  pour  eux;  (ju'ils  s't^lanceul  sur  une  contrée  occupée 
parles  ennemis  de  la  mcre  patrie.  •  C'est  là  seulement  où  il  sera  possible  d'éta- 
blir véritablement  le  culte  de  la  Trinité  démocratique,  rÉ'galiU-,  la  Liherté,  la 
Frnlfniitr  •  culte  impossible  au  milieu  d'une  société  aussi  corrompue  que  la 
niilre.  Ces  patriotes  présenteront  auv  habitants  du  pays  envahi  •  d'une  main 
le  code  .lacrr  dt-  la  raison  universelle,  et  de  l'autre  un  cimeterre  terrible  •  et 
les  extermineront  s'ils  n'acceptent  pas  cette  Trinité.  H  faut  que  ces  patriotes 
colonisateurs  secouent  la  poussière  de  leurs  pieds,  pour  ne  jamais  rentrer 
dans  leur  pays,  im'ils  renoncent  au  nom  de  Français  et  reprennent  celui  des 
(laulois  leurs  aïeux.  Il  désire  <iu'ils  viennent  saccager  Rouie  •  rétablir  le  culte 
<le  la  liberté  dans  la  capitale,  sur  les  débris  du  trône  de  la  superstition.  • 
C'était  alors  une  déclamation  à  la  mode.  Bonaparte  débitera  l.i  même  chose,  à 
peu  prés  dans  les  mènies  termes,  à  l'.irnu-f  il'ltalie,  le  1'''  prairial  sui\ant. 
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Ces  lellres  insensées  prouvent  que  Babœuf  et  Drouet,  mal- 
gré leur  jartanre  .  avaient  été  pris  île  peur,  et  se  souciaient 
peu  d'être  révérés  sur  les  autels  des  terroristes  comme  d'il- 
lustres martyrs,  à  côté  de  Robespierre  et  de  (Joujon.  Du  reste, 
dans  son  interrogatoire,  Habo'uf,  tout  en  se  laissant  aller 
fréquemment  à  son  outrecuidance,  et  protestant  (|u'il  ne  son- 
geait pas  à  sa  sûreté,  essaya  de  diminuer  l'importance  de 
son  rCt\e  dans  la  conspiration ,  et  prétendit  qu'il  n'en  était 
pas  le  clief.  Cependant  il  se  comparait  toujours  à  Harnevelt 
el  ;\  Sidney. 

Ce  fut  le  minisire  de  la  police,  Cocbon,  qui  interrogea  les 
conspirateurs  arrêtés  (1).  Bientôt  personne  n'eut  plus  de 
doute  ni  sur  la  réalité,  ni  sur  le  caractère  véritable  de  la 
conspiration  ;  les  terroristes  seuls  accusèrent  le  Directoire 
de  vouloir,  par  d'odieuses  inventions,  s'ériger  en  sauveur  de 
la  patrie.  Pour  se  disculper  d'avoir  joué  une  odieuse  comé- 
die, il  avait  été  obligé  d'étaler  devant  toute  la  France  les  ef- 
froyables conséquences  des  passions  révolutionnaires,  et  de 
prouver  aux  plus  optimistes  ,  qu'après  tant  de  bouleverse- 
ments, de  spoliations  et  d'exécutions,  une  fraction  considé- 
rable du  parti  révolutionnaire  n'aspirait  qu'à  de  nouveaux 
bouleversements  ,  qu'au  meurtre  et  au  pillage.  Les  révolu- 
tionnaires directoriaux  étaient  exaspérés;  car  celte  tourbe  ter- 
roriste ,  sans  tenir  aucun  compte  ni  des  services  rendus  à  la 
Révolution,  ni  même  des  crimes  commis  en  son  nom,  vou- 
lait dépouiller,  et  exterminer  en  cas  de  résistance,  tous  les 
révolutionnaires  qui  alors  occupaient  le  pouvoir,  parce  qu'ils 
étaient  au  pouvoir  et  maintenant  possédaient  des  biens!  Et 
peu  lui  importait  qu'ils  eussent  obtenu  et  ce  pouvoir,  et  ces 
biens  par  les  procédés  les  plus  révolutionnaires,  tout  ce  que 
détenaient  les  autres  était  du  bien  volé  aux  Babouvistes!  Il 
fallait  dépropriétariser  tout  le  monde  et  massacrer  les  récalci- 
trants. Les  régicides  devaient  être  traités  comme  les  émigrés 
rentrés;  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  comme  les  an- 
ciens propriétaires.   Les  révolutionnaires  affamés  voulaient 


(Ij  On    voit    par    res    interrogatoires   f|uc   Babeuf  avait  .34  ans,  Drouet  .Tî, 
Laigiiclot  Vi,  Ricord  36. 
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dévorer  les  repus  qui  croyaient  très  sottement  avoir  endigué 
la  révolution  à  leur  profit.  Sans  doute  on  savait  qu'il  fallait 
rompter  avec  la  queue  de  llobespierre,  mais  le  Directoire  et 
ses  partisans  ne  s'attendaient  nullement  à  découvrir  qu'une 
>t'Cte  atroce  systématisait  la  destruction,  lançait  les  mtwes 
malédictions  contre  la  société  officielle  révolutionnée  de 
l'an  IV,  que  contre  l'ancien  régime,  recrutait  des  adeptes  par 
miliit^rs  dans  un  peuple  exaspéré  par  la  misère,  et  ne  cessait 
do  l'exciter  à  piller  et  à  égorger  ces  mêmes  révolutionnaires 
i|ui  depuis  1789  l'avaient  si  bien  exploité.  Les  sinistres  pré- 
dictions de  nombreux  royalistes  se  trouvaient  ainsi  réali- 
sées. Mirabeau  Tonneau  Ayei'û,  au  début  de  la  Révolution,  défini 
ces  émeutes,  ces  scènes  de  pillage,  (Uml  on  s'obstinait  alors 
à  nier  la  gravité  :  «  la  guerre  de  ceux  ([ui  n'ont  rien,  contre 
ceux  qui  ont  quelque  chose;  »  et  celle  guerre  n'avait  cessé 
de  se  développer  !  et  l'immense  armée  des  révolutionnaires 
(jui  n'avaient  rien  gagné  à  la  révolution,  voulait  exterminer 
l'armée  bien  moins  nombreuse  des  révolutionnaires  repus. 

Le  Directoire  avait  évidemment  remporté  une  grande 
victoire  ;  mais  cette  victoire  en  dévoilant  le  vice  capital  de  la 
révolution,  l'impossibilité  d'arrêter  sa  puissance  destructrice, 
pouvait  la  faire  prendre  en  dégoût  par  la  France  et  le  perdre 
lui-même.  Les  places,  les  faveurs  qu'il  avait  accordées  aux 
terroristes  lui  étaient  alors  amèrement  reprochées  par  ceux- 
là  même  qui  jusqu'alors  voyaient  tout  en  beau.  Si  les 
crises  sanglantes  que  la  France  venait  de  traverser  étaient 
tout  simplement  la  préface  d'une  immense  révolution  sociale, 
et  si  celte  masse  honnête  et  timide  de  la  population,  sur  qui 
l'on  avait  déjà  fait  de  si  dures  expériences  politiques ,  s'en 
apercevait  enfin,  et  faisait  pour  s'y  soustraire  un  efTort  pro- 
portionné au  danger,  évidemment  la  Constitution  de  l'an  III, 
elle  Directoire,  et  toute  la  séquelle  directoriale,  et  même  tous 
les  républicains  relativement  modérés,  devaient  être  balayés 
bien  vile! 

Aussi  le  Directoire  s'elTorce,  par  ses  proclamalions,  d'entre- 
tenir les  populations  dans  une  crainte  salutaire  des  anarchis- 
tes ;  mais  comme  il  redoute  avec  raison  que  cette  crainte  ne 
profite  aux  royalistes,   il   a  soin  de  reprendre   contre    eux 
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toutes  les  vieilles  accusations  révolutionnaires.  Ainsi  dans  sa 
protManialion  <lu  2  prairial  (2t  mai),  après  avoir  exposé  sans 
(wagéralion  les  atroces  projets  des  Babouvisles,  il  s'cfTorcc 
de  ramener  ceux  <<  que  pourrait  peut-être  alarmer  la  joie 
vraie  ou  feinte  des  i)nrlisans  du  royalisme  »,  et  promet  de 
poursuivre  leurs  conspirations  avec  la  même  vigueur,  et 
d'être  impitoyable  pour  les  émigrés.  Comme  Saint-Just  et  Ro- 
bespierre ,  il  accuse  ces  derniers  de  s'entendre  secrètement 
avec  les  anarchistes  (1),  et  il  invile  tous  les  vrais  patriotes 
à  prendre  la  Gonslilulion  do  l'an  III  pour  point  de  ralliement 
et  î\  soutenir  le  Directoire. 

Le  ministre  de  la  police,  dans  une  circulaire  adressée  le 
7  prairial  liîG  mai)  aux  administrations  centrales  et  munici- 
pales, et  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tri- 
bunaux ,  démontre  que  la  conspiration  de  Babœuf  n'est  nul- 
lement un  jeu  ,  et  en  expose  les  caractères  principaux.  «  Le 
régime  révolutionnaire  si  délesté,  si  redouté,  était  un  chef- 
d'œuvre  de  douceur,  d'humanité,  de  justice,  si  on  le  compare 
à  celui  que  les  nouveaux  assassins  de  la  liberté  du  peuple  se 
proposaient  d'établir.  »  Mais  il  soutient  aussi  qu'il  ne  faut 
pas  s'effrayer  du  prétendu  triomphe  des  royalistes,  et  il  tient 
encore  plus  à  rassurer  les  révolutionnaires  qui  craignent  une 
réaction  faite  par  le  Directoire  lui-même.  En  effet,  les  amis  de 
Babœuf  répétaient  partout  qu'on  allait  arrêter  une  multitude 
de  gens  suspects  d'être  affiliés  au  complot,  et  sous  ce  pré- 
texte, sévir  contre  tous  les  révolutionnaires  un  peu  zélés. 
Leur  but  était  d'inquiéter  par  la  crainte  d'un  danger  immédiat, 
beaucoup  de  révolutionnaires  étrangers  à  la  conspiration, 
de  les  entraîner  à  soutenir,  dans  leur  intérêt  personnel,  qu'elle 
ne  devrait  pas  être  prise  au  sérieux  ;  ils  espéraient  ainsi  af- 
foler le  parti  révolutionnaire  tout  entier  par  la  crainte  du 
triomphe  des  royalistes,  susciter  des  émeutes,  tout  au  moins 
créer  un  courant  d'opinion  tellement  défavorable  au  Direc- 
toire, qu'il  n'oserait  pas  faire  leur  procès  aux  conspirateurs, 
et  s'aplatirait  devant  les  violents.  Les  Directeurs  qui  avaient 

(1)  •  Us  savent  que  ceux-ci  tendent  au  même  luit  qu'eux  par  une  autre 
route;  ils  le  savent  trop  bien  pour  applaudir  sinrerement  à  leur  chute.  »  Dé- 
bats et  décrets,  prairial  an  IV,  p.  17. 
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ileviné  leur  plan,  s'ofTon-aient  de  rassurer  les  terroristes  (jiii 
n'étaient  pas  direclemt.'nt  compromis  dans  le  complot ,  et 
répétaient  impudemment  que  les  royalistes  étaient  en  réalité 
Cort  déconlils,  et  que  la  découverte  de  cette  conspiration 
était  pour  eux  une  véritable  défaite. 

Néanmoins  les  excitations  babouvistes  produisirent  un  rer- 
lain  effet.  Les  faubourgs  étaient  agités;  des  hordes  de  femmes 
et  denfants  les  parcouraient  souvent  en  excitant  les  ouvriers 
a  l'insurrection,  et  disant  à  ceux  du  faubourg  Saint-Antoine 
que  leurs  frères  du  faubourg  Saint-Marceau,  s'étaient  levés 
contre  le  Directoire;  à  ceux  du  faubourg  Saint-Marceau,  que 
leurs  frères  du  faubourg  Saint-Antoine  venaient  de  s'insurger. 
Un  des  affiliés  qui  avait  appartenu  à  la  légion  de  police,  gagna 
les  soldats  de  garde  à  l'Abbaye  et  au  Temple,  pour  faire  évader 
les  prisonniers,  mais  ce  complot  fut  découvert. 

Le  23  prairial  ^^11  juin)  le  conseil  des  Cinq-Cents  admit  la 
dénonciation  portée  contre  Drouet.  Sur  .'WO  votants  seule- 
ment, il  y  en  eut  353  pour,  et  33  contre.  Le  28,  Drouet  lui  lut 
un  mémoire  justificatif  extrêmement  long  (1\  Le  2  messi- 
dor, le  Conseil  décida  par  320  voix  et  72  contre,  qu'il  y 
avait  lieu  à  examiner  sa  conduite.  Le  4  (22  juin)  le  Conseil 
des  Anciens  dérida  que  Drouet  comparaîtrait  devant  lui  dans 
deux  jours  francs.  Il  fut  appelé  plusieurs  fois  devant  ce  Con- 
seil réuni  en  comité  général,  et  repoussa  toute  participation 
au  complot.  Le  20  messidor  (8  juillet)  les  Anciens  décidè- 
rent (pi'il  y  avait  lieu  à  accusation  par  141  voix  contre  .'iS  — 
•  il   membres  étaient  absents. 

Drouet  étant  député,  devait  être  jugé  par  la  Haute-Cour. 
Les  conseils  décidèrent  qu'elle  jugerait  également  tous  ses 
complices,  et  organisèrent  ce  tribunal.  D'après  l'article  2GÎ) 
de  la  Constitution,  la  Haute-Cour  devait  se  composer  de  cinq 
juges,  et  de  deux  accusateurs  nationaux  pris  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  nommés  par  eux.  Pour  les 
autres  dispositions,  on  se  régla  surtout  sur  les  lois  de  1791  et 
1 792,  Il  fut  décidé  les  19 et  20  thermidor  (6-7  août)  que  le  haut 
jury  serait  composé  de  seize  membres  avec  quatre  adjoints  ; 

(1    DibaU  et  drcrels,  messidor  an  IV,  p.  -jf»;  -jn  i-i"*. 
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qu'il  n'y  aurait  pas  de  commissaire  du  Directoire  f»rès  la 
Haute-Cour,  et  ([ue  ses  jugements  ne  pourra'uMil  être  soumis 
à  aucun  appel  ni  recours  en  cassation.  Les  voix  de  quatre 
jurés  sur  les  seize  devaient  suffire  en  faveur  des  accusés  (1). 

La  ville  où  devait  siéger  la  Haute-Cour  ne  pouvait,  aux 
termes  de  la  Constitution,  être  ;\  moins  de  douze  myriamètres 
du  lieu  où  siégeait  le  Corps  législatif.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents 
choisit  Vendôme.  Les  partisans  des  Babouvistes  n'avaient 
donc  pas  la  ressource  de  soulever  la  populace  de  Paris,  pen- 
dant le  procès  de  leurs  amis.  Néanmoins,  pour  prévenir  toute 
tentative  de  délivrance,  et  assurer  la  liberté  de  la  Haute-Cour, 
la  loi  du  21  floréal  qui  éloignait  de  Paris  les  anciens  conven- 
tionnels et  les  amnistiés  fut  déclarée,  le  17  fructidor,  applica- 
ble à  Vendôme,  et  le  24  une  autre  loi  éloigna  de  cette  ville 
tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas  domiciliés  avant  la  proclamation 
portant  convocation  de  la  Haute-Cour,  et  interdit  aux  étrangers 
d'y  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures  sans  permission. 

La  Haute-Cour  avait  été  convoquée  à  cause  de  Drouet,  mais 
elle  ne  devait  pas  le  juger.  H  parvint  à  s'échapper  de  l'Ab- 
baye le  30  thermidor  (17  août).  Le  lendemain  le  Directoire  pré- 
vint les  Cinq-Cents  de  celte  évasion;  il  attribuait  son  succès  à 
la  corruption.  Le  procès-verbal  dressé  pour  la  constater  est 
tout  à  fait  curieux  et  instructif.  11  en  résulte  que  Drouet  ne 
s'est  nullement  évadé  au  moyeu  d'une  corde  laissée  à  des- 
sein, mais  que  la  porte  de  la  prison  a  dû  lui  être  ouverte  très 
complaisamment  (2).  On  crut  généralement  que  le  Directoire 

(1)  Il  y  avait  aussi  quatre  jun-s  supph^anls.  II  ('lait  accordi-  aux  juges  et  à 
tous  les  jurfs,  y  (-ompris  les  adjoints  et  les  suppléants,  et  aux  accusateurs 
nationaux  pour  leur  voyage  et  leur  retour,  une  somme  cKalc  à  celle  attribuée 
aux  députés  jiour  se  rendre  au  Corps  législatif.  Les  jurés,  jurés  adjoints  et 
suppléants,  devaient  recevoiren  outre,  par  jour, pendant  la  session,  une  indem- 
nité de  huit  niyriagrammes  de  blé-froment. 

(2)  Un  des  barreiiux  de  sa  chambre  a  été  scie  et  on  a  trouvé  dans  le  préau 
une  corde,  avec  un  morceau  de  barrc^au  ;  mais  les  (pf(ici(,'rs  de  la  police  déclarè- 
rent que  cette  corde  n'avait  pu  servir  à  l'évasion  de  Drouet  «  que  les  nœudsfaits 
à  ladite  corde  n'ont  jamais  pu  supporter  le  poids  d'un  homme,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  même  serrés.  Il  a  été  reconnu  en  outre  (ju'il  n'existe  à  la  corde  au- 
cune coche,  que  l'appui  de  la  fenêtre  en  pierre  de  taille  et  fort  aiguë  aurait  dû 
naturellement  lui  faire,  ledit  appui  de  fenêtre  n'étant  pas  lui-même  entamé  dans 
aucune  de  ses  parties.  »  Le  mui",  d'un  plâtre  très  friable,  sur  lequel  les  doigts 
marquent,  ne  porte  aucune  trace    de  la  descente  de  l'évadé  qui  a  dû  pourtant 
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avait  fait  évader  ce  prisonnier  gênant,  dont  il  redoutait  les 
explications  devant  la  HaLite-Cour.  Drouet  écrivit  au  Corps  lé- 
gislatif une  très  longue  lettre  dans  laquelle  il  justifiait  son 
évasion,  niait  qu'il  eùl  été  pris  en  flagrant  délit,  et  prétendait 
que  si  le  Directoire  lui  avait  permis  de  rester  chez  lui  prison- 
nier sur  parole,  il  aurait  tranquillement  attendu  son  juge- 
mont  (I).  Il  écrivit  encore  de  sa  retraite  au  Directoire  pour 
demander  une  entrevue  avec  l'un  de  ses  membres  ou  un 
citoyen  ayant  sa  confiance,  mais  ce  gouvernement  ne  parait 
pas  avoir  accepté  sa  proposition. 

m. 

La  conspiration  de  Babœuf  ne  se  serait  pas  étendue  au 
loin,  et  n'aurait  pas  eu  des  chances  de  succès,  pendant  quel- 
ques jours  du  moins,  si  le  Directoire,  depuis  son  installation, 
n'avait  pas  eu  pour  système  de  livrer  toutes  les  fonctions  aux 
terroristes,  de  persécuter  les  honnêtes  gens ,  et  de  recourir 
à  des  procédés  révolutionnaires  qui  ne  servaient  qu'à  aggra- 
ver la  misère  du  peuple.  Il  avait  gouverné  avec  les  révolu- 
tionnaires ardents,  et  une  bonne  partie  de  ceux-ci  l'en  avaient, 
récompensé  en  préparant  son  renversement  et  son  massacre. 
Il  fut  donc  obligé  par  la  force  même  des  choses  de  modifier 
son  attitude,  et  de  rechercher  l'appui  des  modérés.  En  outre, 
beaucoup  de  députés  qui  l'avaient  suivi  dans  sa  politique  ja- 
cobine furent  très  mortifiés  des  résultats  qu'elle  avait  pro- 
duits et  se  montrèrent  moins  défavorables  aux  réclamations  de 
la  droite  (2). 


faire  des  efforts  violents.  Une  fois  descendu  de  cette  manière  dans  le  préau, 
Diouet  avait  encore  à  escalader  sans  être  vu  un  mur  de  Vi  pieds  de  liaut,  et 
l'on  n'a  trouvé  sur  ce  mur  aucune  trace.  D<'bnts  et  dwrels,  fructidoran  IV,  p.  50.) 
Tiois  1,'ardiens  accusés  d'avoir  lavorisé  l'évasion  furent  aci|uiltés  le  -21  bru- 
maire an  V. 

(1)  Il  accusait  le  Directoire  de  persécuter  les  patriotes,  de  dormir  paisil)le- 
iiicnt  à  côté  des  conspirateurs  qui  veulent  relever  le  trône,  la  noblesse,  la  su- 
perstition, et  «  faire  ruisseler  des  Ilots  de  sans  républicain  i)our  assouvir  la 
vengeance  des  rois  ». 

(-2)  La  loi  d'amnistie  du  '»  brumaire,  dictée  par  le  désir  de  soustraire  les  vo- 
leurs et  les  assassins  terroristes  ii  toute  punition,  avait  été  fort  mal  rédigée,  et 
son  application  soulevait  des  difficultés  très  graves. Le  Directoire,  pardeux  mes- 
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Bien  que  le  Directoire  ne  manifoslAl  qu'une  simple  len- 
dance  à  ménapor  \es  modérés,  les  révolutionnaires  prirent  l'a- 
larme et  crièrent  i\  la  réaction.  La  police,  dans  son  zèle  à 
poursuivre  les  anarchistes,  commit  le  :21  prairial  une  lourde 
méprise  qui  faillit  entraîner  des  conséquences  très  graves. 
Les  anciens  conventionnels  devaient  élre  expulsés  de  Paris.  Le 
bureau  de  police  lança  des  mandats  contre  quatre  anciens 
conventionnels  taisant  partie  du  Corps  législatif  actuel.  L'émo- 
tion fut  grande  parmi  les  députés.  Tallien  en  profita  immédia- 
tement pour  accuser  la  police  d'être  dirig(''e  par  le  fameux  ha- 
ron  (!(.'  Bat/,  et  composée  de  royalistes  qui  ne  cherchaient  qu'à 
persécuter  les  patriotes.  Il  proclama  avec  emphase  qu'on  mar- 
chait à  la  contre-révolution  et  qu'il  fallait  «  sauver  la  Répu- 
blique avec  les  ré|uil»li(ains  ».  Celte  absurde  déclamation  sou- 
leva une  tempête  véritable,  mais  Tallien  persista  à  soutenir 
que  si  l'on  examinait  à  fond  cette  affaire,  on  découvrirait  une 
C(jnspiration  non  moins  dangereuse  ((ue  celle  de  Babœuf. 
Thibaudeaului  répondit  avec  énergie  qu'il  existait  en  efîet  une 
réaction,  mais  qu'elle  était  l'œuvre  des  massacreurs  de  sep- 
tembre et  des  proscripleurs  du  .'Jl  mai,  c'est-à-dire  de  Tallien 
et  de  ses  amis.  On  vient  de  découvrir  une  partie  de  leurs  pro- 
jets, et  d'arrêter  quelques-uns  de  leurs  chefs,  aussi  leurs  alliés 
cherchent  à  les  sauver.  C'est  cette  faction  qui  a  su  s'emparer 
de  la  victoire  du  !.'{  vendémiaire,  qui  a  surpris  la  confiance  du 
Directoire,  fait  annuler  les  choix  du  peuple,  et  voudrait  tyran- 
niser la  France,  mais  ses  menaces  sont  vaines;  jamais  on  ne 
supp(trtera  une  seconde  Terreur.  On  demanda  des  explications 
au  Directoire.  Le  23  il  envoya  un  message  et  un  rapport  du 
ministre  de  la  police  qui  expliquaient  ces  mandats  par  une 

sages  (les  l.*;  et  19  pcrminal  invita  les  Cin(|-Cfnts  à  le»  lever.  Ainsi  des  deman- 
des de  dommaf;es-inl<rèls  avaient  été  portées  devant  les  trihunauv  parde  nom- 
breux citoyens,  contre  di-s  dénonciateurs  et  des  o|)presseurs  terroristes.  Le 
Directoire  jugeait  ces  actions  interdites  par  l'article  de  la  loi  du  4  Itrumaire, 
qui  ne  laissait  subsister  qu'une  simple  action  civile  à  lin  de  restitution  :  d'ailk-urs 
il  Irouvailqu'elles  enlrelenaicnl  les  haines.  Il  in\itait  doni!  le  Corps  lcf;islatir  à 
débarrasser  les  intéressants  terroristes  de  toute  préoccupation  au  sujet  de  leurs 
attentats.  I.e  15  (loréal  Camus  |>résenta,  au  nom  d'une  commission,  un  projet 
de  loi  fa\orablc  aux  terroristes  :  les  conseils  l'auraient  sans  doute  volé,  mais 
la  découverte  presque  immédiate  de  la  conspiration  de  Ilaho  iif  modifia  leurs 
dispositions. 
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méprise.  fiOcIion  déiiicnlil  le  conte  débité  par  Tallion  sur  la 
présence  du  baron  île  Hatz  dans  les  bureaux  de  la  [jolicc,  et 
déclara  qu'au  contraire  il  le  faisait  rechercher.  Les  employés 
de  la  police  firent  les  excuses  les  plus  complètes,  et  prouvè- 
rent qu'il  y  avait  eu  seulement  une  fâcheuse  méprise,  et  aucune 
poursuite  ne  fut  dirigée  contre  eux. 

La  découverte  de  la  conspiration  de  Babceuf  rendit  le  Corps 
législatif  moins  favorable  aux  terroristes  du  Midi.  \  Marseille, 
le  Directoire  avait  fait  exercer  les  fonctions  municipales  à 
litre  provisoire  par  d'odieux  terroristes,  mais  les  élections 
devaient  avoir  lieu  le  l"''  thermidor.  Les  Jacobins,  pour  faire 
élire  leurs  amis,  travaillèrent  violemment  quinze  sections  sur 
vingt-quatre,  les  envahirent  en  criant  :  «  Vive  la  Montagne! 
vive  la  Constitution  de  9.31  à  bas  la  compagnie  de  Jésus!  »  dé- 
chirèrent les  votes  de  quelques  sections,  et  déclarèrent  élus 
leurs  anciens  fonctionnaires.  Deux  citoyens  furent  égorgés  et 
plusieurs  blessés:  les  magistrats  qui  appartenaient  au  parti 
directorial  restèrent  inactifs.  Ces  attentats  furent  dénoncés  au 
corps  législatif  le  10  thermidor  (2S  juillet)  par  une  adresse 
signée  de  2500  citoyens  de  Marseille.  Le  Directoire,  invité  à 
donner  des  éclaircissements,  envoya  un  message  assez  em- 
barrassé et  qui  n'expliquait  rien.  Lnc  commission  fut  nommée; 
son  rapporteur  Thibaudeau  déclara  que  les  faits  dénoncés 
étaient  parfaitement  exacts.  Il  résultait  en  eflet  de  la  corres- 
pondance même  des  agents,  et  des  fonctionnaires  nommés 
par  le  Directoire,  qu'ils  avaient  tout  au  moins  toléré  les  at- 
tentats commis  par  les  Jacobins  dans  le  but  de  les  faire  élire 
eux-mêmes  ou  les  gens  de  leur  coterie,  et  qu'on  pouvait  même 
les  soupçonner  d'y  avoir  participé.  A  les  entendre,  tout  s'était 
bien  passé,  puisque  les  choix  du  Directoire  avaient  été  confir- 
més. Mais  des  scènes  sanglantes  avaient  eu  lieu  également  à 
Aix  :  le  .'{  cl  le  4  thermidor,  les  Jacobins  y  avaient  assassiné 
trois  hommes,  et  blessé  grièvement  le  commissaire  du  Di- 
rectoire (jui,  par  extraordinaire,  n'était  pas  de  leur  bord  (I). 

(I)  I,e  comniissnirt"  Bcrnnnl  fut  aU;i(|ii(<  à  la  porlo  do  la  salle  ilos  sfaïucs  de 
r.idiiiinlslrnUoii,  par  dcuv  coininissaircs  de  police  noiiiiues  par  la  inuiiicipalitc 
provisoire  d'Aix,  cldestitués depuis  <|uelques  jours  par  le  ministre  de  la  police, 
à  cause  do  leur  ineptie  el  de  leurs  actes  arliitraircs.  Blessé  gricvemont  d'un  coup 
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TIlibaudeaii  établit  que  la  Provence  élail  absolument  livrée  au 
régime  révolutionnaire,  et  (|ue  le  tribunal  du  département, 
seule  autorité  constituée  élue  jiar  le  peuple,  après  s'être  vu 
imposer  comme  commissaires,  Hi(iuier,  ancien  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  révolutionnaire  de  Marseille,  le  Fouquicr- 
Tinville  du  Midi,  et  un  Jacobin  soustrait  par  l'amnistie  du  4 
brumaire  à  des  poursuites  pour  vol  et  assassinat,  avait  dil  se 
disperser,  et  (|ue  le  cours  de  la  justice  était  suspendu.  Le  Direc- 
toire avait  promis  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires  con- 
tre les  assassins  de  Marseille  et  d'Aix.  L'annulation  des  élections 
de  Marseille  fut  votée  le  11  thermidor.  Lu  tyrannie  des  terro- 
ristes dans  le  Midi  fut  donc  détruite  pour  quelque  temps;  d'ail- 
leurs le  Directoire  sentit  la  nécessité  de  ménager  l'opi- 
nion publique,  fort  émue  par  toutes  ces  révélations  sur  ses 
fonctionnaires,  et  aussi  dans  son  propre  intérêt,  car  beaucoup 
de  ceux  qu'il  avait  protégés  jusqu'alors  étaient  maintenant  re- 
connus soit  pour  robespierristes,  soit  même  pour  babouvistes. 
Il  se  trouva  donc  obligé  de  faire  une  épuration  dans  toute  la 
France,  et  de  donner  des  fonctions  publi(]ues  à  un  assez  grand 
nombre  de  modérés. 

On  accusait  les  prêtres  des  plus  noirs  complots,  et  l'on  dé- 
couvrait que  les  purs  de  la  révolution,  leurs  prescripteurs 
acharnés  ne  rêvaient  que  le  partage  des  biens,  le  meurtre 
même  de  zélés  persécuteurs.  Aussi  les  naïfs  et  les  timides 
commençaient  à  attacher  beaucoup  moins  d'importance  aux 
déclamations  des  prêlrophobes,  et  la  minorité  modérée  des 
Conseils  s'enhardissait  tous  les  jours.  Le  7  messidor  (25  juin) 
Buprat  décida  les  Cin(|-Gents  à  nommer  une  commission  pour 
obtenir  l'exécution  exacte  de  la  loi  du  22  fructidor  qui  avait 
levé  la  confiscation  des  biens  des  prêtres  déportés. 

Le  24  messidor,  aux  Anciens,  Dalphonse  présenta,  au  nom 
d'une  commission,  un  rapport  très  étendu  contre  une  résolu- 

dc  baîonoctle  dan»  le  vcnlrc,  cl  d'un  coup  de  sahrc  à  l'oreillo.  il  se  réfugia 
dans  la  salie  des  séances,  les  adniitiistruteurs  restèrent  iinpassil)lcs,  et  il  dut 
se  sauver  i)ar  une  porte  dérobée.  Les  administrateurs  provisoires  faisaient  ré- 
gner la  terreur  à  Ai\,  ils  l'opprimaient  avec  une  garde  révolutionnaire  soldée 
et  ils  avaient  osé  imposer  en  pluviôse  une  contribution  de  vingt  millions  assi- 
gnats à  la  commune  :  ils  se  gardèrent  bien  de  parler  dans  leur  correspon- 
dance du  crime  qui  avait  été  commis  sous  leurs  yeux. 
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lion  concernant  les  biens  des  prôlrcs  (Jé|)orlés  el  détenus,  et 
déclara  nécessaire  une  disposition  inter[)rélative  de  la  loi  du 
22  fructidor  an  III.  L'application  de  cette  loi  était  entravée 
ptuir  les  ecclésiasti(jues,  (|ui  bien  (jue  déportés,  avaient  été 
inscrits  sur  la  liste  des  émij^rés  :  la  commission  reconnaissait 
qu'il  était  impossible  d'assimiler  aux  émigrés  des  hommes  qui 
avaient  été  contraints  de  sortir  du  territoire,  mais  que 
beaucoup  de  prêtres  avaient  été  ,  en  fait ,  victimes  de  cette 
fausse  application  de  la  loi  (l). 

Le  10  fructidor,  Dellroy  et  Dumolard  protestèrent  clialeu- 
n.'usement  contre  la  réclusiot»  de  tant  d'ecclésiastiques,  qui 
n'avaient  commis  d'autre  crime  que  d'avoir  été  prieurs  ou 
chanoines.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  décida  l'envoi  d'un  mes- 
sa.^'e  au  Directoire  pour  lui  demander  le  nombre  des  maisons 
où  les  prêtres  étaient  reclus,  depuis  combien  de  temps,  et  pour 
quels  motifs  ils  y  étaient  enfermés.  Le  19  fructidor  une  loi 
rendit  à  ces  ecclésiastiques  la  jouissance  de  leurs  biens  : 
leurs  héritiers  présomptifs  qui  s'en  étaient  emparés,  étaient 
tenus  de  les  leur  restituer.  Le  "IH  fructidor  une  nouvelle  loi  dé- 
cida que  Celle  du  :2()  floréal  an  III  qui  repoussait  les  demandes 
en  radiation  des  listes  d'émigrés  non  encore  formées,  n'é- 
tait point  applicable  au.\  ecclésiastiques  sujets  à  la  réclusion 
ou  à  la  déportation  qui  avaient  été  inscrits  sur  ces  listes,  et 
(juils  pouvaient  revendiquer  leurs  biens  pendant  six  mois, 
d*a[jrès  la  loi  du  22  fructidor  an  III.  On  refusait  toujours  aux 
prêtres  la  liberté  de  leur  ministère,  mais  on  n'osait  plus  les 
condamner  systématiquement  à  la  misère  (2). 

(I)  I.a  coiumissioii  demanda  le  cliàtiinoiit  des  iiilidélilos  coinmises,  dans  la 
garde  du  iiiubilier  des  deleiiiis  nu  dé|iurléb,  el  des  viulalions  de  scelles  :  t  l,c 
temps  est  venu,  dil  le  rapporieur,  de  porter  un  ccil  sévère  sur  ces  inllilelltés 
iHimbrcuses,  sur  ces  dilapidations  horribles,  qui  ont  ébranle,  dé\ore  la  for- 
tune publi(iue,  et  cumpi^sé,  doses  lambeaux,  des  fortunes  nouvelles  qui 
scandalisent  autant  (ju'ellcs  Olonnenl.  »  (Drbats  et  décrets,  messidor  an  IV, 
p.  .m.) 

(i)  On  s'occupa  aussi  des  religieuses.  Le  11  messidor,  une  loi  rendue  sur  la 
demande  de  Camus  décida  que  celles  qui  avaient  refusé  de  prêter  le  serment 
de  liberté  et  égalité  seraient  de  nouveau  admises  à  le  prêter  <'t  à  toucher 
leur  pensiiiii  à  partir  de  sa  prestation.  Déjà  la  loi  du  il  messidor  an  lU  ren- 
dait leurs  pensions  à  ces  religieuses,  moyennant  une  déclaration  de  soumis- 
sion devant  la  municipalité.  Mais  elles  aimaient  mieux  rester  dans  la  gcnc. 
dans  ta  misère  même,  que  prêter  un  serment  captieux  qui  pou^ait  être  ex- 
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La  résolution  du  17  lloié.il  qui  renouvelait  les  lois  de  persé- 
cution, ne  fut  examinée  parles  Anciens  (|ue  le  7  fructidor  (24 
aoiU).  Ce  relard  avait  été  favorable  à  la  liberté  relijiieuse. 
Le  parti  de  la  réaction  révolutionnaire  venait  de  perdre 
beaucoup  de  terrain,  les  houiines  de  H'.»  pour  la  plupart  re- 
connaissaient que  la  constitution  civile  avait,  contre  leur  at- 
tente, précipité  les  événements  de  la  manière  la  plus  désas- 
treuse pour  leur  parti  et  désiraient  mettre  fin  aux  luttes  reli- 
gieuses. Un  exconstituanl  désabusé,  Goupil  de  Prefein,  lui 
rapporteur  aux  Anciens  de  la  résolution  du  17  floréal.  Il 
soutint  que  les  lois  de  proscription  avaient  été  abrogées,  ainsi 
que  la  loi  du  ,1  brumaire,  par  la  constitution  qui  leur  était 
contraire.  La  commission  proposait  donc  le  rejet  de  la  résolu- 
tion. Creuzé  Lalouclie,  (jui  passait  pour  être  assez  modéré  en 
politique,  débita  contre  les  prêtres  une  longue  diatribe,  rem- 
plie d'accusations  ridicules  et  absurdes  (1),  mais  il  se  déclara 
contraire  à  la  résolution,  parce  qu'elle  proscrivait  l'innocent 
avec  le  coupable.  Pour  prouver  qu'il  n'était  pas  le  moins  du 
monde  partisan  de  la  liberté  religieuse,  il  demanda  que  tous 
les  prêtres  qui  refusaient  de  prêter  serment  fussent  considérés 
comme  attachés  à  une  corporation  étrangère  dont  «  le  prince 
de  Rome  est  le  chef  »,  corporation  qui  exige  des  vœux  reli- 
gieux, et  se  trouve  interdite  par  l'article  1:2  de  la  constitution, 
(|ui  prive  les  membres  de  corporations  semblables  du  droit  de 
citoyen  français.  Des  prétropliobes  déterminés,  comme  Creuzé 
Latouche,  sentaient  combien  il  était  ridicule  d'exhumer  la 
constitution  civile,  sous  un  régime  tout  à  fait  opposé  à  celui 
de  I7!)l,  et  cherchaient  d'autres  prétextes  de  persécution.  On 
demanda  l'impression  de  ce  discours  et  l'ajournement,  Por- 
tails s'y  opposa  vivement  :  on  mit  aux  voix  l'impression  ;  après 
une  épreuve  douteuse,  elle  l'ut  rejetée.  La  séance  devint  alors 
très  orageuse;  l'appel  nominal  fut  réclamé  :  sur  17i  votants, 


ploito  (léloyalemcnl.  On  ne  pouvait  se  débarrasser  de  celte  ridicule  manie 
d'cxi^'cr  des  déclarations  el  des  serments  équivoques,  et  dont  l'inutilité  était 
pourtant  Itien  c\idcntc! 

(1)  Il  les  accusa,  entre  autres  choses,  d'avoir  publié  le  tarif  des  droits  qu'ils 
exigeaient  pour  remettre  l'adultère,  le  vol,  le  concubinage,  la  simonie,  l'as- 
sassinat. Débalt  el  décréta,  fructidor  an  IV,  p.  130. 
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il  V  ciil  01  snffrai^os  cftntre  riin[)re>siuii,  i.'lH3  seiilciiicnt  pour  : 
li's  (iio(liT('s  paraissuitMil  déjà  devoir  rcinpurler.  Le'J  fruclidor 
l'orlalis  prononra  un  discours  extrêmement  remarquable 
contre  la  résolution,  et  la  lit  rejeter.  Il  est  impossible  d'être 
plus  complet,  plus  topi((ue.  de  mieux  élucider  à  la  fois  le 
côté  juiidique  et  le  cùlé  [xtlitiquc  de  la  question.  Sans  doute 
les  préjuf,^és  parlementaires  de  l'orateur  j)ercent  beaucoup 
trop  dans  certains  passages,  mais  à  une  éjioque  où  l'on  n'o- 
sait guère  parler  en  faveur  des  prêtres  sans  leur  lancer  au 
moins  (piehjues  attacpies,  sans  protester  qu'on  était  étranger  à 
leurs  doclrmes,  le  discours  de  Portails  était  un  grand  acte  de 
courage.  Pour  la  première  fois  depuis  bien  longtemps,  la  cause 
de  la  liberté  religieuse  fut,  dans  une  assemblée  française,  plai- 
dre  dignement,  complètement  et  sans  réticence. 

11  ne  faut  pas  chercher  dans  ce  discours  des  traits  piquants, 
ni  de  grands  mouvements  oratoires  :  c'est  un  mémoire  admi- 
rablement fait  et  qui  ne  laisse  debout  aucun  des  arguments 
])résentés  par  les  partisans  delà  persécution.  Portails  examine 
d'abord  si  leurs  assertions  sont  exactes,  si  réellement  la  ré- 
solution fait  exécuter  des  lois  existantes,  ou  fait  revivre,  au 
contraire,  des  lois  déjà  mortes  et  condamnées  par  l'expé- 
rience, avant  d'être  abrogées  formellement  par  la  constitution 
de  l'an  111.   Il  montre  qu'après  les  lois  des  3  ventôse  et   11 
prairial  an  111,  et  la  fameuse  circulaire   du  comité  de  légis- 
lalion  du  ±1  prairial  an  111  on  ne  peut  plus  parler  de  la  cons- 
titution civile.  Enfin  tous  les  doutes,  s'il  pouvait  y  en  avoir  en- 
core, sont  levés  par  la  constitution  qui  proclame  la  liberté  des 
cultes,  et  par  la  loi  du  7  vendémiaire,  car  cette  loi  est  un  rè- 
glement qui  se  suffit  à  lui-même,  et  elle  exige  une  promesse  de 
soumission  sans  se  référer  à  aucune  autre  loi   relative  à  la 
constitution  civile.  Il  n'est  donc  plus  possible  «  de  regarder 
encore  comme  vivantes  des  lois  liées  à  des  formules  de  serment 
positivement  abrogées,   à   un  ordre   de  choses  entièrement 
aboli  ».  Depuis  le  '.>  thermidor,  on  n'a  cessé  d'adoucir  une  lé- 
gislation lyr;uinique,  et  la  constitution   vient  de  gaiantir  les 
droits  des  cilovens  : 


(»ii    ne   |it.'Ul  dune  l('j,Mtinier  la  résolution  du  17  tlorcal  par  les 

34 


(102  ll:  iiiuixiuiuE. 

lois  qu'on  invoque  et  qui  n'existent  i>lus.  Les  l'vi'nemcnts  qui  sépa- 
rent ces  deu\  codes,  et  qui  se  sont  rapidement  succédé  dans  le  plus 
court  espace  de  temps,  équivalent  à  des  siècles;  et,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  nous  demandons  si  le  retour  à  des  lois  abrogées,  à 
des  lois  (pie  nous  api»elons  déjà  anciennes,  quoique  d'une  date  ré- 
cente, ne  serait  pas  lui  mémo  la  plus  injuste,  la  [ilus  intolérable,  la 
plus  absurde,  la  plus  impolitiijue  de  toutes  les  nouveautés?  »  (Débats 
et  décrits,  fructidor  an  W,  p.  496.) 

Il  examine  ensuite  la  résolution  en  elle-même  :  elle  con- 
damne il  la  déporliilion  les  ecclésiastiques  insermentés  sans 
avoir  égard  à  leurs  actes,  par  cela  seul  qu'ils  sont  insermen- 
tés. Le  seul  refus  de  serment  prouvc-t-il  que  l'on  a  commis  le 
crime  de  fomenter  la  guerre  civile  ou  <<  sans  autre  crime,  celte 
non  preslalion,  ou  cette  rétractation  est-elle  par  sa  nature  un 
crime  capital.  »  Ces  deux  systèmes  sont  également  absurdes. 
Cette  formule  de  serment  est  aujourd'hui  proscrite,  et  remplacée 
par  la  promesse  de  soumission.  «  Celle  qui  était  prescrite  par 
la  constitution  civile  du  clergé  et  qui  supposait  un  roi  et  un 
clergé  national,  serait  même  aujourd'hui  inconstitutionnelle 
et  contre-révolutionnaire.  »  Portalis  aurait  dû  invoquer  la  loi 
récente  du  :2G  germinal  prononçant  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  proposaient  le  rétablissement  de  la  constitution  de 
4701  :  car  la  résolution  proposée  punissait  de  mort  ceux  qui 
avaient  refusé  le  serment  à  cette  constitution  ! 

On  se  plaint  de  l'inexécution  des  anciennes  lois  persécutrices, 
et  l'on  espère  vainement  les  remettre  en  pratique,  par  la  réso- 
lution flu  17  lloréal  :  les  lois  qu'on  exhume  n'ont  jamais  pu 
être  appliquées  complètement,  même  pendant  la  Terreur;  la 
nouvelle  loi  serait  encore  bien  plus  impuissante  devant  l'indigna- 
tion publique.  Si  des  prêtres  sont  coupables,  qu'on  les  punisse 
d'après  les  formes  établies  par  la  constitution  :  la  résolution 
en  les  proscrivant  viole  et  les  lois  de  l'humanité  et  la  consti- 
tution. 

Au  point  de  vue  politique  elle  ramène  la  France  à  la  con- 
fusion des  pouvoirs.  Car  elle  prononce  une  peine  très  grave 
contre  une  masse  de  suspects  :  elle  juge  donc  sans  observer 
les  formes  établies  pour  les  jugements,  en  réalité  elle  proscrit. 
Elle  blesse  et  les  droits  du  citoven  et  ceux  de  la  nation.  Or 
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<■  Point  de  culte  sans  ministres;  on  ne  pourrait  donc  condamner  à 
la  déportation,  à  la  réclusion  tons  les  ministres  d'un  culte  sans  prolii- 
her  et  interdire  le  culte  lui-nu'nie.  » 

Vérité  très  t'iémentaire,  mais  lr»'s  inlentionntlicment  mccon- 
nuo  depuis  1790  par  les  révolutionnaires  modérés  aussi  bien 
i\\u^  par  les  terroristes! 

Le  discours  de  Portalis  n'est  en  réalité  qu'un  appel  au  sim- 
ple bon  sens,  à  la  justice  la  plus  élémentaire  :  il  n'avance  que 
(les  viTités  bien  claires,  doi  trvis7nes!  Voilà  justement  pour- 
(|noi  il  a  obtenu  un  succès  si  mérité,  à  la  grande  honte  de  la 
révolution!  Comment  donc!  Réclamer  la  liberté  sous  une 
constitution  qui  la  proclame  :  dire  que  déporter  en  masse  les 
ministres  d'un  culte  c'est  rendre  ce  culte  impossible;  que  des 
prêtres  accusés  doivent  être  jugés  tout  comme  s'ils  étaient 
des  avocats  ou  des  hommes  de  lettres;  que  la  déportation  est 
une  peine  ;  que  la  constitution  de  91  ne  ressemble  pas  à  celle 
de  9ri;  que  la  religion  chrétienne  est  ancienne  en  France;  que 
le  culte  catholique  et  le  culte  constitutionnel  font  deux  cultes; 
que  les  Suisses  des  vieux  cantons  catholiques  sont  en  répu- 
blique, etc.,  etc.,  dire  toutes  ces  choses,  et  beaucoup  d'au- 
tres aussi  évidentes,  dans  une  assemblée  républicaine  et  révo- 
lutionnaire, c'était  alors  le  comble  de  l'audace!  Depuis  1790, 
dans  les  questions  religieuses,  le  fanatisme  philosophique  et 
révolutionnaire  avait  toujours  professé  et  imposé  ce  qui  était 
l'opposé  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  la  liberté;  remettre 
purement  et  simplement  en  lumière  les  vérités  ^es  plus  banales, 
appeler  un  chat,  un  chat,  même  sans  traiter  de  fripons  les  in- 
nombrables Rolels  du  directoire,  c'était  faire  quelque  chose 
de  très  neuf  et  de  très  hardi!  Ce  fut  du  reste  l'impression  gé- 
nérale ! 

Cette  fois  les  modérés  relatifs  volèrent  bien  et  le  Conseil  des 
.\nciens  repoussa  la  résolution  du  17  floréal;  ce  fut  pour 
les  catholiques  un  grand  succès  moral.  Malheureusement  la 
persécution  continua.  Le  Directoire  et  tous  les  révolution- 
naires zélés  décidèrent  que  le  Conseil  des  Anciens,  on  rejetant  la 
résolution,  avait  remis  simplement  les  choses  dans  le  même 
état  qu'avant  sa  présentation,  et  que  les  lois  de  persécution 
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nVtnnt  pas  formellcmont  abrogées,  élaiont  toujours  en  vi- 
gueur, et  devaient  ùlri*  exécutées.  Mais  les  catholiques  et  les 
nKtdérés  sduliurenl  avec  beaucoup  plus  d'autorité  que  ces  lois 
étaient  inconstitutionnelles,  et  s'appuyèrent  sur  le  vote  des  An- 
ciens (]ui  leur  avait  donné  raison;  d'ailleurs  tout  le  inonde 
crovait  qu'après  l'arrivée  du  nouveau  tiers,  les  lois  de  per- 
sécution seraient  abrogées.  Kn  attendant,  le  Directoire  j)er- 
sévérail  dans  son  odieux  système,  et  ordonnait  à  ses  agents 
de  persécuter  tout  comme  auparavant.  Aussi  beaucoup  d'entre 
eux  conlinuèrent-ils  à  exécuter  les  lois  anticntholiquos  sans 
tenir  compte  du  vole  des  anciens.  Mais  des  magistrats  et  des 
administrateurs,  qui  avaient  toujours  répugné  à  l'application 
de  ces  lois  odieuses,  virent  dans  ce  vote  leur  condamna- 
tion formelle.  A  partir  de  cette  ('-poque,  ils  regardèrent  les  in- 
jonctions du  Directoire  comme  abusives,  et  ne  se  donnèrent 
plus  aucun  mal  pour  rechercher  les  prêtres,  ou  les  empêcher 
de  rentrer.  Beaucoup  d'ecclésiastiques  profitèrent  de  leur  iner- 
tie systématique  pour  passer  la  frontière,  et  exercer  le  culte 
en  France.  Le  30  fructidor,  Charles  Delacroix,  ministre  des 
relations  extérieures,  écrit  à  son  collègue  de  la  police,  que  les 
prêtres  rentrent  en  grand  nombre.  Le  résident  de  la  répu- 
blique du  Valais  l'avertit  que  le  nombre  des  prêtres  et  des 
émigrés  réfugiés  dans  ce  pays,  et  dans  le  reste  de  la  Suisse, 
diminue  tous  les  jours,  et  que  la  route  de  Lyon  en  est  cou- 
verte. Le  ministre  de  la  police  s'empresse  d'en  prévenir  les 
départements  voisins  de  la  Suisse  (1).  II  en  était  de  même  en 
Italie;  les  prêtres  qui  s'y  étaient  réfugiés  en  si  grand  nombre 
rentraient  en  France,  malgré  la  surveillance  de  certaines  au- 
torités, et  grâce  à  la  connivence  tacite  de  certaines  autres.  Le 
T.i  brumaire  an  V,  FaipouU  rend  compte  au  ministre  de  la  po- 
lice d'une  dépêche  du  citoyen  M  lot,  envoyé  de  la  république 
en  Toscane  : 

K  II  otiserve  que  l'évacuation  de  la  Corse  et  de  la  Mtkliterranée 
offre  l'occasion  d'exécuter  les  projets  que  l'on  voudra  tenter  contre 
la  cour  de  Rome.  Il  veut  fixer  l'attention  sur  cet  eniienii  impuissant 
les  armes  à  la  main,  mais  redoutable  par  ses  moyens  de  fomenter 

(1)  Arch.  F--T187. 
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(les  troubles  en  France.  Kn  elFel,  tous  les  prêtres  déportés  et  les 
émigrés  ecclésiasli(|ues  (inilteiit  aiijourd'liiii  les  Ktats  du  pape  [lour 
rentrer  en  France  :  (|UL'l(|ues-uns  y  sont  déjà  parvenus,  et  ils  ont 
mandé  que,  sans  passeports,  ils  avaient  Irouvi'  à  la  frontière  des 
facilités  pour  rentrer,  qu'ils  les  invitaient  à  les  suivre.  Chaque  jour, 
il  en  vient  pour  demander  des  passeports  au  citoyen  Miot,  qui  les 
menace  de  toute  la  rif^ueur  des  lois,  et  ils  n'en  sont  pas  moins  dé- 
terminés à  continuer  leur  route  II  a  enj^'agé*  le  citoyen  Salicetti  à 
prendre  un  arrêté  dont  les  principales  dispositions  consistent  dans 
l'établissement  d'un  certain  nombre  de  postes  militaires  sur  les  prin- 
cipales routes  et  communications  de  l'Italie  inférieure.  »  Florence, 
27  vendémiaire  an  V.  (Archives,  F,  VII,  TiOi-). 

Les  révolutionnaires  qui  avaient  déjà  épuisé  l'ancienne 
France,  pressuraient  la  Belgique  avec  beaucoup  d'àprcté. 
Une  lui  du  l.'i  fructidor  supprima  tous  les  établissements  reli- 
gieux de  ce  pays.  Au  lieu  de  pensions  on  donna  aux  reli- 
gieux et  religieuses  un  petit  capital  en  bons  qu'ils  étaient 
forcés  d'employer  à  l'achat  de  biens  nationaux  situés  en 
Belgique,  et  ces  bons  étaient  incessibles!  On  trouvait  plai- 
sant de  les  mettre  dans  l'alternative  de  commettre  un 
acte  défendu  par  leur  conscience  ou  de  mourir  de  faim  (1). 
Les  maisons  religieuses  qui  tenaient  des  écoles  et  desservaient 
des  hôpitaux  furent  exceptées  des  dispositions  de  cette  loi,  car 
on  ne  savait  comment  les  remplacer,  et  d'ailleurs  elles  étaient 
les  moins  riches.  Cette  exception  révolta  certains  prêtrophobes 
et  à  la  séance  du  2  fructidor,  Pérès  de  la  Haute-Garonne  la 
combattit  vivement,  après  avoir  étalé  d'un  air  de  triomphe  les 
vexations  antireligieuses  commises  en  Belgique. 


Ul  Cepcnd.'iiit  la  (lilliciiltc  fui  tnuriK-o  par  la  cour  de  lîomi'  le  '»  IrMii-r 
1797  :  elle  leur  permit  de  se  servir  de  ces  bons  lerriloriaux  mais  seulement 
pour  assurer  leur  subsistance,  et  restituer  ensuite  aux  cKlises  et  communautés 
les  biens  qu'ils  auraient  ar(|uis. 

(i)  •  Aile/  dans  toutes  les  communes  un  i)cu  peupiées,  vous  y  verrez  des 
églises  con\erlies  en  temples  de  la  loi,  ou  l'on  solemnise  très  scrupuleusement 
les  décades  par  des  chants  civiques,  par  la  lecture,  et  l'explication  de  lacle 
constitutionnel,  des  lois...  Drhat.i  ri  di'crcU,  fructidor  an  IV,  p.  ii-i-2.  •  l.e  culte 
décadaire  est  alors  plus  strictement  imposé  aux  Helges  (|u'au\  anciens  Fran- 
çais. Pérès  prétend  que  les  Bc1k(-s  ont  accepté  avec  bonheur  toutes  les  lois 
antireligieuses,  mais  les  événements  lui  donneront  bientôt  le  plus  éclatant 
démenti. 

34. 
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«  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  sans  contredit  interrompre  l'éduca- 
tion puliliijuo.  que  de  la  laisser  en  des  mains  qui  en  alinsont  aussi 
olran.L'emtMil  au  profit  du  fanatisme,  cl  au  tlolriment  de  It^sprit  ré- 
publicain... J/  fnuf  d'ailleurs  frapper  le  clergé  sans  avoir  l'air  pour 
ainsi  tlired'u  toucher  (1).  » 

I.t's  révolulionnairos  sont  restés  toujours  lidèlcs  à  ce  pro- 
gramme, et  les  prétendus  nioilérés  ne  le  combattent  pas  plus 
qu'en  l'an  IV! 

IV. 

l>orsquc  la  conspiration  de  Babœuf  fut  découverte,  l'échec 
du  nouveau  papier-monnaie  était  évident.  Le  21)  lloréal 
(IH  mai),  le  Directoire,  dans  un  long  message  aux  Cinq- 
Cents,  avoue  que  les  mandats  sont  tombés  dans  le  plus 
grand  avilissement  et  expose  une  fois  de  plus  l'état  désespéré 
des  finances.  11  lui  faut  au  moins  vingt-cinq  millions  de  nu- 
méraire par  mois  pour  les  armées,  ce  qui  emporte  deux  cent 
cinquante  millions  de  mandats,  puisqu'ils  sont  tombés  à  dix 
pour  cent.  11  est  donc  forcé  d'en  émettre.  L'assignat  est  ac- 
tuellement au  trois  cent  quarantième,  les  vingt-trois  milliards 
qui  existent  encore  ne  représentent  donc  que  soixante-cinq 
millions,  valeur  réelle;  mais,  pris  à  trente  capitaux  pour  un, 
ils  absorbent  sept  à  huit  cents  millions  de  biens  nationaux, 
valeur  de  1700,  et  l'on  se  dispense  à  cause  d'eux  de  rechercher 
les  mandats.  La  ressource  des  seize  cents  autres  millions  de 
mandats  décrétés  se  réduit  donc,  à  cause  de  la  dépréciation,  à 
cent  soixante  millions;  on  aura  ainsi  employé  deux  milliards 
(piatre  c<'nls  millions  de  biens  nationaux  pour  en  retirer  quoi? 
deux  cent  vingl-cinq  millions  qui  n'en  auront  procuré  que 
cent  soixante  pour  le  service  public  (puisque  les  assignats 
rentrés  doivent  être  brûlés),  et  cette  somme  sera  bientôt  épui- 


(1)  Le  Directoire  espérait  trouver  de  grandes  ressources  en  Belgique;  le  22 
frimaire  an  IV  il  écrivait  au  ministre  des  finances  «  le  Directoire  est  informé 
<|u'il  existe  encore  dans  la  liel^ique  xoixante  millions  pesant  en  métal  des 
cloches  et  beaucoup  d'argenterie  des  églises  •  et  lui  demandait  des  renseigne- 
ments. Arch.  AF»  r.  180  —  il  y  eut  beaucoup  de  tripotages,  au  sujet  des  clo- 
ches et  des  di-pouilles  des  églises. 
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sée,  car  la  trésorerie  a  déjà  dépensé  pour  vingt  el  un  milliards 
d'assignats  (1), 

Tel  est  le  bilan  de  la  situation.  Ces  mandats  territoriaux  qui 
devaient  relever  les  finances,  enrichir  le  pays,  jeter  la  conster- 
nation parmi  se>  ennemis,  ont  abouti  à  un  désastre  complet, 
à  un  immense  gaspillage  de  ce  trésor  des  biens  nationaux, 
produit  de  tant  de  spoliations  et  de  proscriptions,  qui  devait 
permettre  à  la  République  de  braver  itous  les  dangers. 
D'(»ù  vient  cette  franchise  subite  du  Directoire  après  tant  de 
rélicences  et  même  de  fourberies?  C'est  qu'il  se  trouve  dans  la 
détresse  la  plus  absolue,  et  qu'il  va  proposer  une  mesure  très 
radicale  au  Corps  législatif.  11  déclare  qu'au  bout  de  deux 
mois  il  ne  restera  plus  rien,  ni  argent,  ni  assignats,  ni  mandats. 
Le  Directoire  propose  donc  de  traiter  le  mandat  comme  il  a 
bien  fallu  traiter  l'assignat,  de  le  mettre  au  cours  du  jour.  C'est 
en  réalité  une  forte  banqueroute  au  bout  de  deux  mois.  Les  man- 
dats à  leur  valeur  nominale  et  les  assignats  au  trentième  conti- 
nueraient à  être  admis  en  [)ayement  du  premier  quart  seulement 
du  prix  des  biens  nationaux.  Les  acheteurs  auraient  encore  sur 
ce  quart  un  bénéfice  important,  mais  les  trois  autres  quarts  se- 
raient payés  en  mandats  au  cours  ou  en  assignats  au  trentième 
de  ces  mandats,  avec  une  longue  série  de  termes.  Si  le  mandat 
n'est  pas  désormais  pris  au  cours,  le  Directoire  prédit  la  dissolu- 
lion  prochaine  du  corps  politique,  et  la  perte  delà  République. 

Le  1"  prairial  '20  mai;,  il  envoyait  un  nouveau  message 
pour  presser  le  Corps  législatif.  Il  insistait  sur  l'état  déplorable 
des  finan';es,  et  avouait  que  l'emprunt  forcé  ne  devait  guère 
rapporter  que  des  valeurs  mortes.  Pour  se  laver  du  reproche 
d'avoir  mal  géré  des  finances,  il  faisait  de  graves  révélations. 
«  On  attribue  aussi  notre  détresse  aux  grandes  dépenses  que 
l'on  pourrait  éviter  en  préférant  la  voie  de  l'entreprise  à  celle 
do  la  régie;  on  a  cité  en  preuve  la  régie  des  hôpitaux  mili- 
taires. Nous  nous  serions  reproché  éternellement  d'avoir  mis 
la  vie  des  braves  défenseurs  de  la  patrie  en  entreprise,  surtout 
pour  une  campagne  que   nous  devons  croire  la  dernière  (2). 

(1)  Arcli.  nal.,  AF3.  r.  1«.  Ce  message  fut  lu  en  séance  scerélc 

(2)  Encore  un  trait  d'hypocrisie  du  Directoire  pour  faire  accéder  à  ses  deman- 
des les  partisans  de  la  paix! 
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Les  entrepreneurs  n'élnionl  que  des  vautours  qui  voulaient  dé- 
vorer, à  tilrt'  d'avanoe,  tous  les  efft^ts  cl  tous  les  approvision- 
nements relatifs  à  co  service,  existant  dans  les  magasins  de  la 
République,  montant  à  pins  de  soixante  millions,  valeur  écus. 
Ils  n'aurait-nl  pas  manqué,  comme  d'autres  entrepreneurs,  de 
laisser  tumljer  le  service  dès  que  ces  immenses  ressources  au- 
raient «Hé  dilapidées  (l).  » 

Le  Directoire  assure  qu'il  en  est  de  mrme  dans  toutes  les 
entrepri>es  :  chaque  entrepreneur  demande  d'avance  des  fonds 
alin  de  s'en  servir  pour  agioter,  et  ne  s'inquiète  pas  de  faire  le 
service  convenu,  et  si  on  lui  refuse  ces  avances,  il  se  retire. 
Aussi  les  armées,  faute  de  ressources  et  de  services  bien  orj^a- 
nisés,  sont  dans  une  situation  lamentable.  Celle  de  l'Ouest 
a  manque  de  tout,  ne  vit  que  par  des  moyens  violents,  et  sans 
la  détresse  cruelle  où  elle  se  trouve,  on  n'aurait  pas  à  repro- 
cher à  quelques  militaires  des  actes  d'indiscipline  toujours 
inexcusables.  »  Aucun  fournisseur  ne  se  présente  pour  les 
armées  de  Sambre-el-Meuse  et  de  Rhin-et-Moselle,  et  le  Direc- 
toire ne  peut  ouvrir  la  campagne;  «  elles  sont  obligées  de  vivre 
sur  ce  qui  les  entoure,  des  malintentionnés  profitent  de  ce  dé- 
nuement pour  se  permettre  tous  les  genres  d'exaction,  môme 
sur  nos  concitoyens.  »  Ouant  à  la  marine,  «  7ious  ne  disons  pas 
quelle  languit,  elle  n'existe  pas.  » 

Tout  se  désorganise;  les  administrateurs,  les  juges,  les  em- 
ployés, n'étant  point  payés  de  leurs  traitements,  se  démettent 
à  l'envi.  Les  communications  sont  partout  interrompues  à 
cause  de  l'état  de  dégradation  des  routes.  On  manrpie  complè- 
tement de  fonds  pour  les  travaux  publics  et  pour  les  hospices, 
et  il  sera  bientôt  didicile  de  sid)vcnir  à  la  subsistance  des 
Parisiens.  Tous  les  services  vont  être  paralysés,  il  ne  faut 
plus  de  demi-mesures.  Tout  cela  était  malheureusement 
exact.  Après  avoir  poussé  tant  de  cris  de  triom[)lie,  et  pro- 
clamé avec  tant  de  fracas  que  les  mandats  seraient  tou- 
jours de  l'or  en  barre,  il  fallait  reconnaître  que  les  terribles 
leçons  du  passé  avaient  été  complètement  inutiles,  qu'on 
avait  renouvelé  en  deux  mois  l'atTreux  désastre  des  assignats, 

il)   Arrh.  nal..  AF^.  r.  182. 
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»?l  que  l'État  allait  être  encore  ruiné  par  son  propre  papier. 
Au«si  les  (It'piités  ne  pouvaient  se  résoudre  ;\  flécréler  immédia- 
It'menl  la  baniiiicroiite  des  mandats,  en  décidant  qu'ils  seraient 
pris  au  cours.  Mais  les  Conseils  entrèrent,  par  la  loi  du  8  mes- 
sidor {-Hj  juin),  dans  la  voie  que  le  Directoire  leur  indiquait. 
Ils  décidèrent  que  lacontrihulion  foncière  ne  serait  plus  payée 
en  mandats  valeur  nominale  (ce qui  mettait  alors  l'Klaten  perle 
de  plus  de  0.'}  pour  cent),  mais  que  pour  un  franc  d'impôt  on 
donnerait  le  prix  rie  dix  livres  de  blé  froment  en  mandats.  Or, 
on  payait  p:éncralement,  en  IT'.IO,  la  livre  de  blé  froment  un 
franc;  on  arrivait  donc  à  faire  payer  la  contribution  en  man- 
dats au  cours  de  dix  pour  cent.  Il  était  évident  que  ce  mode  de 
payement  ne  pourrait  être  restreint  aux  seules  contributions 
et  que  bientôt  le  mandat  ne  serait  plus  reçu  comme  monnaie 
pour  sa  valeur  nominale,  mais  simplement  pour  sa  valeur 
réelle.  Le  0,  ce  système  fut  étendu  au  payement  des  baux  à 
ferme  pour  les  trois  quarts  :  le  reste  devait  être  payé  en  fruits 
et  denrées  (1). 

Le  10  messidor,  les  Conseils  prirent  une  fiélermination  très 
grave;  pour  soustraire  à  l'agiotage  les  mandats  qui  devaient 
servir  au  payement  des  biens  nationaux,  il  fut  décrété  que  le 
troisième  quart  seraitpayé  dans  les  six  jours  pour  les  départe- 
ments de  la  Seine,  deSeine-et-Oise  et  Seine-et-Marne,  et  dans 
quinze  pour  les  autres  départements,  sous  peine  de  déchéance  : 
la  loi  du  'IH  ventôse  permettait  à  l'acheteur  de  ne  payer  la  se- 
conde moitié  que  dans  l'espace  de  trois  mois;  on  lui  enlevait 
donc  partiellement  celte  faculté  parce  que  l'État  avait  intérêt 
à  se  faire  payer  le  plus  vile  possible,  à  cause  de  la  dépréciation 
de  plus  en  plus  raftide  du  mandat.  Ll  cette  disposition  devait 
s'appliquer  aux  ventes  déjà  faites.  C'était  une  violation  odieuse 
des  engagements  pris  en  vertu  d'une  loi  formelle,  mais  les  ré- 
volutionnaires avaient  l'habitude  invétérée  de  ne  tenir  aucun 
com()te  des  engagements  qui  les  gênaient.  Ils  avaient  cru  que 
les  acquéreurs  étant  prisa  l'improviste,  (^l  obligés  de  se  pro- 

(1)  l.p  prix  ilo  la  livre  de  bic  fut  lixf  le  •>!  iiiossidor  à  seize  sous  en  mandats 
iisqu'au  1"  fructidor.  I.e  «  messidor  il  avait  été  déeide  que  la  contriliutinn 
foncière  des  maisons  d'Iiahilation  serait  acc|uitlee  pour  la  première  mnliie  en 
assignats  ou  mandats  valeur  d'un   capital  pour  trente,  la  seconde  en  mandats. 
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curer  imnirilinlomont  dos  mandats  pour  se  libérer,  leur  papier- 
monnaie  allait  lemonter  sensiblement. En  e(Tet,au  premier  mo- 
ment il  y  avait  eu  une  liausse  légère  :  le  mandai  de  cent  francs 
en  avait  valu  huit,  au  lieu  de  sept,  mais  il  baissa  bien  vite. 
Du  reste,  l'on  signala  d'odieux  tripotages  faits  par  des  fournis- 
seurs bien  connus  avec  la  complicité  des  agents  du  pouvoir, 
dans  le  but  de  faire  baisser  les  mandats  afin  do  s'en  procurer 
une  quantité  fi  bon  compte.  La  loi  du  2î)  messidor  supprima 
l'obligation,  imposée  par  celle  du  ir>  germinal,  de  payer  en 
mandats  ce  qui  devait  l'être  en  espèces.  La  loi  du  10  messidor 
avait  jeté  bi  trouble  parmi  les  acheteurs  de  biens  nationaux, 
on  prit  bientôt  contre  eux  un  parti  beaucoup  plus  radical. 
Le  7  tlierniidnr.  les  ("linci-fiCnts  décidèrent  que  la  nation  étant 
lésée  par  la  dépréciation  des  mandats  depuis  les  premières 
soumissions  de  biens  nationaux,  le  dernier  quart  à.  payer  se- 
rait acquitté  en  mandats  au  cours',  qui  sera  déclaré  tous  les 
jours  à  la  trésorerie.  I^e  Directoire  proclamera  le  terme  moyen 
des  cinq  jours  précédents  et  l'adressera  à  chaque  département. 
Le  dernier  quart  sera  acquitté  dans  l'espace  de  seize  mois,  en 
six  payements  égaux  avec  intérêts,  sinon  les  soumissionnaires 
seront  déchus  et  on  leur  rendra  les  mandats  qu'ils  auront  pré- 
cédemment donnés. 

Lebrun,  dans  son  rapport  aux  Anciens,  reconnut  que  d'après 
l'opinion  publique  au  momentde  la  loi  du  ^8  ventôse,  un  bien 
patrimonial  valait  le  quart  de  ce  qu'il  avait  été  vendu  en  1790; 
un  bien  national  de  première  origine,  le  huitième;  un  bien 
d'émigré  le  douzième.  Il  ne  contredit  pas  ces  évaluations,  tout 
en  refusant  de  les  recfmnaitre  formellement,  et  déclarant  que 
«  la  nation  ne  peut  pas  assurer  ces  nuances.  »  Toutes  ces  pro- 
priétés doivent  avoir  à  ses  yeux  comme  à  ceux  de  tous  les 
citoyens  la  môme  stabilité;  mais  il  vient  d'avouer  que  le 
public  ne  tient  aucun  compte  de  cette  fiction  politique.  Pour 
justifier  la  résolution,  I^olirun  soutient  que  personne  au  Corps 
législatif  n'a  prévu  «  Ihorrible  déf)récialion  des  mandats,  que 
le  prix  payé  n'est  plus  maintenant  le  vrai  prix  demandé  par 
le  vendeur  et  tacitement  convenu  avec  l'acheteur,  et  que  par 
conséquent  il  y  a  lésion  au  préjudice  de  l'État.  » 

Durand-Maillane  constata  qu'il  y  avait  eu  de  grands  abus 
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dans  les  adjudications  pn-cédonles  (l),  mais  que  les  sou  mis- 
sionnaires actuels  étaient  traités  bien  durenient.  Lafond-La- 
debat  rappela  qu'il  avait  inutilement  combattu  la  création  des 
mandats,  et  ipie  les  événements  n'avaient  (pu;  trop  ju?tilié  ses 
appréhensions.  Il  déclara  que  la  nouvelle  résoliilion  blessait 
la  justice.  «  Vous  avez  payé  les  créanciers  de  l'IIlat  avec  des 
mandais  valeur  nominak';  ces  créanciers  ont  acquis  des  biens 
nationaux  pour  sauver  les  débris  df  Itnir  fortune  :  pouvez-vous 
sans  injustice  les  forcer  à  payer  le  dernier  (|uart  au  cours, 
c'est-à-dire  exiger  aujourd'hui  pour  ce  dernier  quart  les  va- 
leurs que  vous  leur  avez  données  pour  des  écus,  au  vingt-cin- 
quième seulement  de  la  valeur  de  ces  mêmes  écus?  Ainsi  le 
créancier  de  l'Ktat  auquel  il  était  dii  700,000  livres  et  que  vous 
avez  payé  avec  700,000  livres  de  mandats,  s'il  a  soumissionné 
un  bien  de  100,000  livres,  a  déjà  payé  pour  les  trois  quarts 
75,000  livres.  Les  :io,000  livres  qu'il  doit  absorberont,  si  vous 
adoptez  cette  résolution,  les  O2.'3,000  restantes,  car  ces  O-i'i.OOO, 
à  4  fr.  le  cent,  ne  représentent  que  :25,000  livres.  Ainsi,  pour 
700,000  livres  écus  que  le  gouvernement  lui  devait,  il  n'aura 
(|u"un  bien  de  100,000  livres  valeur  de  1790,  valant  aujour- 
d'hui 30  à  -40,000  livres  (2).  » 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  fournisseur,  qui  gagnait  déjà  sur 
ses  marchés  quinze  ou  vingt  pour  cent,  a  eu  soin  de  se  faire 
payer  par  l'Etat,  en  mandats  au  cours,  et  il  s'en  est  servi  pour 
acquérir  des  biens  nationaux  à  vil  prix.  La  lésion  est  réelle 
lorsque  les  ventes  sont  faites  à  des  spéculateurs  qui  ont  payé 
avec  les  mandats  acquis  au  cours,  mais  il  n'y  a  aucune  lésion 
lorsque  des  créanciers  de  l'Étal  ont  acheté  avec  des  mandats 
qui  leur  ont  été  imposés  au  pair,  et  ces  créanciers  sont  bien 
plus  frappés  que  les  spéculateurs!  la  lésion  est  donc  produite 
uniquement  par  une  mauvaise  loi  de  Hnances.  Voilà  pour  les 
acquéreurs;  mais  les  soumissionnaires,  déclarés  déchus,  peut- 
on  dire  qu'ils  seront  remboursés,  puisqu'on  leur  rend  des 


(I)  «  Dans  certains  départements,  les  adjudicataires  se  sont  i)arlasc  et  les 
hicns  nalinnaux  et  les  plus  beaux  domaines  de  France,  coininc  des  voleurs  se 
parlaKenl  un  hutiii  dans  les  fnrrls.  >  Et  ces  arquisiliuns  snnl  inviolables: 

(il  Débats  et  di/crcls,  thermidor  an  IV,  p.  -Jl».  Ce  créancier  ainsi  traité  subit 
deux  banqueroutes  successi\es. 
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mandats  absolument  avilis?  Celte  mesure  était  essentiellement 
injuste,  et  Lafon-I>adobal  établit  qu'elle  devait  encore  faire 
baisser  le  mandat  (l^.  Mais  les  Anciens  n'eurent  pas  le  courage 
de  repousser  cet  expédient,  à  la  fois  malhonnête  et  malhabile, 
qui  constituait  une  véritable  banqueroute,  et  cette  banqueroute 
était  décrétée  avec  un  cynisme  eCPrayant,  non  pas  comme  celle 
de  l'assignat,  après  plusieurs  années  de  luîtes,  de  convulsions. 
de  désastres,  mais  par  le  même  gouvernement  qui  avait  créé 
les  mandats  avec  tant  de  charlatanisme.  Moins  de  cinq  mois 
après  leur  émission  ^lo  13  thermidor,  31  juillet),  il  réduisait  à 
quatre  livres,  à  trois  livres,  l'obligation  nationale  qu'il  avait 
imposée  pour  cent  livres  à  ses  créanciers,  et  il  ne  s'était  passé 
rien  de  grave  pendant  ce  laps  de  temps. 

Le  cours  des  mandais  de  cent  livres,  du  10  au  lo  thermidor, 
fut  fixé  à  deux  livres  dix-sept  sous;  du  13  au  20,  à  deux  livres 
neuf  sous  neuf  deniers. 

Les  mandats  comme  les  assignats  avaient  jeté  partout  le 
trouble  et  la  ruine  ;  les  payements,  si  imprudemment  décrétés 
en  mandats,  aboutissaient  aux  résultats  les  plus  singuliers  et 
les  plus  désastreux.  Le  Directoire  envoya  le  'l'i  thermidor  un 
message  sur  la  situation  déplorable  dans  laquelle  se  trou- 
vaient, grâce  aux  mandats,  les  héritiers  des  victimes  des  tribu- 
naux révolutionnaires  remboursés  en  bons  par  la  loi  du  :il 
prairial  an  III  (:i).Les  bons  qui  avaient  été  déjà  donnés  d'après 

(I)  Les  mandats  ont  ùW'  crées  sur  une  base  fausse,  sur  la  valeur  îles  biens  en 
1790  .-Aussi  lors  de  leur  émission  100,000  livres  de  mandais  n'en  représentaient 
ffuére  que  i»>,000  en  valeur  réelle:  mais  ils  auraient  conservé  celle  valeur  si 
l'on  n'en  avait  émis  que  la  «luanfitc  nécessaire  pour  le  montant  des  soumissions 
qui  pouvaient  être  faites,  car  ils  auraient  été  alors  réalisables  à  volonté  pour 
une  valeur  li\c  :  mais  les  «'missions  surpassant  les  soumissions,  le  mandat  s'est 
forcement  avili  et  cette  dégradation  s  est  accrue  lorsque  le  gouvernement  a 
payé  ses  fournisseurs  au  cours.  En  effet,  il  leur  a  ainsi  donné  tout  intérêt  à 
faire  baisser  les  cours.  t)n  sacrifiait  «les  mandais  reçus  à  7  pour  cent,  pour 
faire  descendre  le  prix  à  •;  et  même  à  ■>  francs,  et  payer  à  ce  taux  des  acqui- 
sitions qui  devaient  revenir  en  réalité  à  cimi  pour  cent  du  prix  annoncé. 

{i)  Ine  loi  du  39  Uon-al  an  IV  mil  à  la  disposition  du  ministre  des  finances 
douze  millions,  valeur  fixe,  pour  rembourser  le  pris  des  objets  mobiliers,  «  qui 
n'ont  pu.  ou  ne  pourront  éire  rendus  en  nature  •  aux  héritiers  des  condamnés, 
aux  personnes  rayées  de  la  liste  des  émigrés,  etc.  Il  s'agit  d'objets  qui  ont  été 
volés  |«r  les  l>ons  Jacobins,  ou  vendus  précipilammeiil.  Les  porteurs  de  bons 
lie  reslitulioit  étaient  lèses  par  la  législation  nouvellequi  imposait  les  mandats 
l>our  payement  des  biens  nationaux:  il  leur  fallut  attendre  la  loi  du  Ki  brumaire 
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celte  loi  avaient  subi  une  grave  dépréciation,  mais  si  l'on 
jiayait  ccsfiériliers  en  mandats,  leur  indemnité  devenait  encore 
[dus  dérisoire.  Le  ^0,  le  Directoire  envoyait  encore  un  message 
dans  lequel  il  disait  aux  députés.  «  Vous  connaissez  la  situa- 
tion du  trésor  national  :  la  chose  publi([ue  est  en  danger.  Si 
vous  ne  venez  proinptcment  à  son  secours  elle  est  perdue  :  et 
il  proposait  encore  une  longue  liste  de  mesures  à  prendre, 
entre  autres  la  sujipression  des  corps  religieux  de  la  Belgique 
qu'il  avait  déjà  réclamée  précédemment  (elle  fut  votée  le  l'i 
Iriictidor)  et  la  création  d"im  nouveau  papier  monnaie  (I). 
Dans  un  autre  message  du  2  fructidor,  il  annonce  qu'on  est  à 
bout  de  ressources,  car  on  fabrique  les  derniers  cent  millions 
de  mandats,  et  il  reprend  les  idées  qu'il  a  développées  dans 
son  précédent  message.  Le  (>  il  crie  encore  misère,  le  système 
des  mandats  s'ébranle  tous  les  jours.  Le  IS  fructidor  une  loi 
décida  que  les  fermages  arriérés,  au  lieu  d'être  payés  moitié 
en  grains,  moitié  en  papier-monnaie  valeur  nominale,  le  se- 
raient en  numéraire  métallique  ou  en  mandats  au  cours.  Les 

:in  V  i|iii  iierrnil  (rarc|uiUor  uni'  partie  du  prix  de  ces  biens  en  bons  de  resU- 
luticin.  Dans  un  message  du  i\  frimaire  an  V,  le  Directoire  fait  une  curieuse 
«numération  des  diverses  catégories  de  personnes  (|ui  pensent  a\oir  droit  à 
des  bons  de  restitution.  Ce  sont  1"  les  iK-ritiers  des  condanirn-s  ri'volutionnai- 
rcmenl  non  exceptes  par  la  loi.  -î"  Les  |)ersonnes  rayées  des  listes  d'cniii^rn- 
tion.;*"  Les  pères,  mères,  aïeuls,  aïeules  d'émigrés,  i"  l,es  ecclésiastiques  de- 
portt's  et  reclus,  rétablis  dans  leurs  droits,  ou  les  h(*ritiers  de  ceux  d'entre  eux 
(]ui  sont  restés  frappes  d<'  mort  civile,  "i"  Les  ci-devant  incarcérés  comme  sus- 
pects. «"  Ceux  dont  les  matières  d'or  et  d'argent  ont  été  saisies  pour  cause 
d'enfouissement.  !»'  Ceux  fondés  à  réclamer  des  dépots  judiciaires  et  autres 
verses  dans  les  caisses  nationales.  8"  Ceux  f|ui  ont  été  dépouillés  par  suite  de 
réquisition,  et  de  }irrliension  (i-'est-à-dire  par  des  brigands  fonctionnaires  «ni 
clubistes).  9"  Knfin  ceux  <|ui  l'ont  «té  sans  cause  ni  motifs  (toujours  au  |iiolil 
des  bons  Jacobins).  On  soit  «pie  le  nombre  était  très  grand  des  personnes 
ayant  dioit  à  ces  bons  de  restitution  i|ui  restituaient  unt;  bien  petite  partie  des 
pertes  subies.  Le  Dir«'i'toirc  dans  c«;  message  annonce  <|u'il  a  permis  de  p:iyer 
en  nx-lal.  certains  réclamants  «pii  ne  demandaient  ipie  «le  très  pelili-s  s«)nimes. 
et  se  trouvaient  ilans  une  misère  tout  à  fait  exceptionnelle.  Ainsi  un  arrête  du 
Directoire  du  <i  brumaire  precid«'nt  avait  accordé  à  la  veuve  du  girondin  lliro- 
teau  une  indemniti'  de  'ion  francs  en  numéraire  pour  des  effets  et  bijoux 
eidevés  à  son  mari  lors  de  son  arrestation,  et  qui  n'avaient  jamais  été  rendus 
en  nature.  —  (Arch.  AF'r,  1)«-1(C{.) 

(I)  •  Examinez,  disait  le  Directoire,  si  un  signe  suppli-meiitairt;  est  nécessaire 
au  mouvement  des  finances  d«'  la  République.  •  \\  estime,  lui,  que  ce  nouveau 
signe  est  indispensable.  Mais  est-ce  le  gouveriiennnt.  c^l  (  <•  iiiw  banipie  <|ui 
doit  le  fournir.'  —  (Arcli.  AF3,  r.  l«-2.i 
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conseils  volèrenl  des  rossourci^s  au  Direcloiro  :  la  loi  du  17 
fructidor  ['.\  seplcinbre  17ÎKV  l'aulorisa  à  vciuiro  sans  enchères, 
mais  à  dix-huil  fois  le  revenu  annuel,  des  domaines  nationaux 
de  Belgique  jusqu'à  concurrence  de  cent  millions  valeur  nu- 
méraire :  il  décida  aussitôt  que  ces  biens  seraient  payables  en 
numéraire,  savoir  le  premier  quart  dans  les  dix  jours,  les  autres 
de  trois  mois  en  trois  mois,  mais  les  acheteurs  se  présentaient 
en  beaucoup  trop  petit  nombre.  Pour  prévenir  ravortemciit 
complet  de  celte  opération,  et  empêcher  ses  adversaires  d'en 
triompher  publicjuemenl,  le  Directoire  passa  le  11  vendémiaire 
an  V  [li.  octobre  ITiU})  avec  certains  spéculateurs  une  con- 
vention secrète  très  curieuse  (1).  Les  compères  du  Directoire 

(1)  «  Los  soussijînf's  l'oniiaissniit  que  le  goiivcrncnioiU  est  dans  l'inlonlion 
(l'activer  la  vente  des  domahies  nationaux  de  la  ci-devant  Belgique,  en  Taisant 
Boulcnir  et  exciter  les  enchères  par  rexeniplc  des  personnes  connues  dans  le 
pn\s,  ayant  ohserve  (|ue  cette  mesure  n'est  i)as  moins  nécessaire  pour  attirer 
aux  ventes  ceux  (lu'un  défaut  de  conliaiuH'  et  les  insinuations  des  anciens 
possesseurs  en  auraient  écartés,  <|ue  pour  porter  le  i)rix  des  adjudications  à 
la  viTitahle  valeur  des  biens,  et  dcjouer  la  cupidité  des  spéculateurs  (pii  clier- 
clieraient  à  s'approprier  ces  don)aines  à  \ll  prix.  » 

Ils  proposent  les  articles  suivants  (pii  sont  ado|)t('s  jiar  le  luiiiislre  des  finan- 
ces et  le  Directoire. 

Art.  1.  Ils  sont  autorisés  à  enchérir  pour  le  compte  du  gouvcinemcnt,  sous 
leur  nom  ou  celui  de  leurs  associés,  les  hiens  nationaux  (|ui  seront  mis  en 
vente  dans  les  départements  de  la  ci-devant  Ilelgiciue.  de  manière  (ju'un  bien 
offert  au  prix  de  l'eslimation  légale,  ne  reste  point  sans  ac(|uércur,  et  (|ue  ceux 
pour  lcs(|uels  il  y  a  concurrence  soient  portés  par  la  chaleur  des  enchères  aux 
prix  les  plus  avantageux.  • 

Art.  2.  "  Ils  seront  autorisés  également  à  (lemander  l'adjudication  nolam- 
inent  des  enclos  et  bâtiments  des  maisons  religieuses  non  affermes,  pour  les 
revendre  ensuite  partiellement  au  jirofit  du  gouvernement,  aux  mêmes  clauses 
<|ue  les  autres  domaines.  »  Le  Directoire  veut  détruire  les  maisons  religieuses, 
et  que  l'Kglise  ne  puisse  les  retrouver,  si  le  pouvoir  lui  est  enlevé  et  si  la  per- 
sécution est  arrêtée. 

Art.  3.  •  Si  les  biens  leur  sont  adjugés  conimo  derniers  enchérisseurs,  ils 
paieront  le  prix  avec  des  bons  que  le  ministre  des  /inances  leur  fera  délivrer 
par  la  trésorerie  pour  cet  usaf/e  spécial,  ou  bien  ayant  la  faculté  de  i)aycr  à 
Paris,  la  trésorerie  leur  df'livrera  des  rc-cépissés  pour  le  prix  de  cette  acquisi- 
tion simulée.  •  Ils  paieront  en  outre  les  droits  et  l'enregistrement  et  autres 
(rais  de  vente  dont  il  leur  sera  tenu  compte.  • 

Art.  \.  Ils  emploieront  tous  leurs  soins  pour  revendre  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  les  domaines  dont  ils  sont  adjudicataires,  et  ils  compteront  du 
produit  de  la  revente. 

Art.  Vu  Si  après  c|uelquc  temps  ils  ne  pouvaient  trouver  d'offres  suffisantes 
pfiur  la  cession  desdits  domaines,  ils  .seront  repris  au  compte  dolaRépublique, 
«auf  à  les  remettre  «-n  vente  comme  par  folle  enchère. 

Arl.  (i.  •  Il  leur  sera  alloué  sur  le  prix  des  reventes  deux  cinquièmes  rie  tout 
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devaient  se  présenter  puliliquoment  comme  aclieleurs  et  faire 
(les  acquisitions  simuiOes  avec  des  bons  préparés  par  le  Direc- 
toire pour  cette  comédie  :  ils  devaient  ensuite  essayer  de  re- 
vendre leurs  achats  en  dé-lail  avec  un  bénéfice  dont  ils 
abandonneraient  les  trois  cinquièmes  au  Directoire;  mais,  en 
cas  d'insuccès,  ils  devaient  rendre  les  biens  qui  seraient  remis 
on  vente  comme  par  l'olle  onchèro. 

Le  Directoire  désirait  anlemmonl,  cl  par  cupidité,  et  par 
fanatisme  antireligieux,  non  seulement  aliéner  tous  les  biens 
ecclésiastiques  de  Belgique,  mais  déiruire  tous  les  objets  qui 
dans  ce  pays  avaient  servi  au  culte.  On  a  déjà  vu  qu'il  s'ima- 
ginait pouvoir  tirer  beaucoup  d'argent  des  cloches.  Le  18 
nivôse  an  V,  il  passa  un  traité  avec  les  entrepreneurs  généraux 
de  la  fourniture  de  viande  aux  armées  du  Nord  etdcSambre- 
et-Meuse,  par  lequel  il  leur  abandonna  toutes  les  cloches 
provenant  des  établissements  réunis.  Ce  traité  contient  une 
(lis|»osilion  tout  à  fait  caractéristique  :  les  entrepreneurs  s'o- 
bligent à  ne  laisser  dans  chaque  département  aucune  cloche  en- 
tière de  celles  qui  leur  ont  été  livrées,  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
les  racheter,  et  les  rendre  à  leur  première  destination  :  il  faut 
qu'il  soit  impossible  désormais  d'entendre  le  son  des  clo- 
ches (1). 

ce  qui  cxrc'tlera  le  prix  de  l'adjudiralion.  •  Cela  fait  trois  (  inquièmes  du  l»'- 
néfico,  que  le  Directoire  se  réserve:  évideiiiiiient  il  ne  rendra  pas  compte  aux 
Conseils  de  cette  recette,  et  l'emploiera  à  son  gré. 

Art.  7.  •  Il  ne  leur  a  été  possible  île  calculer  rigoureusement  tous  les  ciïels 
df  la  préseute  soumission  :  le  gouvernement  pourra  dés  (|u'il  le  jugera  conve- 
iiahlc  modifier  ou  annuler  les  dispositions  de  la  dite  soumission  ».  (Arch.  nat. 
AI'-',  r.  18.'{).  Dans  son  rapport  sur  la  trésorerie  du  .'J  germinal  an  V,  Camus  n<' 
parle  pas  de  ce  traite  (|ui  lui  fut  peut-être  caché. 

,i;  l.e  prix  des  cloches  sera  imputé  sur  leurs  rournlUires.  Il  est  (ixe  à  'M 
Iraiics  poids  de  ntarc  le  quintal,  et  celui  des  crapaudines  à  moitié  de  ce;  prix. 
Ils  sont  autorisés  à  requc'rir  la  force  armée  pour  descendre  les  cloches  et  les 
Ir.itispiirter  :  les  haltanis  leur  sont  abandonnés  en  compensation  du  poids  des 
anneaux  et  des  nnitiéres  étrangères.  S'ils  vculfnl  emporter  une  partie  de  ce 
métal,  ils  y  sont  autorisés  avec  cxem|)li(<n  du  druit  de  smtie.  (Aicli.,  AK^, 
r.  ih:».) 


(:ilAi>ITRK  XIV. 


PREMIERES    VICTOIRES   DE   BONAl'AHTK. 

I.  —  Causes  do  division  au  sein  de  la  coalilion.  —  Virloire  des  Français  à 
I.oano.  —  Mfsiiitflligcncc  enlrc  l'Antriclie  et  la  Sardaigne.  —  fiéncs  persi'-- 
viTo  dans  sa  neutralilô.  —  l.c  Dircclolre  ncuI  l'assoixii-  el  lui  extorquer  de 
l'argent.  —  Note  pacifiiiuc  de  l'Anj^letcrrc.  —  Ut-ponse  drfavoraljlf  du  Direc- 
toire. —  llésilalions  de  l'Aulriche. 

II.  —  Utmaparle  conunaiidant  de   rarm<''e  d'Italie.  —  Triste  (^tat  de  cette  annexe. 

—  Houleuses  dilapidations.  —  Montenotte,  Millesiino,  Dego.  —  Bonaparte  sans 
tenir  compte  de  ses  iiisliiu'tions,  niarclic  contre  les  Sardes.  —  Bataille  de 
Mondo\i.  -  Armistice  de  Clieiasco.  La  Sardaii,Mic  se  met  à  la  discn-tion 
de  nona|)arle. 

III.  —  Halaille  de  Lodi.  -  Contrihutions  imposées  aux  ducs  de  l'arme  et  de 
Mndéne.  —  Bonaparte  impose  ses  volontrs  au  Directoire.  —  Il  occupe  Milan. 

—  Adulations  révolutionnaires.  —  Contributions.  -  -  Extorsions.  —  Insurrec- 
tions cruellement  rcprinn-es.  —  !,e  roi  de  Sardaigne  accepte  un  traite  ipii 
le  met  ccmiplélement  sous  la  dépendance  du  Directoire. 

I. 

Le  14  fructidor  an  III  (31  août  1795),  le  Comité  de  salut  pu- 
hlic  avait  onvoyé  i'arméo  des  Alpo-s  en  Savoie  sous  les  ordres 
(le  Kcllcrmann,  el  placé  l'armée  dllaiie  près  de  la  rivière  de 
(îônes.  Scherer,  qui  commandait  cette  dernière  armée,  ne  put 
commencer  ses  opérations  que  trois  mois  plus  tard,  après  avoir 
reru  un  renfort  do  dix  mille  hommes.  Les  Austro-Sardes  se 
tenaient  sur  la  frtmtière  des  Apennins.  Le  2  frimaire  (23  no- 
vembre) Scliérer,  attaqua  tous  leurs  postes,  de[)uis  le  Tanaro 
jusqu'à  la  mer.  Masséna  battit  les  Autrichiens  à  Bardinetto. 
Augereau  les  défit  complètement  à  Loano.  Les  Sardes  com- 
mandés par  Colli  tinrent  bon.  I^'armée  française  ne  poursui- 
vit point  ses  avantages  et  reprit  ses  quartiers  d'hiver,  mais 
elle  était  maîtresse  de  la  rivière  de  Gènes  et  des  passages  du 
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l'itMimnl.  An  ninmont  <iii  le  Directoire  prenait  possi.'ssion  du 
pouvoir,  les  révolutionnaires,  grâce  aux  récents  traités  de 
paix,  n'avaient  plus  à  lutter  contre  la  Prusse,  l'AIIemapne 
(lu  Nord,  ni  l'Espagne;  mais  il  leur  fallait  tenir  tête  à  la  triple 
alliance  formée  le  :2S  septembre  ITOo,  entre  l'Autriche,  In 
Russie  et  l'Angleterre,  et  à  ses  auxiliaires  les  rois  de  Sardaigne 
et  de  Naples,  et  plusieurs  États  de  l'Allemagne.  Le  Portugal 
n'avait  pas  traité  avec  la  France,  mais  il  n'apportait  aucun 
concours  utile  à  ses  adversaires. 

Comme  toujours,  chacun  des  coalisés  avait  ses  ambitions 
particulières.  I/Impératrice  de  Russie  prêchait  la  guerre  avec 
beaucoup  d'énergie,  mais  en  laissait  retomber  toutes  les  char- 
ges sur  ses  alliés.  L'Angleterre,  mécontente  de  l'inaction  de 
l'Autriche,  ne  se  souciait  plus  guère  de  lui  fournir  des  subsi- 
des (1),  et  Thugul  prétendait  que  l'empereur  ne  pouvait  mettre 

(I)  Le  Directoire  essaya  île  négocier  secri'-temenl  avec  rAulriclic.  On  a  déjà 
vu  «jue  le  Ciiiiiilc  de  salut  public  s'élail  servi  dans  ce  hut  de  l'agent  i'oleral.  per- 
sonnage assez  suspect,  qui  s'était  montré  à  Vienne,  avec  la  crois  de  Saint-Louis, 
en  se  disant  un  gentilhomme  vendéen,  chargé  d'une  mission  auprès  de  Louis  XVIM 
à  Vérone.  Il  avait  excité  les  soupçons  de  Luichcsini,  ambassadeur  de  Prusse. 
Il  eut  a\ec  Thugut  une  cntre\uo  très  inutile.  Cependant  le  Directoire,  à  peine 
installé,  prit  le  6  frimaire  an  IV  (57  novembre  l'i'Xi ,  en  séance  secrète,  cet  ar- 
rêté :  •  Le  Directoire  exécutif  désirant  essayer  tons  les  moyens  possibles  de 
procurer  une  paix  glorieuse  et  avantageuse  a  la  Képublique  française  donne 
pouvoir  au  citoyen  l'oterat  de  se  transporter  à  Vienne  pour  y  suivre  les  nrgo- 
cialions prrcédemmrnt  enlamées  arec  la  maison  d'Autriche,  et  sir/ner  tout  traité 
avec  les  ministres  que  l'empereur  aura  délégm-s  à  cet  elTet,  et  ce  cfmformcmcnt 
aux  instructions  en  date  de  ce  jour  qui  lui  seront  délivrées,  signées  des 
membres  du  Directoire  exécutif  et  cfmtresignécs  par  le  ministre  des  relations 
extérieures.  »  (Arcli.  AF'  r.  20).  Il  parait  que  le  Directnire  lui  aNait  enjoint 
de  demander  à  l'Autriche,  la  Belgi(|ue,  la  rive  gauche  du  Khin.  et  ses  posses- 
sions en  Souabe,  moyeiniant  la  Itaviére.  On  conclurait  avec  elle  une  paix  sé- 
parée, et  la  paix  avec  l'Europt-  serait  réglée  dans  un  congres  tenu  à  Hambourg. 

L'idée  de  traiter  avec  l'Autriche  en  lui  abandonnant  la  lîaviére,  an  grand 
mécontement  de  la  l'russj-,  n'était  pas  nouvelle.  On  a  soutenu  que  l'embassa- 
«Icur  toscan  Carletti  avait  ili-  charge  par  l'Autriche  de  négocier  la  pais  sui 
celte  base.  S) bel  croit  à  la  réalite  de  cette  mission.  Huffer  (Oslreichen  und 
l'russen,  p.  \M  et  suiv.)  semble  avoir  bien  établi  <|u'on  a  donne  beaucoup  trop 
d'importance  à  de  simples  bruits.  Ce  système  avait  des  partisans.  Mi-rlin  de 
Thloiiville  élant  commissaire  |ires  l'armée  du  Khin,  conseillait  r.-ibaiidon  de 
la  Ilavierc  à  l'Autriche  en  dépit  de  la  Prusse  :  sa  correspondance  le  prou\(!. 
«  Notre  principe,  disait-il,  doit  être  que  les  loups  se  <lévorent  entre  eux  ».  Mais 
les  républicains  français  étaient  alors  trop  prussophiles  pour  l'écouter. 

Poterat  reçut  de  l'argent  et  s'efforça  de  négocier,  mais  il  échoua  complètement 
auprès  de  Thugul,  qui  trouva  les  offres  du  Directoire  très  insuffisantes; quelques 
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ses  troupes  en  mouvemcnl  avanldeles  avoir  reçus.  Mais  l'An- 
silclt'rro  était  résolue  à  allcndro  que  les  opt'ralions  militaires 
fiissi'nl  coinmcm'ées;  sirMorton  Kden  le  déclara  rorniclloincnt. 
Thugul  seuiblail,  en  effet,  beaucoup  plus  disposé  à  porter  les 
forces  de  l'Autriche  du  côté  de  l'Italie,  qu'à  tenter  de  reprendre 
la  Belgique,  ou  d'attaquer  la  France  du  côté  du  Uliin.  Il  laissa 
voir  à  ses  alliés  «pie  la  perte  de  la  Belgique  lui  était  assez 
indifférente,  à  moins  qu'on  ajoutât  à  ce  pays  plusieurs  forte- 
resses françaises,  Liège  et  le  Brabant  seplenlrit)nal;  mais  l'An- 
gleterre ne  se  montra  nullement  favorable  à  ses  combinaisons. 
Alors  Tluigut  se  tourna  vers  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
et  chargea  le  comte  de  Gobenzl  de  lui  déclarer  qu'il  était 
impossible  de  prolonger  la  guerre  en  Allemagne,  si  l'Angle- 
terre n'accordait  pas  de  larges  subsides.  Si  la  Russie  ne  main- 
tenait pas  la  Prusse,  il  faudrait  reporter  sur  l'Italie  tout  l'eiïort 
de  l'armc-e  autrichienne.  Mais  pour  continuer  la  guerre,  l'em- 
pereur demandait  qu'on  lui  promît  plusieurs  provinces.  Il 
voulait  obtenir  l'échange  de  la  Belgique  contre  la  Bavière  ;  mais 
comme  il  lui  était  bien  difficile  de  le  proposer  à  l'Angleterre, 
après  avoir  déclaré  plusieurs  fois  qu'il  y  renonçait,  il  excitait 
la  Hiissie  à  [toser  elle-même  cette  exigence  au  cabinet  britan- 
nicpie.  Il  voulait  également  qu'on  lui  donnât  l'Alsace  et  la 
Lorraine^,  au  tout  (ju  moins  l'Alsace,  dans  le  cas  où  la  coali- 
tion serait  complètement  victorieuse.  Si  les  alliés  n'accep- 
taient pas  ces  conditions  exorl)itantes,  l'Autriche  abandon- 

iiiois  plus  tiil  il  les  aur.ill  [ifiil  rire  ;iccciilc<'s  ;  mais  la  FUissie  lui  faisait  alors 
espérer  beaucoup  plus;  il  parait  (|uc  INpIi^rat  lui  (larla  ituitileniciit  de  pnnin(;es 
turques  (De  Sybcl,  t.  IV,  p.  l'»l).  Thugul  le  ron\oya  de  Vieiuie.  l'oleral  alla  trouver 
De^'elmaiiu  à  Bàlc,  mais  il  ue  réussit  pas  uii(!U\  à  s'entendre  avec  lui.  Dcla- 
croiv  le  chargea  ensuite  d'annoncer  à  Thugut  que  le  Directoire  [lossc-dait  des 
papiers  très  conipronieltanis  pour  lui,  mais  Tliugul  ne  se  laissa  pas  intimider. 
Knsuite  l'otcrat  se  rend  en  SouaDe  cl  cherche  à  fomenter  la  révolution  dans 
cc[iays;  mais  on  le  soupçonna  de  jouer  double  jeu,  et  de  trahir  le  Directoire 
au  profil  des  émigrés,  et  le  11  messidor  {^»  juin)  le  Directoire  «  considérant  que 
le  ciloyen  Polerat,  qui  avait  été  charge;  d'une  mission  pf)ur  la  llépublique, 
est  prévenu  de  conspiration  contre  la  sùrelé  intérieure  et  extérieure  de  l'État  » 
orflonne  a  Harlhelemydc  rc(|uérir  le  sénat  à  Bàle  de  le  faire  arrêter  «le  ciloyen 
l'oler.Ét  et  ses  (laiiicrs  scellés  seront  remis  à  la  personne  chargée  par  le  minis- 
tre de  la  police  générale  d(!  les  recevoir  et  conduire  à  Paris  ».  A  son  arrivée, 
il  sera  interrogé  par  le  minisire  de  la  i)olice.  Un  arrêté  du  22  charge  Bar- 
thélémy et  le  général  Delaborde  d'examiner  ses  pa()icrs  à  Baie  et  de  les  envoyer 
à  F'aris  (Arcli.  ibid.).  V.  Huffcr,  Oslrckhen  und  Prusscn,  p.  i'JH,  212  et  suiv. 
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nerail  l'Allomagne  à  son  sort,  et  cmploioruil  toutes  ses  forces  ù 
l'aire  la  guerre  en  Italie. 

Le  cabiiiel  de  Saint-T'étershourg  déclara  à  Gol)en/.l  (jin;  l'Au 
triche  n'obtiendrait  jamais  du  Directoire  une  paix  siire,  parce 
t|ue  la  guerre  était  pour  les  révolutionnaires  une  nécessité; 
mais  (ju'il  ne  pourrait  pas  envoyer  a  l'empereur  l'armée 
auxiliaire  précédemment  promise,  avant  que  les  affaires  de 
l'ologne  ne  fussent  réglées,  et  qu'il  n'y  eût  plus  aucun  sujet 
<[»'  crainte  du  côté  de  la  Prusse.  Il  ne  se  montrait  nullement 
ln)stile  aux  projets  d'agrandissement  de  l'Autriche,  mais 
trouvait  qu'il  serait  imprudent  d'en  parler  d'avance  au  cabi- 
net britannique.  «  Faites  comme  nous,  disait-on  à  CobenzI. 
commencez  par  prendre  ce  que  vous  pourrez  :  vous  direz  en- 
suite ce  que  vous  voudrez  garder;  l'Angleterre  ne  vous  l'en- 
lèvera pas  (1)  et  nous  forcerons  la  Prusse  à  se  tenir  tran- 
quille. »  Du  reste  la  Russie  comme  l'Angleterre  tenait  à  ce  que 
l'Autriche  fit  la  guerre  sur  le  Uhin,  mais  si  elle  ne  lui  fournis- 
sait aucun  secours  immédiat,  elle  promettait  du  moins  de 
l'aider  à  conserver  les  conquêtes  qu'elle  aurait  faites  (décem- 
bre 17051 

L'Angleterre  offrit  à  la  Russie  un  subside  d'un  millinn  de 
livres  sterling  par  an,  si  elle  fournissait  à  la  coalition  un  corps 
de  cinquante  mille  hommes.  Quant  au  prêt  de  trois  millions 
de  livres  à  l'Autriche,  dont  il  avait  été  précédemment  ques- 
tion, lord  (îrenville  déclarait  que,  pour  le  moment,  l'Angleterre 
ne  pouvait  le  réaliser,  mais  que  si  l'Autriche  trouvait  cette 
somme  sur  une  place  de  l'Allemagne,  elle  lui  promettait  sa  ga- 
rantie. Mais  l'Autriche,  en  retour,  devait  faire  de  grands  efforts 
sur  le  Hhin. 

Néanmoins  l'Angleterre  jugeait  utile  que  les  coalisés,  par 
égard  pour  la  nation  française,  qui,  à  la  différence  de  son 
gouvernement,  désirait  réellement  la  paix,  déclarassent  hienlôt 
avec  solennité  qu'ils  étaient  prêts  à  traiter,  et  que  si  le  Direc- 
toire y  consentait,  l'Angleterre  poserait  seulement  les  condi- 
tions suivantes  :  amnistie  pour  les  royalistes  français,  une 
indemnité  pour  les  dépenses  de  la  guerre,'  la  restitution   de 

(I)  De  Sybcl.  I.  IV,  |).  IM). 
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la  Hel^'iqiie  avec  raiif^inonlalion  de  l(>rril(iirt^  réclamée  par 
Thugul.  Celle  dernière  demande  serait  prol)al)lcment  refusée 
à  moins  que  rAulriche  ne  remportât  de  grandes  victoires, 
mais  l'Angloterro  la  présenterait  pour  autoriser  Tluigul  à  de- 
mander d'autres  [)r(»viiices  eu  échange  de  la  Belgique.  KUe 
lui  promt'Uait  pour  l'avenir  beaucoup  moins  que  la  Russie, 
mais  elle  lui  ollVait  immédialemenl  la  garantie  d'un  emprunt 
sans  leciuel  il  ne  pouvait  continuer  la  guerre.  Tliugut  entra 
donc  en  négociations  avec  l'Angleterre  sui*  ce  terrain,  et  se 
dfclara  prêt  à  poursuivre  très  exactement  la  guerre,  si  elle 
lui  luurnissait  de  larges  subsides.  (Irenville  offrit  de  garantir 
le  prêt  de  trois  millions,  et  bientôt  de  lui  avancer  sur  cette 
somme  cent  cinquante  mille  livres  sterling  par  mois,  et  l'em- 
pereur s'engagea  à  ne  pas  diminuer  son  armée  du  Rhin  au 
profit  de  celle  d'Italie. 

Cette  dernière  armée  le  préoccupait  alors  très  vivement. 
Les  Sardes  depuis  Loano  étaient  furieux  contre  les  Autri- 
chiens :  ils  avaient  accusé  leur  général,  de  Vins,  d'incapa- 
cité, de  lâcheté  et  même  de  concussion.  En  janvier  1796,  le 
roi  de  Sardaigne  prévint  l'empereur  qu'il  venait  de  conclure 
ime  trêve  avec  les  Français,  et  lui  annonça  en  même  temps 
qu'il  avait  entamé  des  négociations  pour  la  paix,  et  que  si  elles 
échouaient,  il  réclamerait  le  commandement  en  chef  sur  les 
troupes  aulrichionnes  qui  étaient  en  Piémont,  afin  de  donner 
à  l'action  commune  plus  d'unité  et  d'énergie.  Cette  démarche 
excita  la  défiance  de  Thugul,  car  il  savait  très  bien  que  le  Di- 
rectoire chercherait  à  profiter  de  cette  négociation  pour  dé- 
tacher le  roi  de  Sardaigne  de  la  coalition  en  lui  promettant 
une  partie  du  Milanais  :  l'Autriche  devait  donc,  par  prudence, 
renforcer  son  armée  d'Italie  pour  parer  aux  consé((uences  do 
la  défection  possible  du  roi  de  Sardaigne,  mais  Thugut,  qui 
se  méfiait  du  cabinet  de  Berlin,  maintenait  sur  la  frontière 
prussienne  des  troupes  nombreuses  qui  auraient  été  néces- 
saires en  Italie  (1).  Le  roi  de  Naplcs  lui  [troposa  de  lui  en- 

(I)  •  Ainsi  le  spectre  <lo  la  l'olo^'iie  \eiiait  encore,  malgré  l'apaiscmcnl  de  la 
lutte  sur  les  points  |irin<ipaii\,  troubler  les  Autrichiens  dans  la  guerre  qu'ils 
faisaient  à  la  révolution.  De  même  qu'on  avait  laissé  la  Belgique  sans  défense 
en  1794,  et  les  provinces  rhénanes  en  l~9S,  en  raison  des  idées  de  guerre  et 
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\oyer  dix  mille  hommes,  mais  il  fallait  que  ce  corps  rrar- 
mée  passât  par  la  Toscane,  et  le  général  Manfrerlini,  qui  flail 
Inut-puissant  aiipr»''^  du  fïrand-duc  et  en  favf-ur  auprès  rju 
Directoire,  s'y  opposa  formellement  à  cause  de  la  paix  (pii 
avait  été  conclue  entre  la  Toscane  et  la  France.  L'Angleterre 
et  la  cour  de  Naples  protestèrent  vivement,  mais  l'Kmpereur 
craignit  de  compromettre  son  frère  :  son  armée  d'Italie  ne 
re(;ut  donc  aurun  renfort.  Le  grand-duc  et  Manfredini  avaient 
rendu  au  Directoire  un  véritable  service  :  il  les  en  récompensa 
par  l'occupation  de  Livourne  et  par  d'odieuses  extorsions  ! 

L'Espagne  essaya  en  vain  d'exercer  le  droit  de  médiation 
qui  lui  avait  été  accordé  par  le  traité  du  14  thermidor  an  III. 
Le  7  nivôse  an  IV  (28  décembre  1700)  le  Directoire  avait  écrit 
à  Schérer,  qu'il  le  chargeait,  conjointement  avec  Villarselle 
commissaire  Rilter,  de  négocier  très  secrètement  avec  le  roi 
de  Sardaigne.  Ce  prince  devait  renoncer  définitivement  à  la 
Savoie  cl  au  comté  de  Nice  :  en  outre  le  Directoire  désirait  vi- 
vement obtenir  les  vallées  d'Aulx,  les  forts  de  Fénestrclle  et 
d'Exilés,  et  reculer  ses  frontières  jusqu'au  Pas  de  Suze  par  la 
cession  de  la  place  delà  Brunettc.  Moyennant  l'abandon  de  la 
Savoie  et  des  .\lpes  Maritimes,  il  consentirait  à  restituer  Oneille 
et  Loano.  «  Le  Directoire  n'insistera  que  faiblement  sur  la  ces- 
sion à  faire  à  la  république  de  l'île  de  Sardaigne  »  ;  il  exigeait 
seulement  la  cession  de  l'ile  San-Pietro,  de  San-Antiocho 
ft  autres  points  à  l'extrémité  de  la  grande  lie,  dans  l'intérêt  du 
commerce  français  de  la  Méditerranée,  et  même  pour  protéger 
la  Sardaigne!  Le  roi  devait  tenir  beaucoup  à  ce  pays  dévoué, 
et  qui  pouvait  lui  servir  de  refuge.  Le  Directoire  «  insiste  avec 
force  n  sur  cet  article  du  traité. 

Voici  maintenant  ses  offres  :  il  déclarait  avoir  pour  but 
«  l'expulsion  totale  de  la  maison  d'Autriche  hors  de  l'Italie  » 
f't  il  fallait  que  la  Sardaigne  y  concourût  :  elle  devait  conclure 
immédiatement  avec  lui  une  alliance  défensive  et  ofl'ensive. 
l'i-ndaiit  toute  la  durée  de  la  guerre,  le  Directoire,  comme 

«le  trahison  (|U'oii  aUrihuait  à  la  Prusse,  de  nicmc  pour  un  senihlahle  motif  on 
abandonna  l'Itnlif  en  ITîHj,  sans  pressentir  que  cVtail  précisément  cette  roule 
qu'allait  suivre  le  rodoulahle  ennemi  de  la  monarchie  pour  fondre  sur  l'Eu- 
rope. •  (De  Sybcl,  t.  IV,  p.  n;i.) 
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garantie,  aurait  des  garnisons  à  Ceva,  Goni,  Alexandrie  et  Suze, 
lont  on  (It'tcnnnl  Onoillc  cl  Loano,  et  a|)rès  la  conquête,  il  as- 
surerait au  roi  «<  la  remise  du  Milanais,  et  de  tous  les  Klals 
Autrichiens  avec  le  titre  de  roi  de  Lombardie  ».  Le  roi  four- 
nirait des  transports,  des  subsistances,  des  bôpitaux  nécessaires 
à  une  armée  de  50,000  hommes,  et  par  compensation  aucune 
contribution  ne  serait  levée  par  la  République  sur  les  pays 
conquis.  1!  faut,  si  le  roi  hésite,  lui  faire  envisager  «  ce  que 
pourraient  produire  les  entreprises  des  mécontents  dont  fourmil- 
lent ses  États,  si  elles  étaient  appuyées  par  les  armes  victorieuses 
de  la  République.  »  En  outre  Schcrer,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  reçu 
une  réponse,  doit  encourager  les  révolutionnaires  du  Piémont 
qui  lui  ont  fait  des  propositions,  et  «  les  adopter  définitivement 
dans  le  cas  d'un  refus  formel  de  sa  Majesté  Sarde  »  (1). 

Victor  Amédée  ne  voulut  point  livrer  son  royaume  à  des 
hnmmes  d'une  bonne  foi  aussi  douteuse;  pour  s'excuser  auprès 
de  r.Vulriche,  il  prétendit  n'avoir  négocié  que  pour  gagner  du 
temps  :  il  se  déclara  décide  à  faire  la  guerre  avec  beaucoup 
d'activité,  et  demanda  à  l'Kmpereur  de  renforcer  son  armée, 
de  porter  à  neuf  mille  hommes  le  corps  qui  secondait  la  sienne 
et  de  lui  laisser  le  commandement  en  chef  des  troupes  sar- 
des et  autrichiennes  qui  opéraient  ensemble.  Cette  dernière 
demande  fut  repoussée.  Thugut  fit  de  belles  promesses,  et 
envoya  seulement  (|u<lques  renforts;  mais,  au  commencement 
de  la  campagne,  le  corps  qui  secondait  les  Piémontais  ne  comp- 
tait pas  plus  de  5,000  hommes,  larmée  des  Apennins  en 
avait  27,000  disponibles.  Les  garnisons  de  Mantoue,  de  Milan, 
el  les  hôpitaux  en  renfermaient  encore  sept  mille.  L'armée 
sarde  comptait  dix-sept  mille  hommes  sur  les  Apennins  ligu- 
riens où  l'efTort  des  Français  allait  se  reporter,  et  environ 
vingt  mille  hommes  sur  les  Alpes  ou  disséminés  dans  les  cita- 
delles. Le  général  IJcaulieu,  âgé  de  soixante  et  on/e  ans,  recul 
le  commandement  en  chef.  Thugut  avait  formellement  inter- 

(I)  [{rvuc  de  la  n'-volution,  l.  \\\.  p.  I-JO.  DncutniMils. 

(t)  Il  se  (Irfiail  toujours  de  son  allié.  •  Nous  savons,  écrivait-il  le  i  mars  à 
Cohenzel  qu'il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  la  cour  de  Turin.  Elle  est  remplie 
de  petites  ruses,  de  petites  déloyautés,  de  petiles  jalousies  »  (De  Sybel,  t.  IV, 
p.  IW.) 
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ilil  (Ir  diriger  les  Aiitri<liiens  ver.s  la  Savoie.  Lc.<  Sardes 
avaient  donc  [leii  de  motifs  d'être  satisfaits  de  leurs  alliés,  qui 
su  croyaient  autorisés  à  se  délier  d'eux.  Lamé.sintellig(,'nce  qui 
existait  dejjuis  longtemps  entre  les  deux  armées  ne  fit  donc 
(jue  s'accroître. 

La  république  do  (jènes  persistait  clans  sa  neutralité,  néan- 
moins le  Directoire  se  montra  tout  de  suite  très  hostile  à  son 
indépendance.  Le  27  nivôse  an  IV  (17  janvier  1700),  Dela- 
croix, ministre  des  relations  extérieures,  avertit  Villars  que 
le  Directoire  entendait  imposer  au  roi  de  Sardaigne  la  ces- 
sion d'Oneille,  de  Loano,  de  toutes  les  possessions  piémon- 
laisos  enclavées  dans  le  territoire  génois.  Les  conditions  posées, 
le  7  nivôse,  à  ce  prince  sont  déjà  très  modifiées.  Le  Directoire 
veut  maintenant  la  Sardaigne,  et  le  roi  sera  amplement  dé- 
dommagé par  le  Milanais  et  le  Crémonais.  (C'est  vendre  la 
peau  de  l'ours.)  Si  la  cession  de  la  Sardaigne  soulevait  trop 
de  difficultés,  on  demanderait  comme  dédommagement  do  son 
odieuse  agression  25  millions  on  numéraire,  et  2o.()l)()  quin- 
taux de  blé  (1).  Les  enclaves  seraient  le  prix  de  l'alliance  ou 
plutôt  de  la  vassalité  de  Gênes,  qui  ne  pourrait  plus  désormais 
se  soustraire  aux  exigences  d'un  vcusin  si  redoutable,  et  si  peu 
scrupuleux.  Cependant,  le  Directoire  agirait  prudemment  et 
jouerait  la  comédie,  pour  ne  pas  attirer  immédiatement  les 
armées  et  les  fiottes  ennemies  sur  Gênes.  «  Des  secours  secrets, 
et  qui  auront  l'air  cVêtre  arraches  par  une  sorte  de  crainte,  pro- 
duirontle  même  efiet,  etne  présenteront  aucun  inconvénient...  » 
lin  outre,  la  vieille  République  fonrnira  secrètement  un  em- 
prunt. Delacroix  est  persuadé  que  Gênes  se  rendra  très  utile 
à  la  France,  en  conservant,  d'accord  avec  elle,  les  apparences 
de  la  neutralité,  et  il  parait  croire  que  les  intéressés  ne  se 
douteront  de  rien. 

Villars  proposa  donc  à  la  llépublicjue  ilc  Gênes  do  j(juer 
au  profit  du  Directoire  cette  dangereuse  comédie,  et  de  com- 

(l)Maisoii  exigerait  qu'il  ne  pùl  disposerdc  la  Sardaigne  au  héiiirucdcqui  (|iic 
(c  fût  sans  leronsenlement  du  Directoire.  En  outre  il  prendrait  rengagement 
d'expulser  de  ses  ttats  les  émigrés  et  les  prêtres  dcporUs.  le  Directoire  refuse 
absolument  de  rien  stipuler  relativement  à  la  religion  (pour  les  pays  e('des), 
attendu  (|ue  la  conslilutuin  accorde  au\  Kran(;ais  le  liln-c  exercice  de  tous  les 
cultes  en  se  soumettant  aux  lois  ((|ui  l'entravent  scandaleusement). 
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moMOor  par  lui  pn'^ler  vingt  millions,  avec  promesse  de  rem- 
IwiiMscmenl  à  une  époquo  prochaine  et  convenue.  Klle  devait 
on  outre  fournir  à  larmée  des  chevaux  et  des  mulets.  Il  pré- 
lendil ,  jtour  inlimidcr.  (]u'uii  emprunt  avait  été  précédem- 
ment prépare  à  (îêncs  pour  l'armée  auslro-sarde.  La  Ht-pu- 
Itjiipie  Idurnirait  cet  argent  au  Directoire  en  trompant  la 
surveillance  de  la  coalition.  Kn  cas  de  refus,  la  France  oc- 
cuperait une  |)artie  du  territoire  (!.'{  pluviôse,  2  février  ITlUi). 
Le  Sénat  nia  (]u'il  eiU  jamais  été  question  d'un  emprunt  pour 
l'armée  austro-sarde,  et  repoussa  cette  demande,  en  se  re- 
tranchant derrière  sa  neutralité.  Mais  le  Directoire  voulait 
ahsolument  lui  tirer  de  l'argent  :  il  le  fit  harceler  à  la  fois 
l»ar  Villars  et  Gacault,  et  par  les  commissaires  de  l'armée 
d'Italie. 

Villars  fut  remplacé  par  Faipoult,  qui  avait  été  un  moment 
ministre  des  finances.  L'armée  d'Italie  manquait  de  tout;  ses 
chefs  et  les  commissaires  du  Directoire  en  prenaient  prétexte 
pour  commettre  les  plus  odieuses  extorsions.  Le  2  germinal 
(22  mars  170(V  ,  Faipoult  écrit  de  Nice  (jue  l'armée  est  dans 
le  plus  triste  état,  et  que  Salicetti,  alors  le  principal  agent 
civil  du  Directoire,  estime  ijue  le  trésor  de  Gênes  est  sa  seule 
ressource.  Il  s'est  donc  entendu  avec  le  général  Schérer  pour 
faire  marcher  des  troupes  sur  Gênes,  eflVayer  le  Sénat,  et  lui 
extorquer  ainsi  quelques  millions.  C'est  un  plan  hardi,  mais 
il  ne  voit  pas  d'autre  moyen  de  trouver  de  l'argent.  Le  (],  Sa- 
licetti écrit  de  Savone  que  la  solde  est  en  retard,  et  que  les 
soldats  sont  mécontents.  La  siluatif)n  est  grave,  et  Gacault 
l'a  prévenu  que  ses  efforts  pour  tirer  de  l'argent  du  gouver- 
nement génois  ont  été  infructueux.  Salicetti  lui  a  écrit  qu'il 
avait  l'intention  de  faire  filer  des  troupes  sur  Saint-Pierre 
d'Arena,  ville  qui  touche  aliènes,  pour  effrayer  le  Sénat,  et 
lui  faire  payer  rançon;  mais  le  hruit  court  que  le  Directoire 
ne  voudrait  pas  aller  aussi  loin.  .Néanmoins,  il  s'était  entendu 
avec  Schérer,  et  les  troupes  françaises  étaient  déjà  à  Y(jltri 
et  hientùt  aux  portes  de  Gênes  pour  sommer  le  Sénat  de  re- 
mettre aux  agents  français  une  bonne  somme  (1);  mais  on 

,1)  Aicli.,  AK,  m,  »w  cl  185.  U'apics  Salicclli,  le  coniniissairc  génois  de  San- 
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a|tpri(  Idiil  .1  coup  que  le  général  Bonaparte  allait  arriver  h 
Nice  pour  prendre  possession  du  commandement,  rt  rclU; 
glorieuse  expédition  fut  suspendue.  Comme  Cacaull,  Salieftli 
déclare  que  le  gouvernement  génois  est  l'ennemi  de  la  France, 
[luisqu'il  ne  veut  pas  si;  laisser  plumer  par  ses  agents.  I.es 
révolutionnaires  tran<:ais  travaillent  déjà  à  renverser  ce  gou- 
vernement si  peu  accommodant.  Le  2  avril  (13  germinal) ,  le 
hruit  courul  qu'on  venait  de  découvrir  une  conspiration  :  les 
révolutionnaires  locaux  devaient  livrer  aux  Français  la  porte 
Saint-Thomas,  pour  faire  à  Gênes  une  révolution  complète; 
mais  le  gouvernement,  prévenu  du  comjdot,  avait  pris  des 
mesures  énergiijues. 

(^e  n'était  que  partie  remise.  Il  fallait  que  (jènes  devint  un 
état  vassal  du  Directoire,  et  qu'elle  lui  fournil  beaucoup  d'ar- 
gent. On  voulait  bien  tolérer  pendant  quelcjuc  temps  sa  vieille 
constitution,  pourvu  que  son  gouvernement  achetât  cette  to- 
lérance par  des  dons  secrets,  et  en  violant  réellement  la  neu- 
Iralilé.  Alors,  pour  lui  extorquer  de  nouveaux  millions,  on  le 
menacerait  de  tout  divulguer,  et  ce  malheureux  gouverne- 
ment, pour  ne  pas  être  attaqué  par  les  coalisés,  viderait  rapi- 
dement ses  coffres  au  profit  du  Directoire.  Tel  était  le  plan 
exposé  par  Salicetti.  Si  le  Sénat  ne  se  soumettait  pas,  on  fe- 
rait à  (îênes  un  simulacre  de  révolution  ;  et  on  y  établirait  une 
Ciimstitulion  copiée  sur  la  Constitution  de  l'an  111,  avec  des 
hommes  de  paille  pour  gouverner  cette  prétendue  Républi- 
que qu'on  exploiterait  à  son  aise. 

Faipoull,  installé  oHiciellement  à  Cènes  le  KJ  germinal, 
(It'olara  aussitôt  au  Directoire  que  le  Sénat  ne  consentirait 
pas  à  un  emprunt.  Il  faudrait  donc  l'y  contraindre;  le  10  llo- 
rt'al  il  envoya  son  plan  au  Directoire.  Lorsque  l'armée  d'Italie 
aura   remporté  un  nouvel  avantage,  on  présentera  de  nou- 


llpnio,  Spiimla,  .tvec  <|ui  l'on  fsl  entre  en  nej;ifiiali<ins,  a  Jil  i|ne  son  ^ouver- 
nemenl  donnerait  non  oslon.tihlemenl  trois  millions,  dont  .VKl.ftOO  dans  deux 
jours,  le  reste  bientôt  ;  •  J'avais  cru  devoir  y  consentir  pour  le  moment,  sauf 
à  exiger  plus,  après  <|ue  tes  premiers  fonds  fournis,  fjiii  auraient  pourvu  aux 
besoins  pressants  de  l'armée,  le  gourerncmenl  se  sérail  vu  mijngc.  •  Ce  gouver- 
nement avait  dû  deviner  de[)uis  longtemps  qu'on  lui  tendait  un  piège  avec 
cet  emprunt  fait  en  cachette  des  coalisés,  et  il  est  fort  possible  que  Spinola 
ait  mal  explique  ses  intentions. 
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veau  au  goiivcnitnuMil  ^'énois  tous  les  griefs  du  Directoire, 
en  exigeant  <le  lui,  coinmc  rt^paration,  un  ('in|>runt  de  six 
millions  à  remplir  dans  ijuin/.e  jours.  (ïel  emprunt  serait  à 
quatre  pour  cent,  remboursable  en  dix  termes  armuels;  le 
premier  terme  serait  fixé  un  an  après  la  paix  avec  l'Autriche. 
En  cas  de  refus,  le  Directoire  prendrail  à  la  Hcpidjliipie  tout 
ce  qui  lui  conviendrail.  Mal^rré  leur  jaclancc  j'aipuult  compte 
peu  sur  les  patriotes  italiens. 

L'archiduc  Charles  fut  nommé  le  (1  f(h  rier  par  l'empereur, 
au  commandement  de  l'arnuie  du  Hhin,  à  la  place  de  Clairfayt, 
(pii,  mécontent  de  la  nomination  de  Wurinser  à  l'armée  du 
Ihiul-Ilhin,  avait  voulu  se  retirer.  Mais  l'archiduc  ne  se  rendit 
pas  immédiatement  à  son  poste,  car  l'Autriche  ne  voulait  ten- 
ter encore  aucune  opération  importante.  Faute  de  ressources, 
cette  armée  était  dans  un  triste  état  :  cependant  la  situation 
de  l'armée  française  était  encore  pire;  mais  l'Autriche  com- 
mençait à  être  lasse  de  la  guerre,  et  elle  aurait  bien  vite  fait 
la  paix,  si  le  j)arti  modéré,  qui  ne  tenait  pas  à  conserver  cer- 
taines confpiêles,  avait  prévalu  en  France. 

L'Angleterre,  cjui  espérait  rendre  habilement  le  Directoire 
responsable  de  la  prolongation  de  la  guerre  aux  yeux  de  l'Ku- 
ropc  et  de  la  France  elle-même,  voulait,  Mvantde  reprendre  les 
hoslililés  avec  énergie,  faire  déclarer  solennellement  par  la  coa- 
lition qu'elle  désirait  une  paix  honorable.  ïhugut  ne  se  sou- 
ciait pas  d'associer  rAulriche  a  celte  déclaration;  car  si  elle 
produisait  (pielque  efFel,  il  lui  faudrait  peut-être  abandonner 
ses  projets  d'agrandissement.  Toutefois,  l'Angleterre  -déclara 
qu'elle  ne  traiterait  pas  sans  l'Autriche,  mais  qu'elle  se  croyait 
le  droit  de  faire  en  son  propre  nom,  certaines  ouvertures  pa- 
cifiques; et  ^^'ickham,  son  ambassadeur  en  Suisse,  envoya  le  S 
mars,  à  Barthélémy,  une  note  de  lord  Grenville  déclarant  que 
les  alliés  étaient  disposés  à  traiter,  et  demandant  sur  quelles 
bases  le  Directoire  entendait  nê'gocier.  Le  ;2(>,  le  Directoire  ré- 
pondit très  carrément  ù  Barthélémy,  qu'il  ne  saurait  être 
question  des  pays  réunis  à  la  France  par  différents  décrets  de 
la  Convention,  et  qu'il  ne  consentirait  à  discuter  c[ue  sur  la 
cession  des  autres  territoires  occupés  par  ses  armées.  D'ailleurs 
un  congrès  général,  suivant  lui,   entraînerait  trop   de  Ion- 
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tueurs.  Celle  déclaralion  rendail  la  guerre  inévitable,  car  les 
alliés  ne  pouvaienl  se  soumellre  à  de  semblables  runditions 
«lu'après  avuir  sul)i  les  plus  graves  défaites.  Le  Directoire  en 
faisant  une  pareille  n'-ponse  prouvait,  de  la  manière  la  plus 
pt'rtMnploire,  qu'il  avait  besoin  de  la  guerre,  et  que  pcnir  se 
maintenir  au  pouvoir,  il  n'bésitait  pas  à  prolonger  indélini- 
ment  les  souffrances  de  la  patrie,  et  risquait  de  compromet- 
tre, ou  même  de  perdre  tous  les  avantages  obtenus  jusqu'alors. 
Pour  l'excuser  (juehpie  peu,  il  faudrait  prouver  qu'il  avait 
prévu  le  génie  militaire  de  Bonaparte,  et  toutes  ses  victoires; 
mais  s'il  les  avait  prévues,  il  aurait  compris  bien  vite  que 
ce  grand  vainqueur  pourrait  bien  le  supplanter  au  pouvoir; 
et  par  intérêt  personnel,  il  se  serait  montré  beaucoup  plus  ac- 
commodant sur  les  fameuses  frontières  constitutionnelles.  En 
réalité,  il  vivait  au  jour  le  jour,  ne  songeant  qu'à  écraser  tous 
les  opposants,  royalistes  au  jacobins ,  et  ne  s'inquiétant  nul- 
lement ni  du  sang  versé,  ni  de  la  misère  publique  (1  . 

Larchiduc  reçut  aussitôt  l'ordre  de  se  rendre  à  son  armée 
(3  avril);  mais  son  départ  fut  encore  retardé,  parce  que  le 

(1)  II  existe  auvAnhives  (AK^  ijît)  un  extrait  ou  résumé  d'un  nicmnire  adres- 
bi-  prol)al>icin('nt  au  Dircrtoire  par  l'un  de  ses  hauts  fonctionnaires  :  il  indi- 
f|UP  parfaitenuMit  les  raisons,  qui  ipoussaientlc  Dlrcetoirc  à  continuer  la  guerre 
contre  l'Autriche.  Ce  travail  a  été  dé()osé  le  ÏJ  germinal  an  IV  (l.'i  avril  179(>); 
et  la  nouvelle  des  victoires  si  imprévues  de  Bonaparte  n'était  pas  encore 
parvenue  à  Paris.  Ainsi  donc  l'auteur  de  ce  mémoire  ne  conseille  pas  de  pour- 
suivre une  guerre  très  heureusement  commencée;  il  juge  seulement  l'étal  de 
guerre  nécessaire  à  la  durée  du  gouvcrnemcnl  direclorial.  ■  I/enipereur,  dil-il, 
est  instruit  des  niauv  (|ui  affligent  la  France;  le  peuple  attribue  ses  malheurs  à 
la  guerre,  mais  la  paix  se  faisant,  ils  lui  de\iendroiil  plus  insupportahles  ;  d'a- 
bord l'épuisement  de  nos  linances  ne  permettra  pas  de  faire  honneur  à  la  dette 
natiimale.  •  Il  faudra  lever  de  nouveaux  impôts  (|ui  exciteront  le  plus  vif  mé- 
cimlenlement  ;  le  gouvernement  sera  accusé  d'avoir  commis  des  dilapidations 
lors  de  la  guerre  ;  on  iiortera  ainsi  le  [icuplc  à  se  soulever.  L'empereur  et  les 
coalises  nous  atla(|ueronl  alors,  les  fonds  manqueront,  le  peuple  exaspéré 
lournerasa  colère  contre  lesgouvernants.  Si  l'on  failla  paix,  il  faudra  absolument 
licencier  par  économie  beaucoup  de  troupes;  alors  les  royalistes  prolileronldu 
mécontentement  des  soldats  (juils  soudoieront  «  et  ils  renverseront  eux-mêmes 
leur  propre  ouvrage  :Tels  sontlesmaux  que  nous  causera  une  paix  prématurée.» 
L'auteur  conclut  a  ce  que  l'on  rcrase  l'.lulrir/ie.  Bonaparte,  après  avoir  rem- 
|iortc  sur  elle  une  longue  série  de  victoires  n'a  pas  été  de  cet  avis,  et  a  signe  la 
paix  à  l.éoLen  !  Mais  le  Directoire  et  sa  bande  de  fournisseurs  et  d'agioteurs  de 
Taris,  avaient  toujours  trouvé  utile  à  leurs  intérêts  d'cnvovcr  les  Français  en 
masse  se  battre  contre  les  Autrichiens,  et  ils  rcdoutaicnl  vivement  de  voir  les 
troupes  rentrer  en  France. 


ti-JH  !.r   i)im:(.TniHi-.. 

C/.ar  paraissait  loul  préparer  pour  attaquer  la  Turquie,  et 
Thufiul  redoutait  fort  que  la  Prusse  ne  profitât  <!••  relie  guerre 
(|ui  (uTiqiorait  la  Mussie,  pour  s'cteudre  en  Allemagne,  et 
s'ériger  en  arbitre  entre  le  Directoire  et  rAulriche  ;  dans  ce  cas, 
il  était  déridt"  à  faire  la  f)ai\  atout  prix  (11.  I^es  Autrichiens 
restèrent  donc  jusqu'à  la  lin  d'avril  immobiles  surlcHliin  cl 
perdirent  ainsi  un  temps  précieux;  l'armée  française  sut  en 
tirer  profit.  .Mais  lorsque  lacoalilionrepriltardivcmenl  les  hos- 
tilités en  Allemagne,  elle  avait  déjà  subi  de  graves  défaites  en 
Italie. 


11. 


La  journée  du  13  vendémiaire  avait  valu  à  Honaparle  le 
commandement  de  l'armée  de  Paris.  Le  jeune  général  exerça 
aussitôt  une  grande  influence  sur  les  Directeurs  :  la  bataille 
de  Loano  fut  gagur-e  par  Schérer  d'après  des  instructions 
dont  il  était  l'inspirateur;  mais  ce  général  était  incapable 
d'exécuter  les  plans  cpie  Bonaparte  ne  cessait  d'exposer  aux 
Directeurs.  Avec  une  armée  que  Schérer  cl  la  plupart  des  gé- 
néraux regardaient  comme  hors  d'état  de  prendre  l'ofTensive, 
n<maparle  voulait  repousser  l'archiduc  à  l'est,  s'emparer  du 
Piémont,  et  C(»nlraindre  le  roi  de  Sardaigneàla  paix,  pour  re- 
venir sur  les  Autrichiens,  prendre  Milan  et  la  Lombardie,  et 
ensuite  envahir  l'Allemagne  par  le  Tyrol.  Schérer  déclara  que 
l'exécution  d'un  plan  aussi  excentrique  ne  pouvait  être  confiée 
qu'à  son  auteur,  et  ofi'rilde  se  retirer.  Le  Directoire  séduit  par 
le  génie  militaire  de  Bonaparte,  qui  lui  avait  d'ailleurs  habile- 
ment promis  d'imposer  aux  princes  italiens  d'énormes  con- 
tributions, prit  Schérer  au  mot,  probablement  contre  son  at- 
tente; et  le  2."{  février  (4  ventôse),  il  donnait  à  Bonaparte  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

CiCtte  malheureuse  armée  était  plongée  dans  la  plus  af- 
freuse misère,  par  les  dilapidations  des  fournisseurs  et 
agents  divers,  qui  avaient  pour  complices  de  nombreux  mili- 
taires de  tout  grade.  Le   II    ventôse  an  IV  (l'""  mars  1796), 

{i)  sjhel.  t.  IV,  p.  i;,». 
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moins  d'un  mois  avanl  l'arrivée  de  Bonaparte,  lo  commissaire 
Itt'ltoul  envoyait  do  (irnes  au  Directoire,  un  mémoire  très  ins- 
iriiolif  sur  les  malversations  n'Vullantes  des  administrations 
militaires  de  rarmée  d'Italie  (l). 

u  Les  abus,  les  dilapidations,  dit  Kaboul,  oe  sont  pas  partielles, 
le  mal  est  gi'néral,  il  est  érigt'  on  système,  il  est  on  pleine  organisa- 
tion  J'ai  vu  toute  la  masse  des  employt'-s  aux  administrations  mi- 

lilaires  dirigt'o  vers  un  but  uniiiue,  ct-jui  de  s'enrichir,  à(iuel(iue 
prix  que  ce  fût.  Son  iluime  fondamental  est  iixCil  faut  faire  sa  fortune 
en  six  mois.  » 

Il  est  très  malheureux  qu»;  leurs  appointements  ne  suffisent 
pas  à  payer  leur  seul  logement  ,2).  Aussi  «  aux  voleurs  par 
inclination  se  sont  joints  les  voleurs  par  besoin.  »  Personne  dans 
ce  monde-là  ne  s'inquiète  de  dissimuler  ses  larcins;  voler  la 
république  n'est  rien;  on  ne  commet  de  vol  qu'au  détriment 
d'un  particulier.  Les  denrées  déposées  dans  les  magasins  sont 
odieusement  pillées  par  les  garde-magasins  (3)  qui  réalisent 
sans  risque,  vendent  à  bas  prix  <i  un  fournisseur  ou  pré- 
posé aux  achats,  et  lui  en  délivrent  récépissé  comptable.  Ces 
agents  réalisent  rapidement  de  grands  bénéfices  par  ces 
moyens  frauduleux.  Il  en  est  qui  ne  se  bornent  pas  à  réduire 
les  rations  du  quart  ou  du  tiers;  ils  achètent  des  bons  à  vil 
prix  des  quartiers-maîtres  et  commissaires  des  guerres. 

Pour  les  fourrages,  on  disait  à  Nice  que  le  bénéfice  d'un 
garde-magasin,  de  deux  mille  rations,  était  de  trente  mille  li- 
vres en  numéraire  par  mois,  soit  mille  livres  par  jour.  Ici,  dit 
Ileboul.  on  le  fixe  à  dix  livres  par  ration,  et  c'est  très  modéré. 

On  évalue  la  quantité  de  denrées  qui  se  consomment  réelle- 
ment dans  les  magasins  à  la  moitié  de  celle  qui  est  payée  par  la 
Itépullique. 

Les  pillards  jouissent  de  l'impunité  la  plus  complète.  Les 
bénéfices  que  le  garde-magasin  ne  peut  cacher  sont  répartis 
entre  tous  les  membres  de  l'.Xdministration.  Le  premier  a  la 


(I)  Arcli.  nat.  KV^m. 

(i)  Us  soiil  payés  m  papier  liurrihlfmoiil  «Icprcrii-,  <|iuiii(l  ils  sont  |i;i\cs. 
(3)  Leur  premier  soin  est  de  diminuer  autant  que  possihie,  dans  les  récépis- 
sés (|u'ils  délivrent  aus  fournisseurs  les  (luanlilés  i|ui  leur  sont  livrées. 
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moitié,  les  autres  se  parlagenl  lo  reste.  Cette  convention  est 
regardée  comme  sacrée. 

On  vole  »ie  mémo  les  approvisionnements  fournis  par  les 
entrepreneurs.  Leur  quantité  véritable  ne  peut  être  garantie 
t]uc  par  (les  revues  exactes  des  inspecteurs  des  vivres  et  des 
commissaires  «le  guerres.  Or,  ces  revues  sont  tout  à  fait  illu- 
soires, et  la  signature  des  vérificateurs  est  en  (juclque  sorte 
soumise  à  un  tarif. 

■■  J'ai  entendu  un  inspecteur  se  plaindre  sérieusement  de  lingrali- 
lude et  de  l'avarice  d'une  compagnie  d'entrepreneurs  :  «  Jai  ap- 
prouvé, disait-il.  des  revues  de  cinquante-quatre  mulets,  bien  que  le 
nombre  n-el  ne  fùl  que  de  treize  ajoutant  que  celle  extrême  dispro- 
portion passait  les  bornes  ordinaires)  et  cependant  je  suis  encore  à 
attendre  le  salaire  de  ma  complais;ince.  » 

.\vec  des  complicités  semblables,  un  fournisseur  a  exhibé 
des  récépissés  pour  cinquante  mille  quintaux  et  n'en  a  livré 
que  dix  mille.  Reboul  ajoute  qu'il  s'est  passé  mille  faits  de 
ce  genre.  Le  mal  était  si  grand,  les  coupables  si  nombreux  et 
si  étroitement  ligués,  que  Bonaparte  ne  put  meltre  fin  à  ces 
iléprédalions. 

Presque  aussitôt  après  son  mariage  avec  Joséphine  de  Beau- 
harnais  (i;,  il  arrivait  le  <»  germinal  yiG  mars)  à  son  quartier 
général  de  Nice.  Tout  le  monde  sait  quel  ascendant  ce  jeune 
général  de  vingt-six  ans  exer«;a  immédiatement  sur  ses  géné- 
raux de  division,  tous  plus  anciens  que  lui; comment  il  trans- 
forma en  quelques  jours  une  armée  jusqu'alors  privée  de  toul, 
et  où  la  discipline  s'était  singulièrement  relâchée,  et  entraîna 
ses  soldats  par  des  proclamations  aussi  habiles  qu'éloquentes. 
M  Vous  êtes  mal  nourris,  leur  dit-il  aussitôt  ;  le  gouvoniemenl 
vous  doit  beaucoup,  il  ne  peut  rien  vous  donner.  Votre  patience 
et  votre  courage  vous  honorent,  mais  ne  vous  procurent  ni 
avantage,  ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles 
plaines  du  monde;  vous  y  trouverez  de  grandes  villes,  de  ri- 
ches provinces;  vous  y  trouverez  honneur,  gloire  et  richesse. 
Soldats  d'Italie,  manqueriez-vous  de  courage  et  de  C">n<- 
lance?...  ». 

(I)  U  eut  lieu  le  9  mars  (19  vcottee). 
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Ces  soldais  élaienl  t'ii  lanilioaux,  ?an.s  vivri-s,  indisciplinés, 
mais  ciulurcis  aux  fatifriies,  ot  cominandi'-s  par  des  gén<''raiix 
comme  Masséna,Aii^ereau,  Séruricr;  loutdoi.s,  Bonaparte  dans 
ses  Mémoires  de  Sainte-Hélène,  a  réduit  leur  nombre  et  aug- 
menté celui  de  leurs  ennemi^,  Ition  cpie  cette;  campn^'ni;  lui 
(mU  valu  une  gloire  assez  éclatante,  p(nir  ôter  au  vainqueur 
toute  tentation  d'altérer  la  vérilc  sur  aucun  poinl.  Avec 
Ironie  mille  lionimos  et  trente  canons,  il  aurait  eu  à  lutter 
contre  qualro-vingl  mille  Austro-Sardes  possédant  deux  cents 
canons!  D'après  des  listes  données  par  Masséna  dans  ses  Mé- 
moires, son  armée  aurait  tHé  de  f|uarante-lrois  mille  hommes 
environ,  avec  deux  cent  trente-neui'  canons,  mais  l)eaucou[»  de 
ces  pièces  manquaient  d'attelages.  En  outre,  il  aurait  reçu  rapi- 
dement (|uelques  milliers  (riK)mmes  de  renfort.  Du  reste,  Bo- 
naparte n'écrivait-il  pas  déjà  le  17  germinal  'G avril j  qu'il  avait 
en  tout  quarante-cinq  mille  hommes  rlisponibles,  et  il  n'avait 
certainement  aucun  motif  d'enfler  son  effectif  réel.  Quant  aux 
alliés,  pour  arrivera  peu  [)rès  au  chiffre  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  il  faudrait  compter  et  les  garnisons  de  Milan  et  de 
Mantoue  aux  Autrichiens,  et  vingt  mille  Piémontais  occupés 
du  côté  des  Alpes  ou  garnissant  les  forteresses. 

Bonaparte  voulait  séparer  les  .Xutrichiens  et  les  Sardes,  puis 
les  battre  isolément;  mais  comme  la  division  Laharpe  s'était 
avancée  jus(iu'à  Voltri,  très  près  de  Gènes,  pour  extorquer 
une  contrihuti(jn  au  Sénat  (1),  les  alliés  craignant  d'être  surpris 
et  de  voir  les  Français  occuper  (îèncs,  résolurent  de  sortir  de 
leur  inaction.  Le  général  autrichien  Beaulieu  se  dirigea  sur  la 
division  Laharpe  avec  des  forces  supérieures  et  ordcinna  au 
général  de  division  Argenteau,  de  passer  les  montagnes  à  Mon- 
Icnolte,  d'arriver  avec  ses  troupes  près  de  Savone  et  de  pren- 
dre par  derrière  la  division  Laharpe  (pi'il  espérait  cerner  par 
c(;tte  nuuKeuvre.  Ce  plan  d'attaque  était  dangereux,  car  Beau- 
lieu  et  Argenteau  se  trouvant  loin  l'un  de  l'autre  et  séparés  par 
la  montagne,  ne  pouvaient  faire  leur  jonction  que  très  difTici- 
lement;  et  il  n'était  pas  probable  que  la  division  Masséna, éta- 

(I)  niina|)arte  (17  germinal)  se  déclara  très  méconlciil  de  ce  mouvement  à  un 
ilouhie  point  de  \uc  :  •  Ce  sont  des  hommes  de  plus  qu'il  nous  coûtera  •  ;  il 
a\ait  prc-dil  juste. 


ti3i  LK    lUKbl.rOlKk:. 

hlie  entre  Savone  et  Finale,  ot  la  division  Angcreaii,  campée 
près  rie  Loatio,  restassent  inactives.  Le  10  avril,  la  division 
l.aharpe,  après  des  combats  d'avant-garde,  dut  se  replier  sur 
Savone,  pour  se  réunir  à  Masséna  et  à  Augereau.  Beaulicu  ne 
songea  pas  à  la  poursuivre.  Pendant  ce  temps-là,  Argenteau 
avait  forcé  le  col  de  Montenolte,  mais  ses  troupes  fatiguées 
avaient  élé  arrêtées  par  les  retranchements  français  de  Mon- 
telegino. 

Bonaparte  résolut  immédiatement  de  profiter  des  fautes  de 
ses  adversaires.  Les  quatre  divisions  Sérurier,  Augoreau,  Mas- 
séna, Laliarpc  étaient  établies  de  l'ouest  à  l'est,  parlie  sur  la 
côte,  partie  dans  la  montagne  et  tournées  vers  le  Piémont, 
Sérurior  qui  était  à  l'extrême  gauche  de  l'armée,  fut  chargé  de 
menacer  les  Sardes  en  marchant  dans  la  direction  de  Ceva,  et 
Bonaparte  avec  les  trois  autres  divisions  partit  de  Savone  le  1^ 
p<»ur  attaquer  Argenteau.  Il  avait  alors  la  supériorité  du  nom- 
bre :  il  disposa  habilement  ses  troupes  pour  attaquer  l'ennemi 
de  trois  côtés.  La  déroute  fut  complète,  les  Autrichiens  perdi- 
rent trois  mille  hommes;  le  reste  fut  dispersé  et  s'enfuit  vers 
Dego,  vers  Spigno  et  vers  Sassello.  Après  ce  brillaiit  succès, 
Bonaparte  .se  retourna  contre  les  Piémontais  établis  près  de 
Ceva,  et  battit  complètement  à  Millesimo  le  général  Provera 
qui  commanflait  un  petit  corps  autrichien  réuni  à  l'armée 
sarde.  Ce  général  se  réfugia  avec  très  peu  d'hommes  dans  le 
vieux  château  de  Cosseria,  s'y  défendit  courageusement  et  fit 
subir  aux  assiégeants  des  perles  très  sensibles,  mais  il  dut  capi- 
tuler le  lendemain.  Bonaparte  lanra  Laharpe  et  Masséna  à  la 
poursuite  des  débris  éparpillés  de  la  division  d'Argenteau;  ces 
deux  généraux  les  battirent  et  malgré  l'énergique  résistance 
du  général  Vukassowicli  et  de  ses  Ooates,  achevèrent  de  les  dis- 
perser dans  plusieurs  combats  aux  environs  de  Dégo  (14  et  15 
avril).  Beaulieu  avait  donc  perdu  une  parlie  importante  de  ses 
forces  et  se  trouvait  complètement  séparé  de  l'armée  piémon- 
taise.  Il  fit  évacuer  par  prudence  ses  magasins  d',\cqui,  et  prit 
ses  dispositions  pour  reculer  entre  Alexandrie  et  Novi,  si  Bo- 
naparte poursuivait  ses  avantages  contre  l'armée  autrichienne. 

Les  instructions  du  Direcloire  prescrivaient  au  général  en 
chef  de  poursuivre  les  Autrichiens  et  de  pénétrer  le  plus  vite 
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possible  en  Lombardie  :  la  ligne  des  alliés  au  bout  de  cinq 
jours  de  combats  était  nnnpuc,  les  Sarde?  étaient  isolés  des 
Autrichiens.  Himaparte  ne  tint  aucun  compte  des  instructions 
de  son  gouvernement  et  jugea  plus  avantageux,  au  point  de 
vue  militaire,  comme  au  point  de  vue  politique,  de  tourner  ses 
ell'orts  contre  les  Sardes.  Le  Directoire  espérait  que  leur  roi 
se  laisserait  à  la  fin  séduire  par  la  promesse  de  tout  ou  partie 
du  Milanais  en  compensation  de  la  Savoie  et  de  iNice,  mais 
Hoiiaparte  était  persuadé  qu'il  n'accepterait  cet  arrangement 
(pie  contraint  et  forcé;  et  avant  de  s'aventurer  en  Lombardie, 
il  voulait  être  maître  du  Piémont,  et  ne  pas  courir  le  risque 
d'être  tout  à  coup  pris  à  revers.  Après  avoir  chargé  Laharpe 
de  surveiller  les  Autrichiens,  il  ordonna  à  Sériirier  de  se  diri- 
ger sur  le  camp  de  Golli  et  s'y  porta  lui-même  avec  Masséna 
et  Augereau.  Les  Français  étaient  maîtres  de  laBorraida,  de 
toutes  les  têtes  de  vallées  de  la  gauche  du  Tanaro,  et  en  excel- 
lente situation  pour  attaquer  Ceva  :  ils  manœuvrèrent  pour 
couper  les  Piémontais  et  les  battre  en  détail,  mais  Colli,  dont 
l'armée  était  inférieure  en  nombre,  (piilla  le  cam|)  retranché 
de  Ceva  par  une  manœuvre  doul  Bonaparte  loua  l'iiahileté. 
Les  Français  se  mirent  à  sa  poursuite  et  le  battirent  le  2  flo- 
réal [il  avril)  près  de  Mondovi  (I).  Les  riches  plaines  du  Pié- 
mont étaient  envahies.  Augereau  prit  Alba  oîi  les  révolution- 
naires l'accueillirent  chaleureusement.  Mas.séna  s'empara  de 
C.herasco  qui  lui  fut  livré,  paraîl-il,  par  la  trahison  du  gou- 
verneur. Clette  [»lacc  renfermait  beaucoup  de  vivres  et  de  mu- 
nitions {"l).  F^es  Français  n'étaient  ()lus  (pi'à  di\  lieues  de 
Turin  1 

Pendant  cette  campagne  de  dix  jours,  les  troupes  du  Direc- 
toire {jui  se  battaient  dans  un  pays  pauvre  et  montagneux,  et 
que  le  commissariat  laissait  dans  une  horrible  détresse,  avaient 
commis  les  excès  les  plus  odieux.  Après  chaque  combat ,  les 

(1)  1,1-  i  lliir»':»!  (il  avril)  Honapartf  iiilitna  l'ordre  à  l:i  niimicipalitr'  de  Moii- 
(loNi.ck-  foiirnirlrentp-liuU  milli-  rations  de  liiscnils  plus  (Hiinz»'  cents  autres  (|ui 
dc\aientt'tre  emoyi-es  à  la  Ui(<)(|ue,  liuit  luillc  rations  de  pain,;»utaiil  de  viande 
et  quatre  mille  houleilles  de  vin  {(.'nrrespoudnnrc  de  S'aiMlrou,  t.  I,  |).  \(iX). 

(i)  A  Clierasco,  Bonaparte  prit  un  arrèti'  mettant  sous  stMjueslro  tous  les  biens 
possèdes  par  des  personnes  employées  à  la  cour  de  Sardaigne.  dans  la  province 
de  Mondovi. 
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soldais  se  dispersaient  jxtiir  iiillcr  les  villages  et  commettre 
les  plus  hi>iTil)los  violences  sur  liuirs  liahilanls.  On  vit  deux 
chefs  do  hriiiade  donner  leur  démission  pour  ne  pas  comman- 
der de  pareils  bandits.  Laharpe  écrivait  à  Bonaparte  que  ses 
soldais  étaient  pires  que  des  Vandales,  et  Bonaparte  flétrissait 
énergi(|uemenl  ces  brigandages  qui  menaçaient  de  compro- 
mettre le  succès  de  ses  opérations  mililaires(l).  11  n'en  fut  que 
|)lus  pressé  de  quitter  les  montagnes  où,  faute  de  ressources, 
il  lui  fallait  tolérer  presque  la  maraude  et  le  pillage,  et  d'en- 
vahir les  riches  plaines  du  Piémont  où  son  armée  trouverait 
des  vivres  en  abondance. 

Les  Français,  après  tant  de  combats  glorieux  et  de  dures 
l>rivalions,  se  trouvaient  à  Gherasco,  comme  dans  une  terre 
prijmise.  La  cour  de  Turin  était  i)longée  dans  la  consternation 
la  plus  profonde  :  Victor-Amédée,  tiraillé  d'un  côté  par  les  par- 
tisans dune  résistance  désespérée,  et  de  l'autre,  par  les  peu- 
reux et  les  partisans  de  l'alliance  frarieaise  qui  se  croyaient  de 
très  fins  politiques,  ne  savait  quel  parti  prendre.  Depuis  long- 
temps le  Piémont  était  travail!»'  |)ar  les  révolutionnaires:  des 
sociétés  secrètes  y  avaient  été  formées;  leurs  adeptes  n'étaient 
pas  bien  iioinlireux,  mais  ils  montraient  beaucoup  d'activité; 
des  traîtres  achetés  par  le  Dircct(jire  correspondaient  avec  les 
envahisseurs  (2)  et  avaient  des  complices  dans  l'armée.  Des 

(1)  Le  3  lloréol  (i-2  avril),  noiiaiwrle  dans  un  ordre,  déclare  «  qu'il  voit  avec 
horreur  le  |till.iKe  affreux  aii(|iiel  se  livrent  des  hommes  pervers  qui  n'arrivent 
à  leur  corps  (pi'aprés  la  liataiMe,  pour  se  li\rer  aux  excès  les  |)liis  déslionoranls 
pour  l'armic  et  pour  le  nom  français  »,el  il  exige  de  ses  généraux,  (l(;s  rapports 
.sur  les  adjudanis  itcni-raux  les  officiers  sup(''rieijrs,  les  olliciei-s  (l'etat-major;et 
les  autorise  a  ditaclieret  ineltrc  en  air<'Stalion  «  les  ofllciers  (|ui  auraient  par 
leur  exemple  autorisé  riiorrihje  pillage  qui  a  lieu  ile|)uisplusieui  s  jours.  «Il  donne 
aussi  les  rirdrcs  les  [)lns  sévères  contre  les  sous-oflieiers  ou  soldats  qui  ahan- 
donneniient  leurs  corps  pour  piller,  {('orrcupoiiilancc,]..  I,  p.  170).  —  Le  '■1%  avril  il 
écrit  au  Direr-toire  :  «  Le  soldat  sans  pain  se  livre  à  des  horreurs  qui  font  roufjir 
il'iHre  homme...  Je  ranuMU-rai  l'ordre  ou  je  cesserai  de  commander  à  ces  bri- 
gands. •  {Jltiil.,\K  17«).  — Le7  floréal  (-20  avril;,  il  lui  écrit  encore  :  •  J'en  ai  fait 
fusiller  trois  et  mettre  six  à  la  iiioche  au-delà  du  Var.  On  fusille  demain  des  sol- 
dats et  un  caporal  (jui  ont  volé  des  vases  dans  une  église  ».  (//>/'/., p.  IWi.) 

(i)  Le  2  germinal  (22  mars  pré-cédent),  le  I)ir(Mloire,sur  le  rapport  du  ministre 
des  relations  extérieures,  avait  pris  l'arrête  suivant:  «  Le  citoyen  Cacaull  est  spé- 
<-ialement  chargé  de  .suivre  Ifs  oprrfitions  a  concerter  avec  les  patriotes  piémon- 
lai.s  pour  .secouder  tannée  d'Italie...  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
relations  extérieures  uue  somme  de  deux   cent  mille  livres  pour  les  opéra- 
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espions  piémonlais  rapportèrent  que  Salicetti  avait  proclannî 
Iiaiiloineiil  ipieles  canons  étaient  inutiles  au\  Friin<;uis.  '(Nous 
nt'  ferons  pas  de  sièges,  disait-il;  nos  intelligences  dans  les 
[)laces  nous  en  épargneront  les  frais  (1).  » 

C'élail  l'ambassade  française  de  (îènes  f|ui  depuis  longtemps 
dirigeait  les  menées  rèvidulionnaires  en  Fièmonl;  une  note 
d'un  de  ses  agents,  datée  du  10  juin  1794  et  envoyée  au  Co- 
mité de  salut  public,  donne  des  détails  sur  cette  organisation. 
i;ile  était  déjà  assez,  ancienne,  mais  on  avoue  que  depuis  l'en- 
tn'-e  des  Français  en  Savoie,  les  paysans  excités  par  le  clergé 
sont  très  irrités  contre  les  révolutionnaires,  et  que  ces  derniers 
ont  perdu  du  terrain;  d'ailleurs,  le  gouvernement  est  très 
vigilant.  Les  émign's  répandus  dans  le  Piémont  nuisent  beau- 
coup aux  révolutionnaires  par  leurs  discours,  et  ceux-ci  pour 
les  éloigner,  ont  répété  partout  dans  les  campagnes,  qu'ils 
étaient  responsables  de  la  guerre  et  de  toutes  ses  suites,  et 
[)ar  conséquent  du  renchérissement  des  vivres  causé  par  le 
papier- monnaie.  Ces  calomnies  avaient  eu  un  certain  succès; 
les  émigrés  qiuttèrent  les  campagnes  pour  les  villes  ,  et  les  ré- 
volutionnaires purent  ainsi  poursuivre  plus  aisément  leurs  ma- 
nœuvres. Us  avaient  des  groupes  d'affdiés  dans  plusieurs  vil- 
les i'I)  et  essayaient  de  séduire  les  soldats  et  do  les  faire  dé- 
serter. Ils  s'étaient  procuré  par  certains  soldats  affiliés,  des 
renseignements  exacts  sur  l'état  des  magasins  et  sur  les  plans 
de  campagne  des  Autrichiens.  Ils  avaient  communiqué  à  Tilly, 
alors  agent  de  la  Hé()ublique  française  à  Gènes,  et  même 
déposé  chez  lui  les  plans  des  principales  forteresses  du  Pié- 
mont. Ils  avaient,  du  reste,  des  agents  prêts  à  tout.  Au  moment 
où  les  Austro-Sardes  se  préparaient  à  attatiuer  la  Savoie,  un 
artilleur  révolutionnaire  mit  le  lèu  au  magasin  d'approvision- 

lions  de  relie  espèce  en  llalio,  et  en  Sardai^ne  à  la  charge  d'en  complor  au  Di- 
rci-tniro  n  nicsurr  de  romplnl.  •  Signc^  à  la  minute:  l.e  Tourneur,  Ilewhell,  Car- 
tiiil.  Kcvcllicrr  l.i'pcaux.  (Artli.  liai.  Al"3.)  rcgislre  mv.  diiilicraliiMis  serrcles.) 

(l     In  liKinnic  d'autrefois,  M  l' moires  il  it  marquis  Costn  ilc  Ik'iiurcijard.  \t.  '.iVi. 

(i)  A  l'iKiicri)!.  à  Saluées,  à  Ciiieri  dans  les  \allecs  Naudoises,  à  Asti,  à  Verceil, 
dil  l'a^enl  rexilulioniiairc,  ils  f(uit  des  prngr'"».  A  Casai  on  csl  parvenu  à  aigrir 
le  peuple  c<uitre  les  nobles  i|ui  exerçaient  jusqu'alors  une  grande  influence. 
Les  r<-\olulinnuaires  sont  nonilireux  à  Allia  où  ils  avaient  fondi-  un  club  au 
deliut  de  la  llevolution.  A  Mexninirie.  ils  sont  moins  foris.  car  iN  ont  conlrc  en\ 
l'inlluence  du  cierge. 
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ncmenls  de  la  Prunelle,  el  retarda  ainsi  l'expédition.  Les 
agents  du  Directoire  croyaient  pouvoir  compter  sur  «le  nom- 
breuses trahisons  de  ce  genre;  ils  se  vantaient  d'avoir  beaucoup 
d'affiliés  dans  l'artillerie.  Les  révolutionnaires  avaient  aussi 
pour  système  d'irriter  les  populations  contre  les  Autrichiens, 
de  semer  la  divisi(jn  entre  les  soldats  Sardes  el  les  soldats 
Autrichiens,  et  d'exciter  la  jalousie  des  ofllciers  à  l'égaid  du 
général  de  Vins  qui  obtenait  tout  de  Viclor-Amédée. 

Après  le  désastre  de  Saorgio  (avril  1794),  on  avait  formé  des 
C(trps  tle  volontaires;  les  révolutionnaires  s'y  élaienl  introduits 
en  grand  nombre;  ils  en  avaient  profilé  à.  Turin  pour  s'orga- 
niser et  séduire  les  soldats  de  la  ligne  j)ar  des  dîners  de  guin- 
guettes aux  environs  de  la  ville;  ils  firent  aussi  des  rassemble- 
ments d'armes  dans  le  but  de  s'emparer  par  un  coup  de  main 
delà  capitale,  mais  le  gouvernement, prévenu  à  temps,  changea 
la  garnison  de  Turin,  fit  avancer  les  Autrichiens  el  arrêta  immé- 
(iialeinenl  un  grand  nombre  de  conspirateurs.  Néanmoins  les  ré- 
volulionnairescraignant  que  les  Autrichiens  ne  vinssenloccuper 
Turin,  résolurent  de  s'emparer  de  celte  ville  par  surprise,  et 
de  livrer  leur  j)ays  aux  révolulioimaires  français.  Pendant  la 
nuit  du  :20  au  21  mai,  ils  devaient  mettre  le  feu  au  théâtre, 
à  des  églises,  à  des  édifices  publics  dans  plusieurs  quartiers  de 
Turin;  les  troupes  se  diviseraient  pour  courir  à  tous  ces  in- 
cendies. Pendant  ce  temps-là,  les  conjurés  qui  comptaient 
réunir  trois  mille  insurgés,  devaient  s'emparer  du  roi  et  de 
sa  famille,  des  ministres,  de  la  citadelle  où  ils  avaient  des 
intelligences,  et  des  magasins  militaires.  On  aurait  immédiate- 
ment formé  des  comités  de  salut  public  et  de  surveillance,  avec 
une  garde  nationale  ,  pour  attendre  l'armée  des  Français  qui 
ne  pouvait  tarder,  car  elle  devait  violer  le  lerrittjire  neutre  de 
(jènes,  et  marcher  sur  Turin,  en  envahissant  ainsi  à  l'impro- 
viste  un  côté  du  Piémont  qui  n'était  pas  défendu.  On  comptait, 
par  une  proclamation,  inviter  les  provinces  et  l'armée  ù.  se 
joindre  aux  troupes  républicaines.  Une  lettre  interceptée  par 
le  général  Mercy  d'Argenteau,  éveilla  les  soupçons  du  gouver- 
nement qui  fit  arrêter  plii-^ieurs  individus,  et  l'un  d'eux  dé- 
voila aussitôt  la  ronsj>iralion.  Du  reste, elle  n'aurait  pu  réussir 
sans  l'intervention  de  l'armée  française,  et  la  complicité  du 
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sénat  de  Gênes.  Malgré  cet  échec,  les  révolutionnaires  Génois 
et  Piéinnnlais  coiilimu'renl  leurs  ruin|>l()ls  sous  la  pruleclion 
(le  rainbassado  franraise.  Un  secrétaire  royal  était  pensionné 
par  le  Comité  de  salut  public,  et  lui  livrait  les  plans  de  guerre 
et  la  corros|>ondance  de  Viclor-Amédée  avec  I  .\ulricli(;. 

Le  roi  était  très  inquiet  de  ces  menées;  le  [)arli  opposé  à 
l'alliance  autrichienne  (jui  espérait  obtenir  la  Lonibardie  par 
l'alliance  fraiiraise,  s"a|)prKjua  aussitôt  à  lui  exagt'rer  Je  nom- 
bre et  laudacc  des  révolutionnaires,  et  à  lui  faire  croire  qu'il 
allait  être  obligé  de  lutter  à  la  fois  contre  deux  ennemis  ter- 
ribles, afin  de  le  déterminer  à  traiter  immédiatement  avec  le 
Directoire.  Cependant  sa  situation  n'élail  nullement  désespé- 
rée, malgré  les  graves  défaites  qu'il  avait  subies.  Les  Français 
étaient  arrivt's  à  quelques  lieues  de  Turin,  mais  cette  ville  était 
alors  une  place  très  forte  et  l'armée  de  Bonaparte  manquait 
complètement  d'artillerie  de  siège;  elle  allait  être  obligée  d'as- 
siéger aussi  Coni,  Ceva,  Alexandrie,  Tortone,  et  de  se  diviser 
jiour  surveiller  toutes  ces  places.  L'envahissement  de  la  Loni- 
bardie avait  été  forcément  retardé,  et  les  Autrichiens  auraient 
|tu  refaire  leur  armée,  et  par  un  vigoureux  retour  oflènsif  chas- 
ser les  Français  du  Piémont.  Victor-Amédée  II,  dans  une  situa- 
lion  beaucou[>  plus  désespérée,  avait  lutté  énergiquement,  et 
s'en  était  fort  bien  trouvé-  Mais  les  découragés  et  les  nom- 
breux politiques  qui  se  berçaient  du  fol  espoir  d'acquérir  la 
L«m)bardie  en  s'alliant  au  Directoire,  et  de  faire  tourner 
ainsi  cette  grave  défaite  au  prolit  de  la  Sardaigne,  conseil- 
lèrent vivement  au  roi  de  traiter  à  tout  prix.  Le  cardinal  Costa, 
archevêque  de  Turin,  insista  auprès  de  lui  sur  la  politique 
égoïste  de  l'Autriche  et  sur  les  avantages  que  l'alliance  fran- 
çaise pourrait  procurer  à  sa  dynastie.  On  lui  fit  craindre  une 
♦'xplosion  n'volulionnaire;  on  lui  répéta  qu'il  était  entoun''  de 
Irailres  (1).  Il  se  icsigna  donc  à  traiter  et  ordonna  le  2H  avril  à 
Colli  de  demander  un  armistice,  et  envoya  des  plénipotentiaires 


I)  El  c'était  vr;ii  !  it  ces  Iraftres  \uulaioiil  le  faire  rapilulcr  lionteuseiiienl. 
I.f  ~  llort-al,  Bonaparte  chargeait  un  ailjoiiit  de  s'eiuiuérir  des  dispositions  des 
lial)itants  d'Asti.  •  M  serait,  disait-il,  bien  important  et  bien  utile  qu'ils  \iiissent 
au-devant  de  nous,  et  fissent  un  mouvement  n-volulioniiaire,  mais  i7  ne  faut 
pit!<  f/iir  iiouif  /taraissions  ostensiblement.  »  (CorrespontUtncc  t.  I,  p.  tîVi.) 
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à  Gênes  pour  conférer  avec  Faipoult.  Le  f^M'nt'ral  victorieux 
était  ravi  d'une  aussi  prompte  soumission  :  il  a  lui-mr-me  re- 
connu depuis,  que  dans  la  situation  où  il  se  trouvait,  le  plus 
léger  caprice  de  la  fortune  pouvait  remettre  en  question  tous 
ses  succès.  Si  le  roi  de  Sardaii^ne  avait  seulement  prolongé 
la  lutte  et  l'avait  mis  dans  la  iitccssité  d'assiéger  Turin,  il  au- 
rait certainement  obtenu  de  lùcn  meilleures  conditions,  et 
Bonaparte  se  serait  peut-élre  engagé  formellement  à  lui  céder 
cette  Lotnbardie  tant  convoitée.  Mais  l'ambitieux  général  qui 
avait  déjà  désobéi  au  Directoire  pour  envabir  le  Piémont,  et 
comptait  bien  remporter  procbainement  des  succès  encore  plus 
éclatants,  ne  voulait  pas,  dans  sa  marcbe  victorieuse  être  re- 
lardé par  des  négociations,  ni  gêné  et  surveillé  par  des  négo- 
ciateurs. Il  entendait  tirer  lui-même  parti  de  ses  victoires;  il 
venait  lie  défaire  complètement  l'un  de  ses  ennemis,  et  voulait 
lui  imposer  sur-le-cbamp  des  conditions  de  paix  qui  lui  per- 
mettraient de  s'élancer  rapidement  à  la  poursuite  de  l'autre, 
et  de  le  vaincre  aussi  complètement;  et  il  se  croyait  bien  plus 
capable  de  dicter  ces  conditions  (pie  les  envoyés  du  Directoire. 
D'ailleurs,  il  ne  suffisait  pas  à  son  ambition  d'être  justement 
exalté  comme  un  grand  général,  il  voulait  que  la  France  entière 
reconnût  en  lui  un  bomme  d'Etat  bien  plus  capable  de  diriger 
sa  politique  que  des  Barras  et  des  Rcwbell.  Kt  cependant  la 
situation  était  nette;  il  ne  s'agissait  plus  de  déroger  à  ses 
inslrucli(jns,  en  invoquant  telle  ou  telle  nécessité  stratégique; 
il  n'avait  aucun  druitde  faire  lapaixavecle  roideSardaigne;  et 
pourtant  il  résolut  de  traiter  avec  lui,  et  d'obliger  le  Directoire 
à  approuver  cette  usurpation  sur  ses  droits.  Il  commença  par 
déclarer  correctement  à  l'envoyé  sarde  que  le  Directoire  S(îu1 
pouvait  traiter  :  le  roi  devrait  donc  attendre  le  résultat  des 
négociations  (pii  auraient  lieu,  soit  à  Paris  soit  à  Gênes,  mais 
il  lui  signifia  en  outre  (jue  la  situation  des  deux  armées  en 
présence  lui  imposait  l'obligation  de  refuser  tout  armistice  si  le 
roi  ne  lui  remettait  tout  au  moins  deux  forteresses  importan- 
tes. Ainsi  d(mc  il  fallait  s'attendre  à  le  voir  pendant  les  négo- 
ciations continuer  sa  marcbe  dans  le  Piémont,  et  susciter  des 
mouvements  révolutionnaires,  ce  que  la  cour  de  Turin  complè- 
tement affolée  voulait  éviter  à  tout  prix.  Il  s'empressa  d'écrire 
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au  Directoire  (jue  son  armée  composée  seulement  <lc  .{7,500 
s(»l(lals  se  Irouvail  m  |)n'sonc(!  de  cent  mille  lninimos  dis- 
posant «  d'une  artillerie  nombreuse  et  parfailemenl  outillée  » 
<|ui  allaient  combattre  en  désespérés,  et  lui  demanda  dix  mille 
soldats  de  renforts.  Il  lui  communicpia  ensuite  les  propo- 
sitions de  paix  du  nù  di-  Sardaigne  et  la  réponse  qu'il  avait 
laite;  il  aflirma  ipiim  •  trtve  assurée  par  la  reddition  de  deux 
forteresses  lui  permctli-.iit  de  continuer  vielorieusoment  sa 
(•am[)agne,  et  de  chasser  les  Autrichiens  de  l'Italie.  Il  envoya 
aussi  au  Directoire  son  frère  Joseph  et  son  aide  de  camp 
.lunol  avec  vinsi  et  un  drapeaux  conquis  sur  l'ennemi  :  il 
croyait  avec  raison  f|ue  le  Directoire,  adroitement  trompé 
Hir  la  situation  di.'S  deux  aruiées,  flatté  ainsi  que  tous  les  Pa- 
ii>iens  dans  sa  vanité  et  dans  son  patriotisme  par  l'envoi  de 
tant  de  drapeaux,  n'oserait  pas  s'emparer  immédiatement  de 
la  négociation,  et  le  laisserait  maître  d'agir  comme  il  l'en- 
tendrait. 

Et  il  s'apprêta  à  poser  les  plus  dures  conditions.  Les  envoyés 
du  roi  étaient  allés  à  Gênes,  mais  Faipoult  dut  leur  déclarer 
qu'ils  ne  pouvaient  traiter  qu'avec  le  Directoire  lui-même, 
et  (pi'ils  devaient  s'attendre  à  des  exigences  très  rigoureuses  : 
le  roi  était  absolument  terrifié.  Son  attitude  avait  inquiété  ses 
alliés;  aussi  Beaulieu  craignant  toujours ,  non  sans  quelque 
raison,  que  la  promesse  de  la  Lombardic  ne  déterminât 
sa  défection,  le  somma  tout  à  coup  de  laisser  les  Autri- 
chiens occuper  les  forteresses  d'Alexandrie  et  de  Tortone. 
Ainsi  ses  ennemis  et  ses  alliés  avaient  précisément  les  mêmes 
exigences.  Alors  Victor  Amédée  lit  savoir  à  Bonaparte,  le  26 
avril,  que  pour  obtenir  un  armistice  il  lui  laisserait  occu- 
per Coni  et  Tortone;  mais  il  avait  compté  sans  son  hôte. 
I{ona[)arte  voyant  sa  faiblesse,  aggrava  immédialement  ses 
C(jnditions  ,  et  le  :!.l  lui  demanda  de  livrer  encore  une  troisième 
forteresse,  avec  trois  routes  ouvertes  dans  tout  le  Piémont  à 
l'armée  française,  c'est-à-dire  de  se  remettre  à  sa  discrétion. 
Il  pressa  vivement  le  Directoire  de  ratifier  cet  armistice  qui  le 
mettrait  en  état  de  soumettre  immédiatement  le  duc  de  Parme 
et  d'attaquer  le  Milanais,  et  déclara  regarder  une  suspension 
d'armes  conclue  dans  des  conditions  semblables  «  comme  un  des 
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plus  heureux  événements  qu'ilsoil  possible  de  se  figurer  (1)  ». 

Le  28  avril  Victor  Aincdée  envoya  le  lieutenant  général 
baron  de  la  Tour  et  le  colonel  marquis  Costa  de  Hcaurogard 
chef  d'élat-major  de  CoUi.  à  Cherasco  où  se  trouvait  Bona- 
parte. Le  irénéral  victorieux  qui  redoutait  vivement  d'être 
obligé  de  faire  le  siège  de  Turin  avec  son  artillerie  de  campa- 
gne, sut  parfaitement  dissimuler  sa  joie.  Son  maintien  fui 
grave  ot  froid  Câ).  Il  ne  céda  sur  aucun  point.  La  discussion 
avait  commencé  à  onze  heures  du  soir;  à  une  heure  du 
malin  il  tira  sa  montre  :  «  Messieurs,  dit-il  aux  envoyés  du  roi, 
je  vous  préviens  que  l'attaque  générale  est  ordonnée  pour 
deux  heures,  et  que  si  je  n'ai  pas  la  certitude  que  (^oni  sera 
remis  dans  mes  mains  avant  la  fin  du  jour,  cette  attaque  ne 
sera  pas  diflérée  d'un  moment  (3).  «  Les  conditions  furent 
acceptées,  et  les  ordres  immédiatement  donnés  pour  l'occu- 
pation des  forteresses. 

L'armistice  du  0  floréal  an  IV  f28  avril  1700)  livrait  com- 
plètement le  Piémont  à  l'armée  française.  Les  places  de  Coui 
et  d'Alexandrie  devaient  être  remises  immédiatement  à  Bona- 
parte, ainsi  que  la  citadelle  de  Geva  :  seulement   Alexandrie 

(1)  Corres//nnflnnci%  l.  I,   p.  i;i8. 

(i)  Costa  (lo  Ucaurcgarfl  ,  L'n  Homtnr  d'autrrfoi.s,  p.  333. 

(3) /<;id.  p.  .'J3t.  Dans  la  conversation  qui  suivit  la  signaluro  de  l'annislice, 
Bonaparte  insista  avec  intention  sur  les  mem-es  des  révolutionnaires  picnionlais. 
«  Votre  pays,  dil-il,  est  enliérenient  miné  :  j'ai  trouvé  à  Gènes  une  somme  de 
sept  cent  mille  francs  en  numéraire  coiisignée  par  des  révolutionnaires  cachés. 
Lombards  et  l'iémonlais,  pour  favoriser  les  jtrogrés  de  l'armée  française  •. 
Il  avait  alors  pour  système,  d'exagérer  la  force  des  révolutionnaires  devant  les 
plus  lidéles  serviteurs  de  Victor  Amédée,  pour  tirer  parti  de  leur  frayeur;  mais 
il  écrivait  le  jour  même  au  Directoire  (!t  (loréal.  28  avrilj.  «  Vous  ne  devez  pas 
compter  sur  une  révolution  en  Piémont,  cela  viendra,  mais  il  s'en  faut  que  l'es- 
prit de  ces  peuples  soit  mùrà  cet  effet.  »  (Corrrupoiulnncc,  t.  1,   p.  20-2.) 

Il  est  inl<'ressant  de  constater  l'impression  produite  alors  par  Bonaparte  suf 
l'un  des  envoyés  le  marquis  Costa,  officier  courageux  et  en  même  temps  obser- 
vateur perspicace,  qui  a  laissé  une  relation  de  cette  scène.  •  I/impression  qu'on 
éprouvait  auprès  de  ce  jeune  homme,  ('tait  une  admiration  i)énilile  :  l'esprit 
était  rbl'iui  par  la  sui»eri<iritr  de  ses  talents,  mais  le  cirur  restait  o[)[»ressé.  On 
cherchait  vainement  en  lui  les  traces  de  celle  magnanimité  gén('reuse  qui  va 
au-devant  de  la  confiance  et  qui  forme  le  plus  beau  trait  du  caractère  des  héros 
(p.  Xi't).  Parmi  les  personnages  <|ui  avaient  été  eu  vue  dans  les  différentes  scè- 
nes qu'on  vient  de  décrire,  Hona[)arle  seul  annonçait  <'es  habitudes,  et  cet  air 
d'aisance  (jue  donne  l'usage  du  monde.  Son  action  et  ses  discours  portaient  l'em- 
preinte dune  fierté  amère,  où  la  supériorité  se  faisait  toujours  sentir,  mais 
toujours  en  mettant  mal  à  l'aise.  •  [Ihid.)  (\^.  341.) 
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rit"  -or.iit  0(Tiipi'(>  par  les  Français  qiiL'  jusqu'à  la  n.Tiii^e  dr 
TuiiuiK'.  (les  places  dcvaicnl  t"'lri.'  livrées  avec  leur  arlilloric, 
leurs  immtjiiscs  magasins  ol  leurs  nuinilions  de  guerre  sauf  a 
en  ItMiir  CDuiiile  au  roi.  I^os  Kramais  dcvaieul  occuper  une 
|iarlie  du  l'iémont.  el  avaient  la  l'aculle  de  passijr  li;  Pô  sous 
Valenee,  ce  rpii  (Mail  exlrèuieuienl  ini[>orlanl  pour  oux.Apn'is 
l'acccplalion  d'ini  [tareil  armistice,  il  était  certain  que  le  gou- 
vernement Sarde  subirait  toutes  les  ((uidilinus  du  Directoire, 
et  deviendrait  son  liuuihlc  vassal. 

III. 

Le  29  avril,  Bonaparte,  qui  ne  se  sentait  pas  encore  assez 
tort  pour  iinposer  sans  ménagement  ses  volontés  au  Direc- 
toire, lui  annonça  (|u'il  avait  pris  sur  lui  de  conclure  l'ar- 
mistice de  Cherasco,  et  pour  faire  ratifier  par  les  gouvernants 
cette  usurpation  audacieuse  sur  leurs  droits,  il  s'appliqua  à 
llatter  les  doux  passions  qui  dictaient  à  la  majorité  du  Di- 
rectoire presque  toutes  ses  décisions,  le  fanatisme  antireli- 
gieux, et  la  cupidité.  Il  annonça  qu'il  lancerait  douze  mille 
hommes  sur  Rome,  dès  qu'il  aurait  traité  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne,  c'est-à-dire  converti  son  armistice  en  traité  délinitif. 
(leci  s'adressait  surtout  à  la  Révellière  et  à  Rewbell  qui,  pour 
une  expédition  contre  le  pape  étaient  prêts  à  lui  pardonner  tous 
les  écarts.  Il  promit  aussi  de  tirer  des  millions  du  duc  do 
l'arme,  et  déclara  qu'il  fallait  en  demander  quinze  à  la  répu- 
itlique  de  Gênes,  comme  indemnité  des  bâtiments  qui  avaient 
été  pris  dans  ses  ports.  Il  écrivit  aussitôt  à  Faipoult,  pour  lui 
demander  une  note  sur  les  richesses  des  ducs  de  Parme  et  de 
Modène,  «  il  n'y  a  pas  en  Piémont,  disait-il  le  12  floréal  à 
cet  agent,  la  première  idée  d'une  révolution,  el  la  France  ne 
voudrait  pas,  je  pense,  en  faire  les  frais  »  (l;. 

(1)  Il  ajoutait  «  les  petits  princes  nni  licsoiii  d'rtre  riieiu-s,  Ils  cslimeroiii  plus 
ime  noie  venant  de  l'armée  que  de  nus  diplomates  :  la  peur  les  rend  si  houm-tes 
cl  si  respectueux  <|ue  l'on  peut  dire  lias.  •  {Corrr.spnitdancc,  1.  I,  p.  237).  Il  an- 
nnn(,'ait  ainsi  sa  résolution  de  traiter  dircclcnicnt  avec  eux  sans  tenir  complc  ni 
des  BRCUts  du  Directoire,  ni  du  Directoire  lui-mcniel 

l,cs  troupes  continuèrent  à  piller,  Honajiartc  fut  oliligc  de  réprimer  leurs  excès. 
(Ordre  du  14  norc.il,  3  mai,  lettre  au  général  Domniartin  du  la  lloreal.  (Corrcspon- 
flamc,  t.  I,  p.  ma  ii3.) 

36. 
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Dès  que  rariuislicc  fui  conclu,  Honaparlo  so  h  tu  nia  contre 
1.1  Loinlianlic.  Au  lieu  de  passer  le  PC)  à  Valence,  comme  l'on 
s'y  alttMiilail,  il  desccndil  la  rive  droite  du  llcuvi,',  cl  tourna 
halùlemcnl  la  p(»silion  deBeaulieu  tpii  se  retrancha  à  Valoggio 
au  conlluenl  du  l*ô,  et  du  Tessin.  Le  <>  mai,  au  moment  de 
passer  le  Pô  il  annonçait  au  Directoire  qu'il  allait  rançonner 
Modcne  et  Livournc.  11  passa  le  Pu  à  Plaisance  et  délit  quel- 
ques détachements  ennemis.  Les  autrichiens  furent  battus  à 
Kombio  puis  à  Codogno  où  le  général  La  Harpe  se  laissa  sur- 
prendre et  fut  tué.  Alors  Beaulieu  dont  la  situation  était  de- 
venue dangereuse  abandonna  Milan  le  S  mai  et  s'établit  à 
f.odi  pour  défendre  la  ligne  de  l'Adda.  L'archiduc  créa  une 
junte  ;\  Milan  et  se  replia  sur  Mantoue.  Les  forces  autrichiennes 
étaient  inférieures  à  celles  dont  Bonaparte  disposait,  mais 
elles  occupaient  à  Lodi  une  situation  très  forte  :  le  10  mai 
(20  floréal)  elle  fut  emportée  avec  une  audace  extraor- 
dinaire (l).  Après  ce  brillant  succès,  Rona|»arle  occupa  bien- 
(ùt  Piz/.ighelono,  Crémone,  Come  :  la  municipalité  de  Mi- 
lan lui  envoya  les  clefs  de  la  ville  à  Lodi  :  il  promit  de  res- 
pecter la  religion,  les  propriétés  et  les  personnes.  Le  1  i  tuai 
Masséna  entra  dans  Milan  avec  dix  millti  hommes  et  renou- 
vela les  promesses  de  son  général  en  chef.  On  commença  le 
siège  du  château  où  les  Autrichiens  avaient  laissé  une  gar- 
nison. Le  10  Bonaparte  lit  son  entrée  triomphale  à  Milan.  Il 
écrivit  aussitôt  au  Directoire  qu'avant  peu  il  pourrait  réaliser 
son  plan  d'entrer  en  Bavière  par  le  Tyrol,  si  les  armées  du 
Kbin  agissaient  de  leur  côté. 

Tout  en  poursuivant  les  Autrichiens  avec  tant  d'habileté  et 
de  vigueur,  il  rançonnait  les  princes  italiens  au  profit  du  Di- 
rectoire. Le  20  floréal  (0  mai),  il  imposait  au  duc  de  Parme 
un  armistice  avec  une  contribution  de  deux  millions,  de  dix 
mille  quintaux  de  blé,  cinf|  mille  d'avoine,  dix-sept  cents  che- 
vaux harnachés,  deux  mille  bœufs,  plus  vingt  tableaux  au 
choix.  Bienlôt  le  'IH  lloréal  (17  mai),  le  duc  de  Modène  dut 
payer  sept  millions  cinq  cent  mille  livres  en  espèces,  et  deux 
millions  cinq  cent  mille  en  denrées  et  fournitures,  avec  vingt 

(1)  Salicclli  mil  sysl(;mali<)uciiitiil  au  pillage  les  Ogliscs  de  Lotli. 
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lahleaiix  an  clidix.  I,t;  duc  s'cnfuil  ù  Venise  on  sauvant  une 
partie  de  ses  trésors,  et  les  révolutionnaires  français  ne  trou- 
vèrent nullement  îï  leur  goiU  celte  manière  d'apfir  à  leur 
éj;ard.  11  n'avait  fait  aucun  acte  d'hostilité,  mais  il  était  riclie, 
l't  pour  avoir  du  butin  on  le  dépouilla,  ou  allé^^uanl  qu'il  tUait 
foudataire  de  l'Iùnpire.  Mais  ce  n'était  qu'im  simple  titre,  et  il 
no  faisait  nullement  partie  du  corps  gcrmanicjue. 

Au  milieu  de  cotte  merveilleuse  campagne  do  Lomhardio, 
le  vainijueur  de  Lodi  se  vit  obligé  de  tenir  tète  à  son  propre 
gouvcrnomeni,  et  il  remporta  sur  lui  comme  sur  la  coalition, 
une  éclatante  victoire.  A  Paris  tout  le  monde  partait  aux  nues 
le  jeune  général,  qui  en  quelques  jours,  avec  une  armée  si 
délabrée,  et  en  suivant  ses  seules  inspirations,  avait  si  com- 
plètemotd  défait  et  les  Autrichiens,  et  les  Sardes.  Le  Direc- 
li>ire  était  fort  embarrassé.  Honapartc  lui  avait  désobéi 
doux  fois,  d'abord  en  se  tournant  contre  le  Piémont,  ensuite 
eu  Concluant  une  trêve  :  mais  le  succès  lui  avait  complète- 
ment donné  raison.  Cette  suite  extraordinaire  de  victoires 
avait  trans|)orté  d'admiration  tous  les  Français;  et  il  était 
déjà  dangereux  d'entrer  on  lutte  contre  une  pareille  p«q)ularité. 
iJ'ailltnu's,  Hduaparle  ne  cessait  de  promettre  des  millions  à 
ces  gouvernants  avides  et  besogneux  ;  ils  étaient  persuadés  f|u'il 
tondrait  parfailomont  les  Italiens,  et  se  disaient  avec  admira- 
lion  ([u'un  i)areil  homme,  s'il  s'y  prêtait,  serait  capable  d'ar- 
river sous  peu  à  Rome  et  de  leur  livrer  ses  richesses.  LeDirec- 
loire  fut  donc  obligé  de  ratifier  tout  ce  que  Bonaparte  avait  fait  : 
mais  il  essaya  d'assujettir  à  ses  (propres  plans  ce  général  lro() 
iridépendant,de  l'empêcher  de  lui  imposer  sa  politique  en  Italie, 
et  de  le  faire  surveiller  de  près.  Il  le  félicita  vivement  de  ses 
succès,  l'invita  à  lui  envoyer  beaucoup  d'argent  ot  d'onivres 
d'art,  et  à  ménager  Parme  par  égard  pour  l'Kspagne.  Mais  bien 
loin  d'adopter  son  plan  qui  était  de  remonter  en  Havière  par 
le  T\rol  lorsque  Heaulieu  aurait  été  défait  C(»mplélement,  il 
ilivisait  l'armée  d'Italie  en  deux  corps  :  le  commandement  du 
jiremier  serait  confié  à  Kellermann,  actuellement  général  de 
l'armée  des  Alpes,  avec  mission  de  défondre  la  Haute  Italie 
contre  les  Autrichiens.  Bonaparte  aurait  sous  ses  ordri's  la 
seconde  armée,  et  serait  chargé  d'occuper  le  port  de  Livourne, 
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ol  «le  conlraintlre  la  Tosrano.  rièncs,  Home  ol  Naples,  à  payer 
do  fortes  contrihulions;  et  Salioctli,  en  (|iialité  de  rommis- 
saire  du  gouverneinoni ,  rèjçloraU  les  rapports  des  deux  ar- 
mées, et   mènerait   toutes  les  négociftli(»ns  diplonialiques. 

Cette  dernière  prétention  du  Directoire  dut  singulièrenaent 
irriter  Ronaparle.  Il  voyait  nalurellement  avec  Je  plus  vif 
déplaisir,  l'armée  d'Italie  divisée  en  deux  ,  et  son  plan  mis 
de  enté  pour  le  réduire  à  faire  aux  dépens  des  petits  filais  le 
métier  de  corsaire.  Mais  il  ne  voulait  à  aucun  prix  être 
obligé  de  soumettre  tout  ce  qui  concernait  la  direction  et 
l'organisation  de  son  armée,  et  ses  rapports  avec  les  gouver- 
nements, à  un  commissaire  civil  du  Directoire,  à  un  Salicetti 
qu'il  jugeait  au  contraire  bon  à  être  son  agent  à  lui.  Le  jeune 
général  n'hésita  pas  un  instant  :  il  envoya  le  lendemain,  2o 
lloréal  (14  mai)  au  Directoire,  une  lettre  respectueuse  dans  la 
forme,  à  la  fois  habile  et  hautaine.  Il  blâma  très  nettement  et 
le  plan  stratégique  du  Directoire,  et  la  division  de  l'armée  en 
deux  corps.  Il  refusait  de  s'enfoncer  dans  la  péninsule  avant 
de  s'être  rendu  complètement  maître  de  la  haute  Italie.  «  L'ex- 
pédition à  Livourne,  Home  et  Naples^  est  très  peu  de  chose  ; 
elle  doit  rire  faite  par  dt's  divisions  placées  en  échelons,  de 
sorte  que  l'on  puisse  par  une  marche  rétrograde,  se  trouver 
en  force  contre  les  Autrichiens  et  menacer  de  les  envelopper 
au  moindre  mouvement  qu'ils  feront.  »  Cette  division  du 
commandement  serait  funeste  à  l'armée.  «  Chacun  a  sa  ma- 
nière de  faire  la  guerre;  Kellermann  a  plus  d'expérience  et 
la  fera  mieux  que  moi;  mais  tous  les  deux  ensemble,  nous 
la  ferons  fort  mal.  »  Le  même  jour  il  écrivait  h  (]arnot  :  «  Je 
crois  qu'il  faudrait  plutôt  un  mauvais  général  que  deux  bons.  » 
Et  tout  en  prolestant,  comme  dans  sa  lettre  au  Directoire,  de 
son  zèle  pour  la  patrie,  il  déclare  ne  pouvoir  rien  faire  sans 
la  conliance  absolue  du  gouvernement,  el  donne  ainsi  à  en- 
tendre qu'il  pourrait  bien  se  retirer  (1).  A  un  homme  comme 
lui,  il  fallait  le  commandement  suprême,  le  pouvoir  politi- 
que aussi  bien  que  lautorité  militaire;  il  entendait  traiter 
directement  avec  les  princes,  sans  être  obligé  de  solliciter  un 

(1)  Corrcs|M)n<lantc,  l.  I,  i'.  -278-279. 
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Salicclli  <riul(»|)lerses  idées.  Le  jeune  général  de  vin^l-six  ans, 
malgré  la  violonce  de  son  caractère,  avait  répondu  au  Direc- 
toire comme  un  vieux  diplomate.  Malgré  se»  belles  phrases, 
on  avait  tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  donnât  sa  démission. 

Le  départ  subit,  et  pour  un  tel  motif,  du  héros  qui  venait 
de  surgir  si  inopinément,  aurait  causé  certainement  un  grand 
scandale.  On  célébrait  ses  victoires  avec  beaucoup  de  pompe; 
on  s'attendait  à  le  voir  bientôt  contraindre  l'Kmpereur  à  si- 
gner une  paix  glorieuse  pour  la   l"'rance.  Le  Corps   législatif 
déclarait  que  l'armée  d'Italie  avait  liien  mérité  de  la  patrie, 
rt  les  Direeleurs  indigeaient  une  sorte  de  disgrâce  au  général 
i|ui  l'avait  menée  à  la  victoire,  et  qui  leur  avait  expédié  des 
millions.   Ces  gouvernanls  nauraienl  pas  été  seulement  accu- 
sés  d'avoir  fait  preuve  à  son  égard  d'ingratitude  et  de  ja- 
lousie, mais  d'avoir  commis  une  véritable  trahison  envers  le 
pays.  Aussi  le  Directoire  trouva  bientôt  qu'il  jouerait  là  une 
trop  grosse  partie.  Après  avoir  fait  connaître  à  Kellermann 
sa  nomination,  après   l'avoir  notifiée  à    Bonaparte,  il   battit 
piteusement  en  retraite.  Le  21  mai,  aussitôt  sa  lettre  reçue,  il 
écrivit  au  général  en  chef  qu'il  revenait  sur  sa  décision  et 
que    Kellermann   resterait  en  Savoie.    Bonaparte    devait   au 
plus  vite   faire  son  expédition  de   corsaire  à    Livourne,   le 
Directoire   admettait  en  somme  son  plan   de  campagne;  et 
comme  il   lui  était  impossible  d'en  surveiller  l'exécution  de 
si    loin,   il    accordait  à    son  général  des  pouvoirs   illimités 
pour  le  réaliser,  en  lui  recommandant  seulement  d'être  pru- 
dent et  de  ne  se  tourner  vers  le  Tyroi  qu'après  avoir  soumis 
toute  l'Italie.  Bonaparte  devenait  donc  maître  absolu  et  sans 
contrôle  de  l'armée  française,  et  le  nord  de  l'Italie  lui  était 
abandonné.  Le  Directoire  avait  bien  vite  capitulé  devant  lui, 
et  sa  capitulation  était  prescpic  aussi  complète,  et  en  réalité 
plus  humiliante  que  celle  du  roi  de  Sardaignc  à   Gherasco. 
Du  reste ,    Bonaparte  l'avait  prévue.  Après  avoir  envoyé  sa 
lettre  au   Directoire,  il  avait  continué  ses  opérations  polili- 
(pics  el    militaires    sans   s'inquiéter  des  Cinq,    dont  à  part 
lui,  il    faisait  tout  autant  de  cas  que  Babœuf(l). 

iP  gui  les  trailaitdc  mukts  cmpanaclus,  clc,  etc. 
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Il  s'élnltlil  à   Milan   imi  souverain  absolu.    Les  révolulion- 
naiivs   lit'  l,t)iuliiiniic   cl   du    Piémont  y    accournn'nl    immé- 
(liahMnoiil   cl   raccaltlcrcnl  do  liasses  et  ridicules  adulations  : 
celui-ci  le  noiuniail  Scipion,  celui-là  Annibal;  poiii-  le  républi- 
cain Hou/.a.   il  fut  Jupiter  (I).    Botta  qui  a   vu  de  près  ces 
révoluli<»nnaircs,  les  divise  en  trois  classes  :  d'abord,  les  uto- 
pistes naïvement  persuadés  que  les  révolutionnaires  français, 
travaillaient  pour    eux,  en  second  lieu  des  patriotes  ambi- 
tieux tjui  venaient  mendier  des  places  au  vainqueur,  puis  enfin 
des  gens  désireux  avant  tout  de  s'enricbir.  Bonaparte  faisait 
peu  de  cas  de  ces  derniers,  mais  il  comptait  s'en  servir;  ils 
furent  tout  de  suite  très  liés  avec   les  commissaires  et  les 
agents  français,  s'associèrent  à  leurs  intrigues  et  à  leurs  dila- 
pidations, et  exercèrent  une  influence  déplorable  sur  les  des- 
tinées de    leur   pays.  On  célébra  naturellement  de  grandes 
fêtes  i)alriotique>  auxquelles  on  alTecta  de  mêler  la  religion  (2). 
On  planta    des   arbres  de   liberté  avec  de  grandes  déclama- 
tions. Bonaparte,  pour  ne  pas  exaspérer  les  Italiens,  empêclia 
les  rév(dulionnaires  de  commettre  des  attentats  violents  con- 
tre la  liberté  religieuse,  et  se  montra  aimable  à  l'égard  de 
l'archevêque  de  Milan.  Mais  le  20  mai,  dans  une  proclama- 
lion  éloquente  qu'il  adressa  à  son  armée,  il  eut  soin  de  llatter 
à   la   fois   la   prèlropbobie   et  la  cupidité  du  Directoire,   en 
annonçant  pompeusement  à  ses  soldats  qu'ils  allaient  venir 
au  secours  des  «  descendants  des  Hrulus  et  des  Scipion   ». 
Cela  signifiait  qu'on  irait  bientôt  |>rendre  des  millions  à  Rome 
comme    à  Milan  (3).   «  Rétablir  le  Capitale,   y  placer  avec 

(1)  noUa,  Uisloire  d'Italie,  t.  I,  p.  426. 

(2)  I.c  Mnnilfur  ranonte  ainsi  ce  qui  s'csl  [lassi-  le  '»  prairial  (i'J  mai)  à  Milan. 
l/arelicvê<|U(;  a  fait  rcnieriier  le  Tres-llaul  <le  la  ciiii(|ijctc  de  la  liberté  :  Au 
«liant  ilu  Te  Drum  succède  la  Curmfif/nok-,  puis  on  joue  Ça  i>'/.I)ans  les  lila- 
nies,  les  cris  Vive  la  Ké[)ul>li(|nc,  se  mêlent  au  Kyrie  (sir).  I/arclie\('(|ue  un  peu 
étonné  du  contrasle,  se  hàtc  de  terminer  la  cérémonie  en  donnant  sa  hénédic- 
tion. 

(.'«)  Le  Directoire  avait  écrit  à  Bonaparte,  quelques  jours  auiiaravant,  i|ue  s'il 
traitait  avec  Rome,  il  devait  (îxiger  pour  première  condition  •  que  le  Pape  or- 
donnerait immédiatement  lies  prières  publiques  pour  la  prospérité  et  le  l)on- 
heur  de  la  Képul)lir|ue»,  puis  il  le  rançonnerait.  On  voilque  les  Directeurs  étaient 
des  persécuteurs  aclianns  et  facétieux.  Cette  bouffonnerie  plus  sotte  encore 
que  sacrilège,  caractérise  parfaitement  ce  qu'on  appellerait  maintenant  leur 
état  psychologique.  Us  ont  du  reste  toujours  apporté  le  mémo  genre  d'esprit 
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honneur  les  statues  des  héros  (|ui  lo  rendirent  célèbre,  ré- 
veiller le  peuple  romain  engourdi  par  plusieurs  siècles  d'es- 
clavage, tel  sera  le  fruit  de  nos  victoires.  »  Les  maniaques 
de  prètrophobie  et  les  pécheurs  en  eau  trouble  furent  tous 
d'accord  pour  trouver  ces  phrases  admirables! 

Kn  attendant  le  pillage  de  Home,  ils  se  mirent  à  tondre 
les  Milanais  en  conscience.  Bonaparte  imposa  immédiate- 
ment le  .'{0  lluréal  l'J  mai),  à  Milan  et  à  la  l.ombardic,  une 
contribution  de  vingt  millions  dont  le  recouvrement  fournit  à 
de  nombreux  agents  et  officiers  de  l'armée,  l'occasion  de  se 
livrer  à  une  foule  d'extorsions,  et  d'imposer  quantité  de 
marchés  odieux  et  très  lucratifs,  il  im[>osa  aussi  de  lourdes 
réquisitions.  Déjà  le  18  mai  il  avait  commencé  à  enlever  les 
chefs-d'œuvre  des  arts  pour  les  faire  transporter  à  Paris  (I). 
Mais  les  révolutionnaires  français  pillaient  sans  scrupule 
les  propriétés  privées.  Sous  prétexte  de  réquisitions  ordon- 
nées pour  les  besoins  de  l'armée,  on  prenait  tout  ce  qu'on 
voulait,  et  l'on  forçait  les  propriétaires  à  racheter  leur  bien. 
Les  riches,  écrasés  par  le  payement  de  la  grande  contribution, 
les  logements  militaires,  l'enlrelien  des  officiers,  par  des 
extorsions  de  toute  sorte,  renvoNaient  leurs  domestiques  :  on 
déclara  que  ces  individus  désœuvrés  et  mécontents,  pourraient 
occasionner  des  désordres,  et  la  municipalité  établie  par 
Bonaparte  intima  aux  maîtres  l'ordre  de  continuer  à  leur 
payer  leurs  gages.  Les  chevaux  et  les  voitures  étaient  mis  en 
réquisition  pour  l'armée,  et  en  réalité  confisqués  pour  l'agré- 
ment de  ses  agents,  ou  revendus  par  eux  à  leur  profit.  Le 
Directoire  n'avait-il  pas  écrit  à  Bonaparte  de  lui  envoyer  tout 
ce  qui  était  transportable  et  pourrait  être  de  quelque  utilité? 

Le  mont-de-piété  de  Milan  renfermait  des  dépôts  pour  une 
somme  très  considérable.  Une  grande  partie  de  ces  dép«')ts 
formait,  suivant  un  usage  italien,  la  dot  de  pauvres  demoi- 
selles, et  était  tenue  en  réserve  au  mont-de-piété  par  les  parents 


cl  la  nii'iiic  grossicrcli'  dans  toutes  1rs  allaircs  rclisiciisos  (iiiollc  (|Ui'  fui   Iciii 
imporlaniM*. 

(1)  1.0 . ' M)  llnn'-al  an  IV  (in  mai),  Roiiapartc  tiommo  un  agoni  oliari;»'  d'onvovor 
en  Kranoe  los  objets  d'art  :  c'i'sl  Picrre-.lact|uos  Kinel,  artiste  atta<"ln'  à  la  léga- 
tion de  Trtsi-ano  (Arcli.  AK^  «:;). 
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jusqu'à  leur  mc-iriage  (l).  Bonaparte  s'empara  de  tous  ces 
dépôts  et  déclara  qu'ils  appartenaient  à  la  Flépublique  fran- 
t;ai5e;  les  propriélés  privées  qui  étaient  la  réserve  des  pauvres, 
étaient  donc  contisquées,  aussi  le  mécontentement  fut  très 
irrand.  Bonaj»arte  et  Salicelti  décidèrent  que  tttus  ces  objets, 
ainsi  que  l'arjicnterie  et  les  bijoux  qui  avaient  été  déposés 
dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée,  seraient  envoyés  dans 
des  caisses  scellées  à  Gènes,  chez  Balbi,  banquier  de  la  Répu- 
blique; là,  ces  caisses  seraient  ouvertes,  «-t  leur  contenu  vé- 
rifié sous  la  surveillance  de  Faipoult  ^:2}.  Balbi  est  chargé  de 
poursuivre  au  nom  de  la  république  le  payement  des  lettres  de 
change  (|ui  seraient  tirées  sur  Gènes  en  payement  des  iiidem- 
niti'S  dues  à  la  France  par  les  princes  coalisés  de  l'Italie,  et  de 
recevoir  les  sommes  qui  seraient  versées  pour  les  acquitter(3). 
Le  Directoire  écrivait  à  Bonaparte  :  «  Il  faut  que  les  grands 
établissements  publics  de  ce  pays  que  nous  ne  conserverons 
pas,  se  ressentent  un  peu  de  la  guerre,  mais  soyons  prudents  !  » 
Bonaparte  au  contraire  voulait  conserver  le  Milanais,  mais  il 
n'en  était  pas  moins  décidé  à  le  dépouiller  pour  donner  ainsi 
une  compensation  à  ce  Directoire  qu'il  annihilait^  et  satisfaire 
son  armée.  Salicelti  était  spécialement  chargé  de  pressurer  les 
Italiens,  et  il  s'en  acquittait  à  merveille.  De  concert  avec 
Bonaparte,  il  supprima  les  autorités  politiques  qui  existaient  en 
Lombardie,  sauf  le  congrès  d'Etat,  et  les  autres  autorités  char- 
gées des  finances,  en  plaçant  dans  ces  fonctions  des  hommes 
à  lui  ;  mais  il  eut  soin  d'instituer  trois  agents  militaires  pour 
toute  la  Lombardie  (4j,  et  un  agent  provincial  dans  chaque 
arrondissement  de  cette  contrée  (5). 


(i)  Boita,  t.  I.  p.  VVt. 

(i)  1"  prairinl.  Arcli.  nal.  AF  3.  Ki. 

(3)  Arrli.  il)i(J.—  baiifiuiio  lettre  ilu  (i  prairinl  Salicctli  explique  au  Directoire 
que  ces  objets  précieux  proviennent  surtout  du  mont- de-piété  de  Milan.  Le 
quartier  général  étant  dans  un  état  de  mobilité  continuelle,  ce  dépôt  devenait 
gênant,  et  aurait  |»u  être  enlevé.  Il  a  jugé  plus  prudent  de  l'envoyer  en  pays 
neutre  sous  la  surseillance  d'un  agent  franvais.  Il  adi'i  craindre  surtout  (|ue  ce 
tri'sor  ne  diminuât  en  voyageant! 

(*)  Ce  sont  Morin,  ci-devant  accusateur  militaire;  Ueboul,  ex-membre  du  Corps 
législatif;  et  Patraud,  ci-devant  professeur  de  niatlicmatiques.  (Lettre  de  Sali- 
celti du  4  prairial.  Anli.  ibid.) 

(.%)  \a:  11  prairial  il  annonce  au  biiectoirc  qu'il  a  fait  adresser  u  Italbi  deux 
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Les  inslructions  données  par  Salicedi  aux  agents  militaires 
présenlent  de  l'intérêt  :  ils  remplacent  la  f/iunla  (Habile  par 
l'archidiic  lors  de  son  départ  de  Milan,  el  les  soixante  d»-- 
eurions,  et  la  politica  camerate,  qui  faisait  fondions  de  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  et  exercent  toutes  leurs  attributions.  Ce 
sont  en  réalité  despacbasde  Bonaparte  (I).  «  Ils  doivent  main- 
tenir le  respect  c\ù  aux  propriétés  et  aux  personnes  »  on  sait  ce 
que  cela  veut  dire!  Beaucoup  d'af::enlset  de  militaires  croyaient 
pouvoir  faire  impunément  comme  en  France,  d'ignobles  ou- 
trages au  catholicisme  (2);  mais  Bonaparte  et  Salicetti  ordon- 
nent à  ces  agents  d'empêcher  que  le  peuple  soit  troublé  dans 
l'exercice  de  sa  religion  :  ils  se  contentent  de  prendre  les  pro- 
priétés et  l'argenterie  des  églises,  car  ils  savent  que  ce  peuple, 
si  sa  religion  était  trop  insultée,  serait  capable  de  s'en  venger 
par  de  nombreux  coups  de  couteau  ;  aussi  redoutent-ils  les 
incartades  des  prêtrophobes  (3~'  ! 

La  confiscation  du  mont-de-piété  de  Milan  fit  perdre  patience 
aux  Lombards.  Il  veut  une  sorte  d'émeute  à  Milan  pendant  que 
les  révolutionnaires  faisaient  fête  autour  de  l'arbre  de  la  li- 
berté. Le  général  Despinoy  dispersa  la  multitude  avec  un  es- 
cadron. Les  administrateurs  et  les  agents  ne  songeaient  qu'à 
pressurer  le  pays,  et  laissaient  les  troupes  sans  vêtements  et 
sans  vivres,  .\ussi  les  paysans  étaient  odieusementpillés  par  les 
soldats,  leurs  femmes  et  leurs  fllles  fréquemment  outragées  ; 

millions  en  numcraiii'  i|ui  (liji\enl  i^tro  mis  à  sa  disposition,  cl  un  envoi  im- 
porlant  d'arKcntciie;  sous  pou  il  va  eniorc  lui  expédier  une  forte  quanlile  de 
niaUcres  d'or  el  d'argent  provenant  des  monls-de-pii-té  de  Milan  ctde  IMaisaiicc. 
Les  Direelcurs  peuvent  donc  tirer  des  leltrcs  de  ehangc  surltalhi. 

l II  procès-verbal  du  3  prairial  (il  mai)  constate  ip.i'il  a  (-te  lait  vinf;l-(leu\ 
caisses  de  l'arKenlerie .  des  liijoux.  d«'s  diamants  du  mont  de  pieté  de  Milan.  On 
voit  que  les  agents  rexdulionnaires  n'ont  pas  perdu  de  temps  I 

(I;  Us  surveillent  le  congres  d'État,  les  administraiours  des  vivreset  des  biens 
domaniaux  ;  les  fonclioiinaiits  conserves,  les  tribunaux  conserves,  et  aussi 
l'esprit  public  de  chacpie  commune,  •  el  prendront  des  mesures  pour  la  ré- 
pression des  délits  de  U-ic-n'itioii  (quelle  nation?)  et  pour  leur  prompt  juge- 
ment auprès  des  tribunaux  criminels  qui  doivent  en  connaître.  » 

(U)  Non  contents  de  briser  et  de  dcvaliser  les  tabernacles,  ils  jetaient  les  hos- 
ties par  terre,  taisaient  des  profanations  immondes,  et  im-me,  en  buvant  dans 
les  vases  sacrés,  pour  braver  les  senlimenls  des  Italiens,  ils  prononcaieiÉl  par 
dérision  les  paroles  de  la  consécration;  ils  agissaient  en  nu  moi  romiiK'  m 
France. 

la)  .Arch.  .\i;i,  H.I. 
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plusit'iii's  l'ran<"ais  cl  paliiulcs  italiens  furent  vicliincs  de  leur 
V(Mii;eaiii't'.  A  Hinasco,cnlrt'  Milan  t'iPavic,  un  drlaclu'uionl  lui 
i',m)rgo.  Il  y  oui  un  f^'ravt;  souli'vt'incnl  dans  le  Pavcsau.  l-c  'i'i 
mai,  la  po|)ulalion  do  Pavie  se  rua  sur  les  Français;  («iix-ci  au 
nombre  de  (|ualro  cents  se  réfuf^ièrent  dans  le  château.  Les 
paysans  iurieux  jiccourenl  en  l'oide  dans  la  ville.  Le  même  jour 
il  veut  des  troubles  à  Milan  (1).  Le  1251a  garnison  de  l'avicdut 
capittder  :  Bonaparte  venait  de  (luiltcr  Milan  pour  rejoindre 
les  troupes  qui  marchaient  sur  le  Mincio;  il  revint  en  toute 
liàte,  l)ien  déterminé  à  domj)ter  l'insurrection  par  la  ter- 
reur (2),  Il  lit  mettre  le  feu  au  village  de  Binasco  et  égorger 
tous  les  habitants  que  ses  soldats  purent  atteindre;  puis  se 
présenta  devant  Pavie  avec  des  forces  imposantes  et  en  lit  en- 
foncer les  portes  à  coups  de  canon.  La  malheureuse  ville  fut 
livrée  au  pillage  par  l'ordre  formel  de  Bonaparte,  et  les  sol- 
tlats  Commirent  les  plus  abominables  excès  (.T).  lis  égorgèrent 
beaucoup  de  malheureux  habitants  et  violèrent  les  femmes. 
Néanmoins  Botta,  tout  en  constatant  l'atrocité  et  le  grand 
nombre  de  ces  attentats,  a  soin  de  déclarer  que  des  Français 
courageux  ont  tout  fait  pour  les  empêcher,  ont  sauvé  l'honneur 
d'un  certain  nombre  de  femmes,  et  couru  de  sérieux  dangers  en 
les  défendant  contre  la  soldatesque  (Vi.  Bonaparte  fit  d'abord 


(i)  Le  sellerai  français  lla(|uiii  (|ui  se  rendait  au  «luarlicr  de  Bonaparle,  cl 
n'a\ail  pas  connaissance  de  la  ri-\oltc,  tomba  tout  à  coup  au  milieu  des  in- 
surKis  (|ui  l'entraincrent  à  l'Iiotel  de  ville.  Les  autorités  essayèrent  de  le  ca- 
cher dans  un  coin,  mais  une  foule  furieuse  se  jeta  sur  lui;  il  fut  blessé,  et  il 
aurait  été  mis  en  j)iéces  sans  le  dévouement  des  magistrats  (|ui  exposèrent  leurs 
\iespourle  sauver,  ainsi  <|ue  hicn  d'autres  Français  prisonniers.  IIa(|uin  plaida 
très  vivement  la  cause  de  ces  magistrats  auprès  de  ltonai)arlc  qui  voulait  les 
fusiller  voyant  en  eu\  les  auteurs  de  la  re\olte.  Ciuiime  ils  lui  avaient  sauvé  la 
>ie  ainsi  (pi'à  plus  décent  cin<|uanle  Français,  ils  ne  furent  pas  misa  mort 
mais  conduits  à  Antihcs,  comme  otag(!S.  fliotia,  t.  I,  p.  '*8(t.) 

(i)  l.e(»  prairial,  (i'imai),  il  ordonna  au  général  Despino>,  commandant  de  Mi- 
lan, de  faire  juger  par  une  commission  militaire  les  individus  arrêtés  les  armes 
à  la  maiu  pen<lant  l'èmeule  du  t,  et  de  les  faire  fusiller  au  fauliourg  du  Tessin. 
Le  "  il  lui  écrivait  :•  A  cette  heure  je  pense  r|ue  \ous  ave/  fait  fusilier  ceux  qui 
ont  été  pris  les  arnjes  à  la  main.  •  (Corrcsitonf.lance,  l.  I,  p.  '.H%.) 

(.ti  Donaparlc  écrivait  au  Directoire  :  •  Si  le  sang  d'un  seul  Français  eut  été 
versi-,  je  \oulais  faire  élever  des  ruines  de  l'avic  une  cfdonne  sur  laquelle 
j'aurais  fait  écrire.  •  Ici  était  la  ville  de  l'avie.  »  C'est  une  heureuse  réminis- 
cence- des  procédés  des  convenlionnels  à  l'égard  de  Lyon/ 

(i^n  déclare  le  tenir  de  femincs  (|ui  ont  été  ainsi  sauvées.  Le  colonel  fran- 
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arrrlcr  comme  ota,i,'es  un  ^rand  nomhn*  (riiahitaiils  de  .Milan  : 
ensuite  par  une  proilamalion  du  H  prairial  [dH  mai),  il  (»r- 
donna  à  ses  généraux  de  marcher  sur  tous  les  villages  cpii  ne 
se  seraient  pas  soumis,  dv  mettre  le  feu  et  tie  fusiller  tous 
eeux  qu'ils  trouveraient  les  armes  à  la  main.  Tous  les  villages 
où  l'on  sonnera  le  tocsin  seront  sur-le-cliamp  brûlés...  Tout 
liomme  trouvé  avec  un  fusil,  des  munitions  de  guerre,  sera 
fusillé  de  suite.  Toute  maison  où  il  sera  trouvé  un  fusil  sera 
brùN'e,  à  moins  (pie  le  propriétaire  ne  déclare  à  qui  il  appar- 
tient. »  L'article  (•  de  celle  proclamation,  est  ainsi  conçu  : 
«  Tous  les  noMes  ou  riche.'<  qui  seront  convaincus  d'avoir  excité 
le  peui)le  à  la  révolte,  soit  en  congédiant  leurs  domestiques,  soit 
par  des  propos  contre  les  Français,  seront  arrêtés  comme  otages, 
transférés  en  France,  et  la  moitié  de  leurs  revenus  confisquée.  » 
Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  violente  répression  militaire;  c'est  un 
terrorisme  véritable  ,  systématiquement  organisé,  et  dans  un 
but  de  spoliation  (1).  Bonaparte  écrivait  en  même  temps  à  Des- 
pinoy  :  «  Soyex  impitoyable  pour  les  villages  révoltés,  et  exé- 
cutez mon  ordre  à  la  lettre.  » 

Les  Lombards  récalcitrants  à  ce  que  les  révolutionnaires 
ai)pelaient  la  liberté,  furent  donc  traités  par  ces  derniers 
comme  les  Lyonnais,  et  les  paysans  de  l'Ouest,  en  véritables 
compatriotes  (2).  Après  ces  terribles  exemples,  il  n'y  eut  plus 
d'insurrections  importantes,  mais  les  soldats  furent  souvent 
victimes  d'actes  de  vengeance  isolés. 

Au  momenlmèmeoù  les  troupes  françaises  enlraientàMilan, 
le  Directoire  recueillait  le  bénélice  des  victoires  de  Bonaparte 


çais  I.andrionx  racnnlc  (|u'il  fallut  liillor  (^nerjjiciucnicnl,  ot  qno  plusieurs 
lioniuics  furciil  lu«'S  "  on  les  reciinnaissail.  dil-il,  auxcoups  do  baionnelle  dans 
le  (Ir.s.    - 

...  •  l.c  lendemain,  (|uaii(l  on  i»altilla  générale,  les  [lillards  (  taienl  tcllcn)eiit 
saouls  <|u'lls  no  ])ou\aient  inarclier.  (,)a  ne  put  tout  rassembler  que  vers  midi. 
Il  y  eu  eut  de  moins  pris  île  vin  que  les  autres,  (|ui  pillèrent  le  huliu  dont  s'é- 
taient eliar(;és  ceux  qui.  eomplélemeiil  ivres,  s'étaient  endormis  dans  les  rues  ■. 
[Mèmoirvx,  t.  I,  p.  71). 

il)  CottTS])oii(laiicr,  t.  I.  p.  3i7.  Il  est  évident  (|u'il  suflira  d'accuser  simple- 
ment de  propos  eonirc  les  l"ran(;ais  lous  ceux  <|u'on  voudra  proscrire  et  dé- 
pouiller. C'esl  de  la  tyrannir  liscale! 

(■î)  Le  12  prairial  >:U  mai)  lionaparle  donnait  encore  l'ordre  défaire  fusiller 
•  sans  formalités  •  des  iirelendus  chefs  de  révoltés.  {Corirsponda)tce,  1. 1,  p.  ;t'iO.) 
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sur  le  nû  Victor  Amodée,  el  de  l'armislice  qu'il  lui  avait  impose, 
sans  tenir  com|)lc  do  son  jjouvernemcnl.  Le  '■2(\  llorcai  (ITi 
niai^  ,  le  traité  dclinilir  fut  signé  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne.  Il  assurait  oomplèteinent  le  Piémont  au  Directoire. 
Les  Jacobins  auraient  voulu  renverser  immédiatement  la  mai- 
son de  Savoie,  el  faire  de  ce  pays  une  répultli(iue  vassale,  ou 
l'annexer  directement.  Ils  ne  purent,  grâce  à  roppositioii  de 
Honaparlc  réaliser  ce  |)rojet  que  trois  ans  plus  tard.  Le  gé- 
néral (pii  avait  liabilemeni  excité  les  convoitises  de  la  cour  de 
Sardaigne  sans  prendre  aucun  engagement,  et  avec  la  ferme 
intention  du  reste  de  ne  lui  rien  donner,  aimait  bien  mieux  avoir 
sur  ses  derrières  un  royaume  occupé  par  son  armée,  gouverné 
par  un  prince  désireux  avant  tout  de  lui  complaire,  qu'une  ré- 
|»id)li(pie  nominale,  où  Jacobins  français  et  Jacobins  locaux  pè- 
eberaient  en  eau  hoiibie,  dilapideraient  les  finances,  feraient 
les  mataïudies,  res|)ionneraient,  et  gêneraient  indirectement 
ses  ()pérali(ms  militaires.  Kn  laissant  la  maison  de  Savoie  à 
liiiin,  avec;  un  |),ireil  traité,  il  devenait  maître  absolu  el  de 
s(m  armée  el  de  l'Italie. 

Le  roi  de  Sardaigne  révoque  par  ce  traité  l(Hite  adbésicm 
patente  ou  secrète  à  la  coalition,  et  renonce  purement  et  sim- 
plement et  à  perpétuité  à  la  Savoie,  et  aux  comtés  de  Nice,  de 
i'ende  el  de  Beuil.  L'article  4  établit  une  délimitation  de  fron- 
tières avantageuse  c'i  la  France. 

Par  l'article  .*),  le  roi  éloigne  les  émigrés  et  les  déportés  de 
ses  Ktats.On  lui  permet  cependant  de  retenir  à  son  service  les 
seuls  émigrés  du  Mont-Blanc  et  des  Alpes  maritimes,  c'est-à- 
dire  ceux  des  pays  qu'il  vient  de  céder,  ses  anciens  sujets  qui 
ont  voulu  lui  rester  fidèles;  maison  lui  impose  cette  condition 
liumilianli'  el  perlide  cpi'il  ne  pourra  les  garder  que  «  tant 
(pi'ils  ne  donneront  aucun  sujet  de  plainte  par  des  entreprises 
ou  manœuvres  tendant  à  compromettre  la  sûreté  de  la  Répu- 
blitpie  ».  Ce  traité  est  tout  à  fait  cruel  pour  les  émigrés  fran- 
çais, cbassés  par  un  roi  allié  de  si  près  à  la  maison  de  Bour- 
bon. H  l'est  aussi  pour  les  émigrés  d'origine  sarde,  à  cause  de 
cette  resliiclion  dange-reuseet  humiliante  pour  la  cour  de  Sar- 
d.iigne,  car  elle  donne  aux  nholulionnaires  un  prétexte  con- 
tinuel de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  du  Piémont 
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cl  de  vexpr  ceux  qui  mil  voulu  se  souslrain;  à  leur  jimg.  On 
sait  très  bien,  en  eflel,  (|u(;  les  révolulionnaires  franeais  ont 
riialtilude  de  donner  à  ces  lernies  «entreprises  ou manoMivres» 
la  plus  élranj^e  extensidu.  I.a  |)ers(''euti(in  rrlif^ieusc  trouvait 
aussi  son  compte  dans  cet  arliclr  :  elle  avait  (Hé  épouvautalde 
eu  Savoie  (I).  Les  révolutionnaires  ne  voulaient  |)as  rpie  les 
prrires  dt'portt's  français,  ou  savoisiens  d'origine,  (Continuas- 
sent à  rentrer  en  Savoie  pour  rélahiir  le  culte;  et  si  des  prê- 
tres de  ce  pays,  sans  rentrer  eu  France,  se  tenaient  à  la  fron- 
tière pour  que  leurs  compatriotes  pussent  se  confesser  et 
entendre  la  messe ,  dans  les  villages  piéiiioulais  voisins  du 
pays  cédé  par  le  traité  ,  ils  voulaient,  pour  arrêter  ces  catre- 
pt'ises  et  ces  mnnœurres,  pouvoir  contraindre  le  gouvernement 
sarde  aies  éloigner;  et  ils  eurent  soin  d'interpréter  ainsi  celte 
disposition. 

Par  l'article  8,  le  roi  de  Sardaigne  accorde  «  une  amnistie 
pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  été  pour- 
suivis pour  leurs  opinions  politiques.  »  Le  Directoire  prend 
ainsi  les  révolulionnaires  sous  sa  protection  officielle,  et  pour 
leurs  actes  passés,  et  pour  l'avenir.  Cette  amnistie  forcée, 
sera  un  prétexte  d'immixtion  impudente,  de  mauvaises  que- 
relles, un  moyen  d'imi)Oser  à  la  maison  de  Savoie  des  cons- 
pirateurs insolents  qui,  assurés  de  l'impunité,  répandront 
partout  le  désordre,  en  invoquant  l'assistance  du  Directoire, 
et  aideront  singulièrement  celui-ci  à  asservir  le  royaume. 

Indépendamment  des  forteresses  de  Coni,  Céva  et  Torlone, 
livrées  déjà  par  l'armistice,  les  Français  occuperont  celles 
d'Kxiles,  de  l'Assiette,  de  Suze,  de  la  Krunctte,  de  Château- 
Dauphin  et  d'Alexandrie;  mais  Valence  pourra  être  substituée 
à  celle  dernière  place,  si  le  général  français  le  préfère  (art.  1:2). 

Ces  places  et  territoires  seront  restitués  après  la  conclusion 
iWm  traité  de  commerce,  la  paix  générale  ((pie  le  Directoire 
('•vite  par  sxslème  el  rélaltlisscMuent  de  |,i  ligne  des  fron- 
tières. 

Les  fortilicalions  de  la  Brunetleet  de  Su/.c  devaient  être  dé- 
co Nous  avons  dimni-  dos  dr-lails  sur  cctlo  pcrsc^riiUon  dans  yilisloire  de  In 
Coii.ililutioii  civile  du  rierijè,  siirlout  lomo  IV,  p.  Wt  cl  suiv.,  cl  p.  3.l4i  et 
siii\. 
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innlies  aux  Irais  du  roi;  It's  Français  pouvaieiil  lever  des  con- 
Irihiilions  militaires,  vivres  et  fourrages  dans  les  pays  oc- 
tMipes  par  eux.  Ils  devaient  jouir  du  libre  passage  dans  les 
l'^lals  du  roi  de  Sardaignf,  pour  se  porter  dans  rint(''rieur  de 
rilalic  l'I  eu  ri'venir. 

IJu  outre.  11'  roi  do  Sardaigne  acceptait  la  nn'-dialion  du 
Directoire  sur  ses  différends  avec  Gênes  et  ses  revendications 
de  territoire,  (tétait  encore  un  leurre,  et  un  prétexte  de  plus 
pour  dominer  les  deux  États.  L'article  l  du  traité  secret  (1) 
cédait  au  Directoire,  les  îles  Saint-Pierre,  Saint-Antiocho  près 
de  la  Sardaigne,  (ju'il  avait  déjà  demandées,  avec  le  foi-l  Saint- 
l'iorr(>  et  son  artillerie. 

Le  Directoire  s'est  donc  proeuni  deux  motifs  d'immixtion 
Continuelle  dans  les  affaires  de  ce  royaume. 

D'abord  l'amnistie  :  il  prétendait  toujours  qu'elle  n'(''tait 
pas  appliquée.  Kn  outre,  bien  des  gens,  poursuivis  pour  des 
délits  do  droit  commun  ou  touchant  à  la  politique,  mais  pos- 
térieurs au  traité,  invoquaient  l'appui  du  gouvernement 
français,  qui  intervenait  d'un  Ion  menaçant,  et  traitait  le  gou- 

(1)  l\  y  cul,  conforiiKunent  aux  lKil)iludes  du  Directoire,  une  scorie  d'arti- 
cles secrets.  U'aprés  l'arliclci  •  le  Directoire  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  deux 
lilles  (lu  roi  do  Sardaigne  (la  comtesse  de  Provence  cl  la  comtesse  d'Artois), re- 
joignent leur  pcre,  sans  <|ue  cependant,  il  puisse  être  ffirnie  de  leur  part  aucune 
nction  ou  prétention  (|uclcon(|ue  contre  la  rcpublif|ue  ». 

Art.  a.  —  Les  cilo>ens  du  Mont-Itlanc  et  des  Alpes-Maritimes  enlevés  par  les 
.iKcnls  du  roi  seront  mis  en  liberté.  4"  Les  troupes  sardes  seront  remises  sur  le 
pied  lie  paix,  les  milices  licenciées.  Par  l'article  5,  le  roi  avait  le  choix  de  céder 
un  territoire  enire  les  Alpes  maritimi-s  et  les  Alpes,  ou  démolir  la  forteresse  de 
Démont,  et  les  retranchements  des  Barricades  :  il  aima  mieux  prendre  ce  der- 
nier parti.  Les  foils  d'Exih^s,  de  Susc  cl  de  la  Iirunette  devaient  être  également 
démolis.  Par  arrêté  du  .'*  mi;ssidor  an  IV,  le  Directoire  décida  que  tout  ce  (|ui 
pouv.iit  servir  d'abri  aux  troupes  et  aux  munitions  devait  être  regardé  comme 
faisant  partie  des  forlilicalions  et  démoli  avec  elles;  <'itait  très  rigoureux.  •  Je 
serai  un  honnête  destructeur  »,  lui  écrivait  le  gi-nérai  <|u'il  avait  chargé  de  sur- 
veiller cette  démolition.  I.cs  limites  lixees  par  le  traité  furent  aussi  étendues  à 
son  profil  en  prenant  pour  prétexte  la  revendication  d'anciennes  limites.  I>e 
10  nivôse  an  V,  les  connuissaires  français  étaient  aNcrtis  <\w  la  désignation 
faite  par  l'article  i  du  tr.iili-,  était  indicative  et  non  im|)érative.  Ainsi  le  Pié- 
mont doait  subii'  toutes  les  (exigences  du  Directoire. 

P.ir  l'article  (»,  le  roi  doit  dans  ses  ports  faire  mettre  le  séquestre  sur  les  vais- 
seaux appartenant  aux  sujets  des  puissances  ennemies  de  la  ri';publi(|ue.  II  ne 
leur  donnera  jamais  asile,  au  contraire  il  protégera  les  vaisseaux  français.  Il  ne- 
prendra  plus  (art.  7j  aucun  des  litres  de  seigneurie  ou  do  souveraineté  des  pays 
cédés. 
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vcnioiiKMil  sartle  mmme  pou  «li-  |('m|i-  ,'iii|i;ir;iv;iiil  I.'-  nm- 
vi'iilionncU  on  ini-^sion  Ir.iitaifnl  It.'s  aulorilés  Imalfs  ,1  . 

I/iiisurri'cUori  ililc  ili's  Jîarbets.  servit  aussi  do  prétexte  [lour 
introduire  des  troupes  françaises  en  PicMiiont,  et  Jancer  contre 
le  gouvernenionl  sardo  des  accusations  continuelles  de  néjili- 
j;enccàre,i;ard  de  ces  insurgés,  et  même  de  complicité  avec  eux. 
Et  le  Directoire  ne  cessait,  à  celte  occasion,  d'émettre  les 
exigences  les  jjIus  exorhilantes.  Ces  Barbets,  très  audacieux 
et  très  aguerris,  étaient  pdur  la  plupart  des  émigrés  savoi- 
siens  et  niçois  proscrits  par  des  lois  odieuses  et  absurdes  de 
la  Rt'Vdlulion  ;  Glarke  et  d'autres  généraux  français  l'ont  re- 
connu liaulement. 

Bonaparte  écrivait  au  Directoire,  le  28  décembre  170G 
1^8  nivôse  an  V  ,  «  noire  politi(|ue  à  l'égard  du  roi  do  Sar- 
daignedoit  consister  toujours  à  maintenir  cliez  lui  un  forment 
de  mécontentement,  d  Le  Directoire  (Hait  bien  décidé  ii  le 
récompenser  ainsi  de  sa  soumission. 

Le  royaume  de  Sardaigne  était,  au  point  de  vue  financier, 
dans  un  bien  triste  état  (:2).  Déjà  écrasé  par  la  guerre,  il  avait 
(\[\  payer  au  vainqueur  une  somme  importante.  I^o  \  prairial 
an  IV,  Salicelti,  commissaire  de  l'armée,  envoie  au  Directoire 
le  tableau  des  contributions  dont  il  a  frappé  le  Piémont  :  elles 
s'élèvent  à  deux  millions  soixante  et  on/e  mille  quatre  cents 
livres,  moins  les  provinces  do  Voghera,  et  de  Cunéo,  leurs  corps 

(I)  En  Sardaisnc,  .surtout,  li's  pn-lcndus  patriotes  riTlaniaii-iit  liruvanimont 
l'inlorvonlion  du  Directoire.  Cette  ilo  avait  été  récenimi'ut  agitée  par  <los  trou- 
bles dus  à  des  disseusions  locales;  ou  attendit  lousteuips  avant  d'y  publier  of- 
litielleinent  leile  amnistie.  I,es  patriotes  et  les  agents  révolutionnaires  pré- 
tendaient qu'on  ne  l'cxéeulait  pas  du  tout  :  aussi,  le  0  l'ructidor,  par  une  note 
très  raide,  UcnnIjcII.  «irdonnait  de  réclamer  auprès  du  gouvernement.  Celui-ci 
répondit  «jue  l'aninistie  était  ohservt'e,  <|ue  deux  individus  seulement,  cou- 
pables il'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  du  roi,  en  avaient  été  exceptes,  et  <|u'on 
ne  croyait  pas  ce  crime  compris  dans  l'amnistie.  Les  jacobins  auraient  bien 
voulu  (|u'il  en  fût  ainsi;  mais  ils  n'osaient,  par  hypocrisie,  le  dire  ouverte- 
ment, pour  ne  pas  jusiilier  ceux  (|ui  les  accusaient  de  faire  la  propaijande  du 
régicide.  Aussi,  le  chargé  d'affairi's  du  Directoire  dit  (|u'il  n'avait  f^ardc  d'in- 
nocenter ces  f;ens-là.  Il  prélendit  pourtant  que  sa  d('mar(  lie  avait  eu  pour  ré- 
sultat de  faire  mettre  en  libert»-  <les  patriotes  détenus  à  la  citadelle  de  Turin. 
Il  est  permis  de  douter  qu'ils  fussent  réellement  compris  dans  l'amnistie. 

(i)  Déjà  en  l"!i.i,  on  avait  sendu  avec  l'autorisation  du  pa|)i'  pour  trente  mil- 
lions de  biens  du  clergi-  :  ou  avait  pris  des  biens  d'hospices,  en  donnant  des 
renle>i  ;i  la  place,  et  élevé  les  impôts.  (Botta,  Histoire  d'It'tlir.) 
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ecclésiastiques  et  ceii\  d' Alexandrie.  Voghera  fut  depuis  taxé 
h  quatre  cent  quinze  millo  livres,  et  Cunénàcinq  cent  soixante 
dix-neuf  mille  neuf  eenl  vingt-quaire  livres  (I  i;  mais  il  fallut 
faire  des  réductions  à  certaines  localités,  couqilètemenl  écra- 
sées. Dans  diaque  province,  lecominissaircavait  établi  un  agent 
militaire,  charge  de  faire  rentrer  les  eonlribulions.  et  aussi  de 
faire  de  la  propagande  révolutionnaire.  Salicetti  prenait  pour 
base  de  cette  contribuiion  le  double  de  celle  que  les  provinces 
payaient  au  roi  tie  Sardaigne,  et  ordonnait  à  ses  agents  d'en 
exiger  très  rigoureusement  le  payement  (2).  H  prenait  en  outre 
«  le  produit  des  contributions  indirectes  qui  continuent  de  se 
percevoir  partout  pour  le  compte  de  la  llépublicpie  franraise 
et  dont  le  revenu  sera  assez  conséquent  (.'{)  !  » 

11  résulte  d'un  rapport  envoyé  au  Directoire,  le  :2()  fruc- 
tidor, par  le  commissaire  Garrau,  qu'à  cette  époque  la  con- 
tribution du  IMémont  s'élevait  définitivement  à  deux  millions 
neuf  cent  soixante  mille  neuf  cent  dix-liuit  livres,  six  sols, 
huit  deniers. 

(Il  Dont  '»7,2.'tO  jioiir  les  rorps  roligicux,  8,."i(H»  pour  la  iiolilesso;  dans  In  pro- 
vince (le  Mondovi,  les  corps  religieiiv  sont  taxés  à  13S,5.>i  livres,  dans  celles 
d'Alba  ;iO,(K)0.  Acqui  Xi,'MMt,  Torlone  ."i.'i.tioO,  Alexandrie  4t,000. 

(3)  Dans  une  instruction  aux  a(,'ents  militaires  du  l'iémont,  il  dlslin^'ue  trois 
sortes  de  contribuables  :  1"  les  communes  :  il  faut  que  le  rôle  des  principaux 
contribuables  taxes  soit  fait  au  plus  lard  en  vinst-qualn;  heures;  (|ue  la  taxe 
frappe  1rs  riches  (toujours  le  sysicine  révolutionnaire),  et  qu'elle  soit  recouvrée 
en  entier  dans  la  décade.  Les  agents  prendront  des  mesures  énergiques  contre 
les  conseillers  municipaux  et  les  vin^t  principaux  propriétaires,  si  l'on  ne  paie 
pas  bien  vile;  2»  les  maisons  relif,'i<'uses  :  si  la  contribution  est  (b-jà  fixée  par 
un  arrêté,  elle  doit  être  payé-c  dans  les  vingt-quatre  heures,  sinon  que  l'agent 
taxe  lui-mén)e.  et  n'c-coute  rien  :  c'est  contre  les  contribuables  de  ce  genre 
«ju'il  faut  m<mtrer  le  plus  d'<'nergic;  3'  les  nobles  possédant  liefs  :  il  faut  les 
taxer  au  moins  à  moitié  de  li'urs  re\enus  annuels,  et  exiger  le  pay<'nient  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sinon  contrainte  niilitaire.  Arcli.,  AK,  .'J,  iHii. 

(.1)  i  prairial  an  IV.  An  h.,  AI-^Ik;;. 
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I.  —  Annislit'C  avec  Naplcs.  —  nniiaparlo  veut  claMir  en  I.iiinliaiilif  une  ri-pu- 
lili<|iic  à  sa  (liscivliim.  —  État  il'ispril  dos  rciuililitaiiis  en  Italie.  —  Knna- 
parlf  et  G»"'nes. 

II.  —  Itoiiaparte  imj)<)se  au  Pape  un  arniisliee  très  onéreux.  —  Curieux  projet 
(le  traité  a\ec  le  Pape  préparé  parle  Directoire. 

III.  —  CiiMtriliulions  levt^es  en  Italie.  —  Traité  avec  la  compai;nie  Flarhat.  — 
D(!8|)otisine  dt-  Bonaparte.  —  Misère  de  l'armée.  —  Uilapidatjons.  —Tolérance 
calculée  de  Uonaparte. 

IV.  —  La  Toscane  asservie.  —  Occupation  de  l.ivourne.  —  Protestations  du  Grand 
duc. 

V.  —  Mauvais  desseins  de  Bonaparte  contre  Venise.  —  Cette  république  se  re- 
|)ose  beaucoup  trop  sur  sa  neutralité.  —  Bonaparte  pour  la  contraindre  à  de- 
venir sa  vassale  lui  cliercliede  mauvaises  (|uerellcs. --Elle  est  obligée  d'expul- 
ser Louis  WIII  de  Vérone.  —  Néanmoins  Bonaparte  envahit  son  territoire. 

—  Ses  colères  feintes.  —  Il  occupe  Vérone.  —  Excès  des  troupes  françaises. 

—  Irritation  des  populations.  —  Venise  persiste  dans  sa  neulralité  désarmée 

—  Colère  du   Directoire  et  de  Bimaparte.  —  Triste  situaliuM   de   Venise.  — 
.Weux  de  Bonaparte. 

I. 

Ciràce  an  trailt-  du  20  floréal  (ITi  mai),  Uonaparte  pouvait 
ni.irclier  contre  les  .Vutricliiens  en  tfiule  sécurité.  Aucune  con- 
ces.sion  n'avait  été  faite  au  roi  de  Sardaigne  :  il  s'était  livré 
complèleuioiit  au  Directoire  fij.  Bonaparte  allait  faire  passer 
ses  troupes  et  .-un  matériel  de  guerre  à  travers  ses  Etals,  s'ap- 
puyer .111  hfxiiu  -ur  ses  forteresses  et  recevoir  dci^  renforts 
Iticii  plus  vite.  Il  prenait  un  ton  mena(;ant  à  l'égard  de  la  ré- 
pui)ii«pie  dcCiùnes,  et  malgré  sa  neutralité,  il  voulait  évidem- 
ment la  réduire  au  môme  état  de  vassalité  (jue  la  Sardaigne. 

1/  Son  envovi-  avait  dit  inutilement  aux  Rouvernants  français  :  «  Traitez-nous 
(le  telle  sorte  (|ue  nous  deveni')ns  vos  amis  et  non  vos  prisonniers  ».  (S'oi'/o; 
au  roi  (le  l'rusxc,  lu  mai  :  De  Sybel,  I.  IV,  p.  ixx  . 

37. 
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Aprt's  avoir  lire  iiii«>  lorril»l«^  vi^ngoanro  des  iiisiii  roclions  rie 
Lombardie,  il  si'  l'cmit  l'ii  marche  pour  chasser  totnplèlcment 
les  Autrichiens  de  hi  haute  Ilahe. 

Mais  il  Voulait  en  outre  établir  son  année  dans  des  positions 
si  bien  choisies  qu'il  leur  fiH  impossible  d'y  revenir,  et  dans 
ce  but  il  résolut  de  dépasser  la  Luiubanlie,  et  de  ne  s'arrêter 
qu'à  la  ligne  de  l'Adige.  Les  deux  rives  de  ce  lleuve  ap|>arte- 
naienl  à  la  ré|)ublique  de  Venise,  Kiat  neutre  et  ami;  mais 
Honaparte  ne  tenait  jamais  aucun  compte  de  pareilles  consi- 
dérations :  la  ligne  de  l'Adige  à  parlirdu  lac  de  Garde  lui  con- 
venait, et  Venise  n'était  pas  assez  l'orle  pour  la  défendre  contre 
lui  :  il  trouvait  donc  tout  simple  de  la  prendre;  et  Venise  de- 
vait avoir  toi-l,  et  il  se  prétendrait  lui,  lésé  par  elle  ! 

Beaulieii,  après  la  défaite  de  Lodi,  s'était  empressé  de  ren- 
forcer et  de  ravitailler  considérablement  la  garnison  de  Man- 
loue.  Bonaparte  voulait  rejeter  l'Autriche  au-delà  de  l'Adige, 
pour  l'expulser  complètement  de  l'Italie  :  sous  prétexte  de 
Couper  la  retraite  à  Beaulieu,  il  envahit  les  provinces  véni- 
tiennes de  Bergame  et  de  Brescia  le  23  mai,  et  le  26  il  prit 
possession  de  la  ville  de  Brescia  tout  en  protestant  de  l'amitié 
du  I)irecl(jire  pour  la  républitpie  de  Venise,  Beaulieu,  de  son 
côté,  lit  occuper  la  petite  forteresse  vénitienne  de  Peschiera 
sur  le  lac  de  Garde,  mais  il  diminua  ainsi  ses  forces;  Bona- 
parte le  rejoignit  à  Borghetto  et  le  battit  com[dètetucnt.  Une 
fraction  de  ses  troupes  se  replia  sur  Mantoue.  la  plus  grande 
partie  remonta  l'Adige  et  se  réfugia  en  Tyrol.  Il  ne  restait 
plus  d'Autrichiens  en  Lombardie  en  dehors  de  limporlante 
garnison  de  Mantoue,  car  l'escbiera  fut  évacué  le  1'^  juin.  Bo- 
naparte chargea  immédiatement  Augereau  et  Sérurier  de  blo- 
quer Mantoue,  et  Masséna  de  surveiller  la  vallée  de  l'Adige  et 
le  lac  deijarde.  La  première  campagne  contre  les  Autrichiens 
était  finie  :  Bonaparte  était  devenu  libre  de  combler  les  vœux 
du  Directoire,  en  rancfjnnant  les  petits  Étals,  et  révolutionnant 
ritali(i  entière. 

La  cour  de  Naples,  très  effrayée  des  victoires  de  Bonaparte, 
et  des  sinistres  projets  du  Directoire  contre  les  Etats  rie  l'Italie, 
envoya  le  l"""  juin  le  prince  Belmonte  Pignatelli  demander  un  ar- 
mistice. Bonaparleessaya  de  l'intimideretdeluifairecroirequ'il 
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l»tuiv;iilt'lroiiIln(m';ivi't'(|ii;\r;inlo  mille  I idnunc^id.i ns( pi. il n ••;(•- 
iiiaiiios,  ol  <|iio  <li'  Uuinf  il  lui  sorail  [ri'>  l'arilc  (lo  iii.u'cln'r  sur 
Napics  :  siiivaiil  lui  l'arnitM'  napniilaiuc  ne  litii(lr;iil  |i,i<  mi 
niitmoiil  (lovaiil  la  sienne.  I'uis(pi'il  était  si"ir  de  contpK'iif  le 
royaume  de  Naples,  il  se  nidiilrait  très  génfM'Cux  en  aeeeptanl 
un  armistice,  el  le  loi  devail  payer  celle  générosité.  Bolmonle 
lit  valoir  (|ue  Naples  n'avait  >ul)i  aucune  défaite,  cl  rpi'on  ol- 
l'ranl  de  retirer  aux  Autrirhions  la  cavalerie  qu'il  leuravail  en- 
voyée, le  roi  faisait  au  Directoire  une  proposition  avantageuse. 
Tionaparte  demanda  en  oulre  l'expulsion  des  émigrés  cl  l'in- 
terdielion  aux  Anglais  des  ports  napolitains.  Mais  Bclmonte 
déclara  (pn^  ces  propositions  étaient  injurieuses;  Bonaparte^ 
avait  voulu  simplement, suivant  son  habitude,  tàler  le  lorrain, 
et  si  l'envoyé  montrait  de  la  faiblesse,  exploiter  largement  sa 
jieur;  mais  il  n'avait  en  réalil*'  aucune  envie  de  mai'cher  sur 
Home;  il  avait  même  dit  el  répété  au  Directoire  qu'il  étail  im- 
possible de  s'engager  dans  le  sud  de  l'Italie  avant  que  le  siège 
de  Manloue  fiU  lermini'.  Il  conclut  donc  le  ."i  juin  avec  Bcl- 
monle  un  armistice  portant  >implcment  que  la  cavalerie  napo- 
litaine, l'orle  de  deux  mille  (piatre  cents  hommes,  quitterait 
les  Aulrichiens,  el  irait  s'établii"  dans  la  province  de  Hrescia 
au  milieu  des  troupes  françaises  (pii  la  surveilleraient:  en  ou- 
tre, latlolle  napoliiaine  se  st''|iarerail  de  la  (lotte  anglaise,  elle 
roi  de  Naples  enverrait,  dans  im  lieu  choisi  par  le  Directoire, 
un  ambassadeur  chargé  de  nt-gocier  un  traité  de  |)aix.  Gomme 
Monaparle  ne  la  tenait  passons  sa  main,  la  cour  de  Naples  es- 
quiva une  lour<le  conirihulion.  l'aile  avait  eu  le  tort  de  faire 
très  peu  de  temps  auparavant  de  grandes  (h'monstrations  bel- 
liqueuses, et  après  avoir  promis  son  secours  au  Cape,  elle  le 
laissait  dans  l'emliarras.  I.e  Directoire  aurait  v(»uln  délrônercl 
tenir  en  prison  la  sonir  de  Marie-,\uloinelle,  et  piller  Naples. 
Bonaparte  lui  écrivit  qu'il  avait  seulement  six  mille  hommes 
disponibles  pour  faire  celle  expédition  dans  la  saison  la  plus 
défavorable  (1),  el  que  cet  armistice  était  avantageux.  Le  Di- 

{li  nonnpnrlo  dans  la  discussion  do  rarmislico  avait  ilit  à  ll(!linonlo  (lu'il  dis- 
posait (il-  <|iialr(>-\ii)Kt  inilln  lioiniiu-s  :  il  t-crivit  au  Dircctuirc  (|ii'il  n'en  avait 
(\i\f  ('iiii|iiaiile-trnis  mille,  dont  (|uaranlc-si^pt  mille  roleniis  devant  .Manlom*  et 
dans  la  hante  Ilalic.  {CoiTespomhtucc,  t.  I,  p.  ;i7:i.) 


(•(»()  LE   niRECTOIRE. 

recloire  vit  Ire»  Mon  (|iio  Honaparlc  y  mellail  beaucoup  de 
mauvaise  vulonlé.  niai-^  il  n'(>?a  point  risqnor  la  moindre  pro- 
testation, parer  qu'il  lui  promettait  d'exlorquor  à  itome,  au 
moyen  de  cet  armistice  avec  Naples,  vingt-(in(|  millions  en  ar- 
gent et  cinq  en  denrées. 

Drltarrasst' «les  Autrichit'ns  [»oiir  le  moment,  Bonaparte  était 
revenu  à  Milan  el  organisait  une  répul)lique  lombarde.  Les 
gouvernants  français  n'avaient  vu  dans  l'invasion  de  l'Italie 
(pi'un  moyen  de  faire  subsister  leurs  armées  dans  un  pays 
riche,  de  procurer  de  bonnes  affaires  à  leur  coterie  par  la 
spoliation  de  celte  contrée,  et  d'arracher  à  l'empereur  une  paix 
avantageuse,  qui  les  relèverait  dans  l'opinion  el  leur  permet- 
trait de  se  maintenir  au  pouvoir.  Ils  ne  se  souciaient  guère 
des  conquêtes  de  Bonaparte,  et  préféraient  en  trafiquer  avec 
l'empereur  pour  le  déterminer  à  céder  la  Belgique  tju'ils  vou- 
laient conserver  à  Ictut  prix.  Ils  étaient  même  disposés  à  faire 
dans  ce  but  certains  sacriliccs,  car  la  perspective  de  traiter  de 
puissance  à  puissance  avec  l'empereur  flattait  beaucoup  leur 
vanité  :  ils  étaient  d'ailleurs  persuadés  que  les  autres  États 
suivraient  son  exemple  et  qu'ils  pourraient  alors  imposer 
leurs  volontés  à  l'Angleterre  restée  leur  seul  adversaire, 
(»u  tourner  toutes  leurs  forces  contre  elle. 

Bonaparte,  au  contraire,  voulait  lier  l'italio  à  la  république 
française  par  un  vasselage  très  étroit  et  lui  prendre  de  l'ar- 
gent régulièrement  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  complètement  épui- 
sée. Il  avait  déjà  scandalisé  les  bigots  de  la  forme  républi- 
caine en  se  dispensant  de  détrôner  le  roi  de  Sardaigne,  et  do 
proclamer  avec  une  solennité  théâtrale  la  république  à  Turin. 
Décidé  à  ne  pas  rendre  la  Lombardie  à  l'Autriclif,  il  voulait  la 
garder  à  sa  discrétion,  et  en  faire  un  semblant  de  république 
qui  serait  une  menace  perpétuelle  pour  les  autres  Etats  de  l'I- 
lalie;  et  dont  l'établissement  exciterait  chez  tous  les  Italiens 
entamés  par  les  idées  révolutionnaires,  des  espérances  et  des 
illusions  fju'il  saurait  exploiter. 

L'Italie  renfermait  alors  de  nombreux  utopistes  qui  rêvaient 
un  nouvel  âge  d'or,  el  croyaient  fermement  que,  pour  réaliser 
le  meilleur  gouvernement  possible,  il  suffirait  de  décréter  la 
mise  en  pratique  de  leurs  théories.  Ils  avaient  une  passion  bis- 
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torique  et  littéraire  pour  les  héros  de  l'Iiistoire  romaine  et 
c'était  la  ni«u]o  che/  eux  de  se  proclamer  répiiMicains  avec 
emphase.  I/établissement  île  la  république  en  France  les  jeta 
dans  une  vive  exallalinn  :  ils  ne  virent  que  ce  seul  mut  «Ir  ré- 
publique et  fermèrent  syst<''nialiipiemt'nt  les  yeux  cl  sur  les 
taules,  elsur  les  crimes  des  rt'|iublicains  français.  Ces  ul(q)iste5, 
plongés  dans  leurs  rêves,  n'allaient  pas  jusqu'à  excuser  les 
liorribles  attentats  des  révolutionnaires,  mais  ils  répétaient 
partout  que  les  esprits  allaient  être  transformés  grâce  à  la 
proclamation  de  la  république,  et  que  l'odieuse  tyrannie  jaco- 
bine disparaîtrait  comme  par  enchantement  et  céderait  la  place 
à  la  vraie  républiijue  :  et  celle-là  devait  amener  immédiate- 
ment cet  âge  d'or  qu'ils  attendaient  avec  une  naïveté  incompa- 
rable. En  attendant,  ils  se  laissaient  pousser  en  avant  par  un 
petit  nombre  de  déclamateurs  ambitieux  et  pervers,  véritables 
révolutionnaires,  qui  cherchaient  à  provoquer  un  bouleverse- 
ment fjfénéral  et  marchaient  sur  les  traces  des  jacobins  fran- 
çais. II  s'était  formé  des  sociétés  secrètes  qui  correspondaient 
avec  les  révolutionnaires  de  Paris,  et  ces  honnêtes  utopistes 
que  Botta  plaint  et  blâme  tout  à  la  fois(1  )  les  soutenaient  trop 
souvent.  Ils  savaient  très  bien  qu'il  était  fort  dangereux  d'atti- 
n^r  les  révolutionnaires  français  en  Italie.  Cependant  ils  s'u- 
nirent aux  novateurs  violents  et  cupides,  pour  la  soumettre  à 
leur  domination.  En  agissant  ainsi,  ils  se  croyaient  très  habiles, 
ils  espéraient  (|ue  les  Français,  avec  leur  inconstance  bien 
connue,  quitteraient  l'Italie  après  l'avoir  bouleversée  à  leur 
profit.  Ce  genre  de  républicanisme  était  assez  commun  dans 
les  classes  élevées  et  dans  la  bourgeoisie.  Certains  ecclésiasti- 
((ues  imbus  des  doctrines  jansénistes  professées  à  Pavie  et  au 
synode  de  Pistoie,  s'imaginaient  que  l'arrivée  des  Français  et 
leur  occtq)ali(»n  momentanée  de  l'Italie,  les  ferait  triompher 
dèlinitivemenl  et  leur  vaudrait  des  dignités  ecclésiastiques  et 
desévêchés  :  les  jacobins  iconoclastes,  suivant  eux,  n'oseraient 

(t)  DoUa.  ((tii  ùliiit  un  noxalciir  plus  cilniré  et  !cs  connaissait  tics  bien,  vante 
les  \crtus  privées  et  l'Iiunni-teti'  do  la  plupart  d'onlro  eux.  •  S'ils  sont  coupables, 
dit-il,  c'est  d'avoir  cru  à  la  possibilitc' de  leur  utupic,  c'est  d'avoir  eu  confiance 
en  des  linniines  pervers,  et  d'avoir  supposé  des  vertus  à  ceux  dont  le  ctvur 
était  le  rrccplacle  de  lous  les  vices...  Pour  atteindre  un  bien  imaginaire,  ils 
faisaient  usît^e  de  niovens  condamnables.  (T.  I.  p.  liil.  iiaduclion.) 
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poiiil.par  prudonce.aholir  le  oullo  comme  en  France; d'ailleurs 
ils  n'en  auraient  [)as  \o  lemps.  Beaucoup  de  ces  républicains 
servirent  (l'ancnls  el  même  d'espions  aux  Français  (pii  souvent 
riaient  de  leui-  naivett'  (I).  Des  nobles  and)ilieux  ou  ruinés,  de 
nombreux  cadets  besogneux  favorisaient  ce  mouvement  ré- 
publicain dans  l'espoir  d'obtenir  des  places  importantes. 

Si  hiinaparle  se  montrait  (mi  Italie  plus  /.clé  ré|)ublicain  que 
le  Direclt)ire,  il  était  parfaitement  d'accord  avec  lui  pour  s'op- 
poser de  toutes  ses  forces  à  l'établissement  d'une  seule  grande 
rt'publicpie  embrassant  l'Italie  entière.  Les  révolutionnaires 
franiais  détestaient  |»rofon<ir'ment  les  partisans  de  l'unité  ita- 
lienne qu'ils  a|i|iclaient  la  li^ue  noire  (2).  Ces  unitaires,  alors 
fttrt  peu  noudu'eux.  mais  adroits,  savaient  se  glisser  partout  avec 
une  liabilete  extrême.  Ils  s'empressèrent  de  se  mettre  à  la 
disposition  des  Français  parce  qu'ils  voulaient  se  servir  d'eux 
pour  chasser  les  Autricliiens  de  rilalie,  et  renverser  en  même 
temps  les  princes  anciens  et  les  rcpubliciues  anciennes;  ils 
comptaient  réunir  ensuite  toutes  les  forces  du  pays  pour  ex- 
pulser leurs  libérateurs.  Les  partisans  de  l'unité  furent,  à 
cause  de  leur  républicanisme  bruyant,  très  favorablement  ac- 
cueillis par  les  Français,  fjui  ne  les  connaissaient  pas;  ils  se 
firent  ainsi  nommer  par  eux  à  un  grand  nombre  de  places,  et  ils 
en  pr(»lilèrent  pour  faire  les  afl'aires  de  leur  parti,  et  souvent 
battre  sournoisement  en  brèche  les  autorités  françaises.  Plus 
lard,  lorsque  le  gouvernement  autrichien  redevint  maître  de 
la  Lombardie ,  ils  s'empressèrent  de  retourner  leur  casaque, 
et  sollicitèrent  de  lui  des  places  ])our  jouer  secrètement  le 
même  jeu.  Les  révolutionnaires  français  furent  longtemps 
dupes  de  leur  jargon  républicain  et  de  leurs  flatteries. 

liftnaparte  groupa  autour  de  lui  les  révolutionnaires  de 
Milan.  Le  il  juin  [2-2  prairialj,  il  écrivait  au  Directoire  qu'une 

(I)  I.c  (oloiiol  Laiulrioux  se  moquo  tic  ces  utopistes.  U  ranonto  que  lors  do  la 
<-an)|iaKno  do  l>ii-nir)nt,  •  on  dut  à  quolquos-iins  de  (;es  innocents  <lc  bons  <!('•- 
tallssur  ((uanlités  do  sonliors  inconnus.  »  Kt  sur  los  positions  de  l'ennemi  :  •  Us 
ne  furoni  nionio  pas  r-transors  aux  iiiarclics  faits  avec  quol(|iies-uns  des  traîtres 
qui  li\reront  les  [irincipanx  détilis.  .  •  F'eut-on  refuser  (|uol(|no  chose  à  cen\ 
qui  nous  apportent  le  honliour?  •  ajoule-f-il  ironiquement  {Mémoires,  1. 1,  p.  21). 

(il  Bolla,  l.  I.  p.  112.   D'après  lui  les  généra n\  frani.-ais,  a  la    fin,  redoulaien 
plus  celle  secte  politique,  (|uo  les  armées  aulricliieniies. 
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(It'-piilatinii  (In  |it'ii|iln  liiinit.'ii'il  [i.irl.iil  |Miiir  l'aris  ,  aliii  il'iiii- 
|)|(irer  son  a|i|nii  ((iiilre  le  reluiir  clc  la  (loininalion  anlri- 
cliit'niic.  Il  lit  lin  ^'rand  éloge  du  palri(»lisme  de  ce  |)eu((le. 
et  de  ses  sympalliies  ponr  la  France;  et  tonl  en  afleilant  une 
|>r<>f()ndo  déft-rence  ponr  le  I)irer|(»ire,  il  snl  l'olili^er  à  ralilier 
Ions  ses  actes,  et  à  étahlir  «lan^^  la  haute  Italie  une  prétendue 
républiqm,'  dont  il  ilail  lui,  Bonaparte,  le  dictateur.  Lr  Jl  prai- 
rial (1:2  juin),  la  municipalité  de  Milan  abolit  la  noblesse  et 
enjoi.i^nit  à  tons  les  noides  de  livrer  leurs  titres  dans  les  huit 
jours  [tour  en  faire  un  autodafé.  Le  21  juin  (3  messidor),  le 
château  de  Milan  fut  forcé  de  capituler  :  on  y  trouva  beau- 
coup de  munitions;  dans  la  suite  Honaparte  se  servit  de  ce 
château  comme  d'une  bastille  véritable,  pour  brider  les  Ita- 
liens trop  peu  dociles. 

Mais  il  ne  jugeait  pas  suffisant  de  républicaniser  la  I.om- 
bardie;  il  comptait  donner  une  satisfaction  partielle  au  Di- 
rectoire, et  récolter  beaucoup  d'argent  en  arrachant  au  pape 
ses  provinces  les  plus  septentrionales,  pendant  {\ue  les  Au- 
trichiens étaient  occupés  à  réorganiser  leur  armée.  Il  ordonna 
aux  généraux  de  division  Augereau  et  Vaubois  de  passer 
le  Pô,  d'envahir  le  duché  de  Modène  et  de  marcher  sur  Bo- 
h)gne  et  Ferrare.  Avant  de  les  rejoindre,  il  se  dirigea  du  côté 
de  Tortona  pour  terroriser  la  république  de  Gènes,  et  faire 
des  exemples  terribles  de  paysans  insoumis. 

Le  roi  de  Sardaigne  était  devenu  en  fait  le  vassal  du  Direc- 
toire; il  avait  fait  à  la  France  d'énormes  concessions  de  ter- 
ritoire, il  lui  fallait  à  tout  prix  des  compensations.  On  le  leur- 
rait avec  le  .Milanais  ;  mais  le  Directoire  pouvait  être  tenté 
de  s'assurer  de  sa  docilité  en  lui  livrant  un  bon  morceau  du 
territoire  génois,  peut-être  même  Gênes  et  ses  dépendances. 
Le  sénat  de  Gènes  avait  d(mc  lien  de  craindre,  s'il  tenait  tète 
au  Directoire,  de  voir  la  vieille  république  occupée  par  les 
révolutionnaires  ou  vendue  par  eux  à  leur  nouvel  ailit'-.  Hona- 
parle  n'avait  plus  besoin  de  ses  com|daisances  :  il  avait  même 
intérêt  à  la  trouver  en  faute  à  l'égard  du  Directoire,  .\ussi  les 
agents  français  red(niblèront  d'exigences  avec  cette  malheu- 
reuse républiipie,  et  se  complurent  à  exaspérer  les  popula- 
tions. Il  V  eut  des  soulèvements  du  côté  de  Novi  et  dans  le 
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pays  qui  formail  alor.»;  Ion  fiefs  impériaux  (!>:  Ior  Français 
riironl  allaqiK's,  Bonaparlo  et  Kaipoull  jolrroiil  les  hauts  cris 
cl  prclemiiriMil  ipic  ces  Iroubles  avaient  clé  excitr-s  par  Gi- 
n>la,  charge  tialTaires  de  rem|)crour.  lictnaparlc  envoya  Mu- 
ral à  (jènes  avec  mission  «le  soinnier  le  scnal  :  1"  de  desli -■ 
tuer  le  gouverneur  de  Novi;  i"  de  nieltre  en  arrestation  ou 
tout  au  mctins  d'expulser  (jirola; .'{"  de  réponth'e  de  la  silreté 
de  son  territoire;  et  pour  l'exécution  de  cette  dernière  condi- 
tion, on  va  lui  demander  de  le  livrer  complètement  à  l'armée 
française  (2). 

Le  gouvernement  génois,  coiilraircnionl  ;i  Tutlentc  des  ré- 
volutionnaires, ne  perdit  point  la  tête;  il  répondit  que  la  cul- 
pabilité du  gouverneur  de  Novi  n'était  pas  établie,  mais  que 
cependant  il  avait  été  remplacé,  et  tiuo  l'expulsion  demandée 
de  Girola  soulevait  une  grave  question  de  droit  des  gens.  Il 
déclara  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  donner  satisfaction 
au  Directoire.  Ses  exigences  (Haient  grandes;  Cacault  trou- 
vait que  Girola,  assfl.ss/«,  devait  au  moins  être  expulsé;  les 
Anglais  exclus  de  la  république,  les  batteries  de  la  côte  livrées 
à  des  artilleurs  français,  les  émigrés  bannis  et  les  révolution- 
naires locaux  rappelés.  Gènes  devrait  en  outre  fournir  «  un 
emprunt  et  même  un  don  de  six  millions,  prix  de  son  indé- 
pendance assurée  par  nos  victoires:  enlin  expulser  des  fonc- 
tions publiques  et  bannir  trente  personnes  connxxQfi  pour  être 
opposées  à  la  France  et  favorables  à  la  coalition  Cl).  » 

Le  régime  de  la  Terreur  est  officiellement  abrogé  en 
France  par  la  Conslilulion  de  l'an    III;    mais  on    veut  l'im- 

(I)  Ce  soiilcvcnienl  fui  réprime  avec  ljoau(<)ii|)  de  i  ruaiilf'.  \,o  villagf  «l'Ar- 
qiinla  fut  hnitc,  de  noinhrcux  paysans  furent  riisillcs.  Ronapartc  on  pr«li(a 
pour  séquestrer  IfS  liions  de  rcriains  seigneurs.  \\  avait  taxé  ces  très  petits 
pays  à  303,140  livres. 

(i)  Lettre  de  Bonaparte  au  sénat  de  (Jèiies  du  27  prairial:  •  Je  ferai  hrnicr  les 
villes  et  les  villages  où  sera  roinmis  l'assassinat  d'ini  seul  Français.  • —  Lettre 
de  Faipoult,  *)  prairial  (17  juin).  Arcli.  nat.,  AF,  III,  C;.  Le  2  messidor  (20  juin), 
Carault  proposait  au  Directoire  d'exiger  la  réparation  complète  de  tous  ses 
griefs  dans  les  vingl-<|ualre  heures,  ainsi  que  la  destitution  de  tous  ceux  qui 
lui  étaient  liosliles,  et  de  faire  avancer  ses  troupes  pour  appuyer  ses  réclania- 
lions.  En  réalité,  il  lui  demandait  de  ren\erser  la  répuhliciue. 

(3)  Extrait  de  la  dépêche  du  7  messidor  (25  juin).  Ihid.  B(ma()arte  écrivait  aii 
Directoire  qu'il  fallait  faire  hannir  de  Cènes  une  vingtaine  de  familles  pour  as 
surer  rintluence  française  (18  niessidoi).  t.  I,  p.  v;n. 
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planler  dans  les  peliU  Élals  voisin-^.  Ce  système  fut  adopté  par 
Honaparle,  qui  menaça  de  brûler  les  villes  et  villages  où  des 
illentals  avaient  été  commis  «onlre  les  Français.  On  lui  en- 
voya un  patricien  qui  lui  rappela  habilement,  au  sujet  de  l'ex- 
pulsion de  fjirola,  qu'en  l'U'.i  Gênes  avait  refusé  de  renvoyer 
le  chargé  d'affaires  français  Tilly,  malgré  les  menaces  de  l'a- 
miral Drake  et  de  l'escadre  anglaise.  Mais  Bonaparte  voulait 
profiter  de  la  circonstance  pour  extorquer  quinze  millions  à 
<iénes  et  faire  occuper  aux  frais  de  la  vieille  H-^pulilique, 
par  des  soldats  français,  et  le  golfe  de  la  Spezia,  et  même  les 
f(»rli[icalions  de  Gènes,  sous  prétexte  d'assurer  l'interdiction 
ilu  port  aux  .\nglais  11  Le  Sénat  crut  prudent  d'éloigner  Gi- 
rola  2  ,•  mais  il  envoyai  Paris  Vincent  Spinola,  pour  dis- 
cuter les  autres  demandes  de  Bonaparte  (|ui  pour  le  moment 
était  très  décidé  à  renverser  le  gouvernement  génois,  et  à 
rréer  une  république  vassale  qu  il  exploiterait  à  sa  guise.  Le 
•Il  messidor  io  juillety.des  révolutionnaires  et  des  soldats 
français,  fort  peu  déguisés,  tentèrent  d'introduire  des  fusils 
dans  Gènes  par  une  porte  du  port,  afin  d'armer  les  révolu- 
tionnaires et  de  renverser  le  gouvernement  par  surprise,  lis 
furent  découverts  et  résistèrent  violemment  à  la  police,  mais 
le  complot  était  déjoué.  Cette  tentative  révolutionnaire  sou- 
leva une  vive  émotion  contre  h.'S  Français  3  .  Du  reste,  B<> 
naparte  écrivait  alors  à  Faipoull  qu'il  attendait  une  bataille 

«)  Faipoull,  dans  sa  lettre  du  13  messidor,  demande  avec  insistance  que  les 
Frani^is  se  fassent  livrer  les  batteries  du  Port  des  <leux  Moles,  et  du  Port 

(i  II  céda  aussi  sur  les  cmign-s.  Faip<^>iilt,  en  annonçant  l'expulsion  de  Gi- 
rola.  Il  messidor  li  juillet],  ncrit  qu'il  a  fait  passer  à  Toulon  <  les  noms  de 
deux  émigrés  qui  se  sont  embarques  jKiur  rentrer  en  France:  l'un  est  Dude- 
maiiie,  ancien  cummissaire  des  guerres;  l'autre  Martelli,  lils  d'un  conseiller  au 
parlement  d'Ai\.  »  Arch.,  i4iW.  S'ils  ont  éti-  rusilN-s,  Faipoult  peut  en  revendi- 
quer l'bonneur.  Le  «  thermidor  il  constate  que  des  émigrés  rentrent  malgré 
ses  efforts. 

(."})  Faifioult  furieux  de  cette  déc.invenue,  fit  de  violentes  réclamations,  pré- 
tendit que  les  fusils  appartenaient  aux  Génois,  qu'on  calomniait  les  Français, 
et  joua  une  ignoble  crim<-die.  I.e  S4>nat,  dans  ses  réponses  non  publiques,  main- 
tint <|ue  les  fusils  avaient  Clé  introduits  par  des  hommes  qui  devaient  être  des 
soldats  français:  mais,  avec  la  finesse  génoise,  il  voulut  donner  une  satisfac- 
tion \tf>ur  la  forme:  puisque  le  danger  était  au  moins  difft-ré,  il  consentit  à  dé- 
clarer dans  une  proclamation  destinée  à  rassurer  les  esprits,  qu'il  n'y  av^it 
|ta^  lieu  de  douter  de  la  loyauté  française  et  que  les  fameux  fusils  apparte- 
naient à  lies  r.énois. 


(iliCi  LK    liIlU-XTiillii;. 

tlrt'isivo  :  ('  Le  (empx  tic  (iciirs.  dil-il,  7irsl  jws  rnrore  venu.  » 
Il  lui  onlDiint'  ti»'  lairc  croiro  au  Sénat  (ju'un  est  tM)nl('nl  de 
lui.  «  N'oublie/-  aucune  rirconstance  pour  faire  renaître  l'es- 
pt-ranee  ilans  1(»  cd'ur  du  sénat  de  (iénes,  oX  l'enrioniiir  jus- 
ijuau  moinoiit  du  rcvp.il.  »  11  lui  prescrit  de  j^ayner  ainsi  vna 
quinzaine  de  jours  (l). 

Honaparlf  el  le  Direcloire  avaieni  ju;;é  (ippiirlun  dedifl'érer 
Ifur  cxiit'dilion  contre  celle  U(''[»uljii<pie  ainic.  I^lic  ohliiil  en- 
core un  r(''|iil  de  (piel(|ues  mois,  en  acquicisçanl  à  huiles  les 
cxii^ences  de  son  li'iriltle  voisin. 


11. 

Après  avoir  terrorisé  Gênes ,  Bonaparte  se  rendit  à  Bologne 
qui  venait  d'être  occupée  par  ses  soldats.  Aussitôt  après  son 
entrée  à  Milan,  et  son  fameux  discours  sur  le  Capitule,  Pie  VI 
lui  avait  envoyé  le  marquis  (juudi,  avec  de  pleins  pouvoirs 
jiour  traiter  d'un  accommodement  qui  pût  préserver  ses  États 
dune  invasion.  A/.ara,  l'ambassadeur  d'Espa^me,  fut  prie  d'in- 
tervenir comme  médiateur.  Bonaparte  reçut  le  manjuis  Gnudi 

(1)  Corros|if(n(laiMO,  t.  I.  p.  il-2-iVi. 

(i)  Kai|t(iiili,  on  fomciitanl  dos  comiilols  à  Gênes,  so  conformail  aux  inslruc- 
lions  i|iii  lui  élaionl  ouvoycos,  mais  il  avait  forl  pou  do  conlianco  dans  los  rc- 
VMlutiitnnairos  Ualions.  I.o  ;22  lloi'i'snl  préccdont  (H  mai),  il  (•crivaiià  paris  cpi'ij 
no  fallail  pas  so  ])rosscr  d'clalilir  dos  r('pul)li(|ues  on  Malic  :  «  Ce  (juo  le  S''- 
noral  Itonapartc  et  lo  (-omniissairc  Salicolli  uni  rectuinu  dans  los  (;onlroos(|U'ils 
ont  paroourues,  ohligo  do  romeltrc  l'cxécnlion  d'un  si  beau  plan  à  d(>s  temps 
pnstériouis.  Mes  idc'-os  à  cet  ogard  sont  bien  oliaiiKées  depuis  mou  voyage  à 
Tortono,  el  je  ne  puis  trop  inviter  le  Directoire  et  lo  ministre  dos  relati(uis 
oxloricurcs  à  n'accueillir  qu'avec  une  grande  réserve  les  idées  (jui  pourraient 
leur  élre  soumises,  et  (|ui  londraicnl  à  opérer  la  rovoluliou  en  Malic.  Les  peu- 
ples du  pays  d'ji'i  occupé  par  l'armée  Irouvpnl  que  leurs  nohlcs  el  leurs  prê- 
tres soûl  de  forl  hrares  yens.  Ainsi  ils  méritent  d'être  laissés  à  leur  supersti- 
tieuse ignorance.  Quand  ils  voudront  élre  libres,  ce  sera  leur  aiïairo.  Leurs 
gouvernements  sont  et  si-nuit  toujours  assez  faibles  pour  que  les  peuples 
soient  perpolijellemenl  on  étal  d'oporor  Icui'  rov(dution ,  du  monieiit  qu'ils  eu 
aurrml  lo  conrose  et  la  volonté  .. 

•  ...  Si  l'érection  do  Home  on  pays  libit;  souiïrail  trop  de  (liKioullos  à  la  paix 
générale,  on  pounait  la  laisser  au  pape  avec  lo  reste  do  sou  i;ial ,  ou  bidi  la 
donnera  r/uett/ue  prince  d'AlIrtnafine  en  indomnito  lors  de  la  paix  avec  l'cni- 
fiereur...  •  Arch.  AK,  Ml,  (Ci.  —  In  pou  plus  tard,  le  2.'t  thorniidor,  rommo  d'au- 
tres agents  français,  il  pr^tposc  de  donner  Uome  au  duc  de  Parme,  mais  aucun 
d'entre  eux  ne  songe  à  une  Républi(|uo  romaine. 
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;iVf'C  nlV;il)ililé,  mais  ne  voulut  rien  conclure  jivec  lui,  parce 
(|iie,  (li>ait-iK  rien  n'était  encore  décidé  relativementaux  Klats 
(lu  Sairil-Sii'i^e.  l'uur  mieux  couvrir  son  jeu,  il  affecla  de  re- 
commander en  C(Milidence  à  A/.ara  de  ne  pas  s'efTrayer  des 
mouvements  qui  allaient  ^Ire  ordonnés  à  son  armée,  parce 
(|u'ils  nuMiaraienl  sinilemenl  la  Toscane;  et  il  parait  aussi 
(|u'il  recommanda  é^^alement  à  l'envoyé  de  Toscane,  de  ne  pas 
s'inquiéter  de  ces  mêmes  mouvements,  parce  qu'il  s'a^^rissait 
d'une  expédition  contre  les  États  Pontilicaux.  Celte  duplicité 
est  très  vraisemblable  de  sa  part.  Du  reste,  il  ne  mentait  qu'ù 
moitié:  le  Pape,  et  le  grand-duc  allaient  être  tous  deux  ran- 
çonnés. Les  soldats  aguerris  d'Augereau,  ne  rencontrèrent 
aucime  résistance  sérieuse  de  la  part  des  troupes  du  pape  :  et 
les  légations  de  liologne  et  de  Ferrare  lurent  rapidement  oc- 
cupées. On  s'attendait  ù  voir  Bonaparte  exécuter  les  instruc- 
tions du  Directoire  et  marcher  sur  Home.  Azara  persuadé  que 
le  Pape,  pour  éviter  un  désastre  certain,  ne  pourrait  jamais 
faire  de  trop  grands  sacrifices  ,  alla  trouver  Bonaparte,  et  lui 
proposa  d'accorder  une  trêve  moyemiant  une  contribution  de 
(juatre  ou  cinq  millions  en  argent  et  trois  en  denrées.  Bona- 
[)arte  entra  alors  dans  une  grande  colère,  déblatéra  contre  le 
Pape,  et  déclara  qu'il  exigeait  l'occupation  des  légations,  une 
C(Mitribution  de  quarante  milli(»ns,  dont  dix  en  denrées,  le 
trésor  de  la  Santa-Casa  de  Lorette,  dont  il  s'exagérait  beau- 
coup l'importance,  plus  cent  (euvres  d'art  et  deux  mille  ma- 
nuscrits du  Vatican;  il  répondit  aux  objections  de  l'ambassa- 
deur par  un  tel  flot  d'injures,  et  le  traita  avec  une  telle  indi- 
gnité, que  celui-ci  se  retira  en  versant  des  larmes  de  dépit  et 
de  honte.  Il  n'avait  pas  compris  le  tragedienle  :  Bonaparte 
n'avait  pas  la  moindre  intenti(m  d'aller  à  Home;  voyant 
qu'Azara  avait  peur  de  lui,  il  s'était  donné  le  plaisir  de  le 
Icrrilier  encore  davantage  et  de  lui  faire  perdre  complète- 
ment  la   tète  pdur   l'amener  à  des  concessions  énormes  (1j. 


(IjSi  A«ira  avait  eu  un  |kmi  plus  de  saiiK-fniid,  il  aurait  coniiiris  (|ui'  lloua- 
parlp,  en  Taisaut  un  armistice  avec  le  roi  de  Naples,  avait  montre  c|uil  ne 
voulait  pas  s'aventurer  dans  le  midi  de  l'Italie,  car  une  alta(|ue  contre  Kome 
aurait  entraine  fatalement  la  rupture  de  cet  armistice,  et  la  sn'Tre  avec  le  roi 
de  Napk's.  qu'il  tenait  à  éviter  pour  le  miuuenU 


(i(.S  1,1.    lHHKCiûlKE. 

A/.ara  ton!  ahuri,  \o\\[  ('ponlti,  crut  faire  merveille  on  oblonnnt 
du  rusé  général  des  conditions  un  pou  moins  exorbitantes  (1). 
Le  3  messidor  (21  juin),  il  conclut  avec  Bonaparte  un  armis- 
tice pour  Pie  \\. 

Le  l'ape  devait  envoyer  à  Taris  un  plénipotentiaire  pour  né- 
gocier un  traité  de  paix  délinitif,  et  faire  réparation  du  meurtre 
de  Hasseville  :  une  in(lt'ninif(''  serait  arcordé-e  à  la  famille  de  ce 
dernier  [i).  Les  Uomains  détenus  pour  délits  politiques  devaient 

(1)  Itiinaparto  rcrit  \c  8  messidor  (2ti  juin)au  Directoiro,  qu'A/ara  ayant cclioué 
asL'c  lui,  s'est  tourne  du  C(")t('  des  eoniniissaires  du  Dirccloire  «  el  il  a  si  hien 
l'ail  «|ii'il  liMir  a  arraclii>  noire  secret,  c'est-à-din»  Vimpossi/jililr  ou  nous  rlinns 
il'iiUer  (1  Ruine.  Alors  il  n'a  été  possible  d'en  tirer  vingt  uiillions  (|u'en  faisant 
la  nuit  une  marche  sur  Uasennc.  »  Si  le  lait  est  exact,  A/ara  aurait,  (|u(>i  (|u"il 
en  ail  dit,  liien  mal  di-fendu  la  cause  tic  l'ie  VI,  dont  il  s'était  chargé;  il  serait 
jtresqne  coupable  de  trahison.  (Corresjwndnncr,  t.  1,  p.  431.) 

(â)  Beaucoup  d'erreurs  et  d'impostures  ont  ete  accumulées  par  les  révtdu- 
lionnaires  au  sujet  de  Uassevillc;  son  vrai  nom  (•lait  Iliigou.  O'étaitunabhé  dé- 
l'ro(|uc,  qui  avant  la  révolution  faisait  des  \ers  erotiques. 

Il  avait  élé  envoyé  à  Rome  par  de  Maekau,  ambassadeur  à  Naples,  pour  cs- 
))ionner  le  l'ape  et  n'y  avait  aucun  caractère  ofliciel.  Spéculant  sur  la  peur 
qu'inspirait  la  llotle  française,  il  commit  à  Home  toute  sorte  d'insolences  et  ne 
cessa  d'exciter  les  n'V(dutionnaires  à  s'insurger  contre  le  pape.  De  Maekau 
exagérant  dans  leur  application  li-s  ordres  de  son  ministre,  envoya  KIolte,  olli- 
cierdc  marine,  ordonner  au  consul  français  à  Home  de  reiiqdacer  immédiali- 
mcnt  l'ecusson  royal  (|ui  était  à  sa  porte  par  un  tableau  représentant  la  Ucpu- 
Idique.  I,e  gouvernement  pontifical  refusa  de  tolérer  cette  substitution  en 
alléguant  les  outrages  (|u'il  avait  reçus  (le  l'ape  avait  (''té  briih-  en  cfligi<'  à 
l'aris,  sans  (pi'on  lui  eût  fait  aucune  réparation),  et  en  rappelant  (|u'on  avait  a 
Marseille  récemment  arrache  de  force  el  détruit  l'c-cussim  (pii  était  à  la  porte 
de  son  consul,  sans  permettre  (|u'il  fut  replaci-.  Flotte  et  Uassevillc  jetèrent  les 
hauts  cris.  On  parlait  beaucou])  du  procès  de  Louis  XVI  el  la  fjopulation  était 
1res  excitée  contre  les  agents  des  révolutionnaires.  I,e  consul  français  (|iii 
connaissait  le  caractère  des  Uomains,  déclara  à  Flotte  et  à  Basseville  qu'ils 
feraient  l'gorger  l(;s  Français,  <|u'il  ne  lui  avait  été  nullement  i)rescrit  de  tout 
l)raver,  et  d'ailleurs  <|uil  n'avait  pas  d'ordres  à  recevoir  de  M.  de  Maekau,  et 
attendrai!  la  n-ponse  dellnitivc  de  son  minisire.  Mongc,  ministre  de  la  ma- 
rine, lui  donna  (Mimplélement  raison,  l.ebrnn  ministre  des  alfaires  étrangères, 
écrivit  le  i"»  janvier  a  B;isseville  de  revenir  à  Naples,  et  désavoua  sa  conduite. 
!,e  30  il  écrivait  à  Cacault  que  Uassevillc  avait  montré  lin  empressement  dé- 
placé, car  •  il  se  trouvait  7nc>iif  di'nur  de  tout  caractère  public  à  Rome,  »  et 
que  ses  démarcln's  lui  avaient  paru  inconvenantes  ;  mais  Flotte  et  Uassevillc 
faisaient  de  plus  en  plus  les  matamores  et  entassaient  provocation  sur  provoca- 
tion. Le  1.»  janvier,  comme  ils  se  promenaient  en  voiture  sur  le  Corso,  en  étalant 
leurs  cocardes  tricolores,  la  foule  s'altronfia  et  les  siffla,  ils  se  réfugièrent  chez 
le  banquier  .Moulle,  mais  sa  maison  fut  envahie  par  des  furieux,  et  Uassevillc 
fut  morJellement  blesse  an  ventre,  les  uns  ont  dit  d'un  coup  de  stylet  ou  de 
rasriir,  les  autres  d'un  coup  de  baïonnette;  il  demanda  les  sacrements  avant  de 
mourir.  Les   révolulionnaires  de  Paris,  à   cette    nouvelle- jetèrent  des  cris  de 
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l'Ut'  mis  en  libelle  <'l  luiirs  biens  rcslilués.  Les  ports  do  l'Klat 
ponlilical  seraieiil  oiivorls  aux  Français,  furmcs  à  leurs  enne- 
mis, i/arméi,'  Tniniaise,  en  évacuant  la  légation  de  Kaen/.a,  res- 
terait à  Hidogne  et  à  Ferrare,  cl  Ancône  lui  serait  livrée  avec 
son  artillerie  el  ses  mimilions  :  mais  celle  ville  sérail  toujours 
gouvernée  par  les  autorités  pontificales.  Le  pape  livrerait  cent 
tableaux  ou  statues,  des  objets  d'art,  et  cinq  cents  manuscrits 
au  choix  dc^  comnnssairos  du  Directoire.  Fnlin  il  lui  fallait 
acquitter  une  contribution  de  vingt  et  un  millions,  dont(juin/.e 
el  demi  en  espèces,  le  reste  en  denrées,  marchandises,  che- 
vaux. boMifs;  cinq  millions  devaient  être  payés  dans  quinze 
jiuirs,  cin(|  dans  un  mois,  le  reste  dans  trois  moisdi.  l^cs 
troupes  françaises  avaient  le  droit  de  passer  [lar  iKtat  ponlili- 
cal  lorsqu'elles  le  demanderaient. 

Le  Directoire  se  serait-il  montré  encore  plus  exigeant  que 
Bonaparte?  .Même  avant  les  victoires  inattendues  de  son  gé- 
néral,  il  songeait  à  rançonner  fortement  le  Saint-Siège.  On 
sait  par  un  acte  consigné  dans  son  registre  de  délibérations 
secrètes,  à  la  date  du  i*>  pluviôse  an  IV  (4  février  ITÎIG,, 
quelles  étaient  à  cette  époque  ses  dispositions  à  l'égard  de 
Pie  VL  11  déclare  dans  cet  acte  que  le  Pape,  ayant  témoigné 

rage;  cl  ouldiaiit  le  désaveu  que  les  minisires  lui  avaieiil  iiillif,'»',  ils  h;  re|tié- 
senterciit  romme  un  martyr,  et  soulinreiil  (juc  !e  pape  avait  organisé  une 
émeute  pour  le  faire  assassiner.  Ils  prétendirent  qu'on  avait  égorgé  un  envové 
de  la  France.  lors(|uc  lis  ministres  eux-mêmes  reconnaissaient  qu'il  n'avait  au- 
cun caractère  public.  Il  avait  lui-même  dc'claré  au  cardinal  Zelada  (pi'il  n'cHail 
venu  il  Konie  que  pour  visiter  les  monuments.  C'était  simplement  un  espion  et 
un  agitateur,  jadis  abhé  galant,  se  disant  rhapclain  de  Paphos. 

I.e  *"  jour  com[)lémeiitaiie  de  l'an  V  le  Directoire  alloua  UD.OOO  livres  au  lils 
de  Hasscville,  sur  lesquelles  on  prélèverait  (i,00<)  pour  la  veuve,  ((,000  pour  le 
père  d'IIugou,<>,Oi»<J  pour  ses  Iréres  et  sieurs.  Voir  le  livre  si  curieu\  de  M.  l-ie- 
tléric  Massiin  :  I.e.i  Di/ilutufiles  de  la  lO-volulioii,  tK82. 

;i  l.cs  contributions  ipii  avaient  été  ou  qui  seraient  perçues  dans  les  léga- 
tions, n'étaient  pas  conqirises  dans  les  vingt  et  un  millions.  I. 'article  •'>  de 
l'armistice  portait  que  Faen/a  serait  évacué,  l't  pourtant  le  même  jour  .'i  messi- 
dor, llonaparle  écrit  à  .\ugereau  de  marcher  vers  cette  ville,  de  désarmer  ses 
habitants,  d'envoyer  les  armes  à  Uolognc  <•  il  fera  enlever  tontes  les  caisses, 
ainsi  que  tous  les  objets  ijui  s'y  li-ouvent  au  mont  de  pieté,  hormis  ceux  au 
dessous  de  deux  l'cnls  livres  ».  M  ordonne  aussi  d'inqioser  sur  toute  la  lloma- 
giic  une  contribution  de  l.iOO.OUO  livres  en  argent,  et  de  l.i(Hi,(MH)  en  dennes; 
on  prendra  pour  acompte  sur  cette  dernière,  mille  chevaux,  «n  s'airangeia 
de  façon  à  dépouiller  rapidement  Kaen/a  el  pouvoir  l'évacuer  le  8  au  soir. 
{Currcspoitdancc,  t.  I,  p.  ii!».) 
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le  désir  de  réiablir  hi  paix  avec  lui  (1),  il  donne  pouvoir,  etc. 
(le nom  du  négocialouresl  laissé  en  blanc)  «de  traiter  avec  le 
Pape  cl  la  cour  ilc  Rome  dans  les  termes  et  aux  conditions 
ci-dessous  exprimes. 

«  l.c  hiroctoire  et  la  lUpuhliquc  fraiiraisc  voulant  condescendre 
au  désir  que  le  pape  a  témoigné  de  réiablir  la  paix  et  la  lionne 
harmonie  (pii  régnait  depuis  tant  de  siècles  entre  la  France  et  la 
cour  (le  Home,  de  recouvrer  un  appui  qui  seul  a  |tu  garantir  à  ses 
prédécesseurs,  et  à  lui  la  puissance  territoriale  dont  ils  lui  furent 
redevables,  de  faire  cesser  autant  ipiil  sera  en  lui,  la  lutte  que  quel- 
ques fanatiques  ont  cherche  à  établir  contre  la  volonté  du  peuple 
français,  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  son  nom  et  de  son  autorité  pour 
égarer  les  hommes  peu  instruits  et  faibles,  les  exciter  à  la  révolte 
contre  une  constilulion  librement  acce|itée  et  jurée,  les  conduire  au 
pillage  et  au  meurtre,  sous  prétexte  de  venger  une  religion  qui  ne 
prêche  que  la  paix  et  la  soumission  aux  lois,  a  consenti  à  traiter  avec 
lui  aux  Conditions  suivantes  (2).  » 

Celle  déclamation  est  parfaitement  ridicule;  elle  prête  au 
pape  le  langage  que  le  Directoire  aurait  voulu  lui  faire  tenir. 
Il  est  forl  amusant  d'entendre  le  Directoire  qui  n'a  jamais 
cherclié  et  ne  cherche  qu'à  renverser  le  Saint-Siège,  parler  du 
désir  qu'a  le  pape  de  recouvrer  un  pareil  appui,  s'ériger  en 
héritier  de  Gharlemagne  et  exiger  qu'on  lui  soit  reconnaissant 
des  bons  procédés  de  l'ancienne  France  (3)?  11  est  aussi  très 
comifiuc  de  rcnlendre  fulminer  contre  l'opposition  faite  ù  une 
constitution,  (jui  n'existe  plus,  grâce  surtout  aux  Directeurs 
actuels,  qui  est  condamnée  par  eux,  et  qu'il  va  être,  sur  leur 
demande,  interdit  de  réclamer  sous  peine  de  mort!  Mais  du 

(!)  •  Instruit  qvie  le  Papo  a  t<'moiHn(i  par  un  asciit  le  drsir  de  n-lablir  la  paix 
q>ii  durait  depuis  tant  de  siècles  entre  la  France  el  le  peuple  (|u'il  «"uvernc, 
voulant  prouver  à  toutes  les  puissances  <|ue  la  suerre  Icrrililc  <|ue  leur  lait  le 
peuple  frani'ais,  n"a  pour  olijel  que  de  n-tahlir  entre  elles  cl  lui  une  harnionio 
duralilc.  et  de  le  mettre  à  l'ahri  de  l'attaque  injuste  i|u'il  a  essuyée  de  la  |)arl 
du  plus  grand  noinhre,  donne  pouvoir 

(i)  Archives  nationales,  AK-<.  —  Registre  -2(1,  n"  16!t. 

(3)  Ue  même  aussi  ceui  (|ui  avaient  fait  guillotiner  Louis  XVl,  et  une  partie 
des  Français  qui  ont  coinliatUi  pour  l'ind<'i)cndanec  des  lilals-L'nis,  el  prosi'rit 
presque  tous  les  autres,  le  prenaient  de  très  haut  iww  les  Américains,  el  exi- 
geaient d'eux  une  vcrilahlc  Nassalilé,  au  nom  des  services  que  la  royauté  leur 
avait  rendus. 
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moins  le  Dirccloirc  n'ose  point  parler  forniellcmonl  de  laCons- 
liluliun  civile,  bien  ((lU"  cerUiines  phrases  scmhlenl  aiuiDncf.'r 
(les  prétenlions  Utiit  à  fait  absurdes,  mais  ce  préiiml>id(;  lui  a 
servi  à  exhaler  sa  bile  ,  et  s'il  pose  ensuite  les  conditions  d'un 
pirate,  du  moins  la  passion  ;intirelif;ieuse  ne  l'a  pas  encore 
di'liMMniné  à  violer  impuilemment  la  (lonstitulion  de  l'an  111. 
\'oici  11'  Iraili'  (pic  son  ai;onl  doit  proposer  : 

AiiT.  1'=''.  —  il  y  aura  pai\  cl  lioiuicliannonie  entre  la  Uc|iiilili(iuc 
française  cl  le  l*ape  Pic  VI. 

AiiT.  —  Le  l*ape  renonce,  tant  en  sou  nom  qu'en  celui  de  ses 
successeurs,  à  tous  les  droits  qu'il  pouvait  prclciulre  sur  Avi|,'non  et 
le  Comtal-Vcnaissin. 

AiiT.  M.  —  Les  l'ran(;ais  seront  rétablis  dans  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières  qu'ils  [tossédaient  dans  l'état  ecclésias- 
tiipie;  il  leur  sera  accordé  de  justes  indemnités,  pour  les  pertes  que 
leur  dépossession  ou  expulsion  a  pu  leur  faire  essuyer.  Les  indemni- 
tés seront  ri''|jflees  par  des  commissaires  nommés  à  cet  ellct  par  les 
parties  contractantes. 

Aiir.  4.  —  L'article  précédent  aura  réciproiiucmenl  lieu  pour  les 
sujets  du  Pape,  à  raison  de  ses  l-.tats  d'Italie,  mais  ne  pourra  s'appli- 
(pier  aux  émigrés  du  Comlal-Vcuaissin,  et  du  reste  de  la  l{i'|iuii!i- 
ipie  française  (1). 

.\nT.  o.  —  Les  édifices  appartenant  à  la  France  situés  dons  les 
Ktats  du  Pape,  seront  restitués  à  la  République  ;  les  tableaux,  statues, 
et  autres  effets  mobiliers,  y  seront  rétablis,  tels  qu'ils  étaient  avant 
la  rupture. 

AiiT.  (i.  —  Lenseignement  publique  {sic),  des  arts  à  Rome  pour 
tous  les  Français,  Liégeois  et  autres  citoyens  des  pays  réuins  à  la 
Républi(iue,  sera  rétabli  et  continuera  d'avoir  lieu  comme  avant  la 
guerre. 

Aiir.  7.  —  Les  conventions  consulaires  seront  également  rétablies. 

AiiT.  s,  —  Il  sera  conclu  entre  les  deux  puissances  contractantes 
et  pour  leur  utilité  réciproque,  un  traité  de  commerce,  dont  les  ba- 
ses seront  la  liberté  d'exporter  de  IKtat  de  l'Église  toutes  denrées 
et  matières  premières,  en  payant  les  droits  de  douane  qui  seront  ré- 
glés et  qui  ne  pourront  excéder  2  %  de  la  valeur  des  objets  expor- 
tés, et  rt'ciprocpicmcnl  d'importer  toutesdenrées  et  marcliuudises  de 

(I)  l'rctciilioii  inique  el  alisnrde  (|iio  les  rf'volulidniiaires  sdiUeiiaiL'iil  a\oc 
une  iil)>tiiiiiticiii  iiilraitulile  conUc  luus  les  {((juvcmil'IiiciiIs.  iiicinc  lonUc  la 
Prusse  (lu'ils  iiR-iiagcuic-nl  tant: 
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France,  ou  des  colonies,  en  |ia\ant  ks  ilruils  de  dotutnc  qui  demeu- 
rent fi.ri'S  à  ;i  %  ». 

Il  est  cnlondu  (iiie  la  traite  des  blés  cl  vivres  pourra  èlre  suspen- 
due lorsque  le  licsoin  paraîtra  l'exiger. 

Signé  à  la  minute  :  Le  Tourncur,Révellière  Lé  peaux,  Barras  et  Carnot. 

Articles  (Khiitionnels   et  seerels.  (Même   date  à  la  suite,  n"   170.) 

Ain.  ^'^  —  Le  pape  s'oblige  d'envoyer  un  ambassadeur  ou  ministre 
plonipottiiliaire,  nuu  jnrlrc,  aupri'S  de  la  Hrpubliinic  française,  pour 
preuve  de  la  bonne  intelligence  qu'il  ilesire  régiur  entre  elle  et  lui; 
il  ne  pourra  avoir  aucun  ecclésiastique  ni  religieux  à  sa  suite  (1). 

Aht.  >».  —  Il  sera  expressément  ordonné  à  cet  agent  et  à  ceux  qui 
l'accompagneront,  de  s'interdire  toute  nmwmnkation  ostensible  avec 
les  ministres  du  culte  callioliquc,  toute  publication  décrits  sur  la 
religion,  tout  acte  de  juridiction;  et  dans  les  communications  ami- 
cales qu'ils  [)ourraient  avoir  avec  les  catholiques  (2),  d'user  de  toute 
rinflucncc  que  le  pape  peut  avoir  sur  eux  pour  assurer  leur  soumis- 
sion aux  lois  républicaines   3). 

Akt.  3.  —  Le  pape  désirant  concourir  à  établir  et  assurer  la  li- 
berté de  navigation  et  de  commerce  dans  la  Méditerranée,  fait  don 
à  la  Uépublique  française  d'une  frégate  de  42  canons  qui  se  trouve 
aujourd'hui  dans  le  port  de  Gènes,  ainsi  que  des  sept  mille  émines 
de  blé  dont  elle  est  chargée. 

AiiT.  4.  —  Pour  indemniser  la  Hépubiiciue  des  dépenses  dans  les- 
quelles elle  a  été  entraînée  par  la  guerre  injuste  (jui  lui  a  été  laite, 
et  lui  faciliter  les  moijens  d'assurer  l'indépendance  des  États  de  l'Ita- 
lie (4),  le  pape  lui  livrera  les  denrées  ci-dessous  stipulées,  moitié 

(I)  Ainsi  donc  ranilinssulcur  I:n(|iio  de  llunic  seul  parmi  tous  les  anil)assa- 
dcurs  ne  pourrait  pas  a\"ir  un  aumônier!  Rien  de  plus  sol!  A-t-on  proposé 
sculemenl  um-  pareille  condilinn  à  l'Kspajjne  en  Irailant  avec  elle?  Pour  satis- 
faire à  toutes  les  exincnccs  du  Directoire,  il  faudrait  <|iie  cet  ambassadeur  ne 
fut  pas  seulement  non  prêtre,  mais  protestant,  ou  juif,  ou  musulman! 

{■î)  Celle  fois.  |)ar  extraordinaire,  les  n'\r(!ulionnaii'es  se  reslKnenl  à  emi)!o\cr 
celle  expression  :  les  catholiques,  au  lieu  de:  lcsfanali(|ues,  les  bigots,  etc.,  etc. 
il  semble  que  la  plume  leur  brûle  les  iloigls  lorsqu'ils  s'en  servent. 

f.l)  Il  n<;  peutètie  (|ucsli(m  ici  de  la  er)Mstitution  civile;  car  ce  n'est  pas  une 
loi  républicaine  mais  une  annexe  d'une  ConstiUition  monarcliifpic  maintiMiant 
abolie  et  même  proscrite:  et  les  instilullons  républicaines  consacrent  le  s>»- 
lémc  de  la  séparation  absolue  de  l'Kglise  et  <lc  l'iital.qui  est  absolument  le  con- 
traire du  s> sterne  consacré  par  la  constitution  ci\ile. 

(l)  Gel  article  est  ainsi  redire  |iour  inlIiKcr  une  avanie  au  pape;  mais  il  a  été  en 
outre  présente  avec  une  pcriidie  preuiédilée  :  l'inlention  rlu  Directoire  était  de 
le  conHnuniqucraux  princes  italiens  el  a  l'empereur,  lorsqu'il  voudrait  cornplé- 
lement  s(iolier  le  pape,  alin  de  leui-  prouver  qu'ils  ne  devaient  pas  s'intéresser 
à  lui,  puisqu'il  s'était  secrétciuent  ligue  contre  eux  a\ec  la  ncj)ubljqtie. 
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dans  un  iiniis.  et  iiit'ilic  dans  doux,  à  coiiiptiT  de  la  lalilicalioii  du 
traite,  >avoif  : 

I"  Trois  mille  chevaux  ou  mulots,  uioilié  do  trait,  cl  muilio  propres 
à  la  eavaleiie. 

2"  Quatre  mille  bœufs  yras. 

Ces  deux  articles  seront  livrés  aux  avant-postos  de  l'armée. 

."t"  Viujrt  mille  (juinlaux  do  ehauvre,  poids  de  marc  pour  la  ma- 
rine, livres  à  Touldii. 

4  '  Vingt  mille  emines  de  blés  rendues  moitié  à  Uènes,  moitié  à 
Nice. 

ii  '  Six  mille  (juiulaux  de  liaricols  rendus  ii  Savone. 

6'  Huit  cent  mille  aulnes  de  toile  |)ropre  à  faire  des  chemises 
pour  les  troupes  de  la  Uépubliciue,  rendue  à  Nice. 

7'^  Cent  cinquante  mille  paires  de  bons  souliers,  rendues  partie  ù 
Savone  et  partie  à  Nice. 

8"  Deux  cent  mille  aulnes  de  drap,  moite  bleu,  moitié  blanc. 

9"  Dix  mille  quintaux  de  porc  salé,  bonne  ([iialilé,  rendus  ù  Sa- 
vone. 

Kl"  Deux  millions  de  pintes  de  vin,  rendues  moitié  à  Savone, 
moitié  à  Nice. 

iSigné  à  la  minute,  comme  au  traité  ostensible). 

Addition  secrète  aux  instructions  et  pouvoirs  {iv  171). 

"  Si  la  livraison  des  denrées  stipulées  par  l'article  4  du  traité 
secrait  {sic  soulTrait  trop  de  difiicultés,  les  citoyens  Uitter  et  Sali- 
cetti  sont  autorisés  à  restreindre  les  quantités.  Le  Directoire  exécu- 
tif s'en  rapporte  sur  cet  objet  à  leur  prudence  et  à  leur  dévouement 
pour  la  Uépubli<iue.  " 

Signé  à  la  minute  :  I.etuurneur,  Uévellière  Lépeaux,  Carnol. 

11  est  bien  éviilciil  que  le  pape  ne  pourra  jamais  livrer  une 
frégalequi  est  danslc  port  de  Gènes,  nidesquanlilésaussi  énor- 
mes de  denrées  et  de  fournitures,  sans  que  tout  le  monde  ne 
s'en  aperçoive  bien  vile.  Voilà  d'étranges  articlrs  sccrcls.  Le  Di- 
rectoire s'est  déclaré  en  guerre  avec  le  Saint-Siège  pour  lui 
vendre  la  paix,  le  plus  cher  possible;  mais  cette  fois  du  moins 
il  se  contente,  conformément  à  la  Constitution  de  l'an  III,  de 
traiter  avec  le  pape  comme  souverain  tem|)orel,  tMimme  il  l'a 
fait  avec  le  grand-duc  de  Toscane,  ou  le  roi  dcNaples;  il  no  de- 
mande pas,  en  violation  directe  de  la  Conslilulion,  à  inlervenir 
dans  les  allaires  religieuses  de  la  France  et  du  monde  callio- 
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Iit|iie  toiil  enlior.  On  le  vorrii  un  |)ru  plus  lard,  prôlendrc  im- 
poser l'approbation  de  la  Constitution  civile;  et  tout  en  conti- 
nuant, par  IiypiHM'isie  à  l'égard  des  révolutionnaires,  à  exiger 
(piOn  lui  cnvdic  un  aml>assadcur  laïque,  il  réclauiora  impérieu- 
sement qu'on  lui  concède  les  droits  des  puissances  catholiques, 
celui  notamment  de  donner  au  conclave  l'exclusion  à  tel  cardi- 
nal ipii  lui  déplaira;  cl  bien  (pie  ce  droit  ne  lui  soit  pas  concédé, 
il  se  réservera  de  l'exercer  par  violence.  Il  est  curieux  de 
constater  que  plus  on  s'éloigne  du9  thermidor,  plus  les  révolu- 
tionnaires sont  ardents  à  s'immiscer  dans  les  questions  religieu- 
ses, et  à  rechercher  les  moyens  de  tyranniser  les  consciences. 

Le  Directoire,  dans  ce  projet  de  traité,  ne  parle  pas  du 
meurtre  de  Basseville.  Après  avoir  poussé  tant  de  cris  de  rage 
contre  le  Saint-Siège  et  ressassé,  mille  et  mille  fois  cette  mal- 
heureuse afTaire,  l'on  n'y  songe  plus  et  l'on  va  au  plus  presse, 
c'est-à-dire  à  l'argent,  aux  denrées,  aux  bœufs  gras,  aux  ha- 
ricots, etc.  Mais  le  Directoire  devait  bient«'tt  se  montrer  beau- 
coup plus  déraisonnable.  11  avait  déjà  demandé  que  le  Pape 
ordonnât  partout  des  prières  publirpies  pour  le  succès  des  ar- 
mées françaises.  Bonaparte  lui  aussi  aimait  beaucou[)  à  infligcM- 
aux  vaincus  des  humiliations  calculées  pour  les  rendre  ridi- 
cules et  même  méprisables;  mais  il  savait  que  Pie  VI  avait  le 
vif  sentiment  de  sa  dignité  comme  Pape  et  comme  homme, 
et  il  ne  voulut  point  attacher  son  nom  à  cette  facétie  de  Ja- 
cobins en  goguette. 

Il  profita  de  ses  victoires  pour  imposer  à  Pie  VI  des  condi- 
tions extrêmement  dures,  et  cependant  les  révolutionnaires  n'a- 
vaient point  réalisé  leurs  menaces.  Ces  hommes  qui,  depuis  six 
années,  faisaient  subir  une  persécution  si  atroce  à  la  religion 
catholique,  étaient  animés  d'une  rage  infernale  contre  son 
chef,  et  rêvaient  de  le  traiter  en  évoque  français.  Kn  outre, 
ils  voulaient  envahir  les  Klats  du  souverain  italien  et  le  dé- 
trôner; mais  le  traité  de  Tolentino  prouva  qu'ils  tenaient  plus 
encore  à  le  dépouiller  de  ses  richesses  que  de  sa  royauté. 
Bonaparte ,  qui  ne  voulait  pas  en  finir  avec  la  souveraineté 
temporelle  du  pape,  comprit  très  bien  que  l'amour  du  butin 
était  leur  passion  dominante,  et  sut  habilement  l'exploili'i- 
au  profit  de  ses  propres  idées,  avec  une  véritable  astuce  ila- 
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lit'nnt",  iniparfailcnienl  dissimulée  par  un  langage  révoluljdn- 
naire,  dont  les  Jacobins  étaioni  toujours  dupes. 

Pie  VI  ne  voulait  ni  ne  pouvait  se  mettre  comme  le  grand- 
duc  do  Toscane,  à  la  discrétion  de  la  France  révolutionnaire 
qui  voulait  anéantir  non  seulement  son  principat  temporel, 
mais  le  Sainl-Siége  lui-même*.  Heureusement  Bonaparte  ne 
professait  pas  cette  prètropliobie  extravagante.  A  Milan  il 
avait  promis  aux  badauds  de  rétablir  leCapitole;  mais  au  lieu 
de  fondre  sur  Home,  ce  qui  semblait  tout  indiqué,  il  conclut 
I  "armistice  du  -i  messidor;  et  pour  justifier  son  inaction  calcu- 
lée, il  sut  présenter  aux  prètrophobes  d'excellentes  raisons. 

11  avait  trop  peu  de  troupes  à  sa  disposition,  chaque  mar- 
che, disait-il,  pendant  les  grandes  chaleurs,  lui  vaudrait  deux 
cents  malades;  et  Rome  ne  pourrait  être  occupée  longtemps  à 
cause  de  l'été.  Ces  graves  considérations  n'auraient  exerce  au- 
cune iulhience  sur  les  Directeurs  ((^arnot  excepté),  s'ils  s'é- 
taient trouvés  là.  Habitués  à.  sacrifier  et  l'intérêt  de  la  France 
et  la  vie  des  hommes,  pour  satisfïiire  leur  cupidité  et  leur 
(jrêtrophobie  enragée,  ils  auraient  immédiatement  lancé 
des  troupes  dansla  direction  de  Rome,  quoi  qu'il  en  pût  résul- 
ter. Du  reste,  tout  autre  gi'uéral  que  Bonaparte,  même  en  se 
rendant  très  bien  compte  des  graves  inconvénients  de  cette 
expédition,  n'aurait,  pas  osé  infliger  aux  révolutionnaires  une 
pareille  déception  et  se  serait  résigné  à  marcher  sur  Rome, 
tout  en  maudissant  secrètement  leur  fanatisme  antireligieux. 

Mais  Bonaparte  savait  très  bien  que  les  vingt  et  un  millions 
de  l'armistice  adouciraient  beaucoup  le  désappointement  des 
Directeurs  (1).  11  voulait  obtenir  un  traité  sur  les  mêmes  bases, 
mais  il  prévoyait  que  la  prêtrophobic  du  Directoire  susciterait 
de   sérieux  obstacles   à   la    paix,  et    que  les  révolutionnai- 

(1)  Bonap.irli'  aflrcta  ou  «■(•ri\.'iiit  an  Dirccloirc  tVi-lrc  nicconlont  ^\c  col  arniis- 
Uce  •  Ci'iioiidant,  co  qui  me  cnnsolc.  c'est  que  les  rcsullats  passent  encore  vos 
instruclions.  •  Kn  elTcl  il  a\ail  tire  des  Ktats  du  Pape  lungl-qxalro  mUlxons 
riiii/  ri'Dl  miUr  livres  en  aiffcnl,  et  dix  millious  deux  cent  mille  en  denrées, 
soit  Irrnlc-qualrr  millinns  sept  cent  mille  lirrcs.  {Corrcsponddnrr,  l.  I,  p.  4;j->.) 

n  exi^'oa,  parmi  les  objets  d'art,  les  bustes  de  Junius  el  de  Marcus  Brutus, 
•  t(»us  deux  placés  au  Capitolc  .  (art.  8).  C'est  ainsi,  dit  trésà  propos  Baldassari, 
que  Bduaparle  accomplissait  la  liclle  promesse  qu'il  avait  faite  •  de  placer 
avec  honneur  au  Capitide,  les  statues  des  héros  qui  l'uni  rendu  celéhre.  Illis- 
toire  de  Ut  captivité  de  Pic  J'/j. 
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res  voudrafenl  do  ncnivoau  le  lancer  Ct»nlre  Romo.  Il  jugeait 
utile  de  laisser  d'abord  le  Directoire  patauger  à  sa  fantai- 
sie; mais  il  était  décidé  à  rester  inerte,  tout  en  foignffnt  par- 
fois de  s'associer  ;\  ses  colères,  et  comptait  bien  ([u'on  dé- 
sespoir de  cause  il  finirait  par  lui  confier  cette  négociation. 
Il  lui  écrivait  qu'il  avait  tr»)uvé  les  peuples  des  légations  très 
animi'S  contre  la  domination  pontificale  et  très  disposés  à 
former  un  Etal  indépendant  :  «  une  telle  république  rivalise- 
rail  avec  Venise,  annulerait  la  puissance  papale,  et  à  la  longue 
entraînerait  Rome  et  la  Toscane  dans  le  parti  de  la  liberté.  » 
Il  envoya  une  députation  de  Bologne  demander  la  protection 
du  Directoire. 

III. 

Les  révolutionnaires  français  étaient  dans  la  jubilation  : 
la  campagne  d'Italie  leur  avait  rapporté  un  butin  énorme.  Le 
H)  tbermidor  i^riH  juillet),  Salicetti  envoyait  au  Directoire  un 
tableau  des  contributions  levées  jusqu'alors  en  Italie.  Nous 
avons  déjà  donné  le  délai!  de  celle>  qui  avaient  t'ié  acquittées 
par  le  roi  rie  Sardaigne.  Ces  contriJiutions  de  guerre  s'éle- 
vaient en  tout  à  soixante  et  un  millions  buil  cent  cinq  mille 
livres  luiit  sols  sept  deniers,  comprenant  : 

r  .').'{  millions  'i()3,H2n  livres  (i  sols  8  deniers  de  contribu- 
tions de  guerre  :  provenant,  savoir  2,28o,.'i86  du  Piémont, 
303,l'»0  des  fiefs  impériaux,  vingt  millions  de  la  contribution 
de  Louibardie  ,  deux  millions  rie  l'armistice  de  l'arme,  sept 
millons  cinq  cent  mille  de  Modène,  deux  millions  de  la  léga- 
tion de  Bologne,  deux  millions  cinq  cent  mille  de  Ferrare, 
l,.'{78,3(Ki  livres  de  celle  de  Ravenne,  enfin  quinze  millions 
cinq  cent  mille  de  l'armislice  conclu  avec  le  Pape.  Il  oublie 
les  contributions  de  Faenza,  au  moins  un  million  d'après  Bo- 
naparte. Sur  cette  somme  il  est  déjà  rentré  vingt-trois  mil- 
lions, i)4C,294  livres  (Ij. 

(I)  I-e  Piémonl  a  presque  tout  payé;  Parme,  Bologne,  Uavennc,  sesontacquiltcs 
inlôgralrment,  Modcne  a  fourni  jilus  «le  cinq  millions,  la  Lomhardie  a  payé 
!i/t;y*..'V)«  li\res.  la  moitié  à  très  peu  «le  chose  prés.  Miot  annonce  l'arrivée 
1res  prorliaine  «le  cinq  millions  <le  Uome. 
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i"  Un  a  Iroiivé  3  milliims  ,*»(l(»,ir)'i  livres  1^  sol?;  H  deniers 
dans  les  caisses  publiques,  dont  deux  millions  ùiMilan,  1,120,043 
dans  les  légations,  Sri, 000  ;ï  Tortone,  33,000  à  Pavie  cle. 
Mais  les  Hidonais  soutinrent  ciu'on  leur  avait  pris  des  sommes 
1res  supérieures  au  cliiiïrf  |Mirlt''  dans  ce  eompte  (Ij. 

3"  Les  monls-dc-pir-té  et  les  dé|)ùts  publics  ont  él(''  égale- 
ment conlisqués;  beaucoup  d'arj;enterie  y  a  été  prise,  et  l'on 
s'est  empressé  d'en  faire  des  lingots;  on  y  a  trouvé  des  quan- 
litésd(^bijou\  :  une  parlicestévaluéc  85."), Hli  livres  13sols(2). 

4"  Outre  la  conlribulion  de  guerre  on  a  l'ait  rentrer  rigoureu- 
sement les  impositions  ordinaires  :  elles  sont  comptées  pour 
2,318,0.42  livres  10  s(ds,  dont  on  a  recouvre  déjà.  1,721,(!S1 
livres  1  denier. 

5°  Les  impositions  indirectes  sur  le  sel,  le  tabac,  la  pou- 
dre, le  salpêtre,  les  eaux-de-vie,  etc.,  (igurent  pour  1,227,478 
livres  (3). 

0°  Les  marchandises  vendues,  montant  à  379,190  livres 
3  deniers.  On  voit  figurer  dans  ce  compte  l'argenterie  de  l'K- 

(1)  l.c  li  llicnnidor  deux  dop"'*-'^  <'*?  Bologne  se  plaiiçiient  qu'en  dehors  des 
contiil)Ulioiis  cuoiines  (|u'ils  doivent  payer,  on  leur  ait  enlevé  la  caisse  de  la 
ville  contenant  !HK).0()0  livres  et  une  autre  caisse  contenant  en  fonds  divers  et 
dépotsde  particuliers  ,3,k(H),(M)0  livres  :  ils  en  demandèrent  la  restitution,  et  le  16 
le  sénat  révolutionnaire  de  cette  ville  se  plaignait  (jn'elle  eut  à  supporter  huit 
7nitl>ons  de  contributions  sans  compter  les  objets  d'art  qui  lui  étaient  enlevi-s. 

(-2)  A\cc  l'arKenlerie  trouvée  à  Tortona,  Lodi ,  Plaisance  et  Milan,  on  a 
fait  «|uarante-ciii(|  lingots  d'argent,  poids  de  cènes  évalués  11,110  marcs,  et  en 
espèces,  t'.0,H«-2  livres  11  sols  (î  deniers;  les  hijoux  des  monts-de-picté  ont  été 
évalués  U.l.ROl ,  13  sols.  Il  >  eut  un  grand  nombre  de  détournements,  et  aussi 
des  trafics  très  lucratifs  de  la  part  de  nombreux  agents;  la  vaisselle  et  les  bi- 
joux de  Bologne  ne  sont  pas  encore  évalués.  I.e  :<  messidor,  Bonaparte,  Garrau, 
et  SaliccUi  constatèrent  dans  unarrètc  (|ue  le  mont-de-j)ièté  de  Saint-Dominiquede 
Bologne  renfermait  ries  bijoux  de  peu  de  valeur  appartenant  à  des  cultivateurs 
et  à  des  artisans,  et  voulurent  faire  de  la  générosité  «  considc-rant  que  si  les 
objets  <|ui  ont  «-le  engag('s  à  celte  œuvre  par  les  riches  deviennent,  par  le  droit 

de  conquéle,  propriétés  nationales,  la  pro|)rir'lé  du  pauv  re  doit  être  respecli'c 

Ils  diM-idèrenl  queloul  ce  qui  n'excéda  il  pas  5(KU  ivres,  valeur  dti  pays  (sauf  lavais- 
selle),  serait  reslilué  gratis,  ainsi  que  les  objets  d'habillement  appartenant  aux 
jiauvres;  les  révolutionnaires  espéraient  s'attacher  les  classes  inférieures  en 
leur  donnant  l'odieux  pl.'tisir  de  voir  déiiouiller  les  riches,  mais  leurs  espérances 
furent  généralement  déçues.  Arcli.  nat.(AK3  18.'>).  Bonaparte  estime  que  le  Mont 
de  pieté  de  Bologne  produira  H00,(t0()  livres. 

(H)  Mais  l'eau-de-vie  n'a  presque  rien  produit,  car  elle  a  élé  requise  en  pres- 
que totalité  pour  l'année  ainsi  que  la  poutlre.  On  ne  donne  pas  encore  les  re- 
1  elles  en  détail. 

3«. 
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glise  do  la  Charlieuse  doPavio,  pour  .'}4,3"2.{  livres  12  sols 
G  deniers,  les  soies  du  Monl  Sainle-Thérùse,  ù  Milan,  pour 
200,701  livres  13  sols  9  deniers;  quelques-uns  des  meubles  el 
ollels  du  cliàleau  de  M(»n7.a  pctur  4'i,i20l  livres  1 1  i. 

Ainsi  doiu'  sur  les  01  millions  805, OOH  de  contributions 
de  guerre,  ;H  millions,  Oî)0, 012  livres  étaieni  df'-jà  ar(]uittées,  et 
il  ne  s'agit  ici  que  des  contributions  en  numéraire.  Celles  en 
denri'es  furent  très  bourdes  et  donnèrent  lieu  à  une  foule  d'ex- 
torsions, et  aussi  de  dilapidations  :  le  pape  payait  pour  l'armis- 
tice cinq  millions  cinq  cent  mille  livres  eu  denrées,  et  les  léga- 
linns  quatre  millions  sept  cent  mille;  les  ducs  de  Parme  et  de 
Modène  étaient  aussi  très  cbargés  (2).  Le  njois  suivant,  le 
Mantouan  fut  encore  imposé  à  deux  millions. 

Salicetli  déclarait  que  les  trente  et  un  millions  avaient  été 
employés  pour  l'armée;  un  million  avait  été  envoyé  à  Bâle, 
par  ordre,  pour  l'armée  du  Illiin  ;  cinq  millions  étaient  à  la 
caisse  centrale  de  Milan;  le  banquier  Malbi,  à  (Jènes,  avait  en- 
core trois  millions  disponibles;  le  payeur  de  l'armée  à  Tor- 
tone  était  dépositaire  de  quatre  millions  de  lingots.  L'État 
avait  donc  le  \()  thermidor  don/e  millions  disponibles  (3). 

J^e  8  thermidor,  Saiicelti,  pour  faire  rentrer  complètement 
la  contributi(jn  de  Lombardie,  avait  décidé  que  dans  deux  dé- 
cades les  communes  verseraient  leur  contingent;  les  munici- 
palités devaient  prendre  contre  les  contribuables  en  retard  les 
moyens  qu'elles  jugeraient  les  plus  efficaces,  sinon  les  ofTi- 
ciers  municipaux  et  vingt  des  plus  riches  particuliers  de  la 
commune  seraient  arrêtés  et  cnvovés  en  France,  leurs  biens 


(I)  Il  parait  i|uc  h-  niohilicr  «le  «o  cliàteau  fui  dilapide'!  Iiontcuscmcnt. 

(i)  1-e  tahleaii  donne  par  Salicpllicst  (orlaincincnl  incomplet  :  à  Milan  et  dans 
Ifis  «randcs  villes  ,  on  oid)lia  sans  doute  comme  à  Bologne  de  tenir  compte  de 
quel(|ues  caisses,  et  encore  Salicetli  ne  mentionne  i)as  les  innombrables  réqul- 
silirtns  en  nature  faites  irrégulièrement  sous  prcte\te  des  besoins  de  l'armée 
aux  communes,  aux  établissements  [lublics,  aux  particuliers,  et  les  extorsions 
qu'ils  durent  subir.  Sans  <lonte  leur  produit  n'entrait  pas  dans  la  caisse  du 
payeur  général,  mais  il  alimentait  le  luxe  elfréné ,  les  débauches  scandaleuses 
ries  fournisseurs,  des  agents,  de  nombreux  généraux  et  officiers  supérieurs. 
I!  ne  comptait  pas  pour  le  Directoire,  c'est  vrai,  mais  il  comptait  pour  le  [lays. 

(3)  Vne  pareille  sf)mme  en  numéraire,  en  lingots,  lorsquele  mandatterritorial 
de  cent  livres  équivalant:'!  .'t.CKH)  en  assignats,  se  négociait  à  î»  livres  12  sols,  pa- 
raissait alors  tin  immense  tn-sor. 
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sciisis  el  conlisqut'-.s  jiis(|ir;i  conciirrcïnco  dos  soininc>  il\ui>. 
Le  droit  de  recouvrer  toutes  ces  contributions  fut  dès  le  dé- 
but très  disputé.  Leur  peri'eplion  dounail  lieu  à  d'é'uormes 
abus,el  il  fallait  (Misuite  empêcher  J a  dilapidation  de  ce  qui  avait 
été  perçu;  les  révolutionnaires  habitués,  depuis  longtemps, 
j\  ne  voir  que  des  paquets  d'assignats  crasseux  ,  ne  pouvait-nl 
retenir  leur  convoitise,  devant  ce  numéraire,  cette  vaisselle 
d'argent  et  cette  mas>e  de  bijoux.  Le  Directoire  avait  d'abord 
envoyé  en  Italie  un  commissaire  spécial  nommé  Pinsot  pour 
surveiller  les  recettes  faites  par  l'armée.  Bonaparte  l'ac- 
cueillit assez  liicn,  mais  ce  nr)uveau  commissaire  faisait  oui- 
bra,ij;e  ii  Salicflti  et  à  Garrau.  Le  2  messidor,  ils  écrivent  de 
Hologne  (pie  larentn'C  des  eonlribulions  ne  marche  pas,  et  ils 
l'attribuent  à  lanifthode  suivie  par  Pinsot  (1).  Le  même  jour, 
le  fournisseur  Laporli"  qui  était  très  bien  avec  eux,  écrivait  à 
Rewbell  que  le  système  adopté  d'abord  par  Salicetli  était  bien 
meilleur:  «  on  laissait  aux  chefs  civils  tout  l'odieux,  et  tous 
les  embarras  de  la  répartition,  ils  savaient  que  leurs  personnes 
devrait  servir  d'otages  en  cas  de  non  paiement,  et  la  contri- 
bution rentrait  avec  célérité.  «  Le  système  de  Pinsot  est  évi- 
demment plus  humain,  mais  il  ne  fait  l'affaire  ni  des  révolu- 
tionnaires ni  des  fournisseurs  qui  voudraient  recouvrer 
eux-mêmes  les  contributions.  Laporle  le  trouve  trop  compli- 
qué;, tandis  qu'il  est  si  sinqole  de  prendre  les  riches  par  le 
collet.  Les  rentrées,  suivant  lui  se  feront  mal,  et  les  consé- 
quences en  seront  désastreuses  pour  l'armée;  il  déblatère 
ensuite  contre  Pinsot  avec  beaucoup  d'acharnement,  le  dé- 
peint comme  un  homme  méprisable  et  l'accuse  de  dire  des 
horreurs  du  Directoire  (iL).  Tout  cela  était  débité  dans  le 
but  de  se  faire  adjuger  une  immense  affaire;  son  patron 
Rewbell,  soutenait  ses  propositions  au  sein  du  Directoire. 
Aussi  Pinsot  fut  bien  vite  révoqué,  et  l'on  se  garda  bien  de  le 

(I)  ('on-c.ipottd'inre,  t.  I,,  p.  i7H,3()  prairial. 

{■i)  Dans  coUo  Icllre  les  rommissaircs  (Icclari'iil  cpio  les  adiniiuslraliniis  sonl 
piriiios  (l'ignorants  ot  do  fripons,  el  les  sujets  iDaïKiuent  pour  li's  rt-niplaicr  : 
les  ministres  se  laissent  entraîner  à  des  nominations  absurdes;  un  inspee- 
tcurde  fourrages,  convaincu  de  concussion,  vient  d'être  condamné  à  six  aunet-s 
de  fers  par  un  conseil  de  i;uerre.  In  employé  au\  vivres,  viandes,  convaincu  de 
dilii|iidation  à  élc  cundamm'  à  la  même  peine...  "{.Vrcli.  ual.,  .M"',  l».">). 
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romplrtcer  J),  et  lo  ll>  messidor  (7  juin)  le  Directoire  conciiil 
un  Irailé  avec  une  compagnie  dirigée  par  Laporle,  Flachat, 
cl  ('.istelin  de  Paris;  Sabin  Péragallo  el  C'*",  de  Marseille, 
Barllii'Ieiny  Péragallo  de  (lêncs,  jtebuf  el  C" ,  de  Livournc 
lui  étaient  associés. 

Celle  compagnie  se  eliargeail  de  la  conversion  el  du  verse- 
semenl  des  conlrihulions  d'Italie  entre  les  mains  du  gouver- 
nemenl  français;  elle  était  seule  dépositaire  des  valeurs  et  des 
espèces  remises  en  payement  de  ces  contributions.  On  devait 
les  lui  remettre  dans  une  ville  déterminée  par  le  général 
en  chef.  Elle  recevait  el  changeait  pour  le  Directoire  cette 
niasse  de  monnaies  étrangères  sous  certaines  conditions;  elle 
devait  avoir  pimr  bénéfice  la  différence  entre  la  valeur  intrin- 
sèque et  le  cours  légal;  elle  avait  droit  en  outre  aune  commis- 
sion de  cinq  pour  cent  sur  tous  les  versements  qu'elle  ferait  en 
écus  et  en  lingots,  et  de  deux  sur  ceux  qu'elle  ferait  en  pa- 
pier. Elle  devait  verser  à  Iluningue  un  quart  des  contri- 
butions encaissées  en  écus  de  six  livres,  et  un  autre  quart  à 
Paris ,  en  écus  ou  on  lingots,  le  reste  en  papier  étranger  à 
soixante  jours  de  date;  on  préférait  celui  de  Hambourg  et 
d'Amsterdam.  Ces  payements  devaient  être  faits  à  l'Ktat, 
mais  après  le  procès-verbal  de  versement  du  produit  des  con- 
tributions dans  la  ville  désignc'C  (2). 

Le  2H  messidor  ce  traité  fui  étendu  aux  bijoux  et  marchan- 
dises recueillis  en  Italie,  à  l'exception  des  œuvres  d'art,  des 
bijoux  et  diamants  distraits  pour  les  besoins  de  l'armée  ;  tous 
ces  objets  devaient  être  estimés  par  des  experts  nommés  par 
la  République  el  par  la  compagnie;  ils  devaient  être  vendus, 
cl  le  prix  versé  à  l'Étal  comme  il  avait  été  convenu,  le  19 
messidor.  La  Compagnie  devait  recevoir  une  commission  de 
dix  pour  cent  sur  le  prix  de  l'estimation  avec  le  rembourse- 
ment (le  ses  frais  de  transport  cl  de  magasinage  (3).  Les  com- 

(1)  Camus  (lit  <lans  son  rapport  sur  les  opérations  de  la  trésorerie  (»  terminai 
an  V).  •  On  ne  s'est  pas  plaint  qu'il  eût  prevari<|ué,a-t-on  donc  seulement  voulu 
écarter  uu  surveillant  incommode?  • 

(■îj  Ix?s  monnaies  devaient  être  comptées  et  non  pesées,  la  compagnie  lien- 
drait  seulement  compte  des  plains  de  lin  de  chaque  pièce  sur  le  pied  de  .'i3  li- 
vres U  sous  2  deniers  tournois  par  marc  d'argent  pur  (ihid.). 

(3)  S'il  y  a  excédent  sur  le   prix  de  l'estimation,  la  compagnie  a  droit  au 
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missaires  du  Dirt'cloiro  rééliront  l'ordre  de  l'aire  exécult'r  sui- 
gneusemenl  ce  doiihliMrailé  ;  ils  arrêteront  le  17  thermidùrf|iie 
tous  les  diamants,  bijoux,  marchandises,  la  vaisselle  d'or  et 
d'arpent,  seraient  remis  à  la  compajînie  Flachat.  (îônes  devait 
ôlre  le  dt'-pùt  des  prises  et  des  ccmlrihulions  de  la  Lonibardie, 
du  Piémont,  de  Bologne,  Ferrare,  Havenne;  Livourne,  le  dé- 
|)ùt  des  marchandises  prises  pendant  la  guerre.  Tous  les  objets 
remis  à  l'armée  devaient  être  livrés  à  la  Compagnie  en  vertu 
du  traité,  après  estimation,  à  l'exception  des  toiles,  soies  non 
ouvrées,  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  l'habillement  et  à  l'é- 
quipement des  troupes,  des  cuivres,  des  suifs,  des  objets 
utiles  aux  sciences  et  aux  arts,  «  ainsi  que  les  diamants  qui 
fieraient  reconnus  être  d'un  prix  extraordinaire  ». 

La  Compagnie,  pour  beaucoup  de  raisons,  réclama  la 
prompte  exécution  de  son  traité.  Le .'{  fructidor  (:20  aoùlj  La- 
porle  écrivait  àllewbell  qu'on  avait  tardé  à  le  faire  connaître 
en  Italie,  et  dénonçait  la  négligence  des  employés  de  l'Etat.  La 
Compagnie,  disait-il,  avait  trouvé  à  Torlono  rpiatro-vingt-sept 
caisses,  laissées  depuis  deux  mois  sous  la  surveillance  du  com- 
mandant militaire  :  elles  étaient  arrivées  sans  lettre  d'avis  ni 
inventaire:  il  faut  se  mettre  à  la  recherche  des  dépôts  de  draps, 
toiles,  et  autres  ttbjets  connus  des  seuls  agents  militaires  (2). 
il  y  a  aussi  à  Plaisance» de  nombreuses  caisses  de  lingots  et 
d'argent  qu'on  ne  surveille  guère  ;  plusieurs  ont  été  fracturées 
et  pillées  en  route  (."P. 

Le  Directoire  avait  l'ail  un  Irailé  avec  une  compagnie  |)our 
recevoir  direotemonl  et  sans  trop  de  délais  l'argent  des  con- 
tributions. Cet  arrangement  était  sans  doule  onéreux,  mais  il 
était  justement  persuadé  qu'il  perdrait  bien  plus  encore,  s'il 
abandonnait   toutes  ces  opérations  à  ses  agents  ordinaires.  II 


sixièiiic.  |ioiir\ii  <|iio  l:i  vente  soil  f;iilo  dans  les  trois  mois.  l'assô  co  délai,  cllo 
ne  reçoit  plus  (|uo  le  septième  del'OMcdent. 

(I)  Archives  AK^' !*■>.  Kaipoult  à  Gènes,  UelUîvilleà  l.ivourncfeiont  distraction 
de  ces  ol»jels,  et  nommeront  les  experts  de  la  Uepuhii(|iie.  I.  armée  est  tenue 
de  fournir  an  licsoin  à  la  compagnie  des  gardes  et  des  escortes. 

(i)  Arch.  AK»  1H.V 

(3)  Cependant  il  y  a  une  escorte  militaire  ;  mais  il  faut  en  outre,  dit-il,  un  agent 
civil  très  vigilant,  autrement  on  pille  une  partie  des  olijcts  transportés:  chacun 
rejette  la  faute  sur  d'autres,  et  personne  n'est  |tuni  (iV/i//.  . 
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avait  t'u  aussi  rinlcntitiii  s(>crt"'lo  de  ne  |)a>  laisser  son  géiit'ral 
l'ii  rlief  ccntralistM'  lo  rfcmn  ii'iiiciil  dtN  r(»iiliil)iili()iis  cl  on 
tlisposer  à  sa  uiiisc.  Mais  Umiaparte  no  Iriiail  îuiciiii  ooniplc 
(le  t(ui'<  iM's  airaiiiicinciUs.  cl  voulait  so  servir  lui-niènu'  pour 
Bon  annro  dos  (•onliiltiilioii-;  (piil  avait  iuiposocs.  Le  S2S  thor- 
midoi'  (l'i  août)  il  sii;uilia  Ao  la  maniôrc  la  plus  inipi-riouso  ù 
(îariau  ot  à  SalioeLli  (|u'il  avait  ordonné  au  payeur  général 
de  tenir  à  la  disposition  do  l'ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
doux  millions  sur  les  six  qui  se  trouvaient  à  Tortono,  et  encore 
deux  millions  sur  les  cinf|  qui  étaient  à  TJologne,  |)our  subve- 
nir aux  besoins  urgents  de  l'armée.  «  Tout  n'est  que  désordre, 
disait-il,  et  les  principes  de  l'organisation  militaire  sont  à 
chaque  instant  méconnus  (I).  »  Au  contraire,  les  commissaires 
prétendaient  que  c'était  lui  qui  méconnaissait  ces  principes. 
Ils  s'en  plaignirent  vivement  au  Directoire  en  lui  rappelant  le 
l*""  fructidor,  dans  une  longue  lettre,  (|ue  le  produit  des  contri- 
butions, d'après  un  arrêté  du  3  messidor,  devait  former  une 
caisse  toujours  distincte  de  la  caisse  militaire,  et  constituait 
un  dépôt  dont  le  général  et  l'ordonnateur  ne  pouvaient  rien 
distraire  ,  sans  on  faire  la  demande  aux  commissaires;  et  Bo- 
naparte avait  violé  cet  arrêté  (:2).  Mais  c'était  là  le  moindre  de 
ses  soucis  :  peu  lui  importait  que  le  recouvrement  des  contri- 
butions fût  fait  par  dos  commissaires,  ou  par  une  compagnie, 
mai»  il  entendait  disposer  à  son  gré  des  millions  qui  se  trou- 
vaient dans  les  caisses,  sans  être  gêné  par  aucun  traité  ni  par 
aucun  rùglomont;  il  le  fit  bien  voir  dans  la  suite  à  la  compa- 
gnie   Flachat    et   l.aporte  (3).    A    la  trésorerie   on  fut    très 

(I)  Corrrx]jiinitutirr,   l.  ],  |).  .Vi-i. 

(-2)  Au  (li;l)Ut  il  ne  so  rnonlra  point  liosUlo  !i  collo  comita^nic,  car  il  osUnuiil 
(ju'ollc  le  (lispcnscrail  de  s'occuper  de  certainsdétails.  «  La  compagnie  Klacliat, 
(•cri\ail-il  au  Directoire  le  1'»  fructidor  {M  août  17iKi),  est  composée  d'Iioinmes 
fort  inleliiKcnts  et  fort  actifs,  rwi  ne  pouvait  pas  confier  dans  de  meilleures 
mains  les  marchandises  prises  à  l'ennemi  •;  seulement  il  trouve  que  In  marché 
l(!ur  est  trop  avantageux  et  qu'il  faudrait  le  réviser  sur  certains  points.  Dans  la 
la  même  lettre,  il  écrit  encore.  •  Je  suis  ici  environné  de  pillards,  malgré  les 
soins  de  l'ordonnateur  en  chef  Denniée,  dont  je  suis  content.  Ce  n'est  |ias  une 
petite  affaire  (|ue  de  réprimer  ces  fçens-là.  •  {Corrafponrlnnc;  t.  I,  p.  "i"".) 

(3)  On  trouve  dans  un  rapport  adressé  à  cette  occasion  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  des  plaintes  très  vives  contre  Bonaparte  :  «  le  contrôleur  des  dé- 
penses de  l'armée  a  voulu  représenter  au  fiéuéral  qu'il  ne  pouvait  disposer  des 
lond^  de  la  caisse  <pie  jusqu'à  cont  iiri'ence  du    iiionhiMl  des   anloiisations  que 
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iiuM'oiilfiil  tir  II"  Vnir  (li~|)ns('r  (les  linaiir('.>  (\ti  r.irincLi  ;   mais 
Iicr-idiuie  n'osait  déjà  s'allainicr  à  lui. 

Uonaparic  roniniaïKlL'  alors  à  la  Lomliardif  (•(jmnio  le  im»- 
narqiio  !<•  plus  ahsniu  à  ses  Klals  ln-rédilaires;  et  dans  l'oxoi- 
cice  de  ce  pouvoir  si  nouveau  pour  lui,  il  ne  uionlre  pas  [dus 
d'hésilalion    (pie   dans  le  eominandenicnt  do  son    armée.   Il 
décide  souverainement  sur  les  sujets  les  plus  divers,  en  souvo 
rain  habitué  depuis  longtemps  à  gouverner  sans  conirôlc,  el 
qui  se  sent  assure-  de  l'avenir.  Le  général  IJonaparle,  grâce  à 
son  génie,  et  aussi  à  la  faiblesse  et  à  la  diiconsidéralion  du 
Directoire,  était  en  179G  presque  aussi  complètement  mailie 
de  l'armée  et  de  l'Italie  que  s'il  eût  été  déjà  premier  consul. 
Le  Directoire  ne  compte  {dus  guère  :  si  parfois  il  hasarde  de 
timides  objections  ,  son   général  lui  prouve   que  lui  seul   a 
raison;  mais  il  envoie  à  ses  gouvernants  de  l'argent  sur  le 
pillage  de  l'Italie  |»our  leur  rendre  la  stuunission  [)lus  facile. 
Kn  attendant  l'attaque  des  Autrichiens,  il  prépare  sournoise- 
ment l'exécution  de  ses  projets  politiques;  il  mine  le  pou- 
voir   des    princes    qu'il    n'a   pas  encore    détrônés,    et    des 
vieilles  répuhlitpics  qu'il  ne  compte  renverser  qu'un  peu  plus 
lard,  el  ex[)loilc  les  illusions  et  la  cupidité  des  révolution- 
naires italiens. 

Le  7  fructidor  Bonaparte  et  les  commissaires  décidèrent 
que  le  congrès  d'Ktat  de  Lombardie  fournirait  lui-même  un 
million  par  mois.  Ils  avaient  calculé  qu'en  administrant  direc- 
tement les  finances,  ils  ne  pourraient  pas  toucher  plus  de  seize 
millions  par  an,  el  seraient  obligés  den  dépenser  peut-être 
huit  pour  soutenir  les  administrations,  les  tribunaux  et  ac- 
quitter les  frais  de  i)erceptioii.  Le  bénélice  était  donc  évident, 
et  de  plus  ils  se  débarrassaient  ainsi  de  l'agence  militaire  (jui 
donnait  lieu  à  beaucoup  d'abus. 

Mais  malgré"  toutes  ces  contribulions,  rai'mé'c  était  dans  la 
plus  grande  misère  à  cause  de  la  rapacité  dune  multitude  de 


la  Irésorcrio  mirosscrail  au  pa>cur;  mais  mcnar,'-  j/ar  le  grnrral  d'élrc  fusille 
!*iir-lc-rliani|i,  s'il  apporiaii  aiuiini'  entrave  à  ces  mesures,  il  ii'insisla  plus  sur 
le  maiiilicM  îles  priii<  ipes  »  le  géiiérul  ne  lieiil  aiii  un  compte  «le  la  U-esnrerie  el 
ilispose  (le  tous  les  fonds.  Sa  conduite  à  l'égard  des  agents  de  l'administration 
sera  iniilrc  :  on  use  do  \iolenec  envers  les  payeurs.  lArcii.  nal..  AF^  ii.">). 
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t'Iiefs  militaires  de  l(»ul  lirado.  de  commissaires,  de  fournis- 
seurs. Le  soldat  sans  argent,  sans  pain,  sans  souliers,  conlem- 
plail  le  luxe  insolent  de  rélat-major,  des  fournisseurs,  des  mii- 
nilioimaires.  Les  ofïiciers  honnêtes  (1)  étaient  rétluits  à  se 
serrer  le  ventre,  et  à  traîner  la  guenille.  Tant  pis  pmn-  ceux 
qui  refusaient  de  s'associer  aux  expéditions  honteuses,  aux 
extorsions  des  agents  et  île  certains  chefs  militaires  qui  en 
dehors  des  contrihutions  imposées  par  le  général  en  chef, 
faisaient  subir  aux  particuliers  quantité  d'exactions  dont  ils 
n'osaient  pas  se  plaindre.  (ïeux-ci  imposaient  des  réquisitions 
de  chevaux  {û\  de  denrées,  de  fourrages,  pour  les  faire  ra- 
cheter par  les  [»ropriétaircs,  moyennant  une  somme  dont  ils 
se  dispensaient  de  rendre  compte.  t)n  établissait  d'abord 
des  hôpitaux  militaires  dans  des  couvents,  pinir  les  en  retirer 
moyennant  une  ran<on  en  espèces,  ou  en  argenterie  d'église, 
qu'on  faisait  payer  aux  religieux  ['.i).  On  vendit  [xnir  des  prix 
fabuleux  des  |>ermissions  d'habiter  leurs  campagnes  aux  grands 
pro[»riétaires  sommés  par  arrêté  de  rentrer  à  Milan,  où  ils  crai- 
gnaient d'être  bien  vile  dénoncés  comme  coupables  de  com- 
plots imaginaires,  et  tout  au  moins  expédiés  dans  quelque 
forteresse  (4).  On  lira  aussi  des  rançons  des  décurions  de 
Milan  et  des  otages  emmenés  en  France  ^5).  Le  mobilier  per- 
sonnel de  l'archiduc  Ferdinand  à  Monza  fut  odieusement  pillé. 
Les  malades  et  les  blessés  furent  victimes  de  la  rapacité  de 
certains  agents;  la  ville  de  Grémonu  livra  .'iO,()0()  aunes  de 

(I)  \\s  étaient,  d'après  des  l<'inoignai,'es  contemporains,  nonil)reu\  dans  tous 
les  grades,  et  en  majorité  dans  les  grades  inlérieiirs. 

{ij  Bonaparte  (lettre  du  i(i  prairial  à  I^amherl)  dit  f|uc  l'ordonnateur  Suc>  cl 
hicn  d'autres  se  plaignent  de  l'indécence  avec  !a(|uclle  les  employés  vendent 
•n  Gcnes  •  les  chevaux  requis  pour  le  service  de  l'arnicc.  »  {Corrcsponaancc, 
t.  I,  p.  WA.) 

(.'{)  A  Milan.  f>n  chassa  les  moines  de  plusieurs  couvents,  en  les  jirévenant 
seulement  vingl-<|uatre  heures  d'avance,  pour  installer  chez  eux  <les  h<'>|>itaux; 
mais  lorsqu'ils  furent  expulsés,  on  reconnut  qu'on  ne  pou\ait  Iransfioricr  les  ma- 
lades cl  les  blessés  dans  ces  couvents,  parce  <|ue  l'argent  destiné  à  leurs  lits 
avait  élf  <létourne. 

[\]  Mallet  du  l»an  [Mercure  britannique,  t.  II,  p.  7";)  rapporte  (|ue  le 31  décem- 
bre l"9«>  on  aurait  ainsi  extorqué  du  marquis  Litta,  .'KWjOOO  livres  de  Milan 
(environ  MK»,(»OU  livres  françaises  à  d'autres  grands  seigneurs  iO0,(J0<»,  et  dc|)lu- 
Bieurs  grands  propriétaires  des  sommes  importantes  en  proportion  de  leuis 
possessi(»ns. 

(.V;  Cette  catégorie  d'cxploité^»  aurait  paye  environ   400,000  livres  de  Milan. 
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litile  line  pour  les  malades  des  liùpitaiix  ,  mais  ils  n'en  |>i(»- 
lilèrent  pas  (1)  ;  le  quinquina  fui  robjcld'uii  irifàmt;  IimIIc  :  mi 
enman(jua.  et  de  nombreux  siddals  moururent  de  la  lièvre  (2). 
Beaucoup  d'objets  précieux  él;iient  détournés  par  ceux  qui 
étaient  chargés  de  les  recevoir,  mais  souvent  aussi  l'argent  entré 
dans  les  caisses  d<'  l'Ktat  était  indignement  pillé.  Ivorscpie  les 
créanciers  du  gouvernement  venaient  présenter  des  traites  à  cer- 
tains agents  chargés  de  les  acquitter,  ces  agents  leur  déclaraient 
qu'ils  man(|uaient  de  fonds  et  ne  consentaient  à  les  payer  que 
sur  de  fortes  remises,  qu'ils  réservaient  pour  eux-mêmes. 
Ces  refus  de  payement ,  ces  craintes  habilement  répandues, 
nuisaient  beaucoup  au  crédit,  et  (dus  les  traites  données  aux 
créanciers  perdaient  de  valeur,  plus  les  auteurs  de  toutes  ces 
manœuvres  avaient  de  bénéfices. 

Sous  prétexte  d'acquitter  des  dépenses  faites  par  l'armée, 
bien  des  gens  commettaient  tous  les  jours  les  concussions  les 
plus  impudentes.  On  faisait  payer  des  frais  de  route  pour  des 
rt'giments  qui  n'avaient  pas  bougé,  les  morts  grossissaient  les 
états  de  dt'penses  (3j.  On  accordait  frauduleusement  des  gra- 
tifications à  des  amis  et  à  des  complices.  Ainsi  tout  ollicier  ami 
d'un  commissaire  ,  était  censé,  dans  le  plus  petit  engagement, 
avoir  perdu  sa  valise  ou  son  cheval,  ou  tous  les  deux,  et  s'en 
faisait  indemniser  largement  :  c'était  une  façon  de  récompenser 
les  officiers  complaisants  qui  aidaient  à  commettre  des  extor- 
sions en  faisant  de  fausses  déclarations,  en  coopérant  à  des 
expéditions  mystérieuses  et  lucratives  ;  tandis  que  les  honnêtes 
gens,  qui  avaient  subi  des  pertes  réelles  réclamaient  en  vain 
une  indemnité  (  i).  Tous  ces  concussionnaires  étalaient  le  luxe 
le  [)lus  effréné  ;  des  généraux,  des  fournisseurs,  des  ofliciers 
d'étalinajor  prodiguaient  publiipiement  l'argent  qu'ils  avaient 

(1)  niin.i|iarl<'  (•«mstnlf  avec  iiidiKii<'>Uiiii  qiK'  ct'lli-  Idilc  a  l'Mc  vcikIiic  par  les 
t'iiiplnjcs  (le  railiiiiiiistiation.  [Correspoml..  i.  \\.  |i.  M.) 

{'1]  lu. lia,  llistinn-  il  l(ali>\  I.  II. 

(3)  On  (Iciioiica  an  Din-clniro  en  tliorinidor  nn  rVcerlainsofficiors  (jiii  avaioiil 
fait  vendre!  dans  li-s  Ktats  voisins  (inaiilitù  i\c  chevaux  de  selle  et  de  caiTDSse, 
d'arnn-s,  de  fusils  de  chasse,  après  les  avoir  requis  pour  l'arniéo,  et  dont  les 
proprielaires  espéraient  pour  plus  lard  la  rcsiilulion  (Arcli.  AF  .<,  71.) 

(V)  •  Il  n'y  il  (pu;  trop  d'ari,'eiil  dépense  en  indeinniti-s  et  pertes,  <';cril  Biuia- 
parle ,  le  -iX  vcnd(>niiaire  an  V.  An  moindre  petit  échec,  chaciui  a  perdu  son 
porte-manteau.  •  (Ci>)T'S}>.,  I.  II,  p.   Vt.) 
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volé  à  (les  comédiennes,  à  des  danseuses,  h  des  courlisancs  qui 
parft>is  lrafii]uaient  ouvertement  de  leur  crédit. 

Houaparlc  ('orivail  au  Direcloire  tjue  celle  hande  si  nom- 
breuse de  voleurs  se  soutenait  devant  les  conseils  de  guerre  : 
«  On  achète  les  juges,  c'est  une  foire,  tout  se  vend  (I).  »  Il  ne 
cesse  dans  sa  correspondance  de  llétrir  les  pillards  et  les  con- 
cussionnaires dont  l'armée  elles  administrali(ms  élaient  rem- 
plies; cependant  on  s'étonne  au  premier  abord  qu'un  général 
floué  à  la  fois  d'une  si  grande  énergie,  et  d'un  esprit  aussi  (in, 
aussi  fécond  en  ressources,  n'ait  pas  réussi  à  écarter  de  son 
armée  les  voleurs  incorrigibles,  et  à  remettre  en  honneur  la 
régularité  et  la  probité.  A-l-il  jugé  le  personnel  dont  il  dispo- 
sait, trop  corrompu  pour  qu'il  fût  possible  de  le  réformer? 
C'est  f(»rl  possible;  mais  il  faut  évidemment  attribuer  à  un 
calcul  tout  à  l'ail  personnel,  celle  sorle  de  tolérance  ipruii 
hitmme  du  caractère  de  Bonaparte  montra  pour  d'odieux 
abus.  Il  méiu'isait  sans  doute  les  |)illards  et  les  concussion- 
naires; mais  coniiiir  il  avait  l'oniic  les  projets  les  plus  ambi- 
tieux, il  comptait  iiliiis(;r  de  [)ar('ils  hommes  à  iiu  moment 
dftnné.  (^ellr  armée  d'Italie  avec  la(pielle  il  avjiit  déjà  l'ail 
de  si  grandes  choses,  devait  de  plus  en  plus  devenir  son  armée 
à  lui.  Il  était  de  ces  despotes  qui  estiment  au  fond  de  leur 
âme  les  honnêtes  gens,  mais  n'aiment  pas  à  leur  confier  un 
grand  pouvoir,  parce  qu'ils  les  trouvent  trop  indépendants; 
et  leur  préfèrent  des  individus  dépourvus  de  tout  scrupule 
mais  qu'ils  tiennent  par  leurs  vices  {•1).  Suivant  lui,  un  am- 
bitieux  pouvait  parfois  trouver  profit  à  se  montrer  rigifle  en 

(1)  Corrrxjiondnnrc,  l.  U,  p.  'ti. 

(3)l.an<Jrii'ii\,  on  qiialih';  de  r.licfdii  Imrcnu  sccrcl,  fil  p.ir  l'ordre  de  llonaparle 
une  eii(|uéle  sur  la  \cnlc  de  KiO  elievaiix  pris  aux  Aiitrieliions  à  PorloLCRnago, 
par  le  l"»"  dragons.  Ils  auraient  éle  vendus  au  profil  d'Aiiiçereau  à  des  juifs  vé- 
iiiliens  pour  (iO.fKX)  francs.  Sur  l'ordre  de  Ucrlliicr  il  avait,  le  ^^  frurlidor  an  IV, 
saisi  eliez  les  rures  de  Casalinajur,  et  de  Carpedenolo  des  caisses  contenant  plus 
de  irois  cent  mille  francs  d'argenterie  pillée  dans  les  églises  et  chez  des  par- 
ticuliers, et  <pji  auniient  clé  di'-posées  clie/  ces  deux  curés  par  Mass<;na.  Peu 
de  temps  après,  ce  général,  sous  divers  prétextes,  offrit  sa  démission.  Landrieux 
accuse  Augereau  d'avoir,  lors  de  l'occupation  de  Uolognc,  dévalisé  le  magasin  du 
plus  riclie  Idjoulier  de  celle  ville  et  d'avoir  fait  [lorter  le  hutin  dans  son  four- 
gtm.  Pour  se  justifier  devant  lloiiaparle,  il  aurait  <lit  que  ce  bijoutier  n'aimait 
Ijimles  Fraiirais;  mais  l'«;n<|uète  .lurait  prouvé  que  celle  allégation  caractérisli- 
<|iie  n'était  pas  fondée.  (Mémoires  :  v.  aussi  Trolard  de  Monfcnollf  à  Arrole.) 


ROME,    VENISE.  'IST 

paroles,  mais  une  trop  grande  rigidité  dans  ses  actes  ne  pou- 
vait qu'éloigner  de  lui  des  hommes  dont  il  aurait  pu  se  faire 
tlt's  iustrumenls  utiles.  L'n  général  en  chef  qui  veut  ahsolu- 
ment  imposer  l'inlt'grité  à  une  armée  où  les  pillards  et  les 
voleurs  fourmillent,  ne  doit  pas  avoir  d'autre  ambition  que  de 
revenir,  nouveau  Cincinnalus.  cultiver  un  petit  champ  quand 
la  guerre  sera  Unie.  Telle  n'était  pas  l'ambition  du  jeune 
triomphateur.  Il  s'attacha  seulement  à  punir  ([uelques  actes 
par  trop  scandaleux,  réprima  certains  abus  beaucoup  plus 
dans  l'intérêt  de  rarnu'e  (jue  par  haine  pour  l'immoralit»',  et 
veilla  surtout  à  ce  que  les  concussions  ne  lui  fussent  pas  nui- 
sibles au  point  de  vue  matériel  pour  la  prochaine  campagne. 
Ouant  aux  concussionnaires,  et  aux  dila|)idateurs  detoutgrade, 
il  entendait  les  tenir  à  sa  discréticjii. 

Aussitôt  après  la  signature  de  l'armistice  avec  le  Pape,  Bo- 
naparte fit  encore  une  expédition  peu  glorieuse,  mais  lucra- 
tive, qu  il  avait  ilu  reste,  promise  aux  Directeurs.  Il  envoya  la 
division  Vaubois  s'emparer  de  Livourne.  Le  Pape  n'avait  jamais 
fait  la  guerre,  et  pendant  la  campagne  de  1790  sa  petite  armée 
était  simplement  restée  en  observation  ;  néanuKtins  le  Direc- 
toire l'avait  déclaré  en  état  de  guerre  pour  le  ran<;onner.  Le 
grand  duc  de  Toscane  t'-lait  en  paix  avec  la  France  par  un 
traité  formel  qu'il  avait  scrupuleusement  exécuté,  mais  il  n'en 
fut  pas  moins  rançonné,  |»arce  (pi'on  était  sûr  de  faire  du  biilin 
ehez  lui. 

Livourne  avait  toujours  été  un  sujet  d'interminables  discus- 
sions entre  la  France  et  la  Toscane,  depuis  la  signature  du 
traité  de  paix.  Les  Français  y  prétenrlaient  agir  en  maîtres,  e' 
avaient  souvent  des  (pierclles  avec  la  population  du  port  et  de 
prétendus  émigrés.  Miot  semblait  prendre  à  tâche  dans  ses 
rapports  d'exciter  les  soupçons  des  révolutionnaires  contre 
le'iu-  nouvel  allié,  et  tourmentait  constamment  le  grand- 
duc  au  sujet  des  émigrés;  l'assassinat  d'un  Français  à  Li- 
vourne faillit  entraîner  une  rupture  (I).   Miot  dans  sa    cor- 

(1)  l.e  gouvernement  tusiMn,  pour  plaire  an  Comité  de  saint  pnblic  tpii  ho 
plaignait  <ln  Miir  eireuler  île  fanv  assignats  en  Toscane,  l'avait  antorise  .i  en- 
voyer à  l.ivonrne,  un  commissaire  rhargi''  <lc  vérifier  les  assisnals.  Ce  vi'-rilira- 
leur    nommé  Vcrnicr  fui  assassiné    :    le  Comité  réeliMna  vivement  la  pnnilion 
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respondance  déblaierait  contre  la  feinte  neutralité  de  la  Tos- 
cane. L'idée  de  faire  de  celte  belle  contrée  sous  prétexte  de 
noulralilé,  un  élat  absolument  vassal,  s'était  implantée  dans 
l'esprit  des  révolutionnaires.  Le  Comité,  avant  de  se  retirer, 
renouvela  à  Miot  l'ordre  d'intimider  le  gouvernement  toscan. 
S'il  y  avait  eu  moyen  de  peser  sur  ses  décisions  en  lui  faisant 
crainilre  une  révolution,  Miot  aurait,  comme  la  plupart  de  ses 
collègues,  prolité  sans  vergogne  de  ses  immunités  diplomati- 
ques, pour  organiser  le  parti  révolutionnaire  et  le  mettre  en 
mouvement;  mais  il  ne  fallait  pas  compter  sur  cette  ressource, 
car  il  avertit  le  Comité  (jue  la  Révolution  avail  bien  quelques 
partisans  peu  nombreux  dans  la  bourgeoisie,  mais  que  la  no- 
blesse lui  était  extrêmement  hostile,  et  que  le  peuple  n'en 
avait  aucun  souci. 

Miot  dut  nolilier  solennellement  au  grand-duc  rinstallation 
du  Directoire.  Ce  prince  profita  de  celle  cérémonie,  p(uir  af- 
lirmer,  dans  un  discours  très  aimable  pour  le  Directoire,  sa 
résolution  de  conserver  la  neutralité.  Miot  écrivait  comme 
d'habitude  à  son  gouvernement  qu'il  était  content  du  grand- 
duc,  mais  très  mécontent  de  la  Toscane.  Les  discussions  re- 
commencèrent au  sujet  de  Livourne,où  certains  révolutionnaires 
trouvaient  tout  à  fait  scandaleux  qu'on  ne  voulût  pas  supporter 
leurs  fanfaronnades.  Le  grand-duc,  pour  obtenir  un  peu  <li' 
IrancjuiHilé,  lit  au  Directoire  de  grandes  concessions,  et  donna 
l'ordre  d'éloigner  à  dix  milles  de  Livourne,  les  émigrés  fran- 
<;ais  sur  l'expulsiijn  desquels  les  deux  gouvernements  tombe- 
raient d'accord.  Miot  trouva  cette  satisfaction  insuffisante  «4 

(les  C(iU|)al)lt's,  le  ijiii  iliiit  Ires  nalurtl,  mais  parut  rendre  le  K'juverncment  los- 
can  res|i(iiisaM(;  di-  rc  crime  cl  l'accusa  de  se  jouer  de  la  neutralité*.  Ce  gouver- 
nement répondit  i|u'il  avait  d'autant  plus  droit  de  s'étonner  d'un  pareil  soupçon 
i|ue  Vernier  avait  i-le  atlaqué  peu  de  temps  auparavant  j)ar  des  matelots  napo- 
litains et  qu'il   les  avait  pourNuivis  iivec  heauioup  de  zèle    et  de  promptitude. 
Mais  le  Comité  écrivit  à  Miot  (♦  v(;ndeiniaire  an  IV,  :2<>  septembre  17îi."»)  de  deman 
der  la  punition  exemplaire  des  coupahles,  en  flériarant  que  toulc  mesure  dila- 
toire serait  regardée  connue  une  insulte.  H    devait  en  outn?  n-clamer  l'expul- 
sion dans   quinze  jours  des  émigrés  qui  avaient  pris  part  aux  Innibles.  Kn  cas 
de  refus,  il  avait  l'ordre  de  quitter  la  Toscane  en  déclarant  son  gouvernement 
responsable  des  ineni-es  perlides  que  jusqu'ici  sa  neutralité  a  voilées  impuné- 
ment. (Arch.  AK3  «".)  Miot  fut    1res  satisfait  de  la  colère  du  Comité,  et   lui  ré- 
pondit (il  vendémiaire,  qu'il  exécuterait  ses  ordres  avec  beaucoup  de  fermeté' 
rnr  il  faut  faire  peur. 
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rocoinmença  ses  plainli's.  IJicn  que  Corsini  lui  cmI  n;tiiis  le 
22  n»»rértl  une  justilicarKin  très  délaillée  de  la  e(»iuluilc  de  sdu 
gouvernement  au  sujet  des  rixes  de  Livoiirne,  il  demanda  t|ue 
le  grand-duc  de  Toscane  bannît  tout  émigré  français  dont  le 
ministre  fran«;ais  lui  demanderait  l'expulsion,  et  sans  ipie  ee 
ministre  fût  tenu  de  donner  aucun  motif  :  il  fallait  tout  simple- 
ment que  ce  souverain  abdiquât  son  droit  de  police  à  l'égard 
des  étrangers  en  faveur  d'un  proconsul  fran»,'ais;  et  Miot  vou- 
lait traiter  les  Français  suspects  en  Toscane  comme  les  procon- 
suls de  la  Convention  les  avaient  traités  en  France,  en  atten- 
dant le  jour  où  il  agirait  en  proconsul  à  l'égard  des  Toscans. 
A|irès  de  nombreuses  discussi(ms,  le  gouvernement  du  grand- 
duc  décida  (jue  tous  les  émigrés  arrivés  en  Toscane  avaid  le 
l.'i  janvier  17!)3  seraient  expulsés  de  Livourne,  et  obligés  de 
s'en  tenir  éloignés  de  dix.  milles,  à  l'exception  de  ceux  qui 
vivant  tran([uillement  à  Livourne,  y  auraient  établi  une  maison 
de  commerce  depuis  ([uclques  années,  ou  se  trouveraient  clie/. 
leurs  parents  établis  dans  cette  ville.  Cette  concessicm  fut 
enc(»re  trouvée  insuffisante,  par  la  raison  bien  simple  (|ue  hi 
Directoire  voulait  occuper  Livourne  pour  se  rendre  mailre 
d'un  point  stratégique  important,  et  surtout  faire  un  riclie 
butin. 

Tout  à.  coup,  sans  aucune  déclaraliitn  de  guerre,  Livourne 
est  occupée  par  l'armée  française  ;  une  division  entre  en  Tos- 
cane et  se  porte  sur  Pistoia.  Bonaparte  écrit  au  grand-duc, 
de  Pistoia  (l),que  le  |»avill<ui  français  est  constaumient  instdté 
par  les  Anglais  à  Liv(uirne,  et  ipie  le  grand-diu;  ayant  av(uié 
lui-même  son  impuissaïu'e  à  les  réprimer,  Livourne  va  être 
occupée;  il  ajoute  avec  bypocrisie  que  le  gouvernement  fran- 
çais désire  voir  continuer  l'amitié  qui  unit  les  deux  Etats,  et  qu'il 
est  persuadé  <<  que  Votre  Altesse  royale,  témoin  cbaque  jour  des 
excès  auxquels  se  portent  les  vaisseaux  anglais  sans  [)Ouvoir  y 

(I)  <'nn-e.iijn)i<laucr,  t.  1,  p.  i-2s.  I.c  ijraiiil-ilur  av.iil  cru  (l'alionl  (|iir  celle  divi- 
sion iiiar(-liait  sur  Kniiic  par  KiDreuco;  il  reiin'ïscnta  aussitôt  à  Hoiiap.ii'lc  i|ii'a>aMl 
intcnlil  1»;  |>assaf{0  au\  Napulitaiiis,  il  serait  iiijusle  de  vinlcr  sou  territoire 
lorsi|ue  les  coalisi-s  ra\aieMl  respecté.  Bonaparte  lui  lit  accepter  do  livrer  pas- 
sage à  cette  di\ision,  seulement  elle  ne  passerait  pas  par  KIorenct;  et  niarclie- 
rail  sur  Sienne;  mais  c'était  le  grand-duc  lui-niémc  et  non  point  le  pape  i|uVlle 
meuaçail.  {Ibid.,  p.  4Vi.) 
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[Miller  rfini.'dc,  .i|i|il;ui(liiM  aux  ino.sure.s,_yM.sVt'.s",  utiles el  néces- 
saires «[lia  piisos  If  Direcloirc  exéciilif  »  (I).  La  division 
Vaiil»i»is,  déjà  en  inarciic,  entre  dans  Livourne  le  27  juin.  Le 
goiivornoiir  Spanocclii,  assez  criminel  pour  ne  pas  agir  en 
fonclionnairc  des  envahisseurs,  est  arrôté,  enferme  dans  une 
chaise  de  poste,  et  expédié  au  grand-duc  avec  une  lettres  in- 
jurieuse, dans  la(iuelle  IJonaparle  prétend  qu'il  a  manque  à  la 
neutralité,  cherché  à  ameuter  les  poitulations  contre  les  Fran- 
çais il)  et  déclare  insolemment  qu'il  aurait  été  en  droit  de  le 
faire  juger  par  une  commission  militaire,  mais  que  par  égard 
[)our  son  prince,  il  a  préféré  le  renvoyer  à  Florence,  convaincu 
(pi'il  donnera  des  ordres  pour  le  faire  punir  sévèrement.  Les 
propriétés  des  étrangers  sont  déclarées  saisies  comme  les 
prises  faites  sur  mer;  on  s'enifiare  des  papiers  des  consulats 
de  Vienne  et  de  Russie,  les  employés  et  les  sujets  du  grand- 
duc  sont  presque  traités  comme  si  leur  ville  venait  d'être  prise 
d'assaut  {t). 

Le  Directoire,  parfaitement  d'accord  avec  Bonaparte  (.'{),  eut 
l'impudence  de  soutenir  dans  une  note  diplomatique  du  23  mes- 
sidor (21  juillet),  (|uc  le  grand-duc  lui-même  avait  reconnu 
qu'il  était  nécessaire  de  faire  occuper  Livourne  par  les  trou- 
pes françaises.  Neri  Corsini,  son  ambassadeur  à  Paris,  déclara 
(■•nergiquemenl  le  10  juillet  (28  messidor)  que  ses  instructions 
récentes  contredisaient  absolument  cette  supposition.  11  pro- 
testa vivement  au  nom  de  son  souverain  contre  cette  usurpa- 
lion  sur  son  droit   (i)  qui   était  contraire  aux  traités  ainsi 

(\)  M  ,-ijoiitc  •  il  n'est  sorte  de  mauvais  traUnnenlx  (|u'il  n'ait  lait  essuyer  à 
Motif  avaiil -^anlc.  »  (Ihid.,  )>.  4Vi.)  D'abord  il  n'en  avait  pas  les  moyens,  ctcnsuilc 
l'avaiit-ijarde  amailcllc  jamais  toléré  ces  mauvais  traitements?  C'est  tout  à  fait 
ridicule!  J.a  disisioii  feignit  de  marcher  sur  Sienne  le  s  messidor,  mais  le  len- 
demain tourna  lirus'iuemeiit  sur  I,ivournc,  et  Bonaparte  envoya  Marmont 
porter  au  grand-duc  la  lettre  datée  du  ■>  messidor  par  laqucU»!  il  l'inlormait 
de  l'occupation  de  1-ivourne. 

(4)  Le  grand  duc  résistant  aux  solli(  itations  de  son  cntouratje,  resta  dans  sa 
ca()ilale.  .  Cette  conduite,  écrit  lîonaparte,  lui  a  mirili;  une  partie  de  mon  es- 
tiinc.  '  (Correspondancf,  t.  I,  [i.  iMi.)  Ce  trait  est  délicieux. 

(.'{;  Il  lui  écrivit  le  W  juillet,  qu'il  approuvait  sa  conduite,  et  l'invitait  à  sé- 
questrer les  effets  appartenant  aux  puissances  en  guerre  avec  la  France,  cl 
imposer  de  fortes  contributions  sur  leurs  nationaux. 

(4)  I.e  grand-duc,  disait  Corsini,  n'a  jamais  reconnu  qu'il  ne  pouvait  mainte- 
nir sa  neutralité  sans  l'assistance  d'une  garnison  française,  ni  demandé  comme 
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(|u'aux  engaueiin'iils  |iiis  par  le  général  Ronaiiarle.  Il  est 
lorré  (\o.  subir  le  fail  viidciil  de  l'ofciipalion,  mais  il  demande 
«nie  le  Directoire  prennt;  diverses  mesures  pour  la  rendre 
moins  oppressive  cl  limiter  le  despotisme  de  ses  gén('iaux.  Il 
protesta  aussi  contre  l'arrestation  de  Spanocchi.  Houa[)arte 
navait  ruème  pas  attendu  le  résultat  de  la  procédure  qui  avait 
été  commencée  contre  lui  (Manfrediui  avait  commis  la  faiblesse 
de  le  mettre  en  jugement)  ;  il  réclame  une  réparation  de  l'of- 
ftmse  fuite  au  grand-duc  dans  la  personne  de  son  représentant. 
Il  prit  énergicjuement  sa  défense  dans  un  autre  mémoire  : 
déclara  qu'il  avait  été  calomnié,  et  qu'il  avait  supporté  avec 
beaucoup  de  patience  les  injures  qui  lui  avaient  été  adres- 
sées (1). 

Il  signala  aussi  les  excès  commis  lors  de  l'occupation  de 
Livdurne;  et  prolesta  vivement  contre  !a  saisie  de  toutes  les 
niarcliandi.->es  ap|)arlenant  aux  Anglais,  aux  Autrichiens,  aux 
Russes,  etc.,  en  dépôt  chez  les  négociants  de  Livourne;  ces 
marchandises  étaient  leur  gage,  on  détruisait  ainsi  leur  hypo- 
thèque (2).  Kn  outre,  il  fallait  s'attendre  de  la  part  de  l'An- 
gleterre, de  la  Itussie  et  des  autres  Etats,  à  des  représailles 
contre  les  Livournais. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  du  Directoire  prétendait 


"Il  le  prétend  que  ses  miiiisUus  eussent  auturilc  sur  cette  garnison  ;  il  a  do- 
iiiandc  seulement  <|ue  dans  le  eas  m'i  le  Directoire  réaliserait  son  projet  d'oc- 
cuper l-ivournc  contre  tout  droit,  la  défense  de  cette  \illc  fut  commune  et 
concertée  entre  les  deux  j;(>u\eriiemcnts.  Arch.  (AK3  8K.) 

(!)  Il  osa  même  parier  du  lim  hautain  et  injurieux  <|ii(!  Itoiiaparle  avait  juis 
lors  de  son  entrevue  avec  Spanocchi  (Arcii.  ihi'.L).  On  voit  aussi  par  sa  corres- 
pondance que  le  gouverneur  de  Livourne,  surpris  par  l'arrivée  inopinc-e  de 
ravaiil-Karde  française,  dit  à  s<m  coiiiniandant.  sans  doute  pour  rabattre  un  peu 
son  arifi^'ance,  qu'il  pourrait  faire  distribuer  des  armes  aux  habitants  et  les 
metlre  en  état  de  résister  aux  l'raiiçais.  >liot  aurait  trouv(;  cette  réponse  (rés 
dii,'ne  d'éloges  dans  la  liouche  d'un  Krancais  surpris  contre  tout  dioil  par  un 
pii-tcndii  allie,  mais  dans  la  hoiiche  d'un  Toscan  il  la  trouva  inflrrcnlr.  Il  sa- 
vait en  effcl  que  la  population  de  Livourne  elait  fort  mal  disposée  pour  les 
l"i-inçais.  Voila  pour(|uoi  Ilonaparle  furieux  d'avoir  rencoiilre  un  homme  de 
c(eur,  le  lit  coiiiluire  à  Florence  en  ordonnant  à  son  luince  de  le  punir.  (Arch., 
ibifl}.  Il  envova  l.annes  i)iller  aussi  Massa-Carrara. 

(i)  Cette  saisie  avait  été  ordonnée  par  Bonaparte  le  12  messidor.  (Corrrsjxin- 
'hincc,  I.  I,  p.  V»*.)  Les  aHcnls  français  voulurent  inéiuc  lui  donner  un  eiïet  ré- 
Iroaclifen  oldiiçeanl  les  Livournais  à  dénoncer  les  contrats  faits  (juinzc  jours 
avant  l'entrée  des  Français  dans  leur  ville. 
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liml  jii>lilior  en  iiiV(M|ii;)nl  simitli'incTil  le  droil  de  représailles, 
r.ors'mi  lui  n'-ptind  (■•norf^Miiucnicnl  que  son  ;4uuYernemenl  a 
toujours  fait  respecter  sa  neulrulilé.  «  Qu'on  allègue  un  seul 
exemple  d'un  bâtiment  pris  en  Toscane  par  les  Anglais  sans 
(jue  le  grand-duo  n'en  ait  exigi'  la  restitution  (i)?  » 

Bonaparte  se  rendit  ensuite  à  Florence  où  la  peur  cpi'il 
inspirait  lui  vahd  une  réception  royale.  Il  exigea  impérieu- 
sement la  deslitutinii  du  premier  ministre  Serroli  ;  il  voulait 
même  (pi'il  fût  hanni  sans  autre  forme  de  procès.  On  lui  ré- 
pondit que  le  grand-duc  avait  enlevé  à  ce  ministre  les  affaires 
étrangères  et  la  direction  de  Livourne ,  et  (|u'il  n'était  pas 
possible  de  lui  en  demander  davantage  sans  empiéter  trop 
ouvertement  sur  ses  droits.  Corsini  fil  la  même  déclara- 
tiitn  au  Directoire  dans  une  note  du  7  thermidor  par  laquelle 
il  prolesta  contre  les  procédés  de  l'armée  fVaneaise  (jui  agis- 
sait à  l/ivourne  comme  si  l'autorité  du  grand-duc  y  était  com- 
plètement abolie  (:2).  Du  reste,  Bonaparte  blâma  la  conduite 
du  général  Vaubois.  Il  avait  été  très  déeu  dans  ses  espérances 
de  butin  :  quelques  heures  avant  l'arrivée  de  ses  troupes,  plus 
de  quarante  bâtiments  anglais  chargés  étaient  sortis  de  Li- 
vourne. Tous  les  effets  et  marchandises  des  étrangers  étaient 
confisqués;  les  négociants  Livournais  que  celte  saisie  devait 


(I)  Arihives  AK^,  HX. 

(i)  J.c  général  Vauhois,  d'après  h-s  ordres  de  fJarrau  cl  do  Salicelli,  avait  ex- 
pulse de  Ijvoiirne  les  émigrés  et  tous  les  individus  d'urigiiic  anglaise.  Corsini 
se  plaint  vivement  de  Miot  qui  a  menaré  le  gfiuverneinent  toscan  d'une  ru|)- 
ture,  s'il  ne  faisait  pas  cesser  sur-le-cliamp  une  prière  pul)li(|iie  (|ni  avait  li<!U 
dan.s  la  eaUiédralc  de  Florenee;  il  déclara  <]ue  l'occupation  de  Livourne  et  la 
ruine  totale  de  son  commerce  étant  une  calamité  poui'  la  Toscane,  on  |icut,  on 
doit  avoir  recours  à  Dieu  pour  en  «itilenir  la  lin.  D'ailleurs  les  Français  ne  se 
sont-ils  pas  imposé  pulili<|uement  la  loi  de  respecter  les  cultes'/  Ils  ne  dr)ivent 
donc  pas  conlr.irier  les  usages  religieux  du  pays.  Il  parait  (jue  Miot  avait  voulu 
s'ériger  en  proconsul,  car  dans  une  autre  note  du  !•  thermidor,  Corsini  déclare  que 
le  grand-duc  n'a  pu  voir  dans  les  menaces  que  le  ciloven  ministre  etquelfpies 
aunes  agents  français  se  sont //çrmi.f  contre  la  sùrrU  de  xa  jtersonne  sarrrc  cl 
fie  son  prii/1 ,  f|u'une  infraction  à  la  vf)lonté  du  Directoire.  Il  déclare  (|iie  le 
grand-duc  ne  sortira  jamais  de  ses  Ktats,  malgré  les  graves  sujets  d'alarmi;  qu'il 
peut  avoir.  Il  est  charge  de  deniander  une  audience  au  Direi'loire  pour  piotcstcr 
contre  de  pareils  traitements,  et  réclame  un  di-.saveu  de  toutes  ces  menaces. 
Peut-<''tre  certains  agents  français  désiraient  effrayer  le  grand-duc  pour  le  déter- 
miner à  s'enfuir  en  Autriche  ;  l'arnice  française  aurait  alors  occui)6  tous  ses 
Étals.  (Arch.  AK3,  88.) 
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riiiinT  t'ii  (l('lriii>.iiil  li'iirs  gftges  el  les  exposant  à  de  gnuirlcs 
représailles,  étaient  tenus  de  remettre  aux  agents  fran»;ai.s  jours 
livres,  leurs  actes,  et  dt»  subir  d'odieuses  perquisitions.  Ils  sou- 
tenaient que  les  Anglais  leur  étaient  redevables  de  sommes 
très  importantes,  elque  la  compensation  devait  leur  être  faite. 
Mais  il  n'y  avait  pour  eux  qu'un  seul  moyen  d'en  sortir:  payer 
ranenii  à  lenvabisseur  cpii  n'avait  édicté  toutes  ces  vc\ali(»n> 
que  pour  provoquer  l'otTre  d'une  grosse  somme  d'argent. 
Sous  la  première  impression  de  terreur  causée  par  l'occupation 
de  Livourne,  el  les  énormes  exigences  des  révolutionnaires, 
ils  se  montrèrent  disposés  àoflrir  cinq  millions  aux  agents  du 
Directoire  ;  mais  comme  ces  négociants  n'avaient  point  de  cham- 
bre de  commerce  pour  faire  la  répartition  de  cette  somme,  ils 
s'adressèrent  au  grand-duc;  et  après  avoir  entendu  ses  minis- 
tres, ils  examinèrent  plus  froidement  la  situation,  et  réduisi- 
rent leur  ofl're  à  un  million  et  demi  :  elle  fut  jugée  dérisoire  (1). 
Bonaparte  se  plaignit  vivement  au  Directoire  de  la  conduite 
du  général  et  des  agents  français  à  Livourne.  Il  avait  chargé 
le  consul  français  Belleville  de  mettre  les  scellés  sur  tous  les 
magasins  appartenant  aux  (Hrangers,  en  lui  dt-claranl  qu'il 
serait  personnellement  responsable  des  dilapidations  qui 
pourraient  avoir  lieu.  Mais  on  n'avait  pas  exécuté  ses 
ordres.  Le  commerce  de  Livourne  avait  été  livré  à  une  nuée 
«  d'agioteurs  génois  ».  Toutes  ses  mesures  ontété  dérangéeset 
l'on  a  substitué  à  un  seul  agent  responsable  des  commissions 
où  «  tout  le  monde  dilapide  en  accusant  son  voisin  »,  les 
commerçants  de  Livourne  sont  plus  mal  traités  ([ue  m'  le 
seraient  les  négociants  anglais  eux-mêmes,  ce  ([ui  produit 
le  plus  mauvais  ellct  dans  toute  l'Italie  (2).  «  Si  notre  conduite 
adnjiuistrative  à  Livourne  est  détestable,  notre  conduite  [»(»- 
litiquc  envers  la  Toscane  n'est  pas  meilleure.  »  Sans  tenir 
compte  de  ses  ordres,  Yaubois  a  ouvertement  empiété  sur 
le  gouvernement  toscan  en  chassant  par  une  [tioelamatinn 
les  émigrés  de  Livourne  et  de  vingt  lieues  à  la  ronde  \3).  Sur 

(I)  l.ftlro  do  ltcllc\ille  cniisiil, -.ÎT  messidor.  Arcli.  AK:>,  88. 
(i)  Corrrspoiiflnnce,  t.I,  p. 48V.  il  envoya  aussi  une  IcUre  assez  vivo  à  Vauhois. 
(.'{)  Vaubois  lui  écrivit  «lue  llellfvillf  clail  en  desacord  ((imidel  avec  les  uiom- 
bres  des  eoiiiriiissions  el  (|u'il  laliail  s'altemUe  à  des  dilapidatioiis. 

i'J. 


(■>'.> l  LK  ninKr.TKiiu-.. 

ces  cntrpfailes,  l'orlo-l'i'iraji»  dans  l'ilc  d'IMIif  lui  menacé 
par  les  An.ulais;  Mini  diiinainla  impéiùeuseinenl  au  (îrand  duc 
d'y  envoyer  des  Ironises  et  lui  proposa  deux  cents  Kramais  : 
il  lui  répondit  (lu'enacceplanl  ce  renfort  il  violerait  évidemment 
la  niMilralilé.  Le  î)  juillet  I7î)(i,  les  Anglais  occupèrent  l'orto- 
Ferrajo  en  déclarant  (pi'ils  y  étaient  obligés  [lar  l'occupation 
de  Livourne;  ils  prirent  ironiquement  le  jargon  du  Directoire 
et  soulim'ent  qu'en  agissant  ainsi,  ils  n'entendaient  nullement 
enfreindre  la  neutralité  de  la  Toscane.  Alors  les  l'Vançais 
accusèrent  le  grand-dui*  d'avoir  livré  Porto-Ferrajo  aux  An- 
glais :  celui-ci  déclara  cpi'il  n'avait  pu  y  faire  |)asser  ni  secours 
ni  vivres  à  cause  <lii  iiloeus  rigoureux  (pii  était  établi  à  Li- 
\(inrne  d(;puis  l'oci  ii|)nliiin.  Bonaparte  ('crivit  au  Directoire 
le  2  Ibermidor  que  les  Anglais  étant  maîtres  (h;  la  mer,  il  était 
diflicile  de  s'opposer  à  cette  entreprise,  et  (ju'il  ne  fallait  pas 
pour  le  nmmcnt  se  brouiller  avec  le  grand-duc,  et  il  enjoi- 
gnit à  Miot  de  le  laisser  lran(|uille.  Néanmoins  il  affecta  une 
grande  colère  contre  ce  [»rince  ,  et  attribua  [)ubliqucmenl  la 
prise  de  Porto-Ferrajo  à  la  trahison  de  son  gouverneur.  Il  lui 
écrivit  le  2.*)  thermidor  (12  août),  que  le  Directoire  se  trou- 
verait autorisé  à  s'emparer  de  ses  fitats  par  représailles,  mais 
que  «  fidèle  aux  sentiments  de  modération  »,  il  n'en  ferait  rien. 
Bonaparte  jouait  alors  la  comédie,  car  il  avait  précédemment 
écrit  au  Directoire  qu'il  fallait  attendre  le  résultat  de  la  cam- 
pagne. «  Vous  sentirez  sans  doute  alors  qu'il  ne  nous  convient 
pas  de  laisser  le  ducbé  de  Toscane,  au  frère  de  l'empereur.  » 
Je  désirerais  que  jusqu'alors  on  ne  se  permît  aucune  me- 
nace... »  (1). 

Les  aflaires  de  Livournc  lui  fournirent  l'occasion  de  traiter 
de  haut  les  commissaires  civils.  Vaubois  avait  déféré  à  une 
réqui>ition  de  <iarrau.  Bonajtarle  lui  signifia  qu'il  avait  eu 
grand  tort  d'obéir  à  ce  commissaire,  et  il  écrivit  en  outre 
à  (Jarrau  une  épître  tout  à  fait  caractéristique,  pour  lui  en- 
joindre de  se  renfermer  dans  ses  fonctions. 

"  Ouand  vous  étiez  ropréscnlanl  du  peuple,  vous  aviez  des  pou- 
voirs illimités,  tout  le  monde  se  faisait  un  devoir  de  vous  obéir. 

(1)  Correspondance,  t.  I,  j>.  48î»;>il. 
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\ii|ipm(l'liiii  voii»  t"'lfs  coinmissain'  tlu  ^ouvcriicineiil.  investi  d'uii 
lies  j,'raii(l  caracléri'.  mais  une  instruction  iiositivc  a  réyir-  vos  ionc- 
liuns,  tont'Z-vons  y.  Je  sais  bien  que  vou5  r<'-pt''tercz  le  propos  que 
Je  ferai  coninic  Uumouricz  •.  Il  est  clair  ({u'uti  général  qui  a  la 
présiimplioM  de  commander  l'armée  (jue  le  ^'ouvernement  lui  a  con- 
lii'e,  et  de  donner  des  ordres  sans  un  arrêté  des  commissaires  ne  |ieut 
être  qu'un  conspirateur  »  (1). 

I>f  nirecloinî  donna  raison  ;i  Bonaparte,  far  il  lui  (Tiivail 
!»■  !"■  août  qu'il  hlàinail  la  conduite  de  ses  foinniissaires  envers 
la  Toscane  et  leur  t'iijoimi.iit  de  concerter  préalablement  leurs 
arrêtés  avec  lui.  Pour  l'instant  Bonaparte  impose  la  modéra- 
lion  à  l'éfiard  de  ce  petit  Etat,  mais  l'occupation  de  [Jvourne 
lavait  accablé;  les  Anglais  bloquaient  (Hroitcnient  son  port, 
sa  population  était  tout  de  suite  tombée  dans  la  misère  la' 
plus  proffmde,  et  pour  compléter  la  ruine  du  commerce  tos- 
can, Miot  avait  déclaré  au  nom  du  Directoire,  que  la  marine 
militaire  et  les  corsaires  français  saisiraient  tous  les  bâti- 
ments portant  pavillon  toscan,  pour  ne  pas  laisser  l'avantage 
de  ces  prises  aux  Anj^lais,  qui  venaient  il'adopter  le  système 
de  saisir  tous  les  bâtiments  (jui  marchaient  vers  Livourne,  ou 
(pii  en  sortaient. 

C'était  un  véritable  raisonnement  de  corsaire!  le  ministre 
l'ossombroiii  lui  répimdit  que  le  pavillon  toscan,  jusqu'à 
loccupalion  de  Livourne  avait  toujours  été  respecté  par  les 
Anirlais,  même  lorsque  les  bâtiments  portaient  du  blé  en 
l'rance;  depuis  l'occupation  il  n'en  était  plus  do  même,  mais 
le  Directoire  ne  pouvait  sans  commettre  une  injustice  évidente 
frapper  les  Toscans  pour  des  actes  qui  loin  de  leur  être  impu- 
tables t'Iaient  directement  causés   par  son  propre  fait    :2'. 

On  [larlait  beaucoup  à  Paris  de  républicaniser  l'Italie,  sur- 
l(uit  la  Toscane  puisqu'on  la  tenait  en  réalité.  Mais  les  agents 
français  qui  voyaient  de  près  les  dispositions  du  pays  croyaient 

(I)  Com-spnnfltincv,  1. 1,  p.  VM. 

[■i)  \  la  lin  <lo  tlioiniiclor  Corsini  déclare  cuioïc  ilaiis  uni'  aiilro  note  (|u';i  l,i- 
\ntiriie  i|iiator/t>  mille  f>u\riers  soni  sans  travail,  et  (juo  huit  iiiille  laniillrs  ont 
l'Ic- fildigées  par  crainle  <lc  la  «liscllc  cl  <lu  rcsime  militain,  d.-  i|uitt<r  la  \ille. 
Le  coninierre,  ù  cause  «le  la  saisie  «les  niarchandises  anglaises  est  bouleverse 
par  une  fiuile  de  ruines  et  de  faillites,  dont  toutes  les  plaees,  L\on  et  Marseille 
notaintnent  devront  falalenicnl  se  ressentir,  (.\rtli.  AK^.  88.) 
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«lu'il  fallait  so  contontor  do  rexploiter.  Bellevilli*.  cliargé  de 
vt'iuiro  los  marchandises  conllsinu'es  à  l^ivoiiriie  est  d'avis 
d'occuper  U>ii};lemps  celle  ville.  Mais  faul-il  rci»ublicaniser 
l'Italie?  d'apr«*s  lui  la  Toscane  est  encore  le  pays  le  mieux  prêt 
à  recevoir  la  lilnTlc,  mais  pour  détruire  l'ascendant  des  nobles 
et  des  pn-tres.  il  laudrail!!  i^il  déclare  ne  le  dire  (qu'en  Irem- 
blanl);!!  faudrait  des  sociétés  populaires!  !  et  ce  serait  recourir 
à  un  moyen  fort  dangereux.  Il  vaut  mieux  suivant  lui,  laisser 
ce  peuple  à  ses  anciennes  habitudes,  nous  emparer  des  points 
utiles  à  notre  commerce  et  en  tirer  profit  (11  thermidor).  Miot 
examine  aussi  dans  sa  correspondance  s'il  est  utile,  s'il  est 
avantageux  à  la  France  de  républicaniser  l'Italie.  D'après  ses 
observations,  on  ne  peut  y  établir  la  liberté  pure  :  le  peuple 
n'est  pas  prêt,  à  la  recevoir  :  ceux-là  même  qui  se  prétendent 
rcpuMicains  sont  imbus  encore  d'idées  sacerdotales  et  despoli- 
ipies  (î)  thermidor).  Depuis  l'occupation  de  I/ivourne,  Bellevillc 
et  Miot  constatent  que  ce  qu'ils  appellent  le  fanatisme  fait  les 
plus  grands  progrès  en  Toscane,  et  qu'on  y  déteste  les  Fran- 
çais. Miot  écrit  même  (17  thermidor)  que  leur  vie  y  est  très 
exposée  (1). 

Bonaparte  avait  soumis,  terrifié  l'Italie  tout  entière  :  il  ne 
lui  restait  plus  qu'à  s'emparer  de  Mantoue  :  il  en  poussa  le 
siège  avec  activité,  au  moyen  de  l'artillerie  qui  lui  avait  él('' 
abandonnée  dans  différentes  places.  Mais  ce  siège  occupait  un 
corps  de  troupes  très  important,  les  garnisons  qu'il  avait  lais- 
sées à  Livourne,  et  dans  les  légations  affaiblissaient  son  ar- 
mée, et  en  fait  de  renforts,  il  n'avait  re<u  que  neuf  mille 
hommes  ih:  l'armée  des  Alpes  :  il  fut  donc  obligé  de  renoncer 
pour  le  moment  à  porter  la  guerre  en  Autriche.  H  s'installa 
solidement  dans  le  nord  de  l'Italie  qu'il  avait  si  bien  mis  à  con- 
tribution. 11  avait  presque  aussi  maltraité  Venise  Etat  neutre 
et  ami,  (jue  le  Pape  avec  lequel  il  se  prétendait  en  guerre, 
et  il  s'apprêtait  à  démembrer  cette  célèbre  république  pour 
offrir  comme  compensation  ses  Étals  à  l'Empereur  lorsqu'il 
traiterait  de  la  paix  avec  lui. 

(J)  Arch.  nal.  AF'  8«. 
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Nous  avons  rlojù  mentionné  l'occupation  de  lierpame  et  do 
Urescia,  villes  vénitiennes  par  les  troupes  du  Directoire  :  il  nous 
faut  maintenant  exposer  au  lecteur  comment  Bonaparte  ac- 
complit celte  usurpation,  et  ipiel  parti  il  sut  en  tirer. 

La  terre  ferme  de  la  république  de  Venise  était  enclavée 
dans  les  possessions  autrichiennes  et  si  voisine  des  pays  où 
les  deux  armées  aulriciiieimc  et  française  luttaient  avec  tant 
d'acliarnement,  qu'il  était  difticile  à  toutes  deux  de  ne  pas 
violer  quelquefois  ce  pays  neutre.  Mais  Bonaparte  avait  ses 
projets  sur  le  territoire  vénitien,  et  il  était  bien  décidé  par 
avance  à  ne  tenir  dans  ses  iap[iorts  avec  Venise  aucun  com|)te 
lie  la  neutralité  la  plus  strictement  observée.  (Juaud  bien 
même  Bonaparte  et  le  Directoire  n'auraient  eu  aucun  désir 
d'anéantir  celte  vieille  et  illustre  ri'pulilique,  les  Vénitiens, 
n'en  aurai(Mil  été  pas  moins  condamnés  à  subir  de  la  part 
de  ;,'ens  aussi  i)eu  scru|)uleux  une  foule  de  mauvaises  que- 
relles et  d'extorsions,  ainsi  que  des  sommatictns  continuelles 
de  devenir  leurs  humbles  alliés  et  vassaux,  et  de  sacrifier  au 
Directoire  toutes  leurs  richesses,  avec  la  double  perspective 
d'être  complètement  anéantis  par  l'Autriche,  si  les  Français 
étaient  défaits,  et  de  perdre  toute  liberté  et  d'être  réduits  ù 
la  situation  hinnilianle  des  Bataves,  si  le  Directoire  était 
vain(|ueur. 

Mais  Venise  avait  à  redouter  lui  dan,^er  bien  autrement  sé- 
rieux. Le  but  du  Directoire  en  occupant  la  Haute  Italie  était 
de  contraindre  l'Km[)ereiir  à  la  paix  et  à  la  cession  par  traité 
de  la  Belj;i<pie  el  fie  la  rive  franche  du  Ilbin,  alin  de  devenir 
libre  de  tourner  ensuite  toutes  ses  forces  contre  l'Angleterre. 
Il  n'espérait  pas  imposer  des  conditions  aussi  dures,  sans 
l'oiirnir  certaines  compensaliims  qu'il  comptait  prendre  en 
Italie  aux  dépens  de  [)lusieurs  petits  Etals  :  il  aurait  ainsi 
la  double  satisfaction  de  réaliser  ses  vastes  projets,  et  d'as- 
souvir sa  rafïe  de  destruction,  il  voulait  bouleverser  le  Midi 
pour  faire  sanctionner  le  bouleversement  du  .Nord.  Venise  en- 
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clavée  dans  rAiilriclR'.  innilrcsse  «le  Iciiilnircs  (|(ii  fxcilai»;nt 
sa  convoilise,  (levait  sallriuire  à  vnii-  a|t|>li(|ii('r  à  sos  dopons 
ro  système  do  (•(inipensalioiis!! 

Depuis  lr(i[t  longtemps,  elle  se  trnail  systéniariipicnioiil  en 
dehors  de  la  polilicpie  active,  et  des  qui'relles  de  ses  voisins  : 
elle  visait  nniipienienl  à  maintenir,  à  angiuenter  autant  cpn^ 
possible  la  prospérité  de  ses  sujets  :  elle  y  avait  réussi!  son 
territoire  était  riche  :  il  jyroduisail  annucllomenl  neuf  millions 
de  ilucats  :  lia  population  de  la  re[>id)li(pie  (Hait  do  trois  niil- 
lions  d'habitants.  Son  gouvernement  était  accusé  très  violem- 
ment d'absolutisme  et  do  cruauté;  et  les  admirateurs  du  comil('' 
de  salut  public,  les  proscripteurs  qui  s'obstinaient  à  maintenir 
les  lois  de  la  Terreur  et  s'apprêtaient  à  ramener  en  France  par 
un  coup  de  force,  la  tyrannie  révolutionnaire  dans  son  intégrité, 
étaient  les  plus  ardents  à  déclamer  contre  Venise,  au  nom  de 
la  libi-rlé,  et  de  l'humanité!  «  Je  ne  pense  pas  quant  à  moi, 
dit  IJolta  révolutionnaire  loyal  et  indépendant,  qu'il  ait  ja- 
mais existé  de  gouvernement  plus  sage  que  celui  de  Venise, 
soit  sons  le  ra|)port  de  sa  propre  conservation,  soit  sous  le 
rapport  du  bonheur  de  ses  sujets  (1).  »  H  blâme  avec  raison 
l'institution  des  inquisiteurs  d'Klat  à  cause  du  secret  et  de  la 
cruauté  de  ses  procédures,  mais  on  doit  rccoimaîlrc  qu'elle 
était  surtout  dirigée'  contre  les  nobles  (|ui  payaient  leurs  pri- 
vilèges par  une  giando  sujétion  :  celte  irislilulion  était  pour 
eux  un  frein  puissant;  mais  non  un  instrument  de  tyrannie 
contre  le  peuple.  Les  révolutionnaires  franeais  de  bonne  foi 
reconnaissaient  eux-mêmes  que  ce  gouvernemt'nl,  beaucoup 
moins  aristocrati(|uc  dans  son  esprit  (pie  dans  son  organisa- 
tion, avait  pour  système  de  protéger  le  peuple  contre  les  classes 
élevées. 

Le  pouvoir  était  entre  les  mains  de  la  noblessede  Venise.  Le 
Doge,  élu  à  vie,  était  le  chef  officiel  du  gouvernement  sans  exercci' 
aucune  autorité  eflective.  Le  (îrand  Conseil,  composé  de  tous  les 
membres  de  la  noblesse  inscrits  sur  le  livre  d'or  (2j,  élisait  leScnat 
quiexer(,-ait  lepouvoir  véritableavecle  Conseil sccretdu Doge, le 

(1)  Tome  I,  p.  .Vl. 

(2)  Il  foniptait  alors  environ  huit  conls  incmhres,  il  (allait  i)our  y  siéger  (Hrc 
;igé  de  vingl-iiiu|  ans. 
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ittllège  desSa^cs,  l<'sinf|uisileursd'Klal,('t  Icdunscil  (li->  l>i\  1 1). 
I.a  Icrro  feniic  rlail  dans  iiii  (Hal  d'inltMioiilt''  p<ililh|ii(>  ;i 
IViiaid  d(;  Venise  :  It-Ile  élail  du  resle  la  siluatiun  de  la  caiii- 
|iai:iie  dans  la  |iliii)arl  des  républiques  suisses.  Le  goiiverrie- 
iiifid  très  ari>l(icrali(im'  de  Venise  avait  supprimé'  dans  les 
provinces  les  dniils  féddaux  el  seigneuriaux  des  noldes.  Il  y 
a\ail  un  podestat  ou  un  capilaiiii'  dans  les  villes  [irineipalcs, 
des  |>rove(lileurs  i  liargés  des  lonclions  judiciaires,  mais  au- 
dessous  du  podeslal,  on  trouvait  dans  presque  toutes  les  com- 
unines,  des  autorités  élues  par  l'enseudde  des  liahilanl-^.  Ainsi 
done  la  noblesse  de  Venise  avait  à  peu  près  le  monopole'  des 
emplois,  mais  cette  ré|)ubli(|ue  était  organisée  beaucoup  moins 
aristocrali(|uement  que  certaines  autres,  aussi  beaucoup  de 
nobles  de  Terri'  Ferme,  jaloux  des  nobles  de  Venise  et  mé- 
contents de  la  suppression  des  droits  féodaux,  n'aimaient  pas 
le  gouvernement  de  la  république  et  ne  demandaient  pas  mieux 
rpiede  passer  sous  la  domination  de  l'Empereur.  Le  gouverne- 
ment vénitien  les  surveillait  avec  soin,  et  se  méfiait,  non  sans 
raison,  des  convoitises  de  l'Autricbe.  Kn  général  dans  la  Terre 
Ferme,  la  masse  de  la  population  n'était  nullement  désaflec- 
tionnée,  car  elle  ne  subissait  aucune  oppression,  quoi  qu'en 
aient flil  les  révolutionnaires;  elle  souhaitait  seulement  une  par- 
ticipation plus  large  au  gouvernement  de  la  république  de 
Venise,  mais  la  grande  majorité,  les  paysans  surtout,  ne  dé- 
sirait aucunement  s'en  séparer.  H  existait  cependant  dans  cha- 
que ville  de  quebiuc  im[iortance  un  groupe  révolutionnaire 
(pli  travaillait  très  activement  à  exploiter  tous  les  mécontente- 
ments et  à  surexciter  loides  les  ambitions.  Dès  !7!)()  des  émis- 
saires Français  commençaient  à  travailler  les  villes  de  la 
Terre  Ferme  pour  les  soulever  contre  Venise  (2). 

(I)  Le  Doge  avait  six  lonseillcrs  qui  lui  ctaiciil  iiiiposi-s  par  le  Sénat  el  le 
(Irainl  Cniiscil,  il  ne  pouvait  faire  sans  leui' assistance  le  moindre  acte  concer- 
naiil  la  politi(|ue.  Les  trois  clicls  des  quarante,  (|ni  étaient  les  trois  pins  anciens 
(lu  trihunal  de  UM/U'iniiitii' rrhninelle  taisaient  aussi  partie  du  follcr/t'.  Les  Si\ 
^ages  grands  choisis  pour  six  mois  délilx-raienl  entre  eux  les  projets  piditi- 
i|Ues  i|u'ils  ilevaient  présenter  au  Sénat.  Cliaipie  semaine  ils  délésuaient  l'un 
d'eux  pour  rendre  compte  au  Sénat  dr-  leurs  delilierations  et  les  soutenir  devant 
lui.  Les  Cinq  Sa^es  de  terre  ferme  étaient  chargés  des  alTaires  de  la  guerre. 

1-2)  Leurs  a^iss<-rucnts  ont  été  signalés  par  M.  de  Bombelle  alors  ambassadeur 
de  France  a  Venise. 
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Depuis  longlemps,  cotte  illustre  république  ne  songeait  qu'à 
jouir  des  douceurs  de  la  paix,  aussi  les  esprits  de  ses  citoyens 
s'étaient  amollis,  et  elle  comptait  alors  fort  peu  d'hommes  ca- 
pables d'une  résolution  prompte  et  vigoureuse.  Elle  avait  com- 
plètement négliiré  de  tenir  son  armée  et  sa  marine  sur  un  bon 
pied,  et  n'était  plus  redoutée  de  personne.  Ses  forteresses  de 
la  Terre  Ferme  étaient  mal  armées  et  ftrcsque  en  ruines,  on 
ne  s'inquiéta  point  de  les  mettre  en  état  de  défense,  ni  de  ren- 
forcer leurs  faibles  garnisons  ;  on  laissa  comme  d'habitude  cinq 
mille  hninmes  de  troupes  pour  garder  la  Terre  Ferme  :  la  plus 
;;rande  partie  de  l'armée  continua  à  veiller  sur  les  frontières 
di^  la  Dalmatie  et  de  l'Albanie  qui  étaient  les  moins  exposées  à 
la  guerre.  On  ne  lira  p(»int  parti  de  l'arsenal  pour  remettre  la 
marine  sur  un  meilleur  pied,  l'.t  pourtant  le  gouvernement  vé- 
nitien avait  été  sérieusement  averti  que  la  France  révolution- 
naire voulait  le  renverser  et  établir  une  démocratie  à  sa  place, 
mais  il  se  croyait  à  tort  trop  éloigné  d'elle  pour  courir  aucun 
danger  sérieux,  et  se  reposait  avec  une  singulière  na'iveté  sur 
les  belles  assurances  que  La  Révellière  avait  faites  à  Que- 
rini. 

Lallement  était  persuadé  que  l'Autriche  convoitait  la  Terre 
Ferme  de  Venise,  et  conseillait  au  Directoire,  comme  on  l'a 
déjà  vu,  de  déterminer  celte  répid)liquc  à  se  liguer  avec  lui. 
par  la  promesse  de  quelques  parties  du  Milanais;  Lallement 
était  sincère,  il  l'a  prouvé  depuis;  mais  le  Directoire  ne  voulait, 
entraîner  Venise  à  se  liguer  avec  lui,  que  [jour  la  compro- 
mettre irréparablement  avec  l'Autriche;  aussi  Lallement  fut 
à  la  fin  de  ITO.'j,  chargé  de  l'inviter  à  la  Turquie  et  se  coa- 
liser avec  la  France;  l'Espagne,  rlisait  le  Directoire,  entrerait 
peut-être  dans  cette  ligue.  Venise  persista  dans  son  système  de 
neutralité;  alors  les  révolutionnaires  français,  voyant  qu'ils  ne 
jvjuvaient  la  déterminer  par  de  telles  promesses,  à  devenir  leur 
vassale,  résolurent  de  l'y  contraindre  par  la  menace,  et  de  la 
traiter  en  ennemie  si  elle  ne  se  laissait  pas  intimider  :  ils  se  mi- 
rent flans  ce  but  à  lui  chercher  de  mauvaises  querelles. 

L'hi>5torien  Fiotta  l'a  très  bien  dit  :  «  On  commence  ordinaire- 
ment [lar  faire  des  propositions  déshonorantes  à  celui  qu'on 
veut  perdre,  dans  l'espoir  d'un  refus  qui  devient  ensuite  un 
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prélexle  d'hostilités  (1).  »  Le  1*"^  mars  1790,  Delacnjix,  iiiinislrti 
(li's  rclali«Mis  0\l»''ri«'iirps,  écrivit  h  QiK'riiii  au  nom  du  Diicc- 
liiire  (|U('  le  cniiilf  (lo  Priivcnco,  r(''fuf^it}  ;i  Vérone  suiis  li'  nom 
(le  eomie  (le  Lille,  s'était  rendu  indigne  de  riKtspil.dilc  de 
Venise  en  se  disant  Louis  X VI II  et  roi  de  France,  el  i|ue  ce 
u'iiuvernenicnt  m'  pouvait  supp(trl<M'  un  pareil  scandale  dans 
une  de  ses  villes  {"2).  Delacroix  prétendait  (pie  le  Cduilc  de 
Lille  avait  Tormé  un(*  véritable  cour  à  Vércjue,  et  (jue  les  chefs 
de  rémiiUMati(.>u  y  venaient  insulter  la  llé|>uhrKpie  française  et 
ourdir  contre  elle  des  complots.  Il  accusait  aussi  la  république 
(h;  Venise  d'avoir  encore  viole  la  neutralité  en  accordant  le 
passa);;e  à  des  troupes  autrichiennes.  Ce  grief  ancien  déjà, 
m«Mne  en  le  supposant  fondé,  n'avait  aucun  rapport  avec  le 
premier,  et  aurait  dû  être  présenté  séparément.  Mais  on  l'avait 
énoncé  avec  fracas  dans  la  même  dépèche  pour  accuser  les 
Vénitiens  de  perfidie  et  les  intimider  davantage.  Le  Directoire 
feignait  d'avoir  oublié  que  les  possessions  autrichiennes  étaient 
séparées  par  un  petit  territoire  appartenant  à  Venise,  et  que 
d'anciens  traités  autorisaient  l'empereur  à  le  faire  traverser 
par  ses  troupes  (.'j). 

La  réclamation  présentée  par  le  Directoire,  contre  le  sé- 
jour à  Vérone  d'un  prince  proscrit,  avait  en  elle-même  un  ca- 
ractère odieux,  et  personne  n'avait  le  droit  de  s'en  étonner  de 
la  part  des  Directeurs  et  de  leur  séquelle.  Mais  le  comte  de 
Lille  était  moins  dangereux  pour  eux  dans  un  Ktat  neutre  dont 
le  gouvernement  tremblait  sans  cesse  de  se  compromettre, 
qu'à  l'armée  de  Condé,  ou  dans  un  royaume  qui  serait  en 
guerre  avec  la  France.  La  républi(pie  de  Venise  lui  donnait 
l'hospitalité,  mais  elle  s'était  bien  gardée  de  suivre  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  et  ne  l'avait  jamais  reconnu 
pour  roi  de  France,  et  Louis  XVIII  avait  eu  soin  de  ne  pas 

(I)  T.  I,  |).  T.2. 

H)  l.ouis  WUI  xÎN.iil  a  Véruiic  dans  la  plus  grande  facile,  onlouicdi'  iiut'|i|ui> 
amis  (idcli's,  le  (■•mile  d'Avaray  s<in  ('onlidcnt,  le  niari-clial  de  Caslrics,  MM.  de 
Klachslandfii,  «lo  la  VauKuyon.  de  Jaucourl,  de  Damas,  !<•  bailli  de  Cnisstd,  lis 
évèquos  d'Arias  cl  de  Vcncc. 

Ci)  l.alli-nuMit  avait  dcclart- eu  nivùsc  (jue  Venise  neuUe  ne  devait  |iermettre 
à  l'Aulriclic  (|ue  des  passages  de  troupes  propurtionnésaux  garnisons  ordinaires 
du  Milanais. 
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faire  imprimer  à  Venise  son  manifeste  royal.  Le  Direcloiro 
i>\if;eail  en  maîlreqiic  le  IVélondant  qniflàl  Vérone  pour  avoir 
pris  le  litre  <lr  roi  fie  l'ranee,  cl  il  sii|iporlait  sans  faire  aueiiii 
éclat,  que  l'ambassadeur  d'un  royaume  avee  lequel  il  entrete- 
nait d'exrelleiiles  relations  traitât  publiquement  Louis  Wlll 
en  roi,  ce  ipic  Venise  n'avait  jamais  fait.  Mais  l'Espagne  était 
plus  forte.  Aussi  tout  le  monde  comprit  que  le  Directoire,  fu- 
rieux de  n'avoir  pu  déterminer  Venise  à  se  tourner  contre 
l'Autriche,  lui  cherchait  une  mauvaise  querelle. 

Le  sénat,  très  effrayé,  se  réunit  le  ."M  mars  pour  di'iibénM' 
stir  «ette  demande  :  Pcsaro  la  combattit  :  Foscarini,  qui  devait 
se  montrer  si  faible  devant  Bonaparte,  l'invita  à  céder,  et  le 
sénat  consentit  à  éloigner  Louis  XVIII  par  \i\  voix  contre  4.'L 

Le  li  avril,  le  podestat  de  Vérone  vint  signifier  au  prince 
celte  décision  :  Louis  XVIII  le  reçut  avec  beaucoup  de  dignité; 
il  déclara  seulement  qu'avant  de  partir  il  voulait  rayer  le 
nom  des  Bourbons  inscrit  sur  bî  livre  d'or  de  Venise,  et  qu'il 
exigeait  la  reslitutitm  de  l'armure  (pie  son  aïeul  Henri  IV  avait 
donnée  à  la  républiipie.  Il  chargea  le  ministre  de  Russie  ac- 
crédité auprès  de  lui  de  rayer  son  nom  du  livre  d'or,  et  de 
recevoir  l'armure  en  dépôt.  Néanmoins,  grâce  aux  démarches 
du  sénat  de  Venise,  auprès  des  autres  cours  de  l'Kurope  et 
surtout  de  Catherine  de  Russie,  il  ne  persista  point  dans  cett(^ 
résolution  (1).  Il  écrivit  aussitôt  à  Catherine  que  la  conduite 
du  sénat  de  Venise  ne  lui  laissait  d'autre  asile  que  «  celui 
de  l'honneur  »,  l'armée  de  Condé.  Depuis  longtemps  la  cour 
de  Vienne  l'empêchait  de  s'y  rendre,  il  était  un  peu  son  pri- 
sonnier à  Vérone,  et  ses  persécuteurs  en  le  chassant  de  cette 
ville  faillirent  lui  rendre  service  très  involontairement. 

La  conduite  de  Venise  fut  sévèrement  jugée;  elle  ne  lui 
rapporta  du  reste  aucun  i>rorit.  Dans  l'intention  du  Directoire 
cette  vexation  était  dirigée  peut-être  moins  contre  Louis  XVIII 
<iue  contre  Venise  elle-même  :  il  aurait  probablement  préféré 


(1)  Les  Vc'tiilu-ns  n'a\.'iiriil  pas  oiihlié  Iloiiri  IV.  Iji  jiuivier  I7!»l  M.  de  liomhcl- 
Ifs  (cr^ail  f|ue  le  loriile  d'Artois  venait  fl'arriver  à  Venise  et  «|uc,  malgré  son 
désir  de  garder  l'incognito,  on  lui  avait  rendu  des  honneurs  à  Vérone,  à  Yicencc, 
à  Padone  et  à  Venise.  Le  peuple  disait  dans  toutes  les  places  publiques  <|u'il 
fallait  tjicn  recevoir  un  descendant  de  te  bon  Henri  IV  c|ui  aimait  la  ré|)ubliquc. 
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iiu'i'llt'  mi»nii"âl  plus  de  dipnilr  t'I  lui  roiiriiit  loiil  rie  >iiil(>  un 
m.iiiv;iisitrfHt3\loiraK^i't*'*^i'>n,inaisoen'(''t;iit  i|ii('  |»ai"lii'  remise;  ! 
1,1'  fait  seul  d'avoir  ddiiné  asile  à  Louis  W'ill  lui  sera  cons- 
lainnient  imputé  à  crime,  el  exploité  contre  elle.  Le  Directoire 
ne  tiendra  aucun  compte  à  Venis(î  de  lui  avoir  si  prom[)lomciil 
accordé  l'expulsion  du  prélendanl,  bien  (fu'il  soit  dcMnonlrt'- 
par  les  dates,  qu'elle  a  renvoyé  Louis  Wlll  du  Vérone  avani 
(pie  Bonaparte  eût  commencé  ses  opérations,  il  soutiendra 
ipi'elle  a  ct'-dé  seulement  à  la  crainte  d'être  envahie  :  il  lui 
cherchera  en  même  temps  les  plus  mauvaises  querelles  au  sujet 
des(''mi.i:rés.el  de  d'Antraipues,  l'agent  le  plus  actif  de  l'émigra- 
tion mais  qui  était  attaché  à  la  léj^ation  russe  (1). 

Aussi  Bonaparte,  (pii  venait  de  s'emparer  du  Milanais  et 
de  rançonner  impiloyaltlement  tous  les  Italiens,  s'empressa 
de  reprendre  les  griefs  que  le  Directoire  avait  précédemment 
formulés  contre  Venise.  Après  la  défaite  de  Beaulieu,  il  lui  de- 
manda une  somme  de  douze  millions  à  reporter  sur  le  passif 
de  la  république  batave,  comme  compen^ation  du  dommage 
que  le  séjour  de  Louis  XVIII  à  Vérone  avait  causé  à  la  répu- 
blique française.  Il  lui  réclama  aussi  tous  les  capitaux  déposés 
dans  les  baïujues  par  les  puissances  en  guerre  avec  le  Direc- 
toire, toutes  les  propriétés  ennemies  qui  se  trouvaient  dans 
ses  ports;  il  entendait  traiter  Venise  comme  Livourne.  On 
peut  se  demander  si  Bonaparte  n'avait  pas  formulé  des  exi- 
gences aussi  énormes  dans  l'intentiijn  de  déterminer  Venise  à 
se  tourner  vers  l'empereur,  afin  d'avoir  un  prétexte  d'envahir 
son  territoire  et  de  renverser  son  gouvernement.  Le  prétexte 
manqua,  mais  le  territoire  de  N'enise  n'en  fut  pas  moins  en- 
vahi. 

Après  la  dt'-faite  de  Lodi  (:2l  floréal  10  mai)  l'armée  autri- 
chienne avait  battu  en  retraite  à  travers  la  province  véni- 
tienne de  (ïrema,  et  une  colonne  française  l'avait  poursuivie  sui- 
ce  territoire  non  par  hasard,  elle  envahissait  les  Etats  vénitiens 
par  l'ordic  formel  de  Bona|»arte,  car  il  écrivait  le  .'J  prairial  [i'I 
mai)  à  Kilmaiue  (pi'il  «levait  marcher  sur  Soncino;  c'était  la 

(I)  I^  préseinc  d«;  ce  ri-dmilalilc  inlii,i;;uil  à  Venise  était  en  réalité  plus  dan- 
gereuse pour  les  révolutiiiiiiiairos  français  (|iio  celle  de  Louis  XVIII  à  Vérone  : 
cl  le  Directoire  s'en  rendait  parfaitement  compte. 
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première  vill»^  de  la  lorre  ferme  de  Venise,  el,  le  i,  il  an- 
nornail  que  IcndtMiiain  le  (|iiarlicr  p:ciiôral  serait  à  Créma  (I), 
ville  vi'iiilieniio  cl.  le  .*>,  il  écrivait  a  Kilinaine  de  quitter  Soiieino 
pour  marcher  sur  Brcscia.  Le  î)  prairial  (:28  mai)  Lallemenl 
annonçait  au  Directoire  que  le  sénat  de  Venise,  à  cause  de  la 
neutralité,  interdisait  le  passage  à  l'armée  autrichienne;  mais 
Bonaparte  avait  déjà  envahi  le  territoire  vénitien  dès  le  23 
mai  ;  et  le  2.j,  Masséna  occupa  Brescia  d'où  il  devait  menacer 
Uoveredo,  el  Bonaparte  s'y  établit  le  27.  Foscarini,  résident  de 
Venise  à  Milan,  était  venu  Je  trouver  à  Soncino,  mais  il  avait 
refusé  de  l'entendre.  Deux  envoyés  du  provéditeur  de  A^érone 
avaient  été  brutalement  éconduits.  Bonaparte  apprit  alors  que  le 
nént'-ral  autrii'hienBeaulieu,  voyant  les  Français  le  poursuivre 
sur  le  territoire  vénitien,  avait  occupé  le  20  mai  par  surprise, 
la  ville  de  Peschiera  que  le  gouvernement  de  Venise,  trop 
lidèle  à  son  malencontreux  système  de  neutralité  désarmée 
avait  laissée  sans  défense  (2).  11  en  fut  enclianlé  au  fond,  car 
il  trouvait  dans  roccupalion  de  Peschiera  un  prétexte  pour 
londjcr  sur  les  Vénitiens  et  expliquer,  pour  les  esprits  super- 
liciels,  son  entrée  dans  le  territoire  de  Venise,  bien  qu'il  l'eût 
ordonnée  et  effectuée  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  cet 
événement.  Aussi  eut-il  soin  d'affecter  une  grande  colère.  Il 
consentit  toutefois  à  voir  les  deux  députés  du  provéditeur  de 
Vérone  qui  lui  apportaient  de  sa  part  un  projet  de  Convention 
au  sujet  de  la  neutralité.  Ilocco  San  Fermo  et  Benedetli  del 
Bcne,  sans  se  rendre  bien  compte  dece  qu'ils  faisaient,  se  lais- 
sèrent dicter  un  traité  qui  lui  livrait  complètement  la  terre 
ferme.  Cette  convention  signée  le  8  prairial  (27  mai)  autorisait 
les  troupes  françaises  à  parcourir  ce  territoire  comme  elles  le 
voudraient.  Si  l'une  des  deux  puissances  belligérantes  s'empa-     j 

(1)  CorrcHponflnnce.  t.  I,  |i.  .'tls,  \c  rnrmc  jour  il  ordonne  au  général  Dnjard 
rie  faire  partir  le  parr  d'arlillerit:  k-  lend<;main  pour  Crcma. 

(i)  Ses  lorlificalions  êtaienl  complélcment  en  ruine,  sa  garnison  seeoniposail. 
de  soixante  in\alidcs  a\ei-  des  canons  sans  alTùls  ni  nuinitions,  ecnt  livres  de 
mauvaise  (loudre  cl  un  |)ont-levis  qu'on  ne  pouvait  mouvoir  (Boita,  l.  M,  p.  2). 
Itonapartc  écrivit  au  Directoire  du  lit  prairial  (7  juin)  «pic  les  quatre-vingts 
pièces  de  canon  garnissant  l'enceinte  de  l'cscliiera  n'étaient  pas  montées  [Corres- 
pondance, t.  I,  p.  372).  Dans  celle  lettre  non  destinée  à  la  puhlicilé,  il  reconnait 
que  Peschiera  a  été  occupée  lorsqu'il  élail  déjà  à  Brcscia. 
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rail  d'une  place  vénitienne,  le  siège  qui  en  serait  fait  par  l'aiiln; 
ne  serait  point  ronsidéré  par  Venise  comme  un  acte  (riioslililé. 
Mais  si  l'une  des  |>uissances  s'emparait  d'un  lort  ou  d'iine  place, 
toutes  les  autres  places  seraient  livrées  à  l'autre  belligé- 
rant, les  garnisons  vénitiennes  resteraient  seulement  ii  l'inté- 
rieur pour  l'ordre  et  la  police,  et  tous  les  remparts  seraient 
nccupés  par  les  troupes  étrangères.  L'armée  payerait  à  la  lin 
de  la  guerre  la  somme  très  insuflisante  de  trois  millions  pour 
les  dégâts  causés  par  l'occupation.  Le  nombre  des  troupes 
vénitiennes  dans  les  places  ne  pouvait  être  augmenté;  les 
fournitures  étaient  confiées  au  Juif  Vivanti  qui  passait  pour 
jouer  un  rôle  doubla. 

Ce  traité  dit  deSainte-Lupbémie,  parce  qu'il  avait  été  signé 
dans  un  couvent  de  ce  nom,  fut  mis  au  net  par  le  colonel 
Landrieux,  chef  de  la  police  secrète  de  Bonaparte  ei  son  agent 
dans  une  multitude  de  fourberies  contre  Venise.  «  (Jn  garda, 
dit-il,  le  silence  sur  ce  traité  pouréviter  que  les  sarcasmes  de 
toute  l'armée  ne  révoltassent  les  Vénitiens  un  peu  trop  lot.  » 
Les  envoyés  de  Vérone  avaient  été  complètement  afl'olés  (1). 
Mais  le  sénat  les  aurait  certainement  désavoués  si  Bonaparte 
avait  publié  cet  absurde  traité,  voilà  pourquoi,  sans  doute,  le 
général  en  chef  s'abstint  de  l'invocpier  publiquement.  .Mais  en 
fait  il  l'appliqua  i)ar  fitrce,et  bien  (pic  l'occupation  de  Peschiera 
par  Beaulieu  fût  antérieure  à  cette  convention,  il  prétendit 
irràce  ;\  une  rédaction  ambiguë  (|u'il  avait  imposée,  avoir  le  droit 
d'occuper  toutes  les  places,  tous  les  forts  de  N'enise.  Mais  ce 
(lr<jit,  le  sénat  ne  le  lui  reconnut  point  ;  et  il  ne  cedMcpTà  la  force. 
Du  resie,  l'arim'e  IV.iuiaise  n'tHail  pasasseznoudireuse  pour  met- 
tre des  garnisons  suflisantes  dans  tous  les  places,  mais  elle  les 
envahit  l'um'après  rautreetasservil  (•oiiq)lètement  le  pays  i±). 


(I)  •  Je  reconduisis  mes  (Ifpiilis  à  raubcrgc,  dit  l.andrii-ux,  et  je  ne  pus  m'eiii- 
|>«"'elier  de  les  pl.nisanter  snr  ce  (|ii'ils  venaient  de  si;,'Mer.  Us  relurent  leur 
acte  en  descendant,  el  s'étani  apercn  de  l'erreiii'  de  leur  sutlise,  ils  voulaient 
revenir  an  <|uarlier  et  y  faire  faire  <les  cliangeniiMits.  Je  leur  dis  que  Ronaiiarleelail 
parti,  ce  i|ui  était  \rai  :  il  en  avait  rican»;  jusqu'à  liinasco.  .  [Mcmoirr.i  de  Lan- 
drieux, t.  I,  p.  '"!•)  Nous  reverrons  I.andrieux  dans  lieaucoup  d'autres  circoiis- 
lances.  C'était  pour  les  vilaines  besognes  un  agent  précieux  d'une  inipuilence 
•  i  d'une  fonrherie  extraordinaires,  un  verilahle  Si-apin. 

il  l.andrieux  rapporte  qu'on    ne  |iul  mettre  d'ahord  dans  plusieurs    villes  el 
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Aiissilôl  après,  le  10  juairial  (iîî)  maPi,  Bonaparte  déclara 
à  Venise  qu'il  ne  [tassait  sur  son  territoire  (|uc  dans  le  but 
(le  poursuivre  les  débris  de  l'armée  autrichienne  ;  il  promet- 
lait  de  respecter  les  lois,  la  religion,  les  coutumes,  les  biens, 
les  personnes  des  habitants,  et  de  ne  pas  oublier  l'amitié  (|ui 
liait  les  deux  républi(jues,  tout  ce  ipii  sera  fourni  à  1  armée 
sera  exactement  payé  (1).  Il  engageait  «  les  ofliciers  de  la 
réi>ubli(|ue  de  Venise,  les  magistrats  et  les  prêtres  à  Taire 
connaître  ses  sentiments  au  peuple  ».  Evidemment  il  redou- 
lail  un  soulèvement  des  campagnes.  Mais  il  avait  déjà  ordonné 
à  Ma>séna  d'entrer  dans  Vérone.  Presque  ausssilût,  le  l"  juin 
Peschiera,  évacuée  par  les  Autrichiens  à  la  suite  de  la  bataille 
de  Rorghetto,  fut  occupée  par  les  Français. 

Le  nouveau  provéditeur  de  la  terre  ferme,  Foscariui  Cul 
très  effrayé  de  l'entrée  de  Bonaparte  sur  le  territoire  vénitien, 
et  de  ses  desseins  hautement  avoués  sur  Vérone,  il  vint  avec 
San  Fermo  le  trouver  à  Peschiera.  Dans  ce  moment  décisif  la 
ré|iublicju(!  de  Venise  n'était  représentée  que  par  un  vieillard 
dépourvu  de  toute  énergie  et  très  facile  à  intimider  :  ce  fut 
un  grand  malheur  pour  elle:  On  l'a  très  bien  dit;  c'était  l'ad- 
versaire que  Bonaparte  pouvait  souhaiter!  Le  général  français 
avait  pour  système  invariable,  d'essayer  au  premier  mot  de 
faire  peur  à  ceux  qui  venaient  négocier  avec  lui.  Croyait-il 
avoir  réussi  aies  terrifier,  il  devenait  de  plus  en  plus  intraitable. 

Avec  un  envoyé  de  la  trempe  de  Pesaro  les  choses  se  seraient 
passées  différemment  :  en  tout  cas  Venise  serait  tombée  avec 
dignité  (2).  Bonaparte  vit  tout  de  suite  (pi'il  faisait  trembler  le 

forts  «  (lu'uii  offiriiT  <|ii'on  décnra  du  litre  de  coininandaiit  de  place,  avec  f|iiol- 
qucs  soldats,  mais  ces  officiers  ramassaient  «les  soldats  do  passage  »  la  plupart 
lirenl  si  hicii  (lu'ils  avaient  des  garnisons  assez  fortes  pour  faire  la  loi  à  la  ville 
où  ils  étaient  et  aux  campagnes  voisines  qu'ils  tirent  cf>ntril>ner,  lanl  pour 
leur  rnlreiicn  fjuc  pour  Irur  prrulr,  et  ils  Irouvèrenl  toujours  quelque  gc-néral 
f/ui  se  nu'llanl  de  moilié  avec  eux  les  autorisait  à  conserver  ces  forces  pour  des 
raisons  presque  toujours  très  supcrfiiielles.  •  (Mi'moirc.t,  t.  I,  p.  "!•).  On  voit 
que  Ir-  Sénat  n'avait  guère  besoin  d'exciter  les  campagnes  à  se  soulever.  1,'ar- 
mi-e  n'oltservail  pas  le  traité  ((uanl  aux  gatuisons  vénitiennes;  ainsi  Baraguey 
défendit  au  vicc-pridestat  de  berganie  d'v  garder  plus  <le  vingt  soldats. 

(1)  Hâblerie  colossale  à  laquelle  du  rnitlns  |>crsonne  ne  crut!  Corrrspon- 
ilnnce,  t.  I,  p.  ati. 

(2)  Bonaparte  écrivit  à  Lallement,  en  lui  annonçant  l'arrivée  de  deux  Sages, 
qu'il  devait  se  plaindre  de  ce  «|ue  l'cscliiera  avait  été  livrée  aux  Autricliiens,  et 
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pauvre  Foscarini,  et  il  eut  soin,  suivant. son  liabilude,  de  spé- 
culer sur  sa  peur.  Il  adecla  une  jurande  colère  et  se  montra 
tout  à  fait  trof/ediente ;  il  fit  grand  bruit  de  l'asile  donné  à 
Louis  XVIll,  tout  comme  si  ce  prince  était  encore  à  Vérone,  al 
reprocha  avec  fureur  aux  Vénitiens  l'occupation  de  Pescliiera 
l>ar  l'Autriche,  comme  si  elle  n'avait  pas  été  la  consé(|uence 
inévilahle  de  l'eiilrt'edes  Français  dans  son  territoire.  Ces  deux 
ados,  suivant  lui,  constituaient  une  violation  de  neutralih'  cl 
prouvaient  (pic  \  cuise  était  l'alliée  de  l'Autriche.  Le  trop  naïf 
l'oscarini  avait  jiig"';  hahile  de  laiss(.'r  Pescliiera  sans  défense, 
croyant  prtuivcr  par  là  aux  ijensrlc  lionne  foi  (lue  Venise  tenait 
abscdumenlàresler  neuirc.  Monapai-h.' lui  reprocha  avec  fureur 
cell)Miéu;lii;encc  ipii  prouvait,  suivant  lui,  l'intention  défavoriser 
TAutriche.  Si  le  sénat  s'était  misa  l'orlilicr Pescliiera,  il  aurait 
déclaré  voir  là  une  intention  hostile,  et  accusé  Venise  de  vou- 
loir à  un  moment  donné'  tomber  pertidement  sur  les  Français. 
<<  Pescliiera  n'aurait  pas  reçu  une  garnison  de  deux  mille 
hommes  si  vous  n'aviez  donné  asile  au  prétendant,  car  le  simal 
n'a  consenti  à  l'expulser  ([ue  par  crainte  d'attirer  des  repré- 
sailles; il  a  accordé  et  toléré  des  passages  d<;  troupes  aux  en- 
nemi<:  il  n'a  pas  fait  usage  de  sa  marine  pour  s'y  opposer  par 
mer  et  ne  saurait  justilier  sa  conduite  sur  le  fait  de  Pescliiera 
ipi'à  cette  condition  :  (Icclaror  la  guerre  à  l'empereur.  » 

Voilà  nettement  indiqué  le  hut  des  récriminations  et  des  fu- 
reurs jouées  de  Bonaparte.  Il  faut  que  Venise  renonce  à  sa 
neutralité,  déclare  la  guerre  à  l'empereur,  et  qu'en  sa  qualité 
d'alliée,  elle  laisseoccuper  par  les  Français  tout  son  territoire, 
leur  livre  ses  richesses,  et  attire  en  outre  sur  elle  la  colère  de 
l'Angleterre.  Si  Venise  fléchit,  son  prétendu  allié  va  s'installer 
chez  elle,  la  rançonner  en  concpiéranl,  et  il  ne  renoncera  nulle- 
ment à  l'oArir  àlAulrichecomme  compensation  des  provinces 
dont  il  exigera  l'abandon.  Si  elle  refuse,  il  persistera  dans  sa 
comédie,  en  criant  à  la  vicdation  dr;  la  neulraliti',  et  occu|)era 
son  territoire  sous  ce  prétexte.  Il  veut  la  contraindre  à  devenir 
belligérante  malgré  elle  !  de  là  à  trafiquer  de  son  territoire 


\:\\\c.  >aloir  qiio  le  Bail};  français  av.tit  roiilc  pour  la  reprendre  :  mais  qu'il  m 
liillail  pas  oiicorc  se  hrniiillcr  avec  la  ii-piil>|i(|ue.  Ibùl.,  p.  305. 
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il  n'y  a  plus  qu'un  pas!  On  en  conchil  avec  raison  que,  di'jà 
en  ce  inomenl,  llonaparle  avait  le  projet  de  sacrilier  Venise 
à  ses  combinaisons,  lui  elTct,  si  Venise  cède  et  attaque  l'iMii- 
perenr.  comme  elle  t(uiclie  ;\  ses  Etats,  elle  sera  d'al)ord  enva- 
hie j>ar  ses  armées  et  servira  de  champ  de  bataille,  puis  Bona- 
parte traitera,  en  gardant  la  Lombardie,  et  livrant  Venise  à 
la  place.  Kl  l'empereur,  à  qui  Venise  aura  déclaré  la  guerre, 
|»ourra  sans  scru|iulo accepter  ce  marché!  Tout  ira  ainsi  pour 
lemieux,augrédeBonaparte  et  du  Directoire,  car  Venise  n'aura 
pas  été  vendue  ouvertement.  Du  reste,  Bonaparte  parle  déjà 
en  maître  :  il  traitera  Vérone  comme  il  l'entendra,  car  suivant 
lui  //  est  dansV  ordre  que  le  vainqueur  fasse  la  loi  au  vaincu.  Venise 
n'a  pas  été  vaincue,  n'ayant  jamais  été  en  guerre  avec  le  Direc- 
toire, mais  peu  lui  importe!  11  déclare  à  Foscarini  qu'il  conser- 
vera l'eschiera  comme  pays  conquis.  Impossible  de  manifester 
plus  clairement  ses|)erlidesdesseinsconlrela  vicillerépubli(|ue! 
El  l'altitude  du  gouvernement  vénitien  ne  pouvait  exciter 
sa  colère,  car  Lallemcnt  avouait,  le  \)  prairial,  (jue  le  Sénat 
avait  refusé  le  passage  aux  troupes  autrichiennes,  et  lui,  l'a- 
gent diplomatique  du  Directoire,  n'insistait  pas,  comme  Bona- 
parte, pour  que  Vi'nise  i)rîtpart  à  la  guerre,  el  Bonaparte  lui- 
même  déclarait  au  Directoire  (|ue  sa  colère  était  feinte:  Ne 
lui  écrivait-il  pas  le  19  prairial  (17  juin)  :  «  Si  votre  projet 
est  de  tirer  cinq  à  six  millions  de  Venise,  je  vous  ai  ménagé 
exprès  celte  espèce  de  rupture,  et  vous  pourriez  les  demander 
en  indemnité  du  combat  do  Borghetto  (pie  j'ai  été  obligé 
de  livrer  p<iur  prendre  celte  place.  Si  vous  avez  des  inteU' 
lions  plus  prononcées,  je  crois  (pi'il  faudrait  continuer  celle 
brouillerie...  »  Seulement,  (pi'on  le  laisse  choisir  le  moment 
fav(»rable.  Mais  voici  qui  est  bien  plus  beau  :  «  La  vérité  de 
lallaire  rie  Peschiera  est  que  Beaulieu  les  a  Ifichement  trom- 
pés; il  leur  a  demandé  le  passage  pour  cinquante  hommes,  el 
il  s'est  emparé  de  la  ville  (1).  »  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
jouer  la  comédie  de  l'indignation,  el  de  déblatérer  contre  Fos- 
carini et  contre  les  crimes  de  Venise,  pour  lui  tirer  des  millions 
et  occuper  ses  places. 

(1)  Corre.s/jondanre,  l.  I,  \i.  .("-i-.na. 
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Il  voulait  absolument  se  faire  livrer  Vérone  par  intimidation, 
car  il  ne  pouvait  «ufre  entrer,  sans  la  permission  des  Vénitiens, 
dans  cette  place  défendue  par  trois  forteresses,  et  par  une 
garnison  d'Ksclavons,  bons  soldats  dévoués  à  Venise,  que  les 
révolutionnaires  n'espéraient  point  séduire  ni  intimider. 
Aussi  ne  parlait-il  que  de  brûler  Vérone,  si  Venise  ne  la  lui 
livrait  pas.  et  le  faible  Fo^carini  était  glacé  d'effroi,  et  ne  se 
demandait  même  pas  si  ces  terribles  menaces  étaient  facile- 
ment réalisables  (1).  On  pouvait  voir  déjà  ce  que  valait  en  réa- 
lilé  la  doucereuse  épitre  que  Bonaparte  avait  envoyée  à 
Venise  après  l'occupation  de  Urescia.  In  provéditeur  éner- 
gique aurait  refusé  de  laisser  les  troupes  françaises  entrer 
dans  Vérone,  ordonné  à  la  garnison  de  faire  une  dt'fense  dé- 
sespérée, et  provoqué  à  un  soulèvement  général  contre  l'en- 
vahisseur les  habitants  de  la  terre  ferme,  qui  ne  demandaient 
pas  mieux.  Plusieurs  historiens  ont  cru  que  si  Venise  et  les 
populations  s'étaient  levées,  comme  plus  tard  les  espagnols  en 
1809,  les  Russes  en  1812,  les  Prussiens  en  1813,  la  république 
aurait  été  peut-être  sauvée  :  «'u  tous  cas  elle  serait  tombée 
plus  glorieusement,  et  les  populations  elles-mêmes  n'auraient 
pas  souffert  de  plus  grands  maux.  Mais  Foscarini  était  afTolé; 
il  demanda  iiuililement  un  court  délai  pour  en  référer  au  Sé- 
nat. .Mors  Bonapaile  se  radoucissant  un  peu,  déclare  que  toute 
remontrance  est  inutile,  mais  que  ce  nest  pas  encore  fait,  et 
ipic  si  l'on  ne  se  soumet,  Masséna  entrera  seulement  dans  la 
ville,  et  occupera  les  trois  ponts  de  l'Adige,  avec  la  garnison 

(l)Querini  clans  s.i  leltro  diifi  juin  nfMiau  Directoire,  dc-clarc  tenir  de  Fosca- 
rini (|ue  Boiiaparle  lui  a  fait  de  graves  menaces.  Il  lui  a  signifie  le  I^'juin  que 
•  les  ordres  qu'il  avait  reeus  du  Directoire  avanl.son  drjiarl  avaient  été  d'incen- 
dier Vérone,  ce  <|u'il  se  pmposail  d'exécuter  dans  la  nn-nie  nuit  :  (|ue  déjà  il 
avait  donne  des  ordres  au  gi-néral  .Masséna  de  se  porter  avec  une  colonne  de 
troupes  accompagnée  rl'artillerie  et  de  six  morti<'rs  pour  >  mettre  le  Icu  avec 
des  l)oml>cs,  qu'elle  était  en  pleine  marclic  et  qu'à  l'heure  <|u'il  pariait  l'artilie- 
rie  devait  agir  contre  la  ville.  Il  ajoutait  (|ue  par  une  nouvelle  commission  le 
Directoire  lui  avait  enjoint  de  traiter  en  ennemis  et  de  déclarer  la  guerre  à  tous 
les  princes  italiens,  à  la  prennércr  démarche  qu'il  décoiivrirail  de  leur  part  en 
Taveur  des  Autrichiens  ;  qu'il  s'était  liorné  (disail-il)  à  ordonner  (pie  Ion  hriilàl 
Vérone  à  cause  du  séjour  du  comte  de  Mlle  dans  celte  ville,  et  qu'il  venait  d'é- 
crire à  Paris  d'où  il  atlendail  dans  sept  jours  la  réponse,  pour  déclarer  loiinel- 
Icment  la  guerre  à  la  répul)U(|uc  de  Venise  et  s'emparer  de  tous  ses  Étals...  . 
et  il  déclamait  contre  les  criinrs  de  Venise.  (Arcli.  nat.,  AK:<,89.) 
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(|iii  sora  '}u^('C  ncV^cssairo.  Lui  Bonaparte  altondra  les  ordres 
(lu  Kirecluire  pour  savoir  s'il  doit  déclarer  la  guerre  à  la  Ré- 
publique à  cause  de  l'eschiera;  provisoirement  il  se  conlen- 
Icra  de  laisser  les  troupes  vénitiennes  jrarder  les  portes  et 
faire  la  police  de  la  ville  (I).  Foscarini,  tout  é[)('rdu  se  laissa 
entraînera  des  concessions  énormes  (pi'il  ne  pouvait  faire  sans 
l'approbation  du  Sénat  :  il  autorisa  rentrée  des  Français  dans 
Véione,  ordonna  aux  autorités  de  les  recevoir,  promit  de 
faire  de  nombreuses  fournitures  à  l'armée  pourvu  que  les  excès 
de  la  soldatesque  fussent  réprimés,  ol  fit  sortir  les  Esdavons 
de  celte  ville.  Beaucoup  d'iiabilants  s'enfuirent  aussitcM.  Les 
troupes  de  Bonaparte  entrèrent  ainsi  dans  Vérone  le  1"  juin,  et, 
contrairement  aux  |>romesses  du  général  en  chef,  elles  n'occu- 
pèrent pas  seulement  les  ponts,  mais  les  portes  et  les  rem- 
parts ["1)  ;  elles  s'emparèrent  en  <mtre  de  I.egnago  et  deCliiusa. 
Bonaparte  avait  promis  de  maintenir  une  exacte  discipline  (!t 
de  payer  les  fournitures  de  l'armée,  mais  les  soldats  commi- 
rent immédiatement  dans  les  campagnes  des  déprédations  do 
toute  sorte  avec  les  plus  abominables  excès  (.'}). 

liC  rijuin  179G  (17  prairial),  Querini  écrivait  à  Delacroix 
pour  lui  dénoncer  les  attentats  commis  par  les  troupes  du  Di- 
rectoire dans  le  Bressan  :  «  Les  insultes,  les  dommages,  les 
violations  faites  à  la  propriété  et  à  la  religion,  et  les  ré(|uisi- 
tions énormes  exigées  snr-le-cbam[),  accompagnées  de  mesures 
«l'exécution  militaire  qu'endurentles  sujets  de  lan'publicjue  de 
Venise  delà  part  des  troupes  françaises,  se  sont  tellement  mul- 
tipliées, que  toutes  ces  violences  ne  peuvent  être  exécutées  de 
l'aveu  d'un  gouvernement  juste.  »  On  lit  sur  ce  mémoire  la 
note  suivante,  de  l'écriture  de  l{e\\  l)e!l   :  «   l^e  noble  (Juerini 

(1)  l.cUro  (le  QuiTini.  An  h.,  ihi'l. 

(i)  Dan»  sa  Icllrc  au  Dirocloiro  du  1.'»  [trairial  (3  juin)  Ronapartc  (^vilc  de 
s'oxpliquor  nfllcnn-nl  oldil  sculoriioni  i|n'il  laissnà  Yrroiio  une  bonne  garnison 
(lourrlre  mailro  ik-s  trois  porils  de  rAdif,'f'.  Uajriulc  :  ■  .Icn'ai  pas  cacli»;  aux  lia- 
IdL'inls  que  si  le  roi  de  France  n'cùl  évacué  leur  ville  avant  mon  passage  <lii 
l'r'i,  j'aurais  mis  le  feu  ;i  une  ville  assez,  audacienst!  pour  se  croire  la  capitale 
dr  l'i-mjiirc  frnnrain.  •  {('(irrcspoivlnur.c,  I.  1,  p.  3.'/!.)  Est-ce  que  Vérone  avait  la 
moindre  part  dans  les  proclamations  de  Louis  wm? 

(3)  Les  pillaf;<'s  à  Vr-ronc  et  dans  les  environs  sont  reconnus  dans  les  Mémoires 
de  Masséna  :  ce  général  <;raiKnit  un  soulèvement  el  (tril  d'aliord  des  mesures 
énergiques  pour  maintenir  ses  soldats. 
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ma  dit  vcrlmlt'imiil  iinon  avait  pillé  les  églises,  el  violé  les 
l'iMiimes  dans  le  Hrossan,  que  les  paysans  bressans  sont  fort 
superstitieux  et  jaloux  de  leurs  femmes,  qu'ils  sont  tous  armés 
o[  exerces  au  tir,  et  sont  au  nombre  de  plus  de  cent  mille  :  il 
serait  dangereux  de  les  exciter  contre  les  Français  »  (:2I  piai- 
rial)  (I).  Ces  excès  avaient  déjà  causé  dans  le  Milanais  des 
insurrections  qui  furent  noyées  dans  le  sang  ;  les  soldats  trai- 
taient Vérone  et  ses  environs  en  pays  conquis.  Le  0  juin,  Qué- 
lini  dénont;ait  leurs  attentats  en  ces  termes  : 

«  Le  général  français  a  fait  occuper  cette  place  par  ses  troupes, 
où  on  leur  fournit  tout  ce  (}ui  leur  est  m'-cessaire  sans  qu'ils  aient 
encore  rien  pavé,  cl  sans  qu'un  puisse  s'opposer  aux  vols,  aux  viols, 
aux  vexations  de  toute  espèce  qu'elles  exercent  tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes  (2)  ». 

l/arméc  ne  se  préoccupait  guère  des  belles  proclamations 
de  Bonaparte  cpii  du  reste,  afin  de  crier  à  la  trahison  et  de 
trouver  un  prétexte  pour  démembrer  d'abord  la  république, 
puis  l'anéantir,  ne  cherchait  qu'à  soulever  les  populations  des 
campagnes  et  des  villes,  par  la  brutalité  de  ses  soldats,  les 
contributions  de  ses  généraux,  et  les  exactions  de  tous  ces 
fournisseurs  véreux  qui  suivaient  ses  troupes.  Il  exprime  sa 
ferme  intention  de  dépouiller  Venise,  dans  une  lettre  adressée 
le  22  prairial  ilO  juin)  au  commissaire  ordonnateur  Lambert. 
«  Il  faut  tirer  le  plus  que  vous  pourrez  du  pays  vénitien,  ne  rien 
payer,  mais  faire  exavteuient  les  reconnaissances  (les  bons  billets 
qu'avait  Venise)?  L'intention  du  gouvernement  est  que  tant 
ipit'  l'armée  se  trouvera  dans  le  pays  vénitien,  dans  la  situa- 
tion où  elle  se  trouve,  le  pays  fournisse, à  ses  besoins  (3).  « 

Il  Arili.,  AF-i  80.  A  coté  on  lrou\c  une  pclilc  noie  d'une  autre  écrituro,  ainsi 
coin.uo  :  •  Ou  devait  faire  le  roulrairc  »  et  la  niention  (|uc  cojiie  a  (•l(''  on\oyée 
au  K*'>i<'r;il  en  cln;!' Bonaparte  le  £t  prairial. 

(i)  àrch.,  AF  '  w>.  On  trouve  jointe  à  celte  pièce  ipii  porl(î  le  ii"  "oii  cetli^  note 
signilicative  :  •  Faire  la  recherche  des  pciliés  île  Venise,  sii,Mi(>  Uonnier.  •  Ainsi 
le  Directoire  était  parfailemcnt  d'accord  avec  llonaparte,  pour  opprimer  et  ex- 
ploiter cette  rrpul>li(|uc. 

(3)  Et  pendani  ce  temps-là  Lallemenl  écrivait  le  16  prairial,  ipie  le  gouverne- 
ment .'uitricliien  est  très  irrili'  corilrc  Venise  (pii  ni*  parait  pas  s'i'n  alarmer. 
«  Sait-elle  enfin  appi'écier  la  France?»  s'écric-t-il  naïvement.  Nrms  crovons 
en  effet  <|u'elle  commençait,  mais  trop  tard,  à  apprécier  les  révolutionnaires 
français.  .  (Arclt.,  ibid.) 
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Le  II»  prairial,  aussilAl  après  l'enlrcc  de  ses  troupes  ;1  Vé- 
rone, Bonaparte  avait  écrit  à  Ijallcmcnt  de  presser  le  Sénat 
sur  les  événements  de  Peschiera,  en  ajoutant  toutefois  :  «  Il 
ne  faut  pas  cependant  nous  brouiller  avec  une  république 
dont  l'alliance  nous  est  utile.  »  Si  elle  passait  à  l'Autriclie 
dans  un  moment  inopportun!  Les  rôles  sont  distribués, 
lui  fera  le  croquemilaine,  Lallemcnt  fera  le  négociateur  et  le 
l)onb(»mme.  Le  :23prairial,Pesaro,  procurateur  de  Saint-Marc,  fut 
chargé  par  le  Sénat  d'entrer  en  conférences  avec  ses  alliés.  Ce 
ii'élail  pas  un  vieux  tremblcur  comme  Foscarini,  aussi  Lalle- 
ineiil  ledénonra  bientôt  au  Directoire.  Le  Doge  écrivit  àOuérini 
(le  protester  contre  les  déprédations  de  l'armée  française  qui 
envahissait  sans  cesse  de  nouvelles  localités,  Venise  avait  déjà 
fourni  des  objets  de  consommation  pour  des  sommes 
énormes.  Aussi  Le  2  thermidor  an  IV  (:20  juillet  179fi)  Quérini 
adressait  une  note  pressante  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures.» Les  troupes  françaises,  disait-il,  ont  été  parfaitement 
accueillies  dans  les  États  de  Venise  ;  on  leur  a  fourni  toutes 
leurs  réquisitions,  mais  leurs  demandes  deviennent  de  plus  en 
plus  exorbitantes,  et  il  est  d'autant  plus  impossible  d'y  satisfaire 
que  rien  encore  n'a  été  payé  sur  les  sommes  immenses  qui  sont 
dues,  aussi  la  république  est  épuisée.  »  Les  troupes  françaises 
ont  emporté  l'artillerie  et  les  munitions  des  villes  où  elles  sont 
entrées.  A  Vérone,  sous  prétexte  d'occuper  les  ponts  de  l'A- 
dige,  elles  ont  chassé  la  garnison  des  forts,  et  pris  l'ar- 
tillerie (i).  Le  Sénat  a  cru  nécessaire  d'armer  des  troupes  et  des 
vaisseaux,  alîn  d'assurer  la  tran(|iiiUil(''  publique,  et  de  se 
défendre  au  besoin  contre  des  populations  fugitives  et  des 
troupes  mises  en  déroute,  et  dispersées;  mais  les  généraux 
fran(;ais  ont  pris  ombrage  d'une  mesure  aussi  simple.  Per- 
■«uadé  qu'on  a  agi  contre  les  intentions  du  Directoire,  il  lui 
envoie  ses  observations  en  lui  demandant  que  la  neutralité  de 
Venise  soit  respectée.  Mais  le  Directoire  et  Bonaparte  ne 
cherchaient  nullement  à  empêcher  ces  excès  afin  de  ré- 
duire Venise  à  devenir  leur  vassale. 

(1)  Ucil  |irairial  Bonaparte  éirivait  à  Masséna  :  •  I>e  général  en  cher  approuve 
que  vous  ayez  pris  les  vingt  mille  fusils  de  la  républif|uc  de  Venise.  »  (Corres- 
pondance, t.  I,  p.  WU.) 
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Au  bout  (le  ([ut'lquos  semaines  les  habitanls  de  la  Terre 
ferme  protestèrent  hautement  contre  cette  oppression.  A 
hi'rp;ame,  à  Vérone  et  dans  les  campagnes,  des  milliers 
d'hommes  voulaient  s'armer  contre  les  troupes  révolution- 
naires; de  toutes  parts  on  demandait  au  gouvernement  véni- 
tien de  laisser  la  population  se  soulever  pour  secouer  leur 
joug.  l'n  pouvoir  énergique  aurait  tiré  grand  parti  de  l'exas- 
péralinn  générale;  mais  dans  le  gouvernement  de  Venise  les 
Iremhleurs  étaient  en  majorité. 

Lallement,  dans  ses  conférences  avec  Pesar(),dul  reproduire 
les  accusations  de  Bonaparte  contre  Venise  au  sujet  de  Pes- 
cliiera.Pesaro  protesta  hautement  :  Venise  s'était  trouvée  dans 
l'impossibilité  de  résister  aux  Autrichiens.  Si  elle  faisait  quelques 
armements,  c'était  pour  qu'on  ne  piH  à  l'avenir  lui  faire  un 
semblable  reproche;  mais  Lallement  s'en  plaignait  vivement, 
et  demandaitque  Venise,  pour  maîtriser  l'esprit  de  ses  sujets 
se  débarrassât  des  émigrés  qui  nous  calomnient  (1).  Bona- 
parte avait  l'absurde  prétention  de  défendre  à  Venise  de  se 
servir  des  Esclavons,  parce  ((ue  celaient  des  soldats  dévoués; 
et  comme  ils  étaient  d'une  autre  nationalité  que  les  soldats 
italiens,  il  affectait  de  les  traiter  de  barbares,  bien  qu'ils 
fussent  sujets  de  Venise  au  même  titre  que  les  habitants  ita- 
liens delà  Terre  ferme  (2). 

Le  gouvernement  vénitien  avait  décidé  le  11  juin  par 
cent  soixante  voix  contre  cinquante-trois,  qu'il  persisterait 
dans  sa  neutralité  désarmée.  Néanmoins  Lallement  lui  proposa 
en  cas  d'invasion  de  la  Turquie  par  la  Russie,  une  alliance 

(I)  l.cllrcs  lies  Iti  l'I  :«>  |irairi:il.  l.allcinent  coiislato  (juc  le  snuvenieniciit 
Vêiiilifi)  clicrche  à  apai.scr  les  esprits  qui  sont  1res  irrités  contre  les  l-ranrais. 
(Arili.,  AK3  8!»). 

[i)  l,e  iO  messidor  (8  juillet),  il  érrit  au  provoditour  général,  (ju'il  existe 
entre  les  trou|)es  françaises  et  les  Kselavoiis  une  animosilé  que  des  nialNcillanls 
se  [ilaisenl  sansiloule  à  cimenter.  Il  est  indispensable  qu'il  lasse  sortir  dés  do- 
main de  Vériine  les  Esclavons  (|ui  s'y  trouvent  :  et  le  -21  il  le  i)révient  aussi  (|u'il 
a  diinne  l'ordie  au  péneral  d'arlilleric  de  [ilacer  des  canons  sur  les  remparts 
de  Vérone.  Les  Esclavons,  traités  par  les  Français  de  liarharcs.  l'étaient  bien 
moins  que  nos  turcos;  cependant  si  une  nation,  réi,'uliérement  en  guerre  avec 
la  France  osîiit  lui  déclarer  qu'elle  viole  l'humanité  et  le  droit  des  gens  en  se 
servant  de  ces  siddats.  <|uelle  risée  et  i|uclle  indignation  elle  soulèverait 
chez,  tous  les  Français  1...  Déjà  le  30  prairial,  Lallement  écrit  que  Venise  parait 
laiblir  au  sujet  des  Esclavons. 

iO. 
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dofensivo  cl  i»n'ensive  avec  la  I*orlo  ol  la  l'rancc.  L'Espagne 
ilisait-il,  y  uccéilorail  probahleinent;  en  allendanl,  le  Sénat 
(levait  armer  des  vaisseaux  et  secourir  les  Turcs  sur  mer  et 
sur  terre.  Pesaro,  sans  se  montrer  directement  opposé  à  ce 
pr(»jct  de  ligue,  déclara  (ju'il  ne  pourrait  être  mis  de  suite  en 
pralitjue,  jiarce  que  la  majorité  du  Sénat  voulait  conserver  la 
neutralité.  Il  demanda  que  les  populations  fussent  ménagées 
par  les  p»''nérau\  français,  et  promit  que  leurs  troupes  auraient 
t(»utes  les  iournilures  nécessaires  si  elles  traitaient  bien  le 
pays.  Lallement  revint  encore  à  la  charge  (1).  Godoi  fit  de 
helles  promesses  aux  chargés  d'afl'aires  vénitiens  pour  déter- 
miner leur  gouvernement  à  entrer  dans  cetl(;  ligue,  purement 
défensive  disait-on.  A  Gonstantinople,  le  Reis  effendi  et  Verni- 
nac  ambassadeur  du  Directoire  prêchèrent  vivement  au  baile 
(ambassadeur  vénilien)  Foscari,  la  nécessité  pour  Venise  de 
cette  coalition.  Verninac  remit  à  Foscari ,  pour  son  gouver- 
nement, une  note  dans  laquelle  il  soutenait  (|uc  Venise  n'avait 
que  ce  seul  moyen  d'échapper  aux  convoitises  de  l'Autriche. 
Le  ministre  des  relations  extérieures  à  Paris,  Bonaparte  à 
Brescia,  tenaient  le  même  langage  aux  envoyés  et  aux  ff)nc- 
lionnaires  vénitiens  qui  paraissaient  toujours  préférer  la  neu- 
tralité. Le  Sénat  était  de  moins  en  moins  diposé  à  se  laisser 
leurrer  par  ces  belles  promesses;  d'ailleurs,  le  9  septembre 
suivant  Foscari  annonça  que  le  sultan,  après  avoir  pris  des 
renseignements  précis  sur  la  puissance  maritime  de  Venise, 
s'était  trouvé  fort  dé«'ii  et  qu'il  ne  tenait  plus  tant  à  l'avoir 
pour  alliée. 

iicmaparte  avait  fait  à  Venise  des  reproches  furieux,  et  dé- 
claré qu'il  garderait  Pcschiera  comme  conquête  pour  la  punir 
de  n'avoir  point  fait  d'armements.  Mais  maintenant  qu'elle  se 
met  simplement  en  état  d'empêcher  la  première  troupe  venue 
de  s'emparer  de  ses  places,  il  lui  cherche  querelle,  et  l'ac- 
cuse d'intentions  perfides.  En  effet,  il   va  être  obligé   d'agir 

(1)  Il  écrivail  le  7  messidor  (iS  juin).  (Arch.,  AF3)  8»,  que  Venise  ne  paryissait 
disposée  à  s'expliquer  sur  cette  [iroposition,  que  lorsque  les  Autrichiens  auraient 
repassé  les  Alpes  sans  csiiril  de  retour.  Or,  cette  alliance  prétendue  en  faveur 
(le  la  Turquie,  était  en  réalité  dirigée  contre  l'Autriclie.  Pour  diminuer  le  mé- 
contentement du  Directoire,  l'esaro  avait  déclare  que  le  gouverDcment  véni- 
tien était  prêt  à  expulser  d'Antraisucs. 
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rraiiclicmciit ,  ri  il  ne  sera  plus  possible  do  indlrc  des  sol- 
dats français  dans  tel  ou  l<'l  poste,  sous  prétexte  cpiil  n'csl 
pas  j^ardé.  Venise  trahissait ,  |iarce  (|u'ell('  n'armait  pas;  niais 
si  elle  arme ,  c'est  pour  trahir!  Bonaparte  (;2(i  messidor)  al- 
fecle  une  grande  colère  contre  cet  armement,  Lallemenl 
le  (lualilie  d'im()rud('nt  et  de  ridicule;  sur  l'ordre  de  Hona- 
parle,  il  n'clame  avec  emphase  une  explication  franche  cl 
loyale,  et  exige  que  Venise  l'arrête  aussitôt.  Pesaro  répond  qu'il 
s'auit  t(»ul  simplement  de  proli'ger  les  lagunes,  (jue  l'armée 
n'a  été  augmentée  (pie  de  cinq  à  six  mille  Ksclavons  pour  les 
bâtiments  légers  du  golfe  et  la  défense  des  côtes. 

Hiinaparte  laisse  ses  troupes  écraser  de  contrihutioiis  les 
popidalions  de  la  Terre  ferme,  et  les  maltraiter  de  la  manière 
Il  plus  odieuse,  et  cherche  à  établir  que  Venise  mérite  toutes 
le-avanies,  toutes  les  extorsions,  et  qu'elle  doit,  confuse  et  re- 
pentante de  SCS  nombreuses  fautes,  tout  accepter,  tout  payer, 
et  déclarer  bien  vite  la  guerre  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre  (I  ). 

(1)  On  a  l'ail  l'i-iuiiiK-ralion  dos  prrhrx  de  Venise  dans  un  ra|i|iorl  <|ni  con- 
licnl  les  griefs  ■  qu'on  peut  oppfiscr  avec  axanlago  au\  réclanialions  réeenlcs 
du  provédileur  ^'i-ncral,  du  N'ohlc,  dn  Sénat  île  Venise  (Areli.,  M-3  «<»). 

1"  l.e  gonvernenieiit  \énilien  est  accusé  par  la  voix  jiuhlii/ur  en  Italie,  d'à- 
M>ir  donni'"  à  l'Enipcrenr  ileux  millions  de  piastres  vénitiennes  pour  aclietei-, 
<lil-on,  la  pai\  précaire,  la  neutralité  iiicjuiétc  dont  il  jouit  (Cacanlt,  Florence, 
17  déceinlire  WX\).  Ce  n'est  (|u"un  on  dit  (|ui  a  prés  de  trois  ans  de  date.  Mais 
(|iiand  même  ce  serait  vrai,  le  Directoire  (|ui  fait  le  métier  de  vendre  la  paix 
pour  des  millions,  et  à  ceux  surtout  ipii  ne  sont  pas  en  guerre  a\cc  lui,  prétcn- 
drait-il  avoir  le  monopole  de  cette  mallionnétc  spéculation  ? 

■î"  Le  gouveriiemenl  vénitien  a  toléré  clie/  lui  d'Antraigues,  el  une  foule 
d'émigrés  el  de  déportes  gcnaiils  pour  la  légation.  Il  a  ohjeclé  les  ménagements 
qu'il  devait  à  lAiilriclie  et  à  l'Kspagne.  (I.allemenl  -JO  lloréal  an  III.)  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  Comité  de  .silut  puhiic  répondait  à  l.allement  le  \i  prairial 
qu'il  y  aurait  alors  des  inconvénients  sérieux  à  faire  décréter  l'éloignement  des 
émigrés  de  Venise. 

3"  Les  coalisés  ont  fait  demander  à  Venise,  par  l'amhassadcur  de  Vienne,  de 
s'alliera  eux  contrôla  l'firlc  si  elle  déclarait  la  guerre  à  la  llussie.  Venise  a  fait 
un  réponse  é<|ui\oque  et  chargé  son  ambassadeur  à  Vienne  de  nrfjocicr  l'af- 
faire. (I.allement,  iO  lloréal,  Il  prairial  an  III;.  Elle  est  restée  nenire.  l.e  Direc- 
toire lui  propose  actuellement  une  alliance  avec  la  Porte  contre  la  liussie  ;  mais 
son  altitude  prouve  clairement  qu'elle  veut  absolument  rester  neutre,  el  c'est 
là  son  crime  ! 

V  Sous  pri'texle  de  traite,  qu'on  se  conlrnlr  fl'nllriiuer,  Venise  a  permis  le 
passage  de  tO  à  H.O(K)  Antricliicns  |)our  la  I.ombardie.  Mais  s'il  n'y  a\ail  pas  de 
traité  et  si  elU-  avait  fait  une  opposition  dont  l'Autriche  n'aurait  pas  tenu  compte 
que  dirait  le  Directoire'/  Absolument  la  même  clios*-  '. 

5"  .Mouacée  par  l'Espagne,:'*  l'instigation  de  Campos  et  «lAntraigues,  |)our  avoir 
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Il  rnonnraj;<^  l»>  Dirooloiro  à  lenler  une  nouvelle  extorsion. 
Il  lui  fcril  le  2'i  niessiilor  (|u"il  serait  opiiorhni  de  eomiiicn- 
cer   (lès    à  présent    une  pclile   querelle    au  niinistt-e  de  Ve- 


;i(lii)is  lin  riiiiiistri'  dr  Kraiitc  de  i'  ordre  o.l  envoyé  un  nolile  à  l'iiris,  Venise  a 
eliar.;!'  son  anihassadeiir  à  Madrid  'l'arranger  celte  discussion  (Lalleinciit.  1 1  prai- 
rial an  IV).  Kli  hien! 

«>"  Klle  a  rappelé  San  Keriiio  de  llàlo,  sur  une  noie  du  ministre  do  l'empereur 
comme  trop   faNonible  à   l'amliassadenr  franeais  el  à  raml)assa(leur  d(!  Russie. 

7"  Elle  a  montré  trop  d'indulgence  pour  les  émigrés  français,  autorisé  les  es- 
pérances criminelles  qu'ils  manilcslércnl  aux  événcnienls  de  prairial,  et  leurs 
^sinistres  prédictions. 

8"  Verninac,  envoyé  extraordinaire  à  Constaiitinople,  annonce  à  Foscari,  am- 
bassadeur de  Venise, qu'il  ira  le  visiter  s'il  lui  rend  sa  visite.  Celui-ci  lui  répond 
qu'il  n'a  pas  d'instructions,  cjue  n'ayant  pas  connaissance  officielle  de  la  mis- 
sion de  Verninuc,  il  ne  peut  conférer  avec  lui. 

Ceci  se  rapporte  à  la  négociation  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  La  conduite 
de  Foscari  l'tail  (;onfornie  aux  usages,  et  très  prudente,  car  s'il  avait  échangé 
avec  Verninac  des  visites  officielles,  la  négociation  (|u'il  importait  de  tenir  se- 
crète, eut  été  éventée.  Du  reste,  Foscari  eut  des  entrevues  secrètes  avec  Ver- 
ninac. 

!»"  Venise  a  favorisé  le  roi  de  Vérone,  les  intrigues  des  l'-inign-s,  leurs  réunions 
chez  la  princesse  de  Nassau  à  Dalo.  Ceci  se  rapporte  à  une  dénonciation  reçue 
parl.allement  en  messidor  an  111.  Elle  venait  d'un  espion  vénitien  nommé  Fibo, 
dont  la  fi-mme  était  française  el  au  service  de  la  princesse  de  Nassau.  Fibo  te- 
nait aussi  un  café,  où  venaient  des  émigrés;  il  écoutait  leurs  conversations  et 
les  rapportait  plus  ou  moins  fidèlement  à  I.alicment. 

Kr  Venise  n'a  pas  empêché  le  chargé  d'aiïnires  d'Espagne  de  distribuer  une 
proclamation  du  roi  de  Vérone  ,  faite  par  rl'Antraigues.  Cela  regarde  l'Espagne. 

Il"  Elle  a  laissé  publier  dans  une  (ia/.ette  une  |iretendue  proclamation  du  Di- 
rectoire, qui,  tout  absurde  (|u'elle  est,  constitue  un  outrage  à  sa  dignité.  —  Il 
s'.'igil  d'une  parodie,  d'une  satire  sanglante  qui  fut  dénoncée  |)ar  le  consul  fran- 
çais de  Venise.  On  lit  cette  note  sur  sa  lettre  :  •  Écrire  au  citoyen  Lallement 
pour  qu'il  demande  la  suppression  de  cette  Gazette  et  la  |)iinition  de  son  au- 
teur ».  Obligé  de  subir  en  France  les  att;iques  de  la  presse,  le  Directoire  cher- 
chait à  s'en  dédfxnmager  aux  dépens  des  journaux  étrangers. 

12"  Venise  a  donné  des  facilités  au  (commerce  russe. 

r'J"  Elle  n'a  jias  encore  fait  justice  d'un  assassinat  commis  à  Zantc  sur  un 
Français.  Des  assassinats  cl  des  vols  dont  les  Français  ont  élé  victimes  sont 
restés  impunis.  Tout  cela  doit  être  vérifié. 

H"  Le  corsaire  le  Sans-Culotlc  a  ('lé  retenu  à  Corfou  avec  .ses  trois  prises  par 
lelTel  de  la  haine  du  vice  amiral  Condulmer  pour  les  Français. 

l.'i"  Venise  oppose  à  la  demande  d'expulsion  de  d'Antraigues,  la  présentation 
au  Collège  de  cet  émigré,  attaché  à  la  légation  russe.  Évirlcmmenl,  on  voudrait 
qu'elle  offensât  la  Russie,  pour  rju'elle  fût  fdtligéc  de  se  mettre  à  la  discrétion 
du  Directoire. 

16"  Occupation  de  Peschicra  par  les  troupes  autrichiennes  <juc  le  gouverne- 
ment de  Venise  a  laissées  entrer,  il  s'excuse  maintenant  en  disant  qu'il  a  pro- 
lesté contre  «  l'invasion  effective   ».  Ronaparte  l'a  justifié  v.  p.  708. 

On  voit  que  ces  accusations  ne  sont  pas  sérieuses.  J'iusicurs  sont  antérieures 


HO.Mi:.    VKMSE.  717 

iiisc  ;i  Pari-;,  pniir  IrniivtT  un  [)rélexle  à  la  dcinando  de 
i|ii('Iqii<;s  tnilliuns  (lu'il  doit  l'airo  aux  Véniliotis  apn^s  la  dé- 
laile  dos  Autrichiens.  Il  e.st  niéeoulenl  que  Lallemenl  ne  l'ait 
[tuint  prévenu  des  préparatifs  de  défense  qu'on  fait  à  Venise, 
mais  If  ~2H,  F.allotiirnl  lui  ('crit  quii  cet  armement  est  faible  et 
lit-  |)('ul  linquitHt'r.  Le  ministre  français  confère  toujours  avec 
l't'saro.  Il  reconnaît  que  les  réquisitions  faites  par  nos  troupes 
sur  Ifs  bords  de  l'Adiré,  exaspèrent  les  populations.  Fixcitées, 
dit-il,  par  les  émigrés  et  par  les  prêtres,  elles  délestaient  déjà 
les  Français  ;  maintenant  elles  sont  poussées  à  la  haine  de  notre 
nation  par  des  maux  réels.  En  outre,  certaines  gens  se  plaisent 
à  exagérer  ces  dispositions  hosfdes,  pour  exciter  l'armée  con- 
tre les  Vénitiens  :  voilà  un  aveu  précieux!  Pesaro  lui  déclare 
que  le  gouvernement  de  Venise  fait  tout  son  possible  pour  dis- 
siper les  préventions  populaires  et  écarter  les  émigrés  et  les 
prêtres  déportés. 

«  Jamais,  dit  M.  l'esaro,  le  gouvernement  ne  s'est  trouvé  dans 
une  [)ijsition  plus  critique;  d'un  côté  le  Sénat,  malgn'  tout  ce  qu'il 
fait,  craint  de  n'avoir  pàs  contenté  les  Français;  de  l'autre  les  Au- 
trichiens menacent  de  punir  un  jour  Venise  de  sa  partialili;  ;  l'An- 
gleterre et  la  Russie  lui  font  un  crime  de  sa  neutralité,  l'accablent 
de  demandes  injustes,  et  la  menacent  de  démarches  hostiles.  Dans 
une  telle  crise,  comment  le  Sénat  ne  désirerait-il  [)as  le  succès  de 
la  république  ,  [luisque  son  existence  politi(|ue  cl  la  lran(|uillité  de 
son  pays  y  sont  attachés.  »  (.\rch.,  .\F'  89.) 

lin  effet,  Venise  avait  beau  faire  les  plus  grands  cflorls 
pour  conserver  la  neutralité,  le  Directoire  et  Bonajtartc  avaient 
déjà  réussi  à  la  compromettre  assez  gravement  auprès  de 
plusieurs  puissances.  Le  Sénat  se  refusait  obstinément  à  se  li- 
guer avec  le  Directoire  contre  l'.Vutriche  ;  mais  Bonaparte 
occupait  sur  son  territoire  des  points  slratégicjues  très  impor- 

;i  la  fameuse  rrccpUnii  ofliciflli-  ilo  Uiicrini;  la  Cun\ention,  par  l'ur^'aiic  de  son 
prosideiU,  l.a  Uevelliére,  aituelloment  Directeur,  se  moiiUa  alnrs  tiuil  à  fail  sa- 
tisfaite lies  priicedes  de  cette  répuldi(|ue.  I,es  autres,  pour  la  plupart,  incrlini- 
iieiil  Venise  pour  n'a^(lir  pas  mnipu  en  visière  à  des  puissances  l>ien  plus 
flirtes  (|u'elle,  à  l'Autriche,  à  la  Russie,  afin  de  faire  plaisir  au  Directoire;  son 
Ncritalile  ciinie  est  d'avoir  voulu  garder  la  neutralité  et  de  n'avoir  point  livré 
tout  d'un  coup  ses  places,  sa  marine,  ses  finances  au  Directoire. 
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lanls,  cl  lirait  «li-  lui  ilf  l'ar^cnl  ol  d{\s  a|>|>r(>visionneinents 
iW  Itmle  »'s|)C(t'  poil!'  >»)ii  ariiu'c.  Veniso,  conlrainle  cl  forcée, 
lui  fournissait  aiilanl  et  plus  de  irssourc.es  qu'un  vcrilable 
coalisa ,  aussi  les  advtu'sairos  du  Directoire  déclaraient  à 
Venise  (]ue  celte  neutralité'  é'tait  dérisoire,  et  le  Directoire 
aurait  voulu  les  voir  coinmtîttre  contre  elle  de  véritables  hos- 
tilités, afin  de  l'occuper  sous  prétexte  de  la  protéger. 

Presque  au  môme  instant,  le  25  juillet,  le  Doge  charge  Qne- 
rini  de  dénoncer  au  Directoire  de  graves  excès  de  l'armée 
française  (1).  Ottolini,  vice-podestat  de  Bergame,  personnage 
bien  différent  de  Foscarini,  ne  cessait  d'en  avertir  le  Sénat, 
et  Voulait  tenir  tête  aux  généraux.  Mais  les  inquisiteurs 
d'État,  toujours  tremblants,  n'osaient  guère  le  soutenir,  et 
toute  leur  politique  consistait  à  essayer  de  contenir  l'indi- 
gnation toujours  croissante  des  populations.  Ottolini  avait 
parfaitement  compris  le  véritable  caractère  de  Bonaparte 
et  deviné  ses  desseins  sur  Venise.  Dans  ses  dépêches  il  le  re- 
présente comme  un  conquérant  ou  tyran  prêt  à  tout  détruire, 
et  le  compare  à  Cromwell  et  à  Robespierre.  Bonaparte  ve- 
nait alors  d'envoyer  au  Directoire  le  2  thermidor  (20  juil- 
let) une  dépêche  dans  laquelle  il  avait  l'aplomb  de  soutenir 
que  Venise  avait  t^)ut  pn'paré  pour  détruire  son  armée  à  son 
retour;  et  c'était  pour  empêcher  cette  perfidie,  disait-il,  qu'il 
avait  occupé  Vérone.  La  perfidie  était  au  contraire  dans  tous 
ses  discours  et  dans  tous  ses  actes.  A|)rcs  s'être  vanté  d'a- 
voir fait  payer  par  Venise  trois  millions  pour  la  nourriture  de 
l'armée,  il  déclare  qu'il  n'en  rendra  jamais  rien  et  étale  sans 
vergogne  sa  mauvaise  foi  envers  cette  république. 


(I)  Les  généraux  ne  songent  qu'à  envahir  davanta^o  la  Terre  ferme  el  à  s'em- 
parer de  la  navisation  de  l'Adige.  Depuis  deux  mois,  dil-il,  nous  approvlsion- 
niins  l'arnK'C  Iranraisc.  (On  romprcnd  le  niéconleiilenicnt  des  Antiicliieiis.)  En 
oulre  les  Français  veulenl  s'emparer  sur  le  territoire  vénitien  de  propriétés 
privées.  Le  (colonel  Vialle  a  envahi  avec  un  tort  d<'taclienienl  la  villa  du  mar- 
quis Terzi  pour  enlever  de  force  des  effets  appartenant  à  rarcliiduc  l'erdi- 
iiand  d'Autriithe,  el  Terzi  a  OU;  contraint  de  s'engager  à  les  faii-e  remettre  aux 
frontières  du  Milanais.  On  a  voulu  aussi  s'emparer  de  médailles  laissé'-s  par  ce 
prince  à]  Bergame,  en  prétendant  qu'elles  consliliiaient  une  propriété  mila- 
naise el  par  conséquent  nalirmalc.  Le  Doge  n'admet  point  (|u'on  refuse  de  rc- 
contiailreaux  princes  toute  propriété  |)ersonnellc,  cti|u'on  s'empare  de  leurs  biens 
lorsiju'ilsont  été  déposés  chez  un  allié;  mais  telle  était  la  théorie  révolutionnaire! 
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"  Je  suis  obligé  de  mo  f;\cher  contre  le  l^rovûditour,  d'exagérer 
/(,s  assassinats  qui  se  commettent  contre  7ios  troupes ,  de  me  plaindre 
nmirnncnt  de  l'armement  qu'on  n'a  pas  fait  du  temps  que  les  lm])c- 
rimix  rtaienl  1rs  plus  forts;  mais  par  là  je  les  <ibli^'erai  à  nous  fnur- 
nir,  pour  m'apaiser.  tout  ce  quon  voudra...  Ils  continueront  à  nie 
lournir  moitié  grt-,  moitii-  force,  jusqu'à  la  prise  de  Manloue,  cl 
alors  je  leur  déclarerai  ouvertement  qu'il  faut  qu'ils  me  payent  la 
contribution  portée  dans  votre  instruction  (1).  » 

Kl  le  2\  juilicl  le  [irovcdiliMir  de  Ilrcseia  ('lail  l'otijol,  des 
inenjices  les  plus  violentes  au  sujet  des  foiiniil uns  (|u'on 
exigeait  et  do  ces  assassinats  provcxpiés  du  reste  par  les  vols 
et  les  viols  des  soldats,  et  dont  lîonaparle  se  vante  d'exagérer 
le  nombre  à  dessein.  Cependant  liallenient  écrit  (11>  ther- 
midor) f|ue  malgn-  la  malveillanc^e  de  quelques  nobles,  des 
décisions  favorables  aux  intérêts  de  la  France  passent  à  une 
grande  majorité  dans  le  Sénat,  qui  se  laisse  conduire  jiar 
quelques  tètes  sages  {"2).  Venise  est  devenue  en  fait  la  vas- 
sale du  Directoire. 

(I)    Corios|)(in<lanct',  Innifi  I,  p.  4H.I.   H  invite  In  Dircctoiro  ;i  jouor  la  môme 
c'imiHlif  avec  Uiieriiii,  el  liiiil  ainsi  :  •  \\  u'\  a  pas  de  fjonvernemenl  plus  traître 
fl  plus  lâche  (|iie  celui-ci.  •  Il  ne  lui  convient  }{uèrc  de  parler  de  Irailrise  dans 
une  pareille  lettre:  mais  il  ri-péte  par  habitude,  dans  celle  dépèche  cnnliden 
ti<'lle,  la  phrase  (pi'il  a  laile  pour  les  Rohernouihes: 

'i:  Arch.  AK'.  Wt. 
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I.  —  Haine  des  convenlionntisconire  le  nouveau  tiers.—  Installation 

des  Ctmseils.  —  Les  directeurs.  —  Les  mii.istres HM-'ii" 

II.  —  Situation  intérieure.  —  Ruine  des  linances.  — Les  lois  contre  les 
émi^Més  frappent  une  foule  de  non  émigrés.  —  Odieuse  législation 
sur  les  pères  et  nieres  d'i-niii;iés.  —  Déchéances  p(^liti(|ues  pour  pa- 
renté avec  les  émi^'n-s.  -  Honteux  motifs  des  révolutionnaires  pour 
maintenir  cet  ensemble  de  lois.  —  Bouleversement  de  la  famille  par 

le  divorce.  —  Par  l'admission  des  bâtards  au  rang  des  enfants  légi- 
times. —  Par  la  restrictiim  extraordinaire  des  droits  du  ])ére.  —  Lois 
rétroactives  sur  les  héritages i27-Wti 

III.  —  Incertitude,  dépréciation  de  la  pro|irii'té.  —  La  persécution  re- 
ligieuse continue.  —  Ruine  de  l'instruction  publique.  —  Désorgani- 
sation de  tous  les  services WC-'<47 


CI1.\PITKI':  X. 

COMMENCEMENTS    lil"    DIHKCTOIHE. 

I.  Les  <lirectcurs  tendent  toujours  à  agir  comme  un  Comité  de  sa- 
lut public.  —  Ils  rci>lacent  les  Jacobins  en  masse.  —  Journaux  sou- 
doyés par  eux.  -  Détresse  des  linances.  —  on  émet  des  milliards 
d'assignats.  —  Kn  ppuince.  l'applicalion  de  la  constitution  est  rc- 
lardi-e  par  les  directeurs.  -  Dans  les  conseils,  conduite  très  consli- 
tutiitnnellç  des  modérés,    très    anli-coiislitutionnelle   Ucs.répubJi- 

cains 'lis-itii 

II.  --  Plan  de  Qnances,  rejeté  par  les  Anciens.  —  Vif  dépit  du  Direc- 
toire. —  Emprunt  forcé;  il  échoue.  —  Expédients  linanciers.  -  Ues- 

cri plions Wil  -'•"'» 

m.  —  Le  Dire<loire  prescrit  l'exécution  impito\able  des  luis  de  per- 
sécution. -  Prêtres  mis  à  mort.  —  Crimes  des  colonnes  mobiles 
lins  l'Ouest.  —  Cuit»'  à  Paris.       Le  calendrier  ripublicain  et  le  ilé- 
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cadi  sont  iiii|iiiM-N.       Notivcllo  eiicyelit|uo  dos  ronstilulioniu-ls.  — 

l.e  Dirccloin'  allenle  ;i  la  liluTti-  des  constitulionnels  eux-mêmes...     'iTt-'iS" 

CHAPITIll-;  \1. 

COM.MENCEMENTS    DU   DIUECTOIRE    isuite). 

I.  —  Improbili-,  immoialitf,  lu\c  liontcuv  du  monde  t|ui  se  presse  au- 
tour du  Dirccloire.  —  Graves  restriclions  apporti-es  par  le  Direcloire 
à  la  liberté  de  la  presse  et  à  celle  des  tliéûtres.  -  Progrès  de  la 
doctrine  de  IV-ijalilc  des  farlunos.  —  Gracclius  Bahœul  devient 
le  clief  des  Kjaux.  — Crande  activité  de  cette  secte 4H8- W" 

H.  Démarches  inutiles  de  C.arletti,  ambassadeur  de  Toscane,  en  fa- 
\eiir  de  Madame  Royale.  Il  demande  à  la  voir.  —  (Grande  colère 
du  Directoire  (|ui  le  chasse  de  France.  —  Kclian.i;e  de  Madame  Uoyalc 
contre  certains  révolutionnaires  |irisonniers  de  l'Autriche l!)7-3fM> 

III.  —  Projets  des  révolulioiinaires  contre  le  nouveau  tiers.  —  Leur  fu- 
reur lorsi|u'on  fait  ressortir  le  caractère  atroce  des  lois  sur  l'èmi- 
j^ratinn.  —  Celle  du  3  brumaire  an  IV  remplace  la  loi  des  suspects. 

—  Situation    aiïreuse   des  parents  d'émigrés.  —  Pastorel  réclame 
vainement  des  garanties  pour  les  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés. 

—  Discours  très  important  de  Portails  sur  la  situation  légale  des 
émigrés.  —  Le  Directoire  chargé  de  statuer  sur  les  demandes  de  ra- 
diation      .•;(»(;- ,i.ti 

CHAl»ITRK  XII. 

LE    NOUVEAU   PAPIER-MONNAIE. 

I.  —  Illusions  du  ministre  des  finances  Ramel.  —  Échec  d'un  projet 
de  banque  par  la  faute  du  Direcloire.  —  Les  assignats.  —  Itanque- 
roule  pntposée.  —  Irritation  des  Jacobins.  —Fermeture  du  club  du 
Panthéon :j.'»2-.'»'tl 

H.  —  Fin  de  la  guerre  de  Vendée.  —  Kxécution  de  Stolllet  et  de  Cha- 
retle :ii\  -tir,ii 

III.  —  .Mandats  territoriaux.  —  Ridicule  enthousiasme  des  révolution- 
naires à  leur  sujet.  —  Lois  en  leur  faveur.  —  Une  loi  interdit  de 
sonner  les  iloches.  —  Attaques  à  la  liberté  de  la  presse.  —  Excès  en 
Provence.  —  Audace  des  anarchistes.  —  Dépréciation  rapide  des 
mandats.  —  On  trafi<)ue  sur  eux :i:iO-:'>iii< 

IV.  —  Pour  fermer  la  bouche  aux  modérés  qui  di-darent  les  lois  de 
persécution  abrogées  |)ar  la  Constitution,  le  Directoire  veut  faire 
confirmer  solennellement  ces  lois.  —  Il  réussit  aui)rés  des  Cinq- 
Cents  mi  ■:,-:  I 

CHAPITIIK  XIII. 

CONSPIRATION    DE    HABfEUK. 

I.  —  Directoire  secret  de  Baixpuf.  —  Organisation  mystérieuse.  — Doc- 
trine de  li3i\mu(.  —  Activité  des  babouvisles.  —  Embauchage   des 
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l'agi». 

silidnts.        H'ancicns  coini'iitioiiiicls  adlirn'iil  À  la  ('iiris|iirati>iti.    - 

riaii  iriiisiiiTectioii  et  de  ii):iss;u-rc .';72-.'S84i 

II.  —  Déiuiiiciution  de  Grisel.  -    Arrestation  des  priiicipauv  c«injur<'s. 

—-  Évasion  sin^ulirre  de  Uroiiet .jK< ;-:;!».■; 

III.  —  Kfforts  des  termristes  pour  s:iu\er  les  conspirateurs.  —  Persf'eu- 
lion  religieuse.  Discours  de  l'ortalis  aux  Anciens  en  faveur  de  la 
lil>erte  religieuse.  I.a  résolution  des  Cinq-Cents  est  rejett'e.  — 
Néanmoins  le  Directoire  continue  la  |ierseeution  en  iinoquant  la  loi 

du  .'»  Iirinnaire.    -  Conliseation  «les  liiens  des  religieiiK  helgcs ."i'i.'i-tio»» 

IV.  —  KtVoiidrenient  des  mandais   territoriaux.   -     lis  seront    i>ris  au 

eours.  —  Désastre  complet («ni-<i|.". 

CliAlMTUK  XIV. 

l'KKMIÈRES    VICTOIRES    I>E    BO.NAI'AKTK. 

I.  —  Causes  de  division  au  si-in  de  la  coalition.  —  Victoire  des  Fran- 
çais à  l.oano.  —  Mésintelligence  entre  l'Aulriclie  et  la  Sardaignc.  — 
cènes  persévère  dans  sa  neutralité.  —  Le  Directoire  veut  l'asservir 
et  lui  extonpier  de  l'argenl.  —  Note  pauilique  de  l'Angleteirc.  — 
Réponse  défa\oralde  ilii  Directoire.  —    Hésitations  de  l'Aulriclie iiUi-*rîn 

II.  —  Bonaparte  con)niandant  de  l'armée  d'ilaiie.— Triste  état  de  cette 
armée.  —  Honteuses  dilapidations.  —  Moiitenolte.  Millcsinio.  Dego.  — 
nonaparte  sans  tenir  compte  de  ses  instructions,  marche  contre  les 
Sardes.  ~  Ilataille  île  Mondo\i.  —  Armistice  de  Cliei'asco.  —  l.a  Sar- 
daigne  se  met  a  la  discrétion  de  Bonaparte <>-28-tj4l 

III.  —  Ilataille  de  I.odi.  —  Contriliutions  impos('es  aux  ducs  de  l'arme 
et  de  Modene.  llonaparte  impose  ses  volontés  au  Directoire.  —  Il 
occupe  Milan.  —  Adulations  révolutionnaires.  —  Contrihulions.  — 
Extorsions.  —  Insurrections  cruellement  réprimées.—  Le  roi  de  Sar- 
daigne  accepte  un  traité  qui  le  met  complètement  sous  la  dépendance 

du  Directoire 011  -G.'>ti 

CIlAIMTUK  \V. 

IIH.MK,    Vi:.MSE. 

I.  —  Armistice  avec  Naples.  -  Itonaparle  veut  établir  en  Lomhardie 
une  répul)lii|ue  à  sa  discréliiin.  —  État  d'esprit  des  républicains  en 

Italie.  —  llonaparte  cl  (iénes » ii:i"-i>Oti 

II.  —  Bonaparte  impose  au  l'ape  un  armistice  1res  onéreux.  —  Curieux 
projet  de  traité  avec  le  l'ape  prépare  par  le  Directoire tiiid-o'ii 

m.  —  Contributions  levées  en  Italie.  —  Traite  avec  la  compagnie  l'ia- 
t'Iiat.  —  Despotisme  de  Bonaparte.  —  Misère  de  l'armée.  —  Dila|>ida- 
lions.  —  Tolérance  caicube  de  Bonaparte ()"0-0.s7 

IV.  —  La  Toscane  asservie.  —  occupation  de  Livourne.  — Protestations 

du  grand-duc C8"-0;i 

V.  —  Mauvais  desseins  de  Bonaparte  contre  Venise.  —Celle  républic|ue 
se  repose  beaucoup  trop  sur  sa  neutralité.  —  Bonaparte  pour  la  cou- 
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traiiulre  à  devenir  sa  vassale  lui  elierclic  de  mauvaises  (luerelles. 
Klle  es»  <>l)lii;ee  d'c\|>iilser  I.oiiis  XVIll  de  Vérone.  —  Néanmoins 
llonaparte  en\aliil  son  territoire.  —  Ses  eoléres  feintes.  —  Il  oeeupe 
Vérone.  —  Excès  des  troupes  françaises.  —  Irritation  des  popula- 
tions. —  Venise  )>ersiste  dans  sa  neutralité  désarmée.  —  Colère  du 
Directoire  et  de  llonaparte.  —  Triste  situation  <le  Venise.  —  Aveux  de 
Honaparte 
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